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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois  ,  Ordonnances ,  &c.  contenu**  dans  le 
Tome  VI  de  la  S.e  série  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVA  TION. 
Les  Ordonnances  dont  les  titres  suivent  ont  une  date  antérieure 


au  i 


janvier  1 817.  Voyt^  ci-après ,  page  xxvii) ,  la  chronologie  dis  Lois 
et  Ordoniiiinces  publiéei pendant  le  premier  semestre  dt  t3jj. 


Nùla.  Les  titres  à  côté  desquels  il  y  a  une  *,  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


DATES 


des 


TITRES  DES  LOI$,  &c. 


des 


Piges 


LOIS  |  &c. 


Bull. 


7  Mars 


*  Orponn'ANXFS  du  Roi  qui  accordent  des 
Ittt  es  de  déclaration  de  naturali.c  au  sieur 

AJonraldi. .....»»  

■   au  sieur  Delemmc , . . .  , 

au  sieur  Barc'ui  

— — — —  au  sieur  Brard ................. 

-  '        au  sieur  AIed>nger.  

au  sieur  Lampert  

-  au  .sieur  Pierre.  

■    ■      ■  au  sieur  Suchet  

—  -  au  sieur  Àloreau  

-■  .  au  sieur  i .amont  gae  

1     au  sieur  /?<//.  »  .  .  .  

■        au  situr  Heischling  
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Va: 


»4r 


1 60 


'7 


510. 


j  Méii  1824. 
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DATES 

des 
lois  •  &c. 

20  Avril 
182;. 

6  Septcmb. 


28. 
jp  Oet. 
26. 
Idem. 
16  Nov. 

23 
Idem. 

7  Décerné 

28. 

6  Janvier 
1826. 


TITRES  DES  LOIS,  cV. 


♦Ordonnance  du  Roi  oui  réintègre  dans 
fa  qualité  et  les  droits  de  Français  les  sieurs 
de  Cuiot  du  Ponteil  et  le  sieur  du  Bhùzel.. . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 
Pagliusso  '.  

  au  sieur  Kuss  

  au  sieur  Huberty  

'■—  —  au  sieur  Kayser  

■  aux  jieurs  Hiihgen  et  Ziger.. .  

 ■ —  au  sieur  Saut  dit  Zant  

  au  sieur  Schamberg  

  au  sieur  Franck  

 aux  siCurs  Lies  et  Uh'er  

  au  sieur  Frantzen  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  évêchés 
de  Rennes  et  d'Angers  ,  au  presbytère 
d'Oisseau  ;  a  :x  fabriques  des  églises  du 
Genêt,  de  Saint-Aubin  de  Terregatte,  de 
Fontainebleau  ,  de  Fontaine-sur-Somme  , 
de  Saint-Pierre  d'Irube  ,  d'Andrieu  ,  de 
Saint-George  d'Aunay ,  de  Locmariaquer, 
de  Biollet  ,  de  Changé,  dEclaron,  de 
Himbachaeil  ^d'Épinal,  de  Wcnce,  d'Hcr- 
ment ,  et  de  Saitti-Gerroain-l'Auxerrois  de 
Paris;  aux  séminaire  s  d'Angers ,  dcTroyes , 
d'Arras,  de  Metz,  de  Nancy  et  de  Mende. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autori«ent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  deChenebrun  ,  de  Mesnil-Au- 
bry,  deGriége,  de  Bfanzy,  de  Charmoy, 
de  Mur-de-Barrea,  de  la  Rajasse  ,  de  Tou- 
louse, de  Varogne,  de  Velaine,  de  Saint- 
Gervais  et  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet 
de  Paris;  aux  frères  des  Écoles  chrétiennes  et 
delà  Doctrine  chrétienne  d'Arras  et  dcSaint- 
Germain-'en-Laye  ;  aux  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  de  Poitiers ,  à  la  coramu- 


N.<» 
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2  Février. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


nanté  du  Verbe  incarné  d'Àae rahles ,  et  à 
l'établissement  religieux  de  Sainti-Ccnc- 

vlèvc  de  Paris . .  

Ordonnance  du  Roi  qui  charge  ie  bureau 
du  commerce  de  procéder  à  une  enquête 
pour  établir  la  valeur  moyenne  det  objetv 
d'échange  de  la  Frauce  avec  Ici  autres 
contrées  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs 
hospitalières  de  l' hôtel-Dieu  de  Bayeux  et 
de  l'hospice  de  Baugé,  à  la  fabrique*  de 
l'église  de  Guingamp  et  au  séminaire  de 
Saint-Claude. ......  t  ,  

*  OitnoNNANCfs  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Lies  

  au  sieur  Stall  . . 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Toulouse  et  de  Montpellier,  aux 
dames  de  charité  de  Saint-Êûennc  et  de 
Saint-Michel  de  Toulouse;  aux  fabriques 
des  églises  de  Roissy  Pont-Carré ,  de  Saint- 
Julien  ,  de  Chabom  ,  de  Montfaucon,  de 
Noirmouticrs ,  de  Ncufchateau ,  de  Villar- 
dcbelle,  delà  Commette,  de  Vieillcy,  de 
Mutrccy  et  de  Riotord  ,  et  aux  curés  suc- 
cessifs de  Montfaucon  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  donations  faites  à  la  fabrique 
de  l'cgf  ise  de  Courtomer  et  à  la  congréga*. 
tinn  des  dames  de  ta  Saip.tc-Trinité  de 
Valence  

*ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  Tac* 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  securs 
hospitalières  de  l'hôtei-Oieu  de  Bayeux  et 
de  Saint  -  Thomas  de  Villeneuve  ;  à  la 
mission  de  B.aupré  ;  aux  fabriques   des  j' 
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2  Février 
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Idem. 


S. 


12. 


TITRES  DES  LOIS  »  &c. 


églises  de  Logonna,  de  Macaye  ,  de  Mcn- 
dionde  ,  de  Hasparren  ,  de  SainiJu'ien  de 
Vouvantes ,  de  Coriée  ,  de  Lion -de  v  an  t- 
Dun  ,  de  tVlaroué  ,  de  Perjqucn  ,  Je  Mal- 
2ieu  ,  d'Ainvelîe,  de  Kirviller,  de  Moréc, 
de  Prtccy.ct  de  Saint  -  Orner  ;  aux  incu- 
rables de  Baujjé  ;  aux  séminaires  de  Coû- 
ta n ces  et  de  Carcassonne  et  à .  l'évêché 
d'Aire. . . .  „<  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  nacuralité  au  sieur 

Stcfel  

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'adminis- 
tration des  fondations  anglaises  établies  en 
France  pour  l'instruction  des  jeune*  catho- 
liques d'Angleterre  , 

^ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  ci  legs  fait*  aux  fabriques 
des  églises  de  Laloubère,  de  Saint-Martin 
î'c  de  Ré  ,  de  Savignac  ,  de  Longé  ,  de 
Celles ,  de  Massieu  ,  de  Dijon ,  de  Bourges, 
de  Beaulicu  ,  de  Champagne,  de  Ncrvieux, 
de  Bordeaux, d'Arçon,  d'Ùrîeans.,  d'Lliiam, 
d'Ervy ,  d'Marsauit  et  d'IHiers  ;  aux  sémi- 
naires de  Bonne  s  et  de  Poitiers:  a  i'tvcché 
d  Angers;  aux  soeurs  de  la  «narité  de 
Sa'ni-Vincentde  Paul  et  de  la  Trè  -S  tinte- 
Trinité  de  Valence,  et  aux  d^mes  du 
Saint  Sacrement  de  Mâcon  

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  legs  faits  au  séminaire  de  Sa'uit- 
Sulpice  et  à  l'établissement  des  m  smooj» 
étrangères. ..  r  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  saurs 
hospitalières  de  l'hospice  de  Caen  ,  aux 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  au  petit 

séminaire  de  Bordeaux  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 
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DATES 
des 

LOIS  ,  &C. 


22  Février 

JÔ2Ô. 

j/r  Mars. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


ceptation  de  dans  et  fegs  faits  aux  sémi- 
naires de  Montpellier,  d'Aibi,  d'Aix,  d  Or- 
léans et  du  Mans;  aux  fabrique*  des  églises 
dcCcyzcriat,  de  Moulhard,  de  Bruguirolles, 
de  Bordeaux,  de  Xatféviiicrs  et  de  Saim- 
Hilaire,  aux  curés  successifs  de  S>urdeval  ; 
aux  sœurs  hospitalières  de  Saint  Joseph  de 
l'hospice  de  Bauge  et  do  la  Charité  de  Ne- 
vers  ,  aux  sœurs  de  Sàtnt-Jose^h  du  Bon 
Pasteur  de  Clermont -Fcrrand  ;  aux  reli- 
gieuses du  Saint-Saircmcnt  de  Maçon  et 
aux  pauvres  de  Sairu-H Maire. ,  

*  Ordonnances  du  Roi  q  *î  accordent  de* 

lettres  rie  déclaration  de  naturaiitc  au  sieur 

Fcît&ctt*  .».««. ••.««r««««. .«».....«.« 

+  au  sieur  Fonda  '.  

*OllDONNÀNCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Itgs  faits  aux  fabri- 
ques deségibes  dcMandray,  d'Abbevilic,rie 
Saint-Remi  d'Essovts,  de  Champ-Promit-r, 
de  Longprc,  de  Vendôme,  de  Npger»t-lcs- 
Viergej,  de  Saint-Maurice,  de^Vic,  d'i  lut- 
tenheim,  de  Bciesta,  de  B»udrccour: ,  de 
la  Chaisw-lc-Viconue  et  de  S^int-Nico'as 
du  Chardonnet  de  Paris  ;  aux  séminaires  de 
Luçon  et  de  Carcassonn;  

*0;i»)ONNANCLS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  égîises  de  Saime-Ooix  du  Moiit , 
de  D  jon,  de  Sorquaînvillc,  de  Toulouse  , 
de  Vîila,  d'Aynac  ,  de  Beauvoir  ,  de  Bcs- 
motit ,  d'Ouvans  ,  de  Provent  hères  ,  de 
DineauU ,  de  Saint-Denis  ,  du  Doré ,  de 
Calmoni  d'Olt ,  de  Cornile  ,  de  Germon- 
ville,  de  Lecty,  de  Si/un,  de  Toulouse  et 
de  Trouhans  ,  au  séminaire  de  Carcas- 
sonne  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  îiccorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natu.  aiité  ai  sieur 
Roch  
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Pages 
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- 
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♦Ordonnances  du- Roi  qui  autorisent  Tac-, 

ceptatîon  de  dons  et  lcj»s  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  HorT,  d'Erbray,dc  Pcnve- 
nan  ,  de  Servon  ,  de  Maroué ,  de  Saint-Pa- 
terne ,  de  Virraing  ,  de  Bcrnaville,  de 
Cniffy-Ic-Haut,  de  Bellcy,  et  de  Saint-Pauf- 
Saini-Louis  de  Par's  ;  aux  religieuses  de 
Sainte-Marthe  de  Djon,  de  la  Miséricorde 
de  Biiîom  et  delà  Charité  de  refuge  de 
Toulouse;  aux  séminaires  de  Bazas,  de 
Pont-Croix,  de  Gucrancie,  de  Montpellier, 
de  Poitiers  et  d'Évreux,  et  au  chapitre  mc- 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 

-• 

\\C. 

\it(>. 
\Co. 

146. 

• 

\te 

et  siiir, 

1  y  8. 

~*  s 
S 

1*9 
et  mm. 

  au  «ieur  Ludovicy  dit  Devisie  

  au  srcur  Gcrard  ,  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Assas,  de  Canville,  de  Saint- 
Berthevin  ,  de  Wintzcmbach,  de  Morlaîx  , 
de  Censeau  ,  de  Chepy ,  de  Né^iepcl'sse  , 
de  Rivière  ,  de  Marseille,  de  Versailles ,  de 
Valonne  et  de  Saint-Martinicn;  aux  curés 
successifs  de  Saint-Clar  :  aux  dames  de  la 
Très-Sainte  Trinité  de  Valence;  à  1  evéché 
de  Bayonne;  à  la  commune  dlgon  et  aux 
séminaires  d'Arras ,  de  Marseille  et  de 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
ce  tation  de  dons  et  !egs  fa'ts  aux  fabriques 
de  églises  de  la  Daurade  de  Toulouse,  de 
Be^ucaire ,  de  la  RabatelièrCj  de  Cardon- 
nois,  de  Mérignies  ,  de  They-sous-Mont- 
fort,  de  Saint-Genis-ics-Ollicres,  de  Gré- 
milly ,  d'Harancourt ,  de  Chasselay ,  d'Ur- 

-■ 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


ville,  de  Bignan  et  de  Mnxtadt;  aux  sémi- 
nairci  de  Soissons,  de  Clermont-Feriand  , 
de  Cambrai  et,  d'Orléans  ;  aux  sœurs  de  la 
Providence  d'Évreux  et  du  Saint-Esprit  de 
Marzac  

♦ORDONNANCES  du  Roi  cjui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Sauveur  Lendelin  ,  de 
Virming  ,  de  Seichamps  ,de  Beaumont-la- 
Chartre  ,  de  Cléder ,  de  Deulémont ,  de 
Marroagne ,  de  ia  Garnache  et  de  Sa'nt- 
Aubin  ,  et  à  (archevêché  d'AIbi  

*  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'ac- 

ceptation d'une  donation  faite  auxsœùrs 
de  laChariié  de  Besançon  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Horens..  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Lingrevilîe,  de  Comusson, 
de  Saint-Marcellin,  deSanilhac,  deTavac, 
de  Ruffiac,  de  Sancey,  de  Vaissc,  de 
Cogners  ,  de  Membrcy,  de  Plouer,  de 
Stmur,  d'Arnay-lc-Duc  et  de  Torsac  ;  au 
séminaire  de  Montpellier  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Franck  et  AJii/icLs..  ;  

  au  sieur  Deny  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  au  séminaire 
de  Meaux  ;  aux  fabriques  des  églises  d'An- 
vers-!c-Hamon  ,  de  la  Barochc  ,  d'Arias , 
de  Baissey ,  de  Chapurce ,  de  Chercng ,  de 
Gironcourt  et  de  Vigny  ;  à  ia  communauté 
des  dames  charitables  attachées  à  l'hospice 
civil  d'Harcourt  ;  aux  Écoles  chrétiennes  de 
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Idem. 


TITRLS  DtS  LOIS,  <5cc. 


Bazas  et  à  la  communauté  de  Notre-Dame 
du  Refuse  de  Versait'eî  s.. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  cures 
successifs  de  Florcnsac  et  à  la  fabrique  de 
l'église  d'insming.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Louches,  de  Langucncan ,  de 
•  Fourneaux,  de  Malbosc  ,  de  Ftl  mes  »  ne 
Viroflay ,  et  à  l'archevêché  de  Toulouse  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettre*  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Perteunc  dit  P criante  *  

*  ORDONNANCE*»  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  lcg<  faits  aux  *abr*qjcs 
des  élises  d'Yflinîac,  d'Évreux,  dv  Digne, 
de  Sa  nt-Étiy  ,  de  Longtviiie- les  -  S  tint- 
Avold  ,  de  FoISpcrsvillcr ,  de  Livigncy  et 


de  M 


élL'm 


-I 


t-l\tit 


au  séminaire  de  Ver 


taille*  et  a  x  communes  de  Dammartin  et 
de  Champlive  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation fie  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires «le  Brivcs  et  de  CarcasSOnne  ;  aux 
fabriques  dts églises  de  Rouvre',  de  Borges, 
de  Vaiithiermonr ,  d'L'tairts,  de  Portel  , 
deSàvcnay ,  de  Lourcsse  et  de  Saint-Lizier. 

*  Ordonn  ances  du  Roi  q  û  autorisent  lac- 

t  eptation  de  dons  ci  legs  fait*  aux  fabriques 
d  s  colis  s  de  Roche,  de  Cramont ,  de 
Grandchamp ,  de  Resoy,  de  Deîie,  de 
Macheioul ,  de  Mcilhac  et  d'Orléans,  et 
au  séminaire  d'Autun  

♦ORDONNANCES  du  Uoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  à  la  fahrque 
de  l'église  de  Rainneviilc  et  au  chapitre 
cathédral  de  Ncvcrs  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  du 
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Jrrtres  de  déclaration  de  naturali'é  au  sieur 

Jacquet  i  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Icsitur 

Wths  à  $e  faire  naturaliser  en  Suisse  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait!  aux  fabriques 
des  églises  de  Sainte-Sabine,  de  Mmtdi- 
dier,  de  Cul$>«y ,  de  la  Mothe-Sainte-Mé- 
raye,  d\\iay-le- Rideau  .  de  Ba'ssey ,  de 
Tara«con  et  de  Sajnt-Queniin  ,  aux  <émi- 
naires  de  la  RochcMe  et  de  Nantes ,  et  aux 
evéques  successifs  de  Nantes  

*  OMDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptaron  de  dons  et  legs  faits  au  presb)tère 
de  l'église  d'Hasnon  ;  aux  fabriques  des 
églises  d'Arbent ,  de  Hardrirourt ,  d'Ocfv 
tezeele  ,  d'Ohlungen  ,  de  Tayac  et  de 
Ducey  ;  au  diocèse  de  V  iviers  ;  aux  >émi- 
naires  de  Saint-Nicolas  et  deSaint-Sulpice 
de  Paris  ,  au  séminaire  diocésain  de  cet 
archevêché  ,  au<  missions  de  France  et  aux 
missions  étrangère*  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Sehmit,  Homon  et  Marcha*.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Rabastcns,  d'Éguilly,  d  fvoy, 
de  Pcrigueux,  d'Estaires,  de  Grand pré,, de 
Saint-Bonnet  en  Bresse,  de  Chavoy ,  d'Éti- 
val.  de  Saint-Étienne  Vallée-Française  et 
de  Saint-Sauvcur-!e-Vicpmte ,  et  au  sémi- 
naire de  Montpellier.  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  fe$s  faits  aux  fabriques  des 
églises  d'Épinousc,  dWlbine,  de  Chan- 
gy,  de  Laramière  et  de  CMinargues  ;  au 
chapitre  métropolitain  de  Tours ,  au  sémi- 
naire de  Stra*bourg  ,  aux  pret-es  de  Saint- 
Sulpicc ,  aux  musions  étrangères  et  à  l'ar- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


Idem. 


Idem. 


4  Juin. 


7- 
Idem. 


chevêché  Je  Paris,  et  aux  prêtres  âgés  et 
infirmes  du  diocèse  de  Strasbourg  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Castres  et  de  Bergerac  ;  aux  scejrs 
de  Sainte-Marthe  de  Dijon,  aux  sœurs  hos- 
pitalières de  la  ville  d'Eu  ;  aux  fabriques  des 
églises  de  Boynes ,  d'Hcnridorflf,  de  Wi- 
berswiilcr,  de  Chatcl  et  de  Marlenheim. . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  curés 
successifs  de  Montmartin-sur-mer;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Mer ,  de  Ducey  et  de 
la  Lhapelle-sur-Oudon  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Itgs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Parigny ,  de  Rians  et  de 
Siint-George-sur-Loirc,  et  au  séminaire  de 
Toulouse  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

lettres  de  déclaration  denaturalité  au  sieur 
Greven..  

♦ORDONNANCES  du  Roi  quj  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Talencc,  de  Saint-Hi- 
laire  de  Harcouet,dc  Plcudihen,  d'Humés, 
de  Marcy-lc-Loup ,  de  Sainte-Marie  du 
Bois ,  de  Tourneur ,  de  Grroncouît ,  d'Or- 
bois,de  Révicrs,  de  Saint-Aubin  de  Rennes 
et  d'Argences  ;  au  séminaire  du  Mans  ;  aux 
cuiés  successifs  de*Tailevendc-le-Gran<i  , 
à  la  commune  de  Dummartin  et  aux  reli- 
gieuses de  Sainte-Marie  de  Douai  et  de 
l'Instruction  chrétienne  de  Troycs  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Galli  t\  Niclou  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
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'4- 


21. 


TITRES  DES  LOIS,  éVc. 


ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
que* des  églises  de  Chciify,  de  Lc.ttrem,  de 
Cambrai ,  de  Bonnecourt ,  de  Mane  ,  de 
Montgaudry ,  des  Baroches  ,  de  Houécourt, 
de  Saivres ,  de  Trouhans ,  de  Chaussin ,  de 
Choux ,  de  Villecroie  et  de  Grenoble  ;  aux 
séminaires  d'Avignon  et  de  Grenoble. . . . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  iegt  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Lindre-basse,  de  Pantin, 
de  Villecrozc  ,  de  Marcilly ,  de  Brignais  , 
de  Lupiccn,  de  Plougoumelen ,  de  Château- 
vieux  et  de  Saint-Sulpice  de  Paris;  aux 
séminaires  de  Poitiers,  de  Beauvais  et  Jde 
Besançon  ;  aux  religieuses  de  la  Visitation 
de  Poitiers,  aux  dames  hospitalières  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  de  Mont- 
contour  et  du  Saint-Sacrement  deMâcon  ; 

1  aux  curés  successifs  de  Saint-Salpice  de 
Paris  ,  et  aux  archevêques  successifs  de 
Bordeaux  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  à  la  fabrique 
de  la  chapelle  vicariale  d'Étouvy  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autor.sent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Rouvre!,  de  Tissac,  de  Cu- 
vervillc,  de  (a  Chartrc,  de  Régneville,  de 
la  Roche-Bernard ,  de  Concourson ,  de 
Schlicrbach  ,  de  Fontaine  -  G uérin  ,  de 
Gigny-aux-Bois,  de  I.ittry,  de  Loctudy, 
de  Mesnil-sous- Vienne,  de  Plouisy,  de 
Narbonne,  de  Boîssièrcs,  de  Saiote- Co- 
lombe, de  Montréal,  de  Busancy,  de  (a 
Ciotat  et  de  Saint-Michel  de  Lanès;  aux 
séminaires  de  Nevers  et  de  Carcassonne; 
aux  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joçeph  de 
Saint-Rambert  et  de  Périgueux;  aux  reli- 
gieuses de  la  Visitation  de  Dijon ,  et  à  l'é- 
vêchc  de  Strasbourg  
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*  Ordonnances  d*  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  ^aits  aux  fabriques  des 
églises  de  Solîiès  -  Toucas ,  de  Saint  - 
Chamond,  de  Bothéon,  de  Méricourt-sur- 
Somme  et  de  Flavigny,  et  au  séminaire  de 
Nevers....  

*  ORDONNANCE  du  Roî  qui  autorise  Paccep- 

tatîon  d'une  donation  faite  à  la  commune 
de  Sommesnil.......  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
iS  chneider.  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  ég'ises  de  Saint-  Didier,  de  Puiseux,  de 
la  Tcssoualë  ,  de  Maillai,  d'Aguin ,  de 
Bcaufou,  de  Chaumes,  de  Montcornet, 
de  Rebreuves,  de  Troyes  et  de  Carrcpuis. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  f4 briques 
des  églises  de  Neuilly-en-Dun,  de  Qui- 
beron,  de  Saint-Laurent,  de  Do  elles,  et 
de  Saint-Denis  dit  du  Saint-Sacrenent .  .  . . 

*  ORDONNANCE*  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  lrg«  fa«ts  aux  fabriques 
des  églises  de  Jaulnsy,  de  Nyons,  de  Saint- 
Remimont,  de  Ca<«ou ,  de  Fraysîinet-le- 
Géiat,  de  Vedenncs  et  de  Hasparren  

^ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dors  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  des  Mesnuls ,  de  Samt-Saturnin 
d'Aussac*,  Tournon ,  d'Annonay,  de 
Pfanrup't,  de  Lucuilly,  de  Giscaro,  dé  Po- 
maret,  de  Sault  et  de  Landuda'e;  aux  sé- 
minaires de  Viviers  et  de  Metz,  et  à  la 
commune  de  Montrotticr  pour  divers  ha- 
meaux qui  en  dépendent.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorrçont  i'ac- 
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ceptation  de  dons  et  legs  fait!  au*  des  - 
serrans  successifs  de  Bouxièrcsaux-Chênes, 
aux  fabriques  des  églises  d'Auxonne,  de 
Hayangc,  de  la  Bastide,  de  Châlons-sur 
Marne,  de  Saint-Pée  ei  de  Veauohe;  au 
diocèse  de  Châlonj-sur-Marnc  ;  aux  sœurs 
de  Notre-Dame  de  charité  du  Refuge  de 
Nantes,  et  à  la  congrégation  du  Saint- 
Sacrement  établie  à  Romans. . . .  •  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  au  petit  séminaire 
de  Marseille  et  aux  fabriques  des  crises 
de  Verquin  et  d'Hazembourg  

•Ordonnances  du  Roi  qji  autorisent  Tac-* 
peptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'AncerviJIc,  "de  Saint-Aignan , 
de  Brabant  en  Argonne,  de  Maë;-Carhaix, 
de  Sa>nt-Aubin  du  Plain ,  de  Saint-Simon , 
de  Sauvimont,  de  Carcassonne,  d'Hérou- 
ville,  d'Armaille,  de  Château  giron,  de 
Flottemanville  -  Hague  ,  de  Poilly  ,  de 
Reynel»  de  Wahl-Ebersing ,  de  Frex-An* 
glard,  de  Cernay,  deSampigny,  de  Me- 
crin,  d'Issoncourt ,  de  la  Bastide- feulât  tt 
de  l'église  métropolitaine  de  Paris;  au  sé- 
minaire de  Rennes;  au  chapitre  de  la  ca- 
thédrale d'Angers;  aux  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  aux  sœurs  de  charité  de  Frcx- 
Anglard,  et  a  la  commune  de  Spouville. . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalisé  au  sieur 
Weber.  

 au  sieur  Humer  f  

•ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac  • 
cepiation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  TaMevende,  de  Taisnièrcs- 
sur-Hon,de  Plaisance,  de  la  Poutroye,  de 
Seigneules,  de  Piélan,  de  Pierrelatte,  de 
Calvire,  de  Chitry,  de  Princé,  et  de  Saint- 
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Laurent  de  Paris;  aux 'séminaires  de 'Metz 
et  de  Périguecx  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  I  ac- 

cepta, ion  de  donations  faites  aux  fabriques 
des  é 'lifts  de  la  Chapclle-Saint-Aubert  et 
«TU  r  ville  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs,  faits  aux  fabriques 
de$"ég!is*es  d'Angle,  de  Changcy ,  de  Seras- 
bourg,  de  Dorlisheim,  de  Cemon,  d'As- 
tafTbrt,  aux  deis-rvans  >uccc?sifs  de  Cfiar- 
bonnat  et  au  séminaire  de  Poitiers.,  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Rouen,  de  Lar>j>rcs ,  de  Paris,  de 
Soissons  <t  de  Quimpcr;  hux  lubrifies  des 
crises  de  Tagiis,  de  i'Ai  ba\  e-aux  Bois  de 
Paris,  de  Langast,  de  Saint-Vincent,  de 
Davayat,  de  Ilot  tôt- les- Bagnes,  de  Saint- 
Aubin- de  Pont-Hébert,  de  Villeguindrv , 
~  de  BiUom,  de  Prévinquières ,  de  Baza< , 
d'Awoingt  et  Niergnics  ,  de  Beauvoir  et 
d'Ouainc;  aux  évéques  successifs  de  Cou- 
tances,  aux.<œurs  hospitalières  de  la  Doc- 
trine chrétienne  de  Nancy,  à  l'évêché  du 
Puy  et  aux  pauvres  de  Saint-Maurice  de 
Lignon  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  k^is  faits  à  la  o  m- 
roune  de  Saint- Cyr-  les-  Vi^nt;  ,  aux  fa- 
briques des  églises  des  Ou  beaux,  de  Villez- 
«u--Neubourg,do  Casîelrtn^ ,  de  Lalonde, 
d'Orléans,  de.  Publy  ,  «e  Chavagnes-.n- 
Paillers,  de  The  iezay ,  d  Estivarcilics ,  de 
Saint-Sauvcur-Lendciin  ,  de  Troyes  et  de 
Rhinau;  aux  séminaires  de  Bourges,  de 
Soissons  et  de  Montpellier  ,  aux  pauvres 
de  Casteireng,  aux  desservans  successifs 
de  Marcé  ,  aux  évêches  d  Angers  . et  de 
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Nantes,  et  aux  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph  de  Bcauiort  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturahté  au  sieur 
Désirée   . ..  

 au  sieur  Lamkerty  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  'egs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Vendôme,  dé  Mondicouit, 
de  Pinon  ,  de  Caen ,  de  Bayortviîlc,  de 
Quicry,  de  B  >is-ikrnard ,  de  Beauvoir,  de 
Blandas,  de  Pulney,  de  Sallcn,  di-  Taras- 
con,  de  Saint-Girons,  de  Saint- Valier  et 
de  la  Daurade  de  Toulouse;  aux  sœurs  de 
Sainte-Chrétienne  de  (Metz,  aux  desservans 
Successifs  de  l'Abbaye-Danvans,  aux  fieras 
des  Écoles  chrétiennes  d'Annonay,  et  aux 
séminaires  de  Tuile  et  de  Montpellier.  . . . 

*  .ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'une  donation  faite  à  la  commune 
de  Carvil.e  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  donations  faites  à  la  communauté 
des  dames  uisuiincs  de  Perigueux  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  auturistnt  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Padoux,  de  Moroecque .  de 
Saint-Gcrmain-exi-Laye,  de  f  orges,  d'En- 
g-thai  et  de  Chenove;  aux  sœurs  hosj'ita- 
itères  de  Saint-Charles  de  Ly  on  ;  aux  sémi- 
naires de  Bourges,  dTvreux,  de  Me^ux  et 
de  Sens,  et  aux  frère»  des  É.oics  chrétiennes 
d'Arras  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

*  lettre*  de  xHcclaraiion  de  na^uraluc  au  sieur 
7  assort  

♦Ordonnances  du  Loi  q ai  accordent  des 
lettres  ck  deciaration  de  na»uraiite  aux 
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ficun  Estrada,  Simon  et  Asctnzo  dit  Biga- 
rello.  .  ...   

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
Gutzviller.  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Sainte-Cerottc ,  de  Capelle, 
de  Scnoncourt ,  de  Fresnoy-lês-Roye  ,  de 
Colombier,  de  Charly,  de  Wissembourg, 
d'Ecueillé,  de  Saint-George  d'Aunay  et  de 
Lavcrnose;  aux  sœurs  de  la  Compassion  de 
Toulouse,  à  la  commune  de  la  Croix  - 
Rousse  ;  aux  séminaires  de  Bayeux ,  de 
Périgucux  et  de  Bayonne,  et  à  la  maison 
de  Notre-Dame  du  Refuge  de  Laval  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Saint  -  Charles  de 
Nancy  ;  aux  évéques  successifs  d'Amiens , 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale 
de  Bî ville;  aux  fabriquer»  des  églises  de 
Brecey,  de  Landeiles,  de  Vâbres,  de  Cam- 
brai ,  de  Fresneau  et  de  Falaise ,  et  à  la 
commune  de  Fresneau  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Mauriac ,  de  Landelles,  d'Ar- 
nay-le-Duc,  d'Amenoncourt,  de  Lomme, 
d«  Laventie,  d'Arschtvilier,  de  Saint- 
Giron  de  Bourg,  de  Rémigny,  de  Sens, 
de  Mon  térol  lier ,  de  Longue  ville,  de  Do- 
tnalain,  de  Bouilhats,  de  Lyon  efcde  Revel. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Charbonnières . . ,  , . . : . ...  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui-  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
AluIlhdtueM ,  .••.•••••...»..•«.....  . ,  .» 
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*  Ordonnances  du  Rot  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques, 
des  églises  de  Hautviilers,  de  Clairvaux , 
d'Auxcrre , . de  la  Chapelle  -  Pailuau.,  de 
Bourg-Barre ,  de  Recey  -  sur  -  Ource ,  de. 
Mcsnil-Thénbus ,  de  la  Fraye  et  de  Char- 
roux  }  à  l'archevêché  de  Sens,  aux  pauvres 
d'Auxerre  ,  au  séminaire  de  Tours,  aux 
religieuses  de  la  Visitation  de  Bourg  ,  aux 
moeurs  noires  hospitalières  établies  à  Bail- 
leul ,  et  aux  cvêques  successifs  de  Tat  hes . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  corn* 
munauté  des  darnes  de  la  Visitation  établie 
à  Gex  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Comps , 
de  Col  lob  ri  ère  ,  de  Bemaville  ,  de  Per- 
pignan» de  Malange,  de  Saint -Just  de 
featfie,  de  Laubcrt,  de  Visseiche,  de  Lan- 
disacq,  d'Alleaume,  de  Dragey,  de  Saint-. 
Scycrin.  et  de  .Bonne-Nouvelle  de  Paris;, 
aux  séminaires  de  Luçon  et  de  Bayeux.  «  . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques, 
des  églises  deRomette  et  de  Saint-Syra- 
rphorien-|c  Château  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fa<t%  aux  reli- 
gieuses de  la  Visitation  de  Caen  ,  aux 
soeurs  des  Écoles  chrétîenhcs  du  Saint-En- 
fant-Jésus dites  it  la  Prwidcnct  de  Rouen  ; 
aux  séminaires  de  Chartres  et  d'Orléans,, 
aux  fabriques  des  églises  de  Coulonce*,  de 
Faîaîse,  de  Laurie,  de  Rcmaucourt,  d'Aix» 
de  Charfeville,  de  Touroay,  de  Bféal,  de 
Bouaine,de  la  Chapelle-Rablais-Fontains ^ 
de  Fief-Sauvln*  d'Espanel,  d'Antibes,  de 
Saint-André  de  la  Marche,  de  Bouvron  et 
:  d'Esnes  ;  aux  desservans  successifs  de  Co- 
!  lombier,  et  à  la  commune  de  Saint-André 
'de  la  Marche.  ,  
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*  Ordonnances  du  Roi  qu'r  autorbent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  *œurs 
de  la  charité  de  Saint- Vincent  de  Paul  à 
Paris,  aux  fabriques  des  églises  d'Évron , 
de  Villedieu,  de  Plouezoch ,  delà  Chanelle- 
au-Rihoul  (  d'isrhes ,  de  BroudcrdorfF,  de 
Mandray,  de  la  Tour -Landry,  de  Cau- 
mont,  d'Insming,  de  Frauenbcrg,  de  Pi- 
thiviers,  de  Riily,  de  la  Chapelle-Saint- 
Kilten,  de  Sexey-les-Bois,  de  Saint-Jean- 
sur-Mavcnne,  de  Drouges,  de  Chavagne 
et  de  l'Argentière;  à  l'archevêché  de  Paris, 
au  grand  séminaire  et  à  la  caisse  diocé- 
saine, aux  séminaires  de  Força Iquier  et  de 
Tours,  à  la  congrégation  de  la  Nativité 
de  Notre-Seip^cur  établie  à  VaUnre,  aux 
ursulines  de  Saint-Jacques  près  Montfort, 
aux  .«ceurs  de  la  Providence  cl'Évreux  et  aux 
religieuses  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie 
à  Rouen  

*  ORDONNANCES  du  Rot  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune et  à  la  succursale  de  Sarnt-Marien , 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Mitry  ,  à  la 
fabrique  et  au  séminaire  diocésain  de  Per- 
pignan  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  de- 
moiselle Girand  des  Kcherolles  à  continuer 
dcrestcremjï'oyce  comme  dame  d'honneur 
à  la  cour  de  S.  A.  H.  Madame  la  Duchesse 

Henriette  de  Wurtcmhrg  

•ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation d'une  donation  et  d'un  legs  faits 
à  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières 
de- Saint-Charles  de  Lyon  et  au  séminaire 
de  Ombrai  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  au  séminaire 
de  Strasbourg;  aux  fabriques  des  églises 
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1  Idem. 

3  Décemh. 

i 

de  Tarasron ,  de  Rayonne ,  de  Chéméré , 
de  Laning ,  d'Etamne* ,  de  Brimont ,  d'HiU 
bersheim  ,  de  Jo«*elin  ,  de  Lagney  ,  de 
Serves  et  de  Nunkirch  ;  à  la  congrégation 
des  «rsulines  de  Jésus  établie  à  Luçon  et  à 
Ch'ava^mes,  et  à  la  communauté  des  ur- 

*  ORDONNANCES  du  Roi  oui  autorisent  \  ac- 
ceptation de  dons  et  hgs  faits  aux  sémi- 
naires de  Chartres  et  de  Sois.cons  ;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Pouvray,  d'Alais  , 
d'A  utun ,  d'E*tagel ,  de  Laning  et  de  Rouen  ; 
aux  ursulines  de  Baycux,  à  la  congrégation 
des  sœurs  d'Ernemont  et  à  la  communauté 
de  la  Visitation  de  Sainte-Marie  établie  à 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalisé  aux 
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*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Urbain,  de  Remilly- 
Wirquin,  de  Boisnormand,  de  Lyon,  de 
Blangy,  d'Alais,  d'AvrolIcs,  de  Vencc,  de 
Moraches,  de  Villequier,  de  Saint  -Hi- 
iaire,  de  Poix,  de  Bncquevillc-sur- mer  ,. 
de  Trefïïéan  ,  de  Samt-Lnurent-la-Conrne, 
de  Passy ,  de  Beziers  ,  de  Maiche,  de  Mor- 
•  tenu  et  de  B'uysscheure  ;  aux  séminaires  de 
Vannes,  de  devers,  de  Bordeaux,  d'Aix 
et  de  Frcjus  ;  aux  congrégations  des  clames 
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filles  de  la  Croix  dites  de   Saint- Andte 
établies  à  la  Puye,.  des  sœurs  hospitalières 
de  la  Doctrine  chrétienne  dites  Vntclottes 
de  Nancy,  et  des  religieuses  ursuline>  de 
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*  ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 

des  communes  de  Benfeld ,  de  Nieder  - 
rœdern,  de  Saint-Fortunat  ,  de  Villeneuve- 
sur-Bcllot  ,  de  Castres  ,  de  Broglie ,  de 
Jonques ,  de  Fayence,  de  Montauroux,  de 
Pourrière,  de  Mur,  de  Bagnols  et  de  Saint* 
Flavier.  ..........   1  jé.    5  et  6. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Lesneven,  de  Campagne- War- 
drecques,  de  la  Roche-Bernard,  du  Péage 
oj2  Roussiilon,  de  Nant-lc-Grand ,  de  La- 
rnure,  de  Saint-Julien-du-Sault ,  de  Sainr- 
FJour  de  Merco<re,  d'Hamon ville  et  de 
Montauhan ,  et  aux  pauvres  d'Hamon  - 
ville, ..............................    1  $c*.    6  et  7 

*  Ordonnances  du  Bot  «ui  autor  sent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  religieuses 
de  ia  Visitation  de  Sainte-Marie  à  Rouen; 
aux  séminaires  de  Meaux  et  de  Chartres  ; 
aux  fabriques  des  église*  de  Mauriac,  de 
Roxier-en- Oouzy,  de  Noyers,  de  Lille, 
d'Entremont  ,  d'Apt ,  de  Mcilhan  ,  de 
Trittciing,  de  •  Fauiquemont ,  de  Theix  , 
de  Vcmeuil,  de  Louvignyct  de  Brabant- 
en-Argonne  et  aux  curés  successifs  de  Mai- 
sons-Alfort  ,   1  ^8. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  de  Glenay  et  de  Merles,  et  au 
séminaire  de  Saint-Dié.   1  eo. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
d'AM*  établir  une  usine  à  fer  et  un  moulin 
à.  blé  à  Urdos.      130 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Lobsîem  à  continuer  d'exercer  le*  fonctions 
de  greffier  en  chef  du  tribunal  de  première 
instance  de  Landau ,  royaume  de  Bavière.    143*    î  1 6. 
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*  Ordonnances  do  Roi  qui  accordent  des 
lettre*  de  déclaration  de  naturalité  au 
sieur  Martin   m.   • . 

■  ■  ■    —  au  f  ieur  Dtwingle.  .•«»..•••*.•••• 

*  Ordonnances  du  Hoi  qui  autorisent  P ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  ursulines 
d'Arras  et  aux  sœurs  hospitalières  de  Fhôtel- 
Dieu  de  Bayeux,  à  l'archevêché  de  Paris  et 
aux  prêtres  de  Saint-Sulpice;  aux  fabriques 
des  églises  d'Aix,  de  Jouques,  de  Varilhes 
et  de  Neunkirch,  et  au  curé  de  Bonne - 
Nouvelle  de  Paris  

*  OrDONNANCFS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabrique* 
des  églises  de  Lvcoii,  de  Clermont  (Sartne), 
de  Ferreux,  de  Chaux-tès-Châtillon ,  de  la 
Boissière  ,  de  Rouffartf  ,  de  Bavay  ;  de 
Pihem,  du  Quesnov-si-r-Airaine,  de  Bd- 
mont  et  de  DcviHe,  au  séminaire  d'Angers, 
aux  ursulines  de  Digne  et  d'ILvreux  ,  aux 
sceurs  hospitalières  de  Saint  -  Charles  de' 
Lyon  établies  h  Ampuir,  aux  recors  hospita- 
lières de  l'Instruction  chrétienne  établies  à 
Noyers,  et  aux  filial  duSaint-Esprit  de  Pférin. 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Vesseaux,  de  Quénriac,  de  Châ'eau- 
giron-,  et  4  l'hospice  de  Betvès.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 

ceptatrontie  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Byarne^-de  Selles-sur-Chtr,  de  Sainte- 
Colombe,  d'Annezin,  d'Heudecourf-lès* 
Cagnicourt,  de  Gonnehem ,  de  Chères,  de 
Villefranche,  de  Lyon,  de  Maisons-Alfort, 
d'Osny,  de  Saint -Dié,  d'Auxerre,  de  Bus- 
sang,  de  Saverdun»  de  Carn,  d'Hoirflcur, 
de  Homagny,  de  Cranvtile,  du  premier 
arrondissement  de  Paris  et  de  U  paroisse 
Saint-Roch  de  ceue  ville  :  aux  hospices  de 
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TITRES  DES  LOIS  ,  &c. 


Grenade ,  de  Mortagne ,  de  Saint-Venant , 
de  Lyon  ,  d'Autun  ,  de  Carpentras ,  de 
Cacn ,  de  Fougères ,  de  Mortain  ,  de  Paris , 
des  Enfant-trouvés,  de  la  Salpêtrîère  et  des 
Incurables  de  cette  ville.  ,  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Quay/ardh  établir  une  verrerie  dans  la  com- 
mune de  CaHian  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Dnchon  ,  Tugnot  de  la  Noyé  et  Ferey, 
à  établir  des  lavoirs  à  bras  dans  les  com- 
munes de  liroye-les-Loups  et  d'Auvct  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jacquinot  à  conserver  et  tenir  en  activité  U 
fabrique  de  fauîx  de  Droîtcval,  commune 
de  Claudon,  et  à  y  établir  un  feu  d'afïï- 
nef  ie  

*  ORDONNANCE  du  Roi  portant  concession 
des  mines  de  houille  de  Saim-Zacharie  et 
de  Singles  au  sieur  Cachari  et  aux  sieurs 
Saklon,  de  Forget ,  Vial ,  Chenot  et  com- 
pagnie  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
.  Aftirçy  à  prendre  du  servie  près  de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  denaturalité  au  sieur 

Pourbaix.  

♦ORDONNANCfS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux/abViqurs 
drs  églises  de  Tocqucville,  dé- Wailiy , 
d'Esnes.  de  Toulon,  d'Entrcmont ,  de 
Saint -Romain  ,  et  de  Saint-Laurent  de 
Paris,  à  la- cure  de  Saint-Denis  du  Saint- 
Sacrement  de  Paris  et  à  la  communauté 
des  ursulines  de  Desnes.  

♦ORDONNANCES  du  Roi  q>ii  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  CoHée,  de  Dut  toi -,  de  Saint- 
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Pof  ,deBuilon,  de  Monta  gny ,  deRieumcs, 
de  Serres  ,  d'Ancclot,  de  Bonnemain,  de 
Builecourt  ,  de  la  Snmmcttc  et  de  Poix  ; 
aux  séminaires  de  Coutances ,  d  Orléans 
et  de  Nancy  

OllDONNANCE  du  Roi  port3Tit  création  d'un 
préfet  maritime  dans  chacun  des  cinq 
grands  ports  militaires  du  royaume  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Michel  et  Muel  à  reconstruire  le  haut-four- 
neau dont  ils  étaient  propriétaires  dans  la 
commune  d'Attigneville  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Aîaitreh  établir,  en  remplacement  et  auprès 
du  moulin  qu'il  possèJe  dans  la  commune 
de  Batterans,  un  haut-fourneau,  un  pi- 
touilict  et  quatre  lavoirs  à  bras  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
Aquarone  

ORDONNANCES  du  Roi  qui  prescrivent  l'en- 
registrement et  la  transcription ,  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état,  des  statuts  de 
vingt -neuf  congrégations  religieuses  de 
femmes  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'une  donation  faite  à  l'hospice  de 
Saint-Fîorent-le-Vieil  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  des«er- 
vans  successifs  de  Lindeheuf  ;  aux  fabriques 
des  églises  d'Arracourt  et  de  Moon  ;  aux 
missions  étrangères  de  Paris;  aux  ursulines 
d'Aire,  d'Ahbcv'ille  et  de  Chavagnes ,  et 
aux  sœurs  hospitalières  de  Saint  -  Charles 
de  Lyon  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  ursulines 
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de  Chavàgries  et  de  Grenob?e ,  et  aux  sœurs 
hospitalières  de  la  Providence  de  Rouen. . 

» 

Premier  Semestre  de  1817. 

ORDONNANCES  du  fcoï  qui  prescrivent  l'en- 
registrement et  la  transcription,  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état,  des  statuts  de 
quatorze  congrégations  religieuses  de 
femmes  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Campbell  et  Cerwîg  à  établir  leur  domicile 
en  France  t  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  Pac- 
ceptati.jn  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Buigny-lès-Gamaches,  de  Meyrals , 
de  Neuvy  en  Champagne,  de  Viazac,  de 
Maiche,  de  Morteau,  de  Pessou'ens  et  de 
Villegaudin    

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes d'Etrun,  de  Baixas,  de  Pia,  de 
Laigné ,  de  Saint  -  Gervais  -  en  -  Bcfin ,  de 
Ludres  et  de  Flavigny;  aux  hospices  de 
Bourg,  de  Btlvès,  de  Saint  «Paul- trois  - 
Châteaux ,  de  Toulouse ,  de  Lombez ,  de 
Bordeaux,  de  Lodève,  de  Savigny,  de 
Neuf-Brisach,  de  Vienne,  de  Belleville  et 
de  Marcigny;  aux  pauvres  de  Cheviilard, 
de  Paysac,  de  Thueyts ,  de  Mayrcs ,  d'Aix , 
de  Canet,  de  Bourdeitles,  de  Belvès,  de 
Chartres,  de  Toulouse,  de  Bourg,  de 
Lodève,  de  Montpellier,  deCavagnac,  de 
Strenquets,  de  Beyssac,  de  Langrcs,  de 
Boissay,  de  Neuville,  de  Valsonne,  de. 
Noyen  ,  d'Amou ville,  de  file-Adam  et  de 
Saînt-Remi-la-Chevreuse.  •  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  société 
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anonyme  des  mines  de  fer  de  Saint-Etienne 
à  établir  soc  lavoirs  à  bras  dans  la  commune 

de  Bouhans.. . .  ,  

♦OuDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Branche  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  dans 
la  commune  de  la  Cnapelle  Saint-Quiilain. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  tes  sieurs 
du  Mesniel de  Sommer/,  frères ,  à  continuer 
de  servir  dans  les  armées  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche..  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalisé  au  sieur 
Hu/lens  ......  . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  cinq 
préfectures  maritimes  établies  par  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1826  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
comte  de  Gourdon  et  M.  le  comte  d'Avgier 
membres  du  conseil  d'amirauté  

Ordonnance  du. Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses 
ursulines  établies  à  Chàteau-Gont  cr  et  à 
Carpentras  

*  ORDONNANCE  du  Roi  ^uî  admet  ie  sieur 

Bauer  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation d'un  legs  fait  '  aux  pauvres  de 
SorquainvUle  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Buliy ,  de  Saint-Firmin ,  de  Saint- 
Éticnne,  du  Taillis,  de  Trébons ,  de 
Plougar,  de  Saverne,  de  Cabrespine,  d'Orci- 
val,  d*Espirat,  deCommercy  et  de  la  Ra  jassej 
aux  séminaires  de  Besançon  et  de  Verdun 
et  aux  missions  étrangères  de  Paris  

Ordonnances  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses 
établie*  à  Quintin  et  à  Honfleur.  


Ro- 
des 
BuIL 


140. 
140. 

143. 
146. 
136". 
,J6. 

158. 
138. 

.  ♦ 

1 

143. 


\6i. 


38. 


Page. 


80. 
80. 

M  6. 

16 f. 
4. 


35. 
124. 


*3» 

et  su/y. 

%6  et 


Digitized  by  Google 


XXX 


DATliS 

des 
LOIS  ,  &r4 


i4  Janv. 

lS27. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Jdt 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 

* 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  commu- 
nautés des  religieuses  ursuiines  de  Quimpcr 
et  d'Angers;  aux  é>êques  successifs  de 
Limoges;  aux  séminaires  d  Arras  et  du 
Mans  ;  et  aux  fabriques  des  églises  de  Bayeux, 
de  Saint- Victor  de  Chréticnville,  de  Hc- 
range,  de  Vitré,  de  Pleudihen,  de  Montgey 
et  de  Raurct  

*  Ordonnances  .du.  Roi  qui  autorisent  i'ac- 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  au  séminaire 
de  Saint -Die;  aux  fabriques  des  églises 
cl Isigny ,  des  Oubeaux,  de  Maconge>,  de 
Saint-George  d'Aunay,  de  Tiélissac,  de 
Maillât  et  de  Mé»y-C>rijon  ;  aux  congréga- 
tions des  religieuses  de  Chavagncs,  d.  s  fiV«s 
de  la  Croix  dites  de  >  aint-Andrê  établies  à 
la  Puyc,  des  fi  Us  de  la  Sainte-Famille  de 
Besançon,  des  religieuses  de  la  Visitation 
de  Paray-le-Monial ,  des  sœurs  de  la  Doc- 
trine chrétienne  de  Bordeaux  et  de  Saune- 
Marthe  de  Romans ,  et  des  religieuses  ursu- 
lines  de  Bayeux  —  .  

Ordonnances  du  Uoi  portant  autorisation 
définitive  de  quarante  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  

O  il  DON  \' AN  CE  du  Roi  qui  établit  une  route 
royale  de  troisième  classe  d'Angoucmcà 
Nevers  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Boson ,  Derlet ,  Gruntwald  et  ALuschall, 
à  établir  leur  domicile  en  France. ..... 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention ,  de  perfet  t'onne-* 
ment  et  d'importation  pris  pendant-  le 
quatrième  trimestre  de  1 8 16 ,  et  des  cessions 
qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce 
trimestre,  de  tout  ou  partie  des  droits 
résultant  de  titres  de  la  même  nature  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 

d'un  péage  sur  te  pont  de  bois  de  la  ville  de 

Nevers  

"OiiDONNANCES  du  Uoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  le^s  £tits  ^ux  com- 
munes de  Présailles,  de  Longuenesse,  de 
Hrettevillc,  de  Fourdrain,  de  Barcy,  de 
Boisemont  et  de  Pré.neaux  ;  à  la  fabrique  de 
1  eg'isc  cle  Cambon;  aux  hospices  de  Tré- 
voux. ,  de  Laon ,  de  Mtrepoix,  de  Narbonne, 
dc#Casreln»udary,  de  Milhau,  de  Rodes , 
de  Saint- lUoii ,  de  Main  iac,  de  Sami-Jean- 
d'Angely,  du  Vigan„  de  Bourg,  de  Clcr- 
mont  tt  de  Châreauroux  ;  aux  pauvres  de 
Vi-inoux  ,  do  Saint-ton  unat .  de  Toumon, 
dcTroves,  de  Trutenier-lc-Grand  ,  d'Aunl- 
lac,  de  la  Garce- \  "ihemar,  deCaenneb/un, 
de  Rennes  et  de  Tour;  

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  faits  aux  hospices  de 
Gondrccouft,  de  l'Antiquaille  de  Lyon, 
de  Guebwillcr  et  de  Saint -Yrieix  ;  aux 
pauvres  d  Kstaircs  ,  de  Pihtm,  dcTournay 
et  de  la  paroisse  Saint-Germain-dts-Prés  de 
Pari;..  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame 

veuve  de  KlingUn  et  son  fils  à  ajouter  un 
second  four  de  trobeletterie  à  la  verrerie  de 
Plaine  de  YaUhe 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Sp'tnctte  à  établir  une  usine  dans  la  com- 
mune de  Carignan  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  fa<- 
ceptatton  de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Fobsy,  de  Saint-Cernin  ,  d'Au- 
bjs<on,  de  Saint-Philibert  des  Champs  et 
de  Trancault  ;  aux  séminaires  de  Quimpcr 
et  de  Troyes..   

OkdONNANCE  du  Roi  additionnelle  à  celic 
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du  10 mars  i8ay, Concernant  l'organisation 
de  i'école  de  cavalerie  

Ordonnance  du  Roi  portwt  convocation 
du  collège  électoral  du  premier  arrondisse- 
ment  du  Loiret  k  # . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  fa  communauté  des  religieuses 
uriulines  de  Beaulieu  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  le  département  de  la  Nièvre, 
d'une  seconde  é»  oie  ecclésiastique,  qui  s>cw 
placée  à  Moulins-en-Gilbert  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  confirme  et  main- 
tient l'abattoir  public  existant  dans  la  ville 
de  Château-Gontier  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Craponne,  d'Angers,  de  Reims  et 
d'Eymoutiers  ;  aux  pauvres  de  Javron  ,  de 
Verdun-sur  Meuse ,  de  Poix ,  de  Léglantier , 
d'Arête,  de  Fresnay,  de  LussacSes-Églises 
et  de  Limoges  

*  Ordonnances  du  Roi  aut  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  religieuses 
de  l'Annonciation  d'Auch,  de  Notre-Dame 
de  Bayeux,  de  Saint-Omer,  de  Caen  et  de 
Mâcon  ;  aux  dessxrvans  successifs  de  Mo- 
rienval  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Mine- 
court,  de  Villcprcux ,  de  Rocourt ,  de  Saint- 
Martin  de  Bavel ,  de  Langres,  de  Mayenne, 
de  Piouet  et  de  Tuffcaux  

*  Lettres  patentes  portant  érection  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM.  Crettéde  Palluel  et 
dePplier  

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impotta- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819014  juillet  i8a  t...,  

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  routt 
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royale  de  troisième  cïasse  ïa  route  de  Bezons 
à  Pantoise  parCormeilles  : ....... . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Xcrtigny,  de  SaintoMaric  en 
Chanois,  d'Amage,  de  Brenchotte,  de  la 
Bruyère,  de  FesVy-dessus-ct-desious  ,  de 
fa  Prorselière  et  Langfes,  de  Raddon  et 
Cnapendu,  de  Norges,  de  Conques,  de 
Sainte- Marie- Laumont  et  de  la  Jaifîe- 
Yvon;  aux  pauvres  de  Valbonnats  et  de 
Castel-Mayran;  aux  hospices  de  Fains,  de 
Colmar,  de  Bcttortetde  Montaigu,  et  aux 

|  protestans  du  temple  neuf  de  Strasbourg, 
i  *  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
ÇLvtl  les  mines  d'anthracite  de  fa  com- 
mune de  Saint-Barthélcmi  de  Sé,  hîlienne. 
♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Je  sWr 
Pttitjcan  du  PUssis  à  établir  deux  lavoirs  dans 
la  commune  de  la  Chapeile-Saint-Ouillain 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent* l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait*  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Bessué/oufs,  de  Befloc, 
de  Pénestin,  de  Bouzol,  de  Saint-Méen, 
deHarsaulr,  et  aux  drsscrvans  successifs  de 
la  succursale  de  Labejan.  .  

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  formé 
dans  la  cour  royale  de  Besançon  une 
<hambre  temporaire  dont  la  durée  n'excé- 
dera pa.$  Un  an..  '  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  I*  communauté  des  sœurs  de 
fia  Sainte-Famille  établie  à  Bourges  I  , 4i 

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
baron  ChwalUr  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Caution  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
hsautier,  West  et  StoAcs,  à  établir  leur 
doîurr.ilc  en  France;. 
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TITRES  DES  LOIS,  &c,  i 


Ordonnance  au  Roi  qui  autorise  la  ville 

.  d' Amibes  à  établir  un  abattoir  public. . . . 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Hasparren,  de  Dournes,  de  Brusquet, 
de  Saissac  ,  de  Saint- Julien-Maumont ,  de 
Saint-Basile,  d'Aubusson,  de  Meyrals,  de 
Sainte-Eulalie  d'Ans  »  de  liullon,  de  Châ- 
teau du  n,  de  Vic-Fezensac,  de  Saint- Lau- 
rent-la-Conche,  de  Saint-Pierre-Salette,  de 
Mazières,  de  Casseneuil ,  de  Mayenne,  de 
Daon  et  de  Saint-Romain  ;  aux  hospices 
de  Bessé,  de  Digne,  de  BagnoI«,.dc  la 
Pvéole  et  de  Perpignan   

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  (  ac- 
ceptation de  legs  faits  à  t  eoofe  gratuite  des 
pauvres  de  Strasbourg,  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Bonne-Nouvelle  et  de  Saint- 
ÈiKtache  et  des  hospices  de  Paris;  à  ceux 
deSaint-Ouen ,  de  Nogent-  ur^Wne,  de 
Rouairoux,  de  Guior,  <Ie  Limpons  et 
d'Antibcs  

"Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  ies 
sieurs  Ducfoà  et  Jannest- Saint -Hihiire  à 
établir  des  lavoirs  dans  les  communes  de 
Pesmes  et  de  Gray  +  - 

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  etlegs  fairs  aux  fabriques 
des  églfses  de  Freinicourt,  de  Montauban  , 
deLoudrefing,de  Plouédern,  de  Toulouse, 
de  Bcrniculles,  de  Wissembourg,  d'Hou- 
dreville,  de  Maizières,  d'Aix  en  Issârt.  de 
Guettreville,  de  Saint-Julien  de  Concclles, 
de  Carcenac  -  Peyralès  et  de  Fontaine- 
Guérin;  aux  ursulines  de  Quézac.ct  aux 
curés  successifs  de  Morlaix  %  . . . 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  gouver- 
nement de  l'île  de  la  Martinique  et  celui  de 
111e  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépen- 
dance» 
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Idem. 
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i 


Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  des  communautés  de  religieuses 
de  Notre-Dame  établies  à  Carcassonne  et 

à  Narbonne. , ,  »  »».>.. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  électoral  du  troisième  arrondis- 
sement des  Bas<es-Pyrénées  » . . .  »  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  au  chapitre 
cathédral.  à  l'évê«.hé  et  au  séminaire 
d'Orléans  ;  à  ceux  de  Blois ,  d'Amiens  et  de 
Saint-Urieuc  j  aux  fabriques  des  églises  de 
Lardy,  des  Lo^cs ,  du  Petit-Auverné,  de 
Langres ,  de  Saint-Maurice-lès-Langres ,  de 
Gy,  de  Yaleabrère,deCadamas,  de  Chain* 
bœuf  et  de  Saint-Ouen,  et  aux  desservans 
de  la  Bosse  »  »  » . .  » 

*  Lettres  patentes  portant  érection  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM»  Faldtleu  et  tytouard 
de  Jhsûèrts  .  . .  »  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  le  juge- 
ment d'un  forçat  libéré  accusé  d'un  c'étit 
commis  et  poursuivi  avant  sa  libération 
appartient  au  tribunal  maritime  spécial»  *» 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  électoral  du  troisième  arrondis- 
sement de  l'Eure. .»  ,..»  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  fa  ville 
de  Cahors  continuera  d'avoir  un  abattoir 
public  »  

*ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donat'ons  faite*  aux  cor?* 
munes  de  Saint- Seine  tn  Bûche  et  de 
Dcicelles*  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
de  Monscfs;  aux  pauvres  de  Cabrespine, 
de  Favcrolles  »  de  Lonlay-le-Tcsson ,  de 
Jebsbeim,  de  Paris  et  de  la  paroisse 
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TITRES  DES  LOIS,  àc 


Saint-Sulpice  de  cette  ville,  de  Sarcelles, 
de  Vaucresson,  de  Cistres  et  de  Sens;  et 
aux  hospices  de  Limoges  et  de  Sens ,  et  à 
l'académie des  beaux  arts.».»  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  fes 

sieurs  Fiant,  Klinglin,  Lianchot ,  Cuinot  et 
Tttlam**,  à  établir  et  conserver  diverses 
usines  dans  les  communes  de  C  bât  il  Ion,  de 
Cugney ,  de  Namiliy  et  deChalard  

*  Orij.ONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ar- 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Gcnneteil,  de  Flcurey, 
d'Orange,  de  Juigné,  de  Maringues  ,  de 
Cazère.«,  de  Jouaville,  de  Naives,  d'Oisscau, 
de  Chalandry,  de  Marseille  (Oise)  ;  aux 
religieuses  un  u  lin  es  de  Boulogne-sur-  mer, 
de  Tullins  et  de  Ghâteaugiron  ,  et  aux 
religieuses  de  la  Nativité  de  Notre-Seîgncur 
Jésus-Cfcrist  établies  k  Valence  

Loi  qui  difpense  le  trésor- royal  d'effrir  et  de 
donner  caution  lofsque,  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  %  185  <luCodç  civil  et  832  du 
Code  de  procédure  civile ,  la  mise  aux  en- 
chères est  requise  au  nom  de  l'État  

*ORDONNANCE  du  Rni  qui  autorise  les  sieurs 
hhleul  et  Peltissierà.  a  joutera  leurs  noms  ceux 
dç  de  Fosse  et  de  de  Moriflc* .  • .  

*  OnrONN  ANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Cd>hcrt  Claude,  de  Francesco  à'xDes  l rançois , 
Guilniseh ,  Klapp ,  Paul,  Vagnat,  et  la 
dame  veuve  Neyertz,  à  établir  leur  domicile 

France  

LOIS  qui  autorisent  les  département  de  TAisne, 
jde  l'Âricgc.  de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot, 
du  Puy-de-Dôme,  de  la  Sarthe,  de  l'Ain, 
d'Eure-et-Loir,  de  fa  Haute-Garonne,  du 
Jura  et  delà  Manche,  à  s'imposer  extraor- 
din  ai  rement  les  sommes  nécessaires  à  la 
confection  et  aux  réparations  de  routes  et 
à  d'autres  dépenses  locales  
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Loi  qui  autorise  ta  ville  d'Afençon  à  faire  un 
emprunt  de  soixante  mille  francs  

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
ville»  de  Saint-Anton  in,  de  Sarreguemines, 
de  Forbach  et  de  Vence,  à  établir  des 
abattoirs  publics  

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  du  Var  et  des  Basses* 
Alpes  1a  route  de  Grasse  à  Digne  

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  natuialicé  au  sieur 
Li ' ttardi  . .  

^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  1  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  cgi i 5 es 
d'Evreux,  d'Annezin ,  de  l'Abbaye- aux- 
Bois,  de  Tarbcs,  de  Rozet-Fluans,  de 
Liévrctnont,  de  Riom,  de  Donzenar ,  de 
Goutz,  de  Suèvrcs,  de  Trctudans,  et  aux 
desservans  de  Falletans  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisât  on 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses 
ursulines  établies  à  Bordeaux  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mijon 
deïEpinay  président  du  collège  électoral  du 
premier  arrondissement  du  Loiret. ...... 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  congré- 
gations des  filles  de  la  Croix  et  de  la 
Nativité  de  Notre -Seigneur  établies  à  la 
Puye  et  a  Valence;  aux  fabriques  d'S  églises 
de  Thiéfo»se ,  de  Saint-Martin-Lars  en 
TifFauo;ts,  de  Longchamp,  de  Haro),  de 
Bîlly ,  de  Saint- Julien  et  brognon,  de  Tou- 
louse, d'Auxerre,  de  Lindcbcuf,du  Buis, 
de  Mesnil-Rogues ,  de  Marirrgucs  et  de 
Saint-S)  mphorien  de  Lay;  aux  desservans  ' 
d'Ardcnay  et  de  Saint-Benoît  des  Ondey; 
aux  curés  successifs  de  Saint- S> mphorien 
de  Lay.,  et  aux  séminaires.  d'Otléan* ,  -de 
Cabors,  de  Langres  et  de  N.ancy.  
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TABLEAU  des«prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  I  importa- 
tion,.  conformément  aux  lots  des  16  juillet 
1819  et  4  jui'.le»  i8ai  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Labordc- 
Nogucz  président  du  collège  électoral  du 
troisième  arrondissement  des  Basses -Py té- 
nées   1  

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  de  la  Charente- 
Inférieure  la  route  de  Cognac  à  Bar btzi eux 
j>ar  Archiac  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Bassegaya ,  Bonifaâo  et  Edgeworih  -  Afvore 
à  établir  leur  domicile  en  France  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  air  sieur 
Chevrier  '.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  donations  faites  aux  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  de  Reims;  aux  com- 
munes de  la  Chapelle-Rainsouin ,  de  Saint- 
Gilles,  de  Villedieu,  de  Vaut  hclles  -  lès- 
Quesnoy,  d'Arnouville,  de  Bouningues-lc-s- 
Calais ,  de  Hasparren ,  de  Tarare,  de  Cré  ,. 
dc'Rouen ,  de  Haucourt  et  de  Combourg. . 
Ordonnance  dultoi  qui  nomme  M.  de  U 
Varande  président  du  collège  du  troisième 
arrondissement  électoral  de  l'Eure  

Ordonnance  du  Roi  qui  révolue  l'auto- 
risation donnée  à  la  société  d  assurances 
mutuelles  sur  la  vie  des  hommes,  établie  à 
Paris,  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Son.micres  à  établir  un  abattoir  public. 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  l'abattoir  public  établi  dam  fa  ville  de 
Ncrac  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
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ceptation  fie  dont  et  legt  fcus  aux  com- 
munes d'Allenc,  de  Sa  int- Germain -en - 
Lay<%  rie  BreteutJ,de  Montreuil-au-Houlme, 
de  Roscy  et  de  l'énest'n;  aux  pauvres  de 
Trancault,  de  Montignac,  de  Bordeaux» 
de  Clcrmoiit-  fHérault ,  de  Grenade ,  de 
Saint  -  Juin  n  de  Vouvantes,  de  Saint- 
Martin  ,deCaaCi- Vkrnac.de  Saint-Su  (pice, 
de  Cotumcrcy ,  de  Bellecoort ,  de  Sceaux 
et  <ie  Uelleville;  aux  hospices  de  Gannat,  de 
Ruz,  de  Ri  berce,  de  Roanne,  de  Com- 
mérey ,  de  Tarbes ,  de  Strasbourg ,  de 

Lorgues  et  de  Callas  

*  ORDONNANCE  du  ttoi  qui  autorise  inaccepta- 
tion d'une  donation  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Moustiers  ........... 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 
ceptation  de  donations  faîtes  aux  hotpice* 
de  Thoard ,  du  Puy ,  de  Langrcs  ,  de 
Mayenne»,  de  Saint-Nicolas,  de  Longuy, 
de  Riom  et*de  Tarbes;  aux  pauvres  de 
Bclmont  et  de  Choiet  et  à  ia  commune  de 

Feugarolles.*  ......  #  *. . ,  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  di^ité 
de  maréchal  de  France  le  lieutenant  géné- 
ral prince  de  Hohtnlohe-Bartenstàn  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Braem,  de  la  Posture  ,  A'Jeerfott,  Walhtr , 
Weber,  Beyer,  Heintr,  Bauer,  Lin  g ,  Muller, 
et  les  sieur  et  demoiselles  Lcu,  à  établir  leur 
domicile  en  France  

Loi  portant  réduction  du  droit  de  circulation 
sur  le  cidre,  le  poiré  et  l'hydromel.  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  lieu- 
tenant général  comte  Liger-Belair  gouver- 
neur de  la  treizième  division  militaire. . . . 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  la 
paroisse  du  l  ori  Rojral  de  la  Martinique  . . 
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Loi  relative  au  tarif  de  la  po*te  aux  lettres. . 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  électoral  du  premier  arrondisse- 
ment de  la  Seine-Inférieure...  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  ville 
de  Figeac  continuera  d'avoir  un  abattoir 
public  ,  ;  »..»...• 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorisé  le  sieur 
eTHauregard  à  établir  son  domicile  en 
Fra»  ce  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Romfin  à  continuer  de  porter  le  nom  de 
du.ChqtçHc.  

Ordonnance  du  Roi  contenant  les  tableaux 
authentiques  de  la  population  du  royaume. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

d'Erlon  à  prendre  du  service  dans  le  royaume 
de  Suède  •  .  •  * 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
deChevain,  de  Longwy,  de  Saint-Vincent 
de  Rhin ,  de  Mçzy ,  de  Bellcy  et  de  Bcirc-îe- 
Châtel  et  à  l'hospice  de  Tournon  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Bourg  -  Saint  -  Andéol ,  de  Désaignes . 
d'Aix,  deBeaunc.de  Vic-Fezcnsac,  d'Auch, 
de  Colognes,  de  Tartas,  de  Châieaubriant, 
de  Rocamadour  et  de  GiHocourt;  aux 
■hospices  d'Angoulême,  de  Lîbourne,  de 
Montpellier,  de  Cette  ,  de  Cazouls-lès- 
Beziërs,  d'Angers ,  de  Nevers ,  de  Beau  vais, 
d«  SaintrOmer ,  de  Riom ,  de  Saverne  et  de 
Schclestadt.  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Lyon ,  de  Paray ,  de  Fréjus ,  de  Melun , 
de  Ham  et  de  Poitiers;  aux  pauvres  de 
piangy ,  de  Melun ,  de  Report ,  de  Saint- 
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Nicolas  de  la  Grave  et  de  Seignelay  ex  à 

l'hôtel-Dieu  de  Paris  •  

♦Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  les 

sieurs  Jobard,  Tugnit  delaNoye,  Barbey  et 
Hocardjk  établir  et  à  reconstruire  diverses 
usines  dans  les  communes  d'Auvet ,  de 

Boubans  et  de  Vrccourt .  »  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  te  sieur 
Ckauffailk  à  maintenir  en  activité  l'usine  à 
fer*  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Coussac-Bonneval  

*  LETTRES  PATENTE!»  portant  érection  de  ma- 

jora ts  en  faveur  de  MM.  Lenoir,  Guitattd, 
Rainart  de  Brimonttx  Roquc-Saint~Prégnan.. 

ORDONNANCES  du  Roi  portant  autorisatio  n 
définitive  de  quarante-deux  communautés 
de  sœurs  hospitalières  établies  dans  les 
départemens  de  la  Côte^d'Or,  du  Rhône, 
de  la  Loire,  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher. . . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Saint-Brieuc,  d'Angers ,  de  Saint- 
Claude,  de  Toulouse  et  de  Lyon;  aux 
fabriques  des  églises  de  Beaulieu,  de  Pom- 
paire,  de  Rochefort-sur- Loire ,  de  Pernes , 
de  Câen ,  de Saim-Dizier, de  Saintc-Croix- 
Hague,  de  Trcffendcl ,  de  Senlis ,  de  Maillc- 
roncourt,  de  Nirlersienzel ,  d'Huppy,  de 
Juvrecourt,  de  Ptrriers,  de  Vion^énil, 
d'Avisé,  de  JuvcfUe,  de  Luncvtlle,  de 
Montreuil  au-Houlme,  de  Vitlci«-sur-Suize, 
de  Lacourt,  de  Coutances ,  de  Colombcy, 
de  Butsac,  de  Digne,  de  la  Madeleine  et  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet  à  Paris;  à 
plusieurs  congrégations  religieuses  de  cette 
yille;  aux  pauvres  de  Saint-Dizier  et  aux 
frères  des  Lcoles  chrétiennes  de  Riez . . , . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  La- 
mothe  J'Uctmps  président  du  troisième  col- 
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lége  électoral  d'arrondissement  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées .  » .  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Hânchett ,  Pagliano  et  Speneer ,  à  établir  leur 
domicile  en  France   .W. .... 

Ordonnance  da  Roi  portant  autorisation 
définitive  d<s  communautés  de  religieuses 
établies  à  Henncbon,  à  Ploermel  et  à 
Vannes ,  et  des  sœurs  de  Saint-Joseph  éta- 
blies à  SaintVallier  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mune de  Marcuil-sur-Ay  à  s'imposer  cx- 
traordinairement  pour  compléter  le  prix 
de  la  reconstruction  d'un  pont  sur  la  Marne , 
et  acquitter  les  intérêts  de  l'emprunt  con- 
trat té  par  elle  «...   

Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation 
du  traitement  annuel  des  pasteurs  protes- 
tans  de  troisième  classe  «. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Briennc-le-Château ,  de  Goibey 
et  de  Romilly-sur-  Aigre  r  aux  fabriques  de 
Tierce  ville  ,  de  Vienne  et  de  Prowns  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Glorget,  Saajuitt  et  Chapt  de  Rastt- 
gnac,  à  établir  et  à  conserver  diverses  usines 
dans  les  communes  de  la  Chapelle-Saint* 
Quillain ,  de  Gray  et  de  Firbcrx  .. . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  sœurs  de 
la  Visitation  établie  à  Valence  ♦  . . 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  enlises  deChaourcc,  de  Plogon- 
nec,  de  Zetting ,  de  Saint -Pierre  des 
Landes,  de  Cuves,  de  Nînville  ,  de  Ville- 
baudon  ,  de  Bioussac  ,  de  Malicorne ,  de 
Mant  et  de  Trébons  ;  aux  séminaires  du 
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Mans ,  de  Langres ,  de  Tarbes ,  de  Bloii  et 

de  Cahor*  

29  Mars  Ordonnance  du  Roi  porcanc  fixation  des 
j$2?,  droits  auxquels  seront  assujettis  jusqu'au 
i.cr  janvier  1850  les  fers*  t  aciers  non  ou- 
vrés ,  reçus  en  entrepôt  réel ,  lorsqu  ils  se- 
ront expédiés  sur  navires  français  pour  les 
co'onies  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 
idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les 
valeurs  moyennes  «l'après  lesquelles  se  fera 
l'évaluation  en  arj^ent  des  produits  et  mar- 
chandises donc  l'importation  ou  l'exporta- 
tion est  constatée  par  l'administration  des 

douanes  •  

Idem»  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Btnj.rmin  Durand  à  établir  son  domicile  en 
France  

Idem,  *  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Charly,  de  Saini-Desirat ,  de  Viviers , 
de  Comepux ,  de  Saint-Orse  ,  de  Sumène  , 
de  Toulouse  ,  de  Dio  et  Valquièrcs  ,  de 
Nantes  ,  d'Orléans  et  de  Morîcnval  ;  aux 
hospices  de  Cognac  ,  de  Rivière  et  de  Tou- 
louse  

Idem*  ^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Alouchetcl  Reenauh-Thomas  ï\  établir 
des  usines  dans  (es  communes  de  Chanton- 
nay  et  d'Osne-lc-Val  

Idem.  ^Ordonnance  rlu'Roi  qui  concè  le  au  sieur 
Alexis  de  Noa'llcs  et  aux  hériticis  de  Las- 
teyrie  du  Saillant  les  mines  de  houille  si- 
tuées dans  plu>ieurs  communes  du  dépar- 
tement de  U  Cortc/e. .  

Jdem.     *  Ordonnances  du  Ro«  qi.i  autorisent  l'ac- 

cepiationdc  dons  et  lejjs  faits  aux  pauvres 
d'Orrouy;  de*  Cauvigny  ,  de  Moncy,  de 
Longue  ,  de  No«ert-5ui -Marne  ;  à  l'hospirc 
de  Saint-Just  - en -Chaussée  ,  et  aux  com- 
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TITRES  DUS  LOIS.  &c 


mûries  de  Trèbcs  ,  fie  Varacicux ,  de  Mur- 
vaux  ,  de  Bénifontaine ,  de  Juvrecourt  et 
d'Aubusson  ,  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et 4 fuillet  i8»i  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  réduit  l'octroi  de 
navigation  pour  la  distance  entre  Montreuil 
et  Saint-Florent. ...  *  , 

Ordonnances  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses 
établies  à  Trouvet ,  à  Ffavigny  et  à  Salers  • 

ORDONNANCES  du  Roi  <]ui  prescrivent  l'en- 
registrement et  la  transcription ,  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état ,  des  statuts  de 
soixante -six  congrégations  religieuses  de 
femmes  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Mouchard  de  substituer  a  son  nom  celui  de 
Lardos ..  .........  * 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  électoral  du/deux^ème  arron- 
dissement de  la  Sarthe.  

ri 

ORDONN  ANCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses 
de  Notre-Dame  établie  à  Bordeaux.  

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 
de  Nancy  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Sens  à  établir  un  abattoir  public  

ORDONNANCES  du  Roi  relatives  au  classe- 
ment de  trois  chemins  et  au  classement  de 
deux  routes  départementales  du  Gers  et  de 
l'Aisne  •  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  concède  aux 
sieurs  de  Pourtalès  et  de  Lapanoute  la  mine 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


de  fer  située  sur  la  pente  de  la  montagne 
du  Ménil ,  commune  de  Servance  

"ORDONNA  NOS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Moraches ,  de  Varennts  ,  de  Re- 
moncourt,  du  Chêne,  d'Oroux  et  des 
Adrets ,  et  à  l'hospice  de  Belfort  

QrDpnn ANCfc  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses 
bcnéJutines  de  Notre-Dame  du  Calvaire 
établie  à  Poitiers  

•Ordonnance  du  Hoi  qui  admet  les  sieurs 
Ebrtt  et  Foster  à  établir  leur  domicile  en 
France  «••.•• 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proc  lamation 
des  brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  ,  pris  pendant  le 
premier  trimestre  de  1827  ,  et  des  cessions 
qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce 
trimestre,  de  tout  ou  partie  des  droits  ré- 
sultant de  titres  de  la  mené  nature  

Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  dans  la  ville  de  Metz  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  proression  de  boulanger 
dans  la  ville  d'Antibes  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Combcscot ,  Hranchc  et  Bouchot  frères  , 
à  établir  diverses  usines  dans  les  communes 
de  Savignac  -  Ledrier  et  de  la  Chapelle- 
Saint-Quillain  • .  .... 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  des 
foires  des  communes  de  bolignac  ,  des 
Ollicres  ,  de  Périgucux,  de  Ueurlay  ,  d'Ar- 
ians  et  de  la  Guerche  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les»cur 
Cranjortd  à  tenir  et  conserver  en  activité  les 
quatre  lavoirs  à  bras  qu'il  a  établis  dans  la 
commune  de  Bouhan\-et-Feury  
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,&r, 


*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 

Lhullier  dans  la  qualité  et  les  droits  d« 
Français.  

*  Ordonnant  F  du  Roi  qw?  admet  les  sieurs 

Allemand,  Meyer .  Azarin  Avnck  dit  Le- 
grand,  Monhard  ,  Nessler  ,  Roser  ,  Sauer , 
Mnn ,  Sthlotterhck  ,  Spreyermann  et  Hetz-, 
à  établir  leur  donvcile  en  France  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  aux 
sieurs  Payen,  Lecerf  et  autres  ,  la  pirtie  de  la 
mine  de  jch»ste  carbo-bitunvncux  située  sur 
la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Mer,  com- 
mune de  Menât  

Ordonnances  du  Koi  portant  autorisa  lion 
définitive  de  vingt-huit  communautés  reli- 
gieuses de  femmes. .  »  

ORDONNANCFS  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  qunrante-et-une  communautés 
religieuses  de  femmes..  

Loi  relative  à  la  répression  de,  la  traite  des 
noirs  

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  créé 
une  chambre  temporaire  près  le  tribunal 
civil  de  Saint-Gaudens..  

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
centime  de  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  par  la 
loi  du  6  juillet  1826  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  tie  la  communauté  des  sœurs  ou 
filles  de  la  Croix  établie  à  Gucrer  

* 

Ordonn  ance  du  Roi  relative  à  I  etabîissr- 
menr,  3  Lyon  ,  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Saonc  ,  au  port.de  la  Feuilles  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que,  pendant 
le  troi«ième  trimestre  de  18x7,  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  sera 
divisée  en  deux  section*..  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


.2f  Avril 
Idem, 


Idem. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  tes  sieurs 
Brazeïli  et  VAcnti  à  établir  leur  domicile 
en  France  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes d'Éclassan  ,  de  Saint-Chelv-Forain  , 
de  Mayenne  ,  de  Presfes  et  de  Gonneville* 
aux  hospices  de  Belley ,  de  Saint-Quentin , 
d'Embrun ,  de  Pamiers ,  d'Aix  ,  de  Berrc , 
de  Bédarrieux ,  de  Voreppe ,  de  Coucy-le- 
Château,  d'Entrevaux,  de  Rodés,  de  la 
Roqucbrou,  de  Marseillan ,  de  Cette,  de 
Saint-Chamond  ,  de  Saint-Didier ,  d'Or- 
léans, de  Casteljaîoux  \  de  Marmande,  de 
Langres,  de  Château-Chinon,  de  Marcîgny* 
de  Chngny  et  de  Châlons-sur  Sàone;  aux 

Eauvres  de  Saint-Rambert ,  de  Lagnieu ,  de 
evergîes ,  dVRoucy  ,  de  Gap  ,  de  Saint- 
Jean  d'Alcas  ,  d'Aitidac ,  de  Pilles  ,  de 
Bcdarrieux,  de  Tremblay ,  du  PortSainte- 
Marie  ,  de  Francescas ,  de  Reims ,  de  Bou- 
zel ,  de  Trébons,  de  Gacé ,  de  Capelle,  de 
Vicilie-Ségure  ,  du  Mans  et  de  la  Fran- 
çaise....  •  ,  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 

sieurs  Poncelin  de  Raucourt,  Seltier  et  Mé- 
moire ,  à  établir  et  à.conscr ver  diverses  usines 
dans  les  communes  de  Fretigny  ,  de  la 
Chapelie-Saint-Quiliain  et  de  Penne. .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i8z6t  et 
fixe  leur  répartition  entre  les  département. 

ORDONNANCE  du  Ror  portant  nomination 
du  président  et  du  vice-président  du  cr*~ 
lége  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. . . 

^.LETTRES  PATENTES  portant  érection  de  ma- 
jorât] A  faveur  de  MM.  de  Crdmont-C^ide- 
rousse  et  Lemot.,  
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TKFRÉS  DES  LOIS,  «ce. 


TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  \  6  juillet 
1819  et  4  juillet  1821   

Loi  relative  a  l'organisation  du  jury  ' 

Ordonna  nce  DU  Roi  qui  autorise  la  vHIe 
de  Cizères  à  établir  un  abattoir  public.  • . 

ORDONNANCE  du  Rai  qui  autorise  fa  ville 
de  Cette  à  établir  un  abattoir  public. . . . 

"ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Chemaïé ,  de  PonMe-Vie  ,  de 
ReliH  ,  deJublains ,  deServon  ,  d'Archiac, 
de  Milhau  ,  des  Salles  du  Gardon  et  d'Hes- 
din-l'Abbé;  à  fa  fabrique  de  Pcglîse  de 
GaiMcfbntaine;  aux  hospices  des  Mecs  , 
d'Aix,  de  Nuits,  de  Saint-Gaudens,  d'Auch, 
de  Marseiilan  ,  de  Rennes,  de  Tanas, 
d'Angers  et  de  Noyon  ;  aux  pauvres  de 
Gai<lefonrainc ,  de  Joncreuil ,  de  Sarssac , 
deTrçbes  ,  de  Cabricr  ,  de  Calmont,  d'ifn- 
causse  ,  de  Solre-le-Châtcau  ,  de  Landisacq 
et  de  Tarbes ,  et  à  la  commune  de  Gai  Ile- 
fontaine  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Aloreatt-Sattgraiit  à  ajouter  deux  nouveaux 
fours  à  la  verrerie  qu'il  possède  dans  fa 
commune  de  Fresnes  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fe  sieur 
Lagrîon  à  construire  une  usine  dans  lacom- 
munede  Ciry  

♦ORDONNANCE  du  Roi  quiconrède  au  sieur 
Ftandin  la  mine  d'anthracite  située  dans  fa 
commune  de  Saint-Martin  de  Qucyrières.. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  électoral  du  premier  arrondisse- 
ment du  département  de  Seine-et-*arne. 

Ordonnance  do  Roi  qui  nomme  M.  Mase 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


de  Perrochel  président  du  collège  électoral 
du  deuxième  arrondissement  du  départe- 
ment de  !a  Sarthc  •  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  sœurs  de 
l'Enfance  de  Jéfus  et  de  Marie  dites  de 
Sainu-Chrétietine  établie  à  Sedan  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  désigne  les  bu- 
reaux de  douanes  parlejqucls  l'importation 
ou  t'exoortation  des  grains  pourront  avoir 
lieu  exclusivement  dans  le  département  du 
Haut-Rhin  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établis- 
sement d'un  troisième  bureau  de  perception 
du  péage  du  pont  de  Grenelle  

ORDONNANCE  du  Roî  qui  maintient  l'abat- 
toir public  établi  dans  11  ville  de  Rouflfacb. 

*ORDONN  ANCf  S  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  pauvres 
de  Paysac,  d'Angers  et  de  Maigné  ;  aux 
communes  de  Paysac  et  de  Rouvres  ;  aux 
hospices  de  Gardanne,  de  SaJon  ,  de  Saint- 
Gilles  ,  de  Marseillan  ,  de  Saint-Chamond  , 
de  Cluny,  de  Paray  et  d'Avignon  

*  ORDONNANCE  *du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  donation  faite  aux  hospices 
d'Avignon  

Lois  qui  autorisent  les  départemens  du  Cher, 
de  la  Cortèze  ,  de  la  Creuse ,  de  la  Haute- 
Garonne  ,  de  la  Haute-Loire ,  de  Maine-et- 
Loire  ,  de  la  Marne  et  de  la  Seine  ,  à  s'im- 
poser extraordinaireroent  les  sommes  né-, 
cessaires  au  paiement  de  diverses  dépense! 
locales.   

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Angoulême  et 
de  Lyon  à  faire  des  emprunts  

♦ORDONNANCÉ  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Caussiu  à  continuer  de  porter  le  nom  de 
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Me  m. 


TiTaES  DES  LOIS,  &c. 


Pereeval  en  l'ajoutant  au  leur ,  et  le  sreur 
Morazzani  à  substituer  à  son  nom  celui  de 

Pu tri.  

*Ukdonnance  du  Roi  qui  admettes  sieurs 

Dtrjmaix  ,  Baréta  ,  Ftig ,  Fatton  ,  Baur  , 
Carpenticr ,  tirey  sachet ,  Diebold ,  Deckert , 
Fentding,  Meuschel,  Rausch ,  Schlikum  et 
Simen,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  ia  publi- 
cation de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Bavière  pour  l'extradition  réci- 
proque des  déserteurs.  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  btdles  d'institution  canonique 
de  MM  de  Villeneuve  d'Eschijwn  et  Lepapj^e 
de  Trevem  pour  les  évêchés  de  Verdun  et 
de  Strasbourg  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  départemental  de  ia  Charente. . 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  prolonge' 
ment  d'une  route  départementale  de  Loir- 
et-Cher  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  routes 
departemen taies  de  Maine-et-Loire  

Ordonnances  du  Rci  relatives  à  fa  cons- 
truction de  ponts  suspendus  à  Vogué  sur 
l'Ardèche,  à  Serrières  yur  le  Rhône  et  près 
de  Tournon  sur  le  Doux  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IV- 

ceptation  de  divers  capitaux  et  immeub'es 
offerts  en  donation  pour  la  fondation  , 
dans  la  ville  de  Chartres  ,  d'un  hôpital 
destiné  à  l'admission  des  vieillards,  des  in- 
firmes et  des  enfans-trouv^s  et  abandonnés 
du  département  d'Eure-et-Loir  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Marools ,  de  Serre ,  de  Banne ,  de 
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TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


Gêniez ,  de  Tar4Scon  ,  d'Arnay-le-Duc ,  de 
Bordeaux,  de  Vetnon  ,  de  Chazelics-sur- 
Lyon ,  4c  la  Tour,  de  Lyon  ,  de  Meys,  de 
Malicorne,  d'Arnage,  de  Paris ,  de  Caus- 
sade  et  de  Pcpcndaigurs  ;  aux  hospices 
d'htres  ,  de  beau  ne  ,  d'A'amnn  ,  de  Mi- 
ranrlc  ,  de  Morlaix  ,  de  Moutins-en-Gilbcrt, 
de  R 00 u»  brune  ,  de  Cucuron  ,  de  Carpcn- 
tra< ,  <ie  Camaret,  de  Mazan  et  d'Orange. 
'Ordonnance  du  Roi  »jui  autorise  les  sieurs 
Guyox  à  é;abtir  t]  «atre  lavoirs  à  bras  dans  (a 
commune  de  Pcrcey-lc-Grznd  

•Ordonnance  du  Rot  qui  concède  aux  sieurs 
Calaire ,  Patret  et  Guy,  les  mines  de  fer  de 
la  ommune  de  Flcurcy-!è<-Faverney  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme.  M.  de 
la  Bouillerie  ministre  d  état  et  membre  du 
Conseil  privé  

Ordonnance  du  Roi  portant  rectification 
des  tableaux  de  population  annexés  à  1  or- 
donnance du  15  mars   

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'un  conseiller  d  état ,  de  deux  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  et  d'un 
membre'  de  la  commission  du  sceau  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
/lavesiès  à  continuer  de  porter  le  nom  de 
Pontés  en  l'ajoutant  au  sien  »... 

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Rogerson  Afac  Naily  à  établir  son  domicile 
en  i'rance  

*  Ordonnances  du  Roi  portant  fixation  du 

nombre  des  huissiers  de  s  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  de  Cou  tances  et  de  Cbau- 
mont  

ORDONNANCE  du  Ror portant  qne  les  affaires 
de  la  maison  de  Sa  Majesté  seront  admi- 
nistrées par  un  intendant  genécaj.^ 
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2)  Mai    Ordonnance  du  Roi  quf  nomme  M.  fc 
1827.  baron  de  la  Boui.'lerie  intendant  général  de 

la  m;uon  du  Roi  »  . . . . 

Idem,  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation à  ia  durée  du  brevet  d'invention 
pris  par  ia  dame  Breton  

Idem,  I  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ia  ville 
de  Dôic  à  établir  un  abattoir  public  

Idem,  ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Bcrnay  

Idem,  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac 
ceptatbn  de  legs  faits  aux  pauvres  d. 
Taiiiis  ,  de  Seyssins  ,  de  Lauzun  ,  de 
Lougratte,  de  Valette.*,  fie  Pompiac,  de 
Saint-' ô;  de  Châions-sur-Marne,  de  Chau- 
mont,  d'Ara  nce,  de  Len dresse,  de  Lanusse 
ec  de  Farges;  aux  hospice*  d'Arçenton , 
d'Orléans ,  de  Maringues  ,  de  Pau  ,  de 
Labny,  de  Fréjus,  d'Avignon  ,  deSerignan 
et  de  Poitiers  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  «icur 
Derosne  à  conserver  et  tenir  en  activité  un 
lavoir  à  bras  établi  dans  fa  commune  de  la 
ChapeUe-Saint-Quiilairi  

'ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
AUot  à  transférer  un  patouiiiet  et  à  rétablir 
dtuk  lavoirs  à  bras  dans  la  commune  de 
Ptrcey-lcGranrJ  

*  Lettrés  PATENTES  pomnf  érection  dema- 
joratsen  faveur  de  MM.  de  Tramecurt ,  de 
Cheutgné ',  de  Bray  et  Lemercher  de  Longpré. . 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
abandonner  a  la  ville  de  Paris  dc<  terrain.; 
précédemment  acquis  pour  le$  abords  de 
l'église  de  la  Made'eine  

Idrm»  Ordonnances  du  Roi  portant  auuvisatîon 
définitive  -des  communautés  des  fiiies  do 
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6  Juin. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


la  Croix  et  des  religieuses  ursulines  établies 
à  Cléry  et  à  Ambcrt  

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac^ 
ceptatron  de  legs  faits  aux  pauvres  et  à 
la  -fabrique  delà  paroisse  Saint-François  de 
la  Basse-Terre ,  île  de  la  Guadeloupe  

Loi  qui  autorise  ia  concession  d'un  canal  de 
Diiioin  à  Roanne.  •  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Reims;  d'Ab- 
bevillect  de  Saint-Germain-en-Laye  à  faire 
des  emprunts  ;  celle  d'Abbevillc  est  aussi 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. . 

•  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Bernard,  Nicolas  et  Zunhamer ,  à  établir 
leur  domicile  en  France  %  

Loi  re'ative  au  perfectionnement  et  à  l'amé- 
lioration des  canaux  de  Saint-Quentin  et 
de  Crozat  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  ma- 
réchal-de-camp Courtier  président  du  col- 
lège du  premier  arrondissement  électoral 
de  Seine  et-Marne  

*  Ordonnance  *w  Roi  qui  concède  au  sieur 
AJr.iignerWs  mines  de  houille  des  Béiauds 
et  des  Gabcliers  

%  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Aîongin-Sacquin  et  Nourrisson  à  éta- 
blir et  à  co».<ervcr  des  lavoirs  à  bras  dans 
les  communes  de  Chargey-lè>-Gray  et  de 
Corneux  .......... 

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  Importation  et  de  l'impor- 
tation, conformément  aux  lois  des  \  6  juil- 
let 1819  et  4  juillet  182  1  

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  18*5  . 
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Loi  relative  à  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  dépenses  des  services 
extraordinaires  de  l'exercice  1826  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Avcyron 
à  faire  un  emprunt.  % 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation à  ta  durée  du  brevet  d'invention 
délivré  au  sieur  Thiloritr. ...   

ORDONNANCE  du  Moi  qui  autorise  la  com- 
mune de  Caussade  à  établ.r  un  abattoir 
public   ... 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive}  des  communautés  des  religieuses 
ursutines  d'Eymoutiers,  des  »au»s  deSatnt* 
Joseph  de  Longchauiimi.< ,  des  religieuses 
carmélites  de  Sens  et  des  sceurs  hospita- 
lières de  la  Saintt-Trinitc  de  Marcolin. . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses 
bénédictines  de  Notre-Dame  du  Calvaire 
établie  à  Landcrncau.  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  route 
d'Orléans  à  Moulins  

•  Ohdon'NANCE  Hu  Roi  relative  à  des  f;ir<s 
dans  les  communes  de  Vilkfranche  ,  de 
riic-en-Dodon  et  de  Montrcjeau  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Da- 
cordes  président  du  roliége  électoral  du 
département  de  la  Charnue  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire,  e>rl:-si  veinent  destiné 
à  l'acquisition  ,  pour  .la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  d'uiiw  partie  du  palais  liourbon.  . . 

Loi  relative  aux  crédits  nécts>aires  pour  l'ins- 
cription des  pensions  militaires  au  trésor 

.ro>al  •  

Ordonnance  du  Roi  qui  modi&e  ,  pour 
lieue  déparrcmeiis ,  .la  répartition  du  con- 
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TITKJLS  .DES  LQIS,*c. 


tingent  de  soixante  mille  hommes  dont  l'état 
est  joint  à  l'ordonnance  du  28  avril  1827 
Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  des  religieuse* 
ursulînes  d'Auch  et  des  soeurs  de  la  Nativité 
de  Nôtre-Seigneur  Jcsuj-Chrjst  établies  à 
Roussit  Ion.   

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  ia  communauté  des  sœurs  du 
Verbe  incarné  établie  à  Évauv.. . 
♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Lvm  à  établir  son  domicile  en  France  

Proclamations  d«  Roi  prennent  If 
clôture  de  la  session  de  1827  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 
Ordonnance  du  Roi  portant  la  remise  en 
vigueur  des  lois  des  31  mars  iSaoet  16  juil- 
let 1821  

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  bureau  ,  au  ministère  de  l'intérieur  , 
chargé  de  t'examrn  préalable  des  journaux 
«t  éYrits  périodiques  , 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  chargés  de  la  surveillance  de 
la  censure.. .  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  du  bureau  de  censure. ...... 

Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1828..  

Okdonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses 
établies  à  Albi ,  à  Neufchateau  ,  à  Gensac 
et  à  Vienne  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'affiche, 
dans  toutes  les  communes  du  royaume 
de  fa  liste  générale  et  annuelle  prescrite 
par  l'article  a  de  la  loi  du  a  mai  1827  refa- 

t  ve  à  I  organisation  du  jurv  

Ordonnance  du  Roi  qui  hxc  les  époques  dé 
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réunion  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  des  conseils  d'arrondissement. . . 

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  i8ai  
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BULLETIN  DES  LOÏS. 

(N.°  136.) 


N.°  4^9  ? •  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création 

-  d'un  Préfet  maritime  dans  chacun  des  cinq  grands  Ports 
militaires  du  Royaume. 

■ 

A  Paris,  le  27  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Nous  étant  fàft  rendre  compte  de  l'état  de  nos  ports 
militaires  et  des  effets  du  système  administratif  qui  les  régit, 
nous  avons  reconnu  : 

Que  la  division  des  pouvoirs  qui  fart  la  base  de  ce  sys- 
tème, n*a  pas  réalisé  les  avantages  qu'on  avait  cru  pouvoir 
en  attendre  ; 

Què^fa  double  action  exercée  par  les  commandans  et 
intendans  de  ta  marine ,  lors  même  qu  elle  ne  donne  pas 
lieu  à  des  froissemens  ,  produit  des  complications  de  formes 
préjudiciables  au  service  ; 

Que,  dans  nombre  de  circonstances, les  attributions  du 
commandant  et  de  l'intendant ,  confondues  ou  mal  définies , 
produisent  des  conflits  d'autorité  doù  résultent  des  lenteurs 
incompatibles  avec  la  célérité  d  action  qui  doit  caractériser 
les  opérations  de  la  marine  militaire  ; 

Que  la  part  de  chacun  des  deux  pouvoirs  aux  mesures  # 
qu'ils  sont  appelés  à  «prendre  en  commun,  ne  peut  pas  être' 
assez  exactement  appréciée  pour  qu'on  puisse  attribuer  il 
chacun  la  responsabilité  qu'il  devrait  offrir,  et  que  le* Gou- 
vernement doit  pouvoir  trouver  dans  tous  les  agens  chargés 
de  l'exécution  de  ses  oidres  ;  ^ 

*  VIII'  Série.  A 
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Que,  les  divers  élémens  qui  constituent  l'ensemble  d'un 
arsenal  maritime ,  étant  (Tune  importance  qui  peut  varier 
selon  les  circonstances ,  il  convient  de  placer  près  d'eux  un 
centre  d'action  capable  de  les  maintenir  réciproquement 
dans  de  justes  rapports,  et  de  les  faire  concourir  ensemble 
au  but  commun  ; 

Que  ce  centre  d'action  nécessaire  au  succès  de  toute 
administration  considérable ,  qui  a  été  introduit  antérieure- 
ment avec  avantage  dans  le  gouvernement  des  ports,  et  que 
l'organisation  actuelle  du  personnel  maritime  en  corps  per- 
manent rend  de  plus  en  plus  désirable  dans  la  marine ,  ne 
peut  se  trouver  que  dans  une  autorité  élevée ,  prépondérante, 
et  dégagée  de  toutes  rivalités  ; 

Qu'ainsi  il  est  urgent  d'établir  dans  nos  ports  militaires 
le  système  de  l'unité  des  pouvoirs  ,  seul  capable  de  consti- 
tuer cette  autorités 

D'après  ces  considérations  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
tement  de  la  marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  r  Un  préfet  maritime  sera  établi  dax# chacun 
des  cinq  grands  ports  militaires  du  royaume. 

2.  Les  attributions  du  préfet  maritime,  et  celles  des  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres  dans  le  régime  administratif 
des  ports ,  seront  déterminées  par  un  règlement  soumis  à 
notre  approbation. 

3 .  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,'  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  27/  jour 
du  mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 826  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.,cde  Chabrol. 
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LOUIS- ANTOINE ,  Fils  de  France,  Dauphin  ,  * 
Amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus,  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  maritrmes,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine ,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  fa  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
senta ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  1827. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Monsieur  le  Dauphin,  Amiral  de  France  : 
Signé  le  Chevalier  de  PANAt 


N.°  4<So4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
aux  cinq  Préfectures  maritimes  établies  par  V  Ordonnance 
royale  du  -27  Décembre  1826. 

A  Paris ,  le  7  Janvher  1 827. 

CHARLES,  par!agrâcedeDieu,Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  décembre  1826,  portant 
création  d'un  préfet  maritime  dans  chacun  des  cinq  ports 
chefs-iieux  d'arrondissemens  maritimes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  sieur  baron  Duperré,  vice-amiral ,  est  nommé 
préfet  maritime  du  deuxième  arrondissement. 

Le  sieur  Jacob,  vice-amiral,  est  nommé  préfet  maritime 
du  cinquième  arrondissement.  . 

Lfc  sieur  Juricn-Lagraviere ,  contre-amiral,  est  nommé 
préfet  maritime  du  quatrième  arrondissement. 

Le  sieur  comte  Redon  de  Beaupré  au,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'état  et  intendant  de  la  marine  à  Hrest,  est 
nommé  préfet  maritime  du  truisième  arrondissement. 
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Le  îfcur  Pouyer,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état, 
intendant  de  la  marine  à  Toulon ,  esjt  nommé  préfet  maritime 
du  premier  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutoires  à  dater 
du  i  .CT  février  prochain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

Donné  à  Paris ,  en  notre  chftteau  des  Tuileries ,  le  7/  jour 
du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES 

Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrêtabe  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  C*  de  Chabrol. 


N.*  4^95-  —  Ordon nan  es  du  Roi  qui  nomme 
Af.  le  Comte  de  Gourdon  et  M.  le  Comte  (TAugier  membres 
du  Conseil  d'amirauté* 

A  Paris,  le  7  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
db  Navarre  ;  • 

Sur  le  compte  qu!  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la  dispro- 
portion que  l'expérience  a  fait  reconnaître  entre  le  nombre 
des  membres  composant  le  conseil  d'amirauté ,  et  Pimpor- 
tance  et  l'étendue  des  travaux  qui  lui  sont  confiés , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.w  Le  sieur  comte  de  G ourdon,  vice-amiral,  com- 
mandant de  la  marine  à  Brest,  et  le  sieur  comte  d'Aubier, 
vice-amiral,  commandant  de  la  marine  à  Toulon,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  conseiller  detat,  sont  nommés 
membres  du  conseil  d'amirauté. 

2.  Notre  minibtre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7.'  jour 
du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  C*  de  Chabrol. 
N.°  4696.—  Ordonnance  du  Roi  qui  lAporteou'à compter 

de  sa  promulgation ,  les  foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune 
de  Benfeld,  département  du  Bas- Rhin,  auront  lieu  le  troi- 
sième mercredi  de  février,  le  second  mercredi  de  mai ,  le  troi- 
sième mercredi  d'août  et  le  second  mercredi  de  novembre  ;  et 
2.0  accorde  à  la  commune  de  Niederrœdern,  même  départe- 
ment ,  une  foire  qui  durera  deux  jours ,  et  s'y  tiendra  annuelle- 
ment le  10  août,  fête  de  la  Saint-Laurent,  si  çè  jour  tombe 
un  lundi;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  renvoyée  au  lundi 
suivant.  (Paris,  6  Décembre  1826.) 


N.°.46q7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  foire  qui 
se  tient  le  17  septembre  dans  la  commune  de  Saint-Fortunat , 
et  maintient  aux  époques  accoutumées  les  cinq  autres  que  possède 
cette  commune ,  département  de  l'Ardèche.  (  Paris,  6  Décembre 
1826.) 

N.°  4698.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  du  premier 
au  dernier  vendredi  de  chaque  rrrois  las  foires  ou  marchés  francs 
qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de  Villeneuve- 
sur-BelIot,  département  de  Seine-et-Marne.  (Paris,  6  Décembre 
1826.) 

N.04^99.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  dans  la  ville 
de  Castres,  département  du  1  arn  ,  une  foire  dont  la  tenue  est 
fixée  au  io  juin  de  chaque  année,  et  qui  durera  huit  jours. 
(  Paris,  6  Décembre  1826.) 


N.°  4700.  r—  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  au  premier 
vendredi  avant  les  21  septembre  et  18  octobre  les  deux  foires 
qui  se  tiennent  annuellement  les  jours  de  Saint-Mathieu  et  de 
Saint-Luc^dans  la  commune  de  Broglic,  département  de  i'Kure. 
( Paris,  6  Décembre  1826+) 
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N.°  4701.  —  Obdonnanc*  du  Roi  portant  que  la  fine  dite 
dë  Sasnt-B'iM ,  dans  la  commune  de  Jouques ,  département 
des  Bouchcs-du-Rhone,  se  tiendra,  à  l'avenir,  le  premier  lundi 
auprès  le  7  octobre  de  chaque  an  née,  et  ne  durera  que  deux  jours. 
(  Paris ,  6  Décembre  1826.  ) 


N.°  4702.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  1 .°  porte  que  la  foire 
qui  se  tient  dans  la  commune  de  Fayence,  département  du 
Var ,  le  9  septembre ,  aura  lieu  ,  à  l'avenir ,  le  premier  lundi  qui 
suit  immédiatement  la  fête  de  la  Nativité  de  la  Sainte- Vierge  ; 
2.°  rétablit  la  foire  qui  existait  autrefois  <^ns  la  commune  de 
Montauroux ,  m£me  département  ;  elle  s'y  tiendra  annuellement 
le  troisième  mardi  après  Pannes ,  et  durera  un  jour  ;  et  3.0  accorde 
à  la  commune  de  Poûrriere ,  même  département ,  une  foire 
qui  aura  lieu  ,  chaque  année,  le  5  octobre,  et  durera  un  Jour. 
(  Pans,  6  Décembre  1826.  ) 


N.°  4703.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  fohes  qui 

çe  tiennent  dans  la  commune  de  Mur,  département  des  Côtes- 
du-Nord  ,  les  16  mars,  24  Juîn  et  le  troisième  lundi  d'août, 
auront  lieu  ,  à  l'avenir,  le  samedi  après  la  roi-carême ,  le  23  Juin 
et  le  ojuilleit.  ( Paris,  6  Décembre  1826.) 

*  ■ 

N.°  4704.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  commune 
deBagnoIs,  département  du  Puy-de-Dôme ,  quatre  foires,  qui 
s'y  tiendront  annuellement  les  10  avril,  3  mai,  28  Juin  et  1  3  sep- 
tembre,  et  dqnt  la  iurée  sera  d'un  Jour.  ( Paris,  6 Décembre 
i826.)   

N.°  4^05.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  aux  8  Janvier , 
9  avril,  8  juin  et  8  octobre  de  chaaue  année,  les  quatre  foires 
qui  se  tenaient  dans  la  commune  de  Saint-Flavier  le  septième 
jour  des  mêmes  mois.  (Paris,  6  Décembre  1826.) 


N.°  4706.  —  Ordonnance  du  R«u  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  évaluée  à  un  revenu  de  600  fr. , 
offerte  en  donation  à  la  commune  de  Lesneven,  département  du 
Finistère,  par  la  demoiselle  Féburier ,  à  charge,  entre  autres  , 
de  payer  à  la  fabrique  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
300  frapcs.  (Paris,  6  Décembre  1826.) 

N»°  47*57.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisej'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  950  francs,  offerte  en  donation  par 
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la  dame  veuve  Cabaret  à  la  ctfmmuïtfe  de  Cztmpagne-  War- 
drecques ,  département  du  Pas  -  de  - Calais ,  à  la  charge  de  payer 
une  rente  de  20  francs  à  la  fabrique.  (Paru,  6  Décembre  1626.  J 


N.°47o8.  —  ORDONNANCE  DU  Roiqui  autorise  l'acceptation 
de  3866  francs  34  centimes,  légués  par  la  demoiselle  Hayard 
à  la  ville  de  la  Roche -Bernard ,  département  du  Morbihan. 
{Paris  >  6  Décembre  1826.  ) 

* 

N.°  47°9-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  terrain  estimé  1000  francs,  offert  en  donation  par  la  dame 
veuve  Merle  à  la  commune  du  Péage  de  Réussi  lion ,  département 
de  l'Isère.  ( Paris  ,  6  Décembre  1826.  )  m 


N.°47io.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  avec  sés  dépendance* ,  estimée  4000  francs ,  léguée 
par  le  sieujr  Caron  à  U  commune  de  Nant->U-Grand.  (  Paris , 
6  Décembre  1 826 >  ) 

N.°  471  f.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  légués  par  le  sieuj  P Lisse  à  la  commune  de 
Lamur^,  département  du  Réiône.  {Paris,  6  Décembre  1826.  ) 

N.^4712.  —  ORDONNANCE  du  Roi  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  9300  francs ,  léguée  par  la  demoiselle 
Bazin  à  la  commune  de  Saint-Julien^du-Sault ,  département 
de  l'Yonne.  (Paris,  6  Décembre  1826.J 

47 13.  — Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2500  francs  ,  léguée  par  le  sieur  Barthelot  à  la 
commune  de  Saint-Flourde  Mercoire,  département  de  la  Lozère. 
(Paris,  6 Décembre  1826,) 


N.°47i4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise- l'acceptation 
d'une  partie  des  Legs  faits  par  le  mariais  de  Clermont-Tonnerre 
à  la  commune  et  au  bureau  de  charité  d'Hamonville ,  départe- 
ment de  la  Meurthei  (Paris  À  6  Décembre  1826.) 


N.°  4715.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  mobiliers  et  immobiliers  évalués  à  8679  francs* 
légués  à  la  commune  de  Montauban,  département  d'UIe-et- 
Vilaine ,  par  le  sieur  Chantre!.  (Paris ,  6  Décembre  1826.  ) 


Digitized  by  Google 


,         (  8  ) 

N.°  47*&  —  Ordonnance  du  Roi<tui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs ,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Dumas  aux  pauvres  de  VesseaUx  9  dépar- 
tement de  i'Ardèche.  (Paris,  20  Décembre  1  #26. J 


1826.  ) 


N.°  4718.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 
de  plusieurs  immeubles  donnant  un  revenu  annuel  de  540  francs , 
offerts  en  donation  par  la  dame  veuve  du  sieur  de  Sceaulx  aux 
pauvres 'de  Québriac ,  département  d'IHe-  et- Vilaine.  (  Paris  , 
20  Décembre  1826.) 

1 

4719.  —  Ordonnance  du  ftoi  aui  autorise  l'acceptation 
dune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Tuai  aux  pauvres  do  Châteaugiron ,  dépar- 
tement d'IUe-et-Vilaine.  (Paris,  20  Décembre  1826. J 


Certifié  conforme  pafr nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

AParis,  le  1 5  Janvier' 1827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  «'abonna  four  leBultedn  «les  lob,  à  raison  de  9  francs  pai  an,  i  la  caisse  de 
V Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeur*  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

15  Janvier  1827. 


uigitizeo  uy 


BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.°  136  bis:)  -, 
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i .  — î-  ORDONNANCE  Dû  Roï  qui  autorise  l'Inscription 
au  Trésor  ^roy  al  de  quarante-six  Pensions  militaires. 


Aju  château  dès  Tuileries,  le  22  Novembre  182$. 

C  H  ARLEà ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rok  i>E  France  et 
i)E  Navarre  \  

Vu  le  litre  JV  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7,  et  l'ordonnance 
loyale  dli  20  juin  suivant,  rendue  ppur  l'exécution  de  cette 
loi; 

Les  ahicles  k*'  et  5  de  la  loi  du  i4  Juillet  1 8  ïo ,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  fa  même  année  ; 

L'ordonnance  du  a  août  1 820  ; 

Les  article*  8 ,  9  et  1  2  de  la  loi  du  17  aoùx  1 822$  , 

La  loi  du  13  mai  1  825 , 
•  JEt  la  Situation ,  au  1  ,ût  novembre  présént  mois ,  dès  crédits 
affectés  à  l'inscription  et  au  paiement,  des  pensions  mili- 
iaires $ 

Sur  le  rapport  de  notre  miriîstrë  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NoiiS'  AVOtfS  ORDÔNl&ê  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

••    •  ' 

'  ART.  I  .cf  Notre  ministre  secrétaire  cfétat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quarante-six  pensions  ci-après,  montant  ensemble  à 


f  Pyrt^Vù  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

a.  VIII.' Série. 


Digitized  by  Google 


{*) 

fa  ïomme  de  neuf  mille  trois  cent  sofxante-huit  francs  ,  ét 
qui  se  composent ,  savoir  :  * 

Pensions  militaires.  . 

Premièrement ,  pour  celles  ejui ,  en  raison  de  l'insuffisance  des  crédits  déter- 
minés par  la  loi  du  a  5  mars- 1817  et  l'article  i.w  de  celle  du  14  juillet  1819» 


Tarticle  5  de  cette  dernière  loi  »  comme  devant  remplacer 
la  moitié  du  produit  des  extinctions. 

De  douze  soldes  de  retraite  antérieures*  au  a?  mars  1 8 1 7» 
et  comprises  dans  l'état  récapitulatif. ci-joint»  ci.  • 

Deuxièmement,  pour  celles  imputables  sur  pareil  crédit 
de  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1816*, 

De  trois  pensions  de  veuves  et  d'un  secours  annuel  à 
deux  orphelms ,  accordés  par  deux  ordonnances  des  27 
septembre  et  8  octobre  derniers!  numérotées  47  et  48 ,  et 
insérées  au  Balletin  des  tbis'n.*  121  te>  sous  les  numéros 
d'ordre  4  et  7,  ci  «»  

Troisièmement,  pour  cel'es  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sûr  le  crédit  indéterminé  ouvert  par  l'article  12 
de  la  toi  du  1.7  apût  1812, 

De  vingt-quatre  pensions  de  Veuves  comprimes  dans  deux 
ordonnances  des  mêmes  jours  %j  septembre  et  8  octobre 
derniers,  numérotées  61  et  6a  »  et  insérées  également  au 
Bulletin  n.°  i  a  1  èis^  sous  les  numéros  d'ordre  <  et  9,  ci. .  » 

Quatrièmement ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  indéterminé  résultant  des  dispositions  de  la  loi 
du  1  j  mal  1815  » 

De  six  pensions  accordées  a  d'anciens  sousM)fnciers  et 
soldats  du  -régiment  des  gardes-suisses,  par  une  ordon* 
nance  du  8  octobre  1826,  numérotée  14.»  €*  insérée  au 
même  bulletin  sous  le  numéro  d'ordre  1 1 ,  cî  

TOTAL  des  pensions  à  inscrire. .  ......... 


Parties 

Sommes. 

12* 

1,91c)1 

4- 

1.250. 

- 

24. 

4,800. 

• 

6. 

T,300. 

.  -  - 

46. 

■  9«3^8. 

2.  Toutes^ ces  pensions  seront  payées,  suivant  îe  môde 
étal>li  pour'celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  i  savoir  : 

1 .°  Pour  fes  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  dii 
jour  indiqué  dans  les  tableaux  de  notre  ministre  de  la  guerre  t 
d'après  lesquels  cet  état  a  été  formé  ; 


•  ».  • 
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2.0  Et  pour  les  pensions  comprises  dans  les  cinq  ordon- 
nances qui  viennent  d'être  signalées  ,  du  jour  qui  y  est 
indiqué. 

7.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  étant  anté- 
rieures à  la  loi  du  2  5  mars  1 8  j  7 ,  seront  portées  nomina- 
tivement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  annuelle- 
ment ,  en  conformité  de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Novembre 
de  Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J.H  oe  Ville  le. 

N.°  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  U 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1826. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6 -Décembre  1826. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  . 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  18  17; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cFétat  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  50  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  28  novembre  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la 

VIII /  Série.  B.  n.°  13^  A  z 
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iégalité  de  ces  fixations,  et  h  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  vingt- 
cinq  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  i  826,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I  .er  H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  .  1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  ccite  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soil  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  ta 
présente  ordonnance. 


0"  2 


-v  a 

c 

v 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


Vécut  on  (Jean). . 


VI  arion  ( Pierre 


GRADES. 


DAT  F,  S 


des 

n  LES  SU  RES 


Adjiulani 
sous-oliicier 

Soldat. 


l 'lire  .le  l'uei  (ci- 
M  ir  il  ctle  .  ;ii- 

llir  t\«   l\*.-arMIC  , 

If  ;o  \r,'icin  l-re 
tR.-.j. 


du 

DÉCÈS 


D  l1  H  E  f 
tin  scr\  icc: 
elTettif •,. 


: 


1  '  Su me  iv  ■• 


33 


Mniccrc.iii  ,  le 

18   ÙV.    1  V  I.J.. 

Mort  .les  MlrttA 
de  cuic  l  it-s- 
surr  ,  If  10  oc- 
tobre 1  S?  j. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


YVON  {Marie-Fra 
çofsc  AficfaïrlcJ  ; 

Françoise  


(1)  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  ce  jour ,  on  j  ijmm'.'i  ce  cpi'cMe  :iit  produit  l'acre  de  decc*  dp  son  mari  ,  nu 

jujimnit  qui  en  tienne  lien,  ce  lu  veuve  sera  rennt  de  ju  titV.r  ;m  -lynr  ,  h  ch.-<ine  |>.i'Cimni  ,  jv.r  une  ad 
du  maire  »  \  isce  dn  sotis-piefct ,  «|ue  -on  mari  n'a  |M!>  reparu  ,  et  .ju  elle  n'a  jus  eu  de  ics  non  telles. 
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2.  Conformément  à  J  artxJe  8  de  l'ordonnance  du  lo  juin 
1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  département  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

-  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6\e  jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1  826  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 
Signé  MJ«  de  Clermont-Tonnerre. 


NAISSANCE, 


DATES. 


LIEU  X. 


DATE 

du 
MARIAGE. 


octobre 

1769. 

16  avril 
1792. 


Versailles 
(  Seinc-ct-Oise). 

13csançon 
(Doués  ). 


DOMICILE 


ao  vendém. 

»n  12 
[  1  ?  octobre 

i8oî). 

1  o  sept. 
18,7. 


Versailles 
(Scifte-ct-Oise). 

LaVçze, 
près  Betanç  on 
(ZW/j). 


.0  I  HASES 

2  C 

3  ni- 


i;o< 


7; 


Total.. 


22J 


LEGALES 
de 

la  fixation. 


Ordonnance 
du  1**0611814. 


EPOQUE 
de 

JOUISSANCE.) 


De  fa  date  d< 
la  présente  or 
donnïnce. 

» 


T 


A  3 
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3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
annuel  aux  Orphelins  du  Militaire  y  dénommé ,  impu- 
table sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  17 

Apût  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1826. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1  822 ,  et  l'or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites ,  etd'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état  atta- 


=======" 

1 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

S  3 
~-  m. 
n  » 
'  O 

des  père  et  mère. 

GRADES. 

'Bouvet  (  Jean-Bap- 
liitc)  , 

Capitaine. 

uui-7  j 

Marié  à 

i 

Faudoas  (  Marie- 
l-rançoist-Guilic'- 

^  mcite  -Jacqucttc- 
Vicroirc  ). 

DATE 


tic 

la  cessation 
<fe 
l'activité 
Au  iktc. 


\ 


du 


I 


dcccS 
tics  père 


POSITION 
au  moment 
du  décès 
du  père. 


NOM  ET  PRÉNOMS 
des  orphelins. 


30  sept. 
iSi>\ 


16  janv. 
18*3. 


i.cr  mai 
j  820. 


F.n  jouissant 
de  la  r'ciuion<J: 
rcuajtc. 




Bouvet  (Victoire; 

  (  Louise- 
Nina), 

  (  Etienne- 

Ba!th:i7ai  ) . 

(  François- 
Gabriel  J. 
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ché  à  son  ministère,  pour  le  secours  annuel  compris  dans|e 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  66,  imputable  sur  le  créait 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  1 7  août  x  822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  28  novembre  1 826 ,  portait  qu'if  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trois  cents 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I II  est  accordé  aux  quatre  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci-après ,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  lu  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordo*ttnce. 


NAIS 

D  E  S  Ol 
DATES. 

S  AN  C  E 

RPHEL1N5. 
LIEUX. 

DATE 
du 
mariage 
des  père 
et  mère. 

REVENU 
affirmé  .et  constaté 
conformément 
à  * 
l'article  i  " 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 
182a. 

"  ? 
C  _  0 
G.  £, 

5"  *•*  S 

-  1  O» 

-  <%■  C 
C  K» 

N|   ».*  JJ 

w  2  2 

O  «  n 

c>  —  m 

~    "  y 

-  OO  3 

5°  3 
M  C 
**  n 

TUTEUR 

des 
ORPHELINS. 

Observations. 

!}  avrif 

1809. 

novemb. 

•  8.1. 
7  juillet 

1 8 1  y. 

novemb. 

18.8. 

Bitcbc 
(  AToselU). 
Saarc-Louis 
(Prusse). 
Salins  [Jura).  | 

Saint-Gaudens' 
(  H. -Garonne).  > 

28  prairial 
)     an  i) 

Inférieur  au  double 
<iu  secours  dont 
ils  «ont  suscep- 
tibles. 

3oof 

DeFaudoasfJem- 
François  — Annrt  )  , 
proprietair  à  Saint. 
André  (Haute-Ga- 
ronne). 

> 

A  4 
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<  2.  Conformément  à  l'article  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  182a, 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'orphe- 
lin le  plus  jeune  dudit  militaire  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis.  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6V  jour  du 
mois  de  Décembre,  Tan  de  grâce  1 826,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

T 

Signé  M.**  DE  CLERMONT-ToNNERRE. 

N.°  4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  quarante-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées, 
imputables  sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du 
1 7  Août  1822, 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  5  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  »  822  ,  et  l'or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
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produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  6ç  ,  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  28  novembre  1  826 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  onze  mille 
trente  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■  * 

Art.  !  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  qua- 
rante-neuf militaires  dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  noire  trésor 
royal  avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  d<s 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6.c  jour  du 
mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  tle  la  guerre , 
Signé  M.is  DE"  ClERMONT-ToNNIRRE. 


(i)  I  es  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourr  >nt  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finançai ,  pour 
v  rrclanier  leurs  certificats  d'inscription,  tju'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

A  5 
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(  io  ) 


ta 

"date 

X 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

■  y 

O 

(A 

de 

«lu 

O 

la  cessatioi 

53 

des  militaires. 

ilC 

c 
s 

» 

■ 

- 

l'activité. 

décès. 

*  • 

Bouvet  de  Lo/.i  eh 

(  Athanase  -  Hyacinthe 
comte  de). 

A  "  ■  •  *  l  l-V  (  lui 

<le-camp. 

j  i  janv. 
182  c. 

• 

î  1  janv. 

0  , 
1025. 

« 

ANGER  (  Antoine- 

Chef  de 

2  y  mars 

24  dcc. 

Maurice-Joseph  ). 

bataillon. 

i8t4. 

.825. 

j- 

CARHÉ  (  Hugues  ).. 

Idem. 

26  sept. 

22  mars 

* 

1821. 

.825. 

Demesmay  (An- 

Idem. 

1  2  dcc. 

22  mai 

tome-Joseph  j. 

1825. 

1826*. 

1 

Lapoterie  (  Louis- 

Chef 

2  3  sept. 

2  2  aoû  t 

i-  rançois). 

a  escadron. 

1800. 

1  025. 

LATA  PI  E  (Jacques- 

Chef  de 

1  .cr  juin 

20  jnnv. 

|j 

Marie  j . 

bataillon. 

1817. 

1826. 

Rev.y  (François-Ni- 

Chef 

25  août 

2  v  sept . 

j  '' 

colas  ). 

d'escadron. 

18  14. 

1825. 

8. 

Avoine  (François- 

Capitaine. 

i  .cr  juin 

15  juin 

J  ulren  ). 

-- 

>8o8. 

1*16. 

9- 

BlLtlAUD  (  Michel). 

Idem, 

1  .cr  avri' 

.    1  0  M  . 

6  avril 

1  8  2/1. 

io. 

Blanche  (Jean- 

Idem. 

6  pr.iiriil 

7  juin 

Philippe  ). 

dii  7    2 6 

/  _  ~  J 

mti  i79v]. 

1826. 

i  i  i  . 

Bonn  F. font  (  Lau- 

Idem. 

2  }  JlOV. 

6  mars 

rent). 

I  0  I  I  . 

1826. 

|  (2. 

C  A. vi  pion  {Philippe- 

Idem. 

1  .er  janv. 

1A.  avril 

! 

i 

'■ 

Joseph  ). 

181;. 

1826. 

Cnauveau  (Nico- 

Idem. 

20  .?'uAtr 

2  5  j-rin 

las). 

1  808. 

u. 

Debay  (Philippe- 
Otton  ). 

Idem. 

2  POV. 

1  mus 

1 

f  1 

I  h  O  *.  . 

.82^. 

1 

Dl/MOLCHEi.  (Jean- 

Idem. 

1 9  août 

2^i  ftV. 

Charles-Frédéric  ). 

1814. 

1S26. 

il 

L  A  C  A  S  S  A  c;  N  E 

Idem. 

29  110V. 

2  T  dée. 

(  Picrre-N  kolas  ). 

I«  1  >. 

1  8  2  J . 

LAVliiON  (Bernard) 

Idem. 

1  5  \  <  iv«jsi* 

;  or  t. 

a:i  4  |  5 
mars  1 706  !. 

1814. 

Lombard  (  Joan- 

Idem . 

n..v. 

1  4  frv. 

;,!- 

A1  arguer.-  Antoine) 

.8.2. 

iHzo. 

En  possession 
rlr  droits  à  li 
pension  Je  re- 
traite. 

En  jouissance 
«le  la  ye us  ion 
tic  retraite. 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdtm. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(1)  Le  mari  avait  set  vj  dans  un  rc^îimr.t  sui»sc  opituîé  au  se:  ,  ne  de  France, 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS* 
des  veuves. 


tste).  f 
(  Fran-j 


Oejean  (  Ccfîd., 
Ange-Ccttste  } 

1 

Vazereau 

çoise). 

Ladmirault  (  Mo 
nkjue-Émiiie  ).  I 

Sebastiani  (Maric| 
Thérèse  ). 

Belot  (  Marie- 
Lou'se). 

Of  i.ACBoix  (Jfannc 
Elisabeth  -  JostphiitcJ 

Angélique  ). 

Boyau  (Marie-Sol 
phie  ). 

Albert  (  Maric-An| 
toine  ), 

Van  NAISSE  (Anne 
Marie-Joseph  ). 

Jacques.*; on  (A-W 

guer.-Carfo.-Ant.". 

Caribou  (  Ro<c 

Maciel.-AdélaïJt' 

Bourienne  (Ma rit- 
Louise). 

Cou  lo  N  (Aimée- 
Maric-Josèphc  !. 

A  UN  E.S  (  Marîc-Jn- 
sèphc-  Mdeg.)  (  i  ). 

Noir  et  (  Françoise 
He'ène  ). 

COUTI ERRE  (Robcr- 
tinc-Josèpiie). 

Durand  (Jeanne), 

ilF.NNEQUlN  (Ange- 
liijLic-Françoisc  j. 
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1  1 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


6  août 
'795- 

14  février 
1774. 

1  3  juillet 

4  déccmb. 

'777- 
,5  dccemb. 
1765. 

2  mars 
.78j. 
1  y  août 

•7«î- 
2  mai 

'773- 

7  février 
1756. 

21  juin 
17^7. 

1  2  mars 
1776. 

z  2.  août 
1776. 

^  décembre 
1771. 

1  7  janvier 

1774. 
:  g  sernernb. 
1776. 

22  juin 
1  78  1  . 

2  octobre 
1744. 

t  9  déccmb. 
1766. 


Samt-André 
(île  Bourbon  ). 

Chinon 
(Indre-et-Loire). 

Poitiers 
(  Vit n ne). 
La  Porta 
(  Corse  ). 

lie!  fort 
{Haut-Rhin). 

Li  Rocbclîc 
(  Charente- Inf.). 

Troves 

Lu  rtcvHfe 
(  Menn/ie). 

Sedan 
(  Ardenr.cs). 

A  l  et  7 
(  Alose!/  ). 

Toulon 
(  i'*r).  . 
Li«îeux 

(Calvados  ). 

1  laubmirdin 
(  AW). 

Gblin 

(/W.v-/W^ 

(  Aida:  ne  s  ). 

Cambrai 
(  AW/). 

Gondrc  ou :  t 

(  Air u se  ). 

Yen;  un 
(  Même). 


DATE 
du 

mariage. 


4  oct. 
ici  1  5. 

1 1  vrr,tù<c 
|a«.5[i." 
mars  1707J. 

i  1  sept. 
1 8  ■  <1 . 

7  florril 

an  6  f  i/> 

1."  VV'II  O.  C 
a  11  2  [19 
flv.  i7Vt] 
22  thet  inul 
n  13  f  :o 
août  1  b''.}] 
i  -,.  voiiil .  m 
an  ï 1  "11 
oct.  1  uOi  !. 
26  Hi il-  1 
nu  6  î  u 


A  N  N  E  h  S 
DE  M  A  K  I  A  G E 
antérieures 
à  1 4  ceisation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  «l'enfuis 
evistans 
rie  cl  mariage 
antérieur. 


m  ru  r 
1 


'J  J 


I  ^  î  i  11 1  n . 

Ml     0  f  4. 

i>ov.  17^7  ]. 
27  <ri m.v rt' 

an  2  [  17 
dec.  1  ,c,\ }. 
M,  ;t:;'min.il 

a  n      f  ;  1 
m  .1-5  /  L'n'..] 
27  Vçn.iem 

;i'L  6     1  fi 

oji.  a  7  s  7  i 
p  I  -  :  v  1 .  ■  i  v 
a  1 ,  6  :  1  7 

fl\  .  17^  J 

5  juiiltt 
.  79  i. 

r>  r'i  fi  miiî . 
un  1  ;  [  2& 
-  j  u  lit.  !  ! 

II  1  ■  r  1 1  m  . 
«n  6  [  1." 


/y/ 


3  'h  r. 
.7S.> 

^   (1:1     i  '  S  f 

;  jn  1 0  1  .--  \ 

j.iir, .  :  ^. .  . 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L'an. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


1 


REVENU 
iffirme  et  consisté 
conformément 
a 

l'article  1." 
de  J'ordonnance 

royale 
du  i<i  octobre 
1821. 


—  r* 


Û.  2  tn- 


Inférieur  au  double  |  ,ooo' 
dr  \  1  iirn.-ti'm  (l  'iu 
ellecùt  susceptible. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lie  m. 
/de  m. 


450 

450 
450. 

450. 
450. 

4jo, 
300 
300 


DOMICILE. 


Cerav 
(  .V<\  ;/<r  et-Oise) 

Dcnezé 
(Maint-et-L.). 

Tannay 
(  Ardentes). 
La  Porta 
(  Corse). 

M;;s>evau\ 
(Ha-tt-Rhin  ). 

Valence 
(  Tarn-et-Gar.). 

Germainvilltrs 
(  H.  AÎexrnr  ). 

Lunévillc 
(  Akurthe). 

Sedan 
(  Ardennes). 

7  OO  jviilrntuvc-sur-L'-! 

'  [  Lot-ct  Gzr.'u 
Toulon  (  Vtir). 

Douai  [Nord]. 

V'  70Ïav 
(  )  t  nnc  ). 

Cambrai 

(AW/). 
■M'-/  è'-es 
(  Ardennes  ). 

Cambrai 
(*\crd). 
Maxey-sur- 

Verdun 
(  1  Jeune). 


300. 


300. 
300. 

30  c. 
300. 

300. 

300. 

300. 
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•s 

M* 
SB 

o 

t/> 

o% 

O 
ta 
O 

B 

r 


.9. 

Z.O. 

i  I . 

22. 
24. 

,6. 
1-7- 

28. 
*9. 
o. 

;  '  • 

jj2  • 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

*  * 

des  militaires. 



Mottot  (  Pierre- 
Louis  ). 

Quiminal  (Jean). 

GELINOTTE  (Pierre- 
François  \ 

Roque  (Jo<ej)h).. 

LABOREL  (Gaspar). 

CHE1BER  (Cfaucîc). 

Lobry  (Jean- Bap- 
tiste ). 

MalardEAU  (Fran- 
çois ) . 

BÈCHEPOIX  (Ét."c). 

Brousse  (Augus- 
tin). 

CHAPUjS(Nico'as). 

ClïARON  (  Gabriel- 
Miche!  ): 

Girard  (Antoine). 


(    >2  ) 

—  1  ,  „— 


!  RADES. 


MelCHIOR  (Jean- 
Pierre). 

Prieur  (Jacques). 

NAUDOT(Jt  an* .  . 


Cap'taine. 

Ucm. 
Lieutenant. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Marée  ha  I- 
Idem. 
Idem. 
Sergent. 

Idim. 

Sergent- 
major. 

Sergent. 
hkm. 

Idem, 

Scrgcnt- 
major. 

Brigadier. 


(1  )  T.C  inari  rtr.ir  1  r       ,i  ,  r.?  îc  :  -,  m,.'  1  17; 


DAT  E 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


du 
dtCCS. 


5 1  mars 
1808. 

d  sept. 
1799. 

t  >T  jnnv. 
18.5. 

21  mai 
.823. 

zrtgrrniinal 

an  /  [  15 
avril  179,,}. 

I.ir  OCt. 

1 S 1 4. 
17  oct. 

o 

I  0O7. 

2  4  fc'V. 
1814. 

1  6  juillet 
1825. 

i.CT  janv. 
.8.8. 

1  ,tr  janv. 
iSaeî. 

1  .cr  dcc. 
1 8 1  o. 

4  oct. 
1823. 

2  fév. 
28  dcc. 

I  8  !  2. 

t  y  fév. 
181  6. 


26  juil!. 

1826. 
2  3  dcc. 

1815. 

7  juin 
i8a<S. 

24  nov. 
1823. 

24  sept. 
i  8i  6. 

3 1  mnr.v 
1826. 

1  5  août 
«82;. 

2  juillet 
1816. 

1  6  juillet 
1825. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
le   \:i  pension 
d«  retraite. 

likm. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


NOMS  ET  PRENOM 

s 

des  veuves. 



En  possession 
ic  ilrniij  .i  la 
v.-.ision  Je  rc- 

24  jlliliei     En  jouryvinci 


.8 


2> 


1  juin 
182^. 

1  cr  dér. 
.8.  y. 

2?d<  . 

1 


1  ^  —  • 


2  fév'. 

29  janv 
1826. 

1  6  o.  r. 
182». 


<-'  (clf.iitc. 

Idem. 


Idem. 


L.ti  posscî?  ion 
<ic  «iu'iii  .1  l.i 
pen  iMu  Je  rc 

Lie  m. 


En  jouissance 
•  le  \;i  pension 
fie  retraite. 


N  HT  (Margi»! 
rite-Thérèse  ). 

Ik'CHtoN  (Siisannc-Marl 
Catierine  )  (  1). 

G  A  UT  I  E  II  (  Madc 
Icint-Mart  elle  ). 

llAHN  (  Ji  ;u»iH-Clut  Io!H 
Cjutllcjn»iiic  )  (2). 

Ilsse  (Éiisal  cth). 

fuuriN  (Anne).. 

LE  Lit  VUE  (Pcrriiu 

O  AMI  EN  (Catht 
rine). 

B  asti  EN  (Anne), 


C  a  H  Y  (  Mirie-LoLiiV- 
lr-4ii^oiit;-Ai»tijun;tu 

LLG  \{  OS  (  Jeanne 
l  rançoise  ). 

La  m  a  ko UL  (  Mar 
outriu  ). 

L  L    1 E  { ^  )  •  •  •  •  •  •■! 


\1atmh  v  ( LucîcV 
CONAN  (Anne).. 


JoSStNET  (l  lélcnt 


.i  S.ii!-t  ..Tc-i;        P.->  ;uc  (fui.l  y  —  (:.)  Le  tc.v.i  <  I  .h 
-       Lt  Cuti  vUj!  'il  u  -•  .r  [i|  17/-,  Muullu.-'-^; 
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(  M  ) 


NAISSANCE. 


DATES. 


2.0  janvier 
■774- 
3  mars 
1770. 

1  £  janvier 
1781. 

^  juin 

5  août 
176S. 

1  9  septemh. 

20  août 
1774. 

1 766. 

3  octobre 
.764. 

1  1  avril 
1771. 

1  j  avril 

.  783 . 

7  juillet 
1788. 


1  70 


26  janvier 
'1771. 

20  avril 
1769. 

24  arût 
1768. 


LIEUX. 


 P 

Longiumeaa 
(Seine-etOise). 

Sospitello 
(Sardaigne). 

Saint-Maximi» 

(IV!. 

Liebcnffiai 

Kucni^smat  hei 
{ Moselle). 

Saint  É lien nc- 
di'-Sillo 

(i./r/Af  )• 
tfruz 

{JlU'-ct-  Vilaine) 

Sa  S  i  val 
(  Meunhc  ). 

Thion  vii'e 
(  ZÎ/.wAV  ). 

Amhît  tcuse 
{  Pa*~de  CnUis  ) 

Purcrcroi 
{Haute-Siwne). 

Nn  v.Tricinj 
(D.-PjrtWcs). 

rinrcnct 
(  Toxuue). 

Metz  (/EW/>  1 

Carhaix 
(  Fi  ni  sun). 

Cliatnplitte 

(  iltiufc-S,:one  ';. 


D  ATK 

du 
mariage 


A  N  N  K  E  .S 

Ut  MAHJ  A  G  b 
aut.ricurcs 
à  la.  cc.»*au'on 
''activité  du  mari  , 
ou 

nombre  <f enfans 
exbUnj 
de  et  mariage 
antérieur. 


H K VENU 
affmi<e  ri  corniste 
conformément 
a 

l'article  1." 
de  1  ordonnance 
royal' 
du  16  octobre 
1822. 


29  brum. 

au  10  [  20 
iiov.  180  il 
10  fruciivl . 

.-m  3  [  27 
août  1795  ] 

8  frimaire 

an  1 1  [  29 
nov,  llîOi  J 

l  3  jalîV  . 
18.3. 

^  germinal 
an  2  [  24. 

1nars.79.frJ. 

20  ihcrmid. 
a..  5  (7 

aoat  i7ç>7  ]. 

20  mci-iil . 
an  8  [9 

liiiii.  iS.io] 

1  me-sMur 
■m  5  [ 20 

! uin  1 797  ] . 

1  1  dé»:. 
.792. 

2)  fîcréal 
an  9  f"  1  1 
•  nai  J  Su  1  j. 
r  1  mars 
1810. 

23  cféc. 

2 1  nov, 
180  j. 

2t  hrnin. 
an  j  t  1 1 

nov.  17O4  ]. 
1  .}.  t  lier  mi  I. 

U  [  ; 
fmut  180  .  j. 

15  ftv. 

.790. 


Plus  de  5  ans. 


H  existe  wu  en- 
fuit Ihju  d«  te  nu  - 
iage. 

Plus  de  j  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 

Il  irois  en 

thn  .  ii  us  »L  ce  nu 

Plus  <le^  ans. 
/</ 

Idem . 
ld,m. 


inférieur  au  double 
tic  la  pcn>lon  dont 
clic  est  ,u>ccpiibk. 

idem. 


- 
0 


-  :  p- 

c  «  c 

O     (1  |T 

M  91 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 

Idem. 
Id'm9 

Idem. 


3oo< 

300. 

22J 

22J, 

l75 
1 00 

l  oc. 

)  00. 
100. 

!  OO. 
1  OO. 

I  OO. 

ioo, 


DOMICILE. 


Vitry-îe- Fran- 
çais {AJttruc). 

.  (  Hérault  ) . 

Marseille 
[B.-ith-nhvMe). 

Vi|l<.-Ria»MK* 
{llér.iuit). 

Ka'nifj5niaclic» 
{Aîose/le'. 

Le  Mans 
(  SdrtU  ). 

Poni-Hi.iu  , 
ci  innuit  c  .!*•  lirut 

Vie 
(  Aïe  un  he  ). 

rJ  hionvtlfe 
{AU:  die). 

AmMelcu<c 

{Pas-eL-Ciduis). 

Valence 

( 

Vatan  (  udre). 

■ 

I  onlon  (  l ',;)■). 


1 00 


I  OO. 


.  Metz  (  Alvselle). 


Hrcst 
(  /  in  if  tire  ). 

Mi,tU-;ui 

(Cù.tJOr). 


V 
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2 

S 

O 
«/> 

O 

o" 
c 


35- 
,6. 

*7- 
,8. 

$9- 
|o. 

i4. 

.6. 
•7« 

8. 
9- 


NOMS  ET  PRÉKOM> 
des  militaires. 


Pacquelin  (  Fran- 
çois ). 

Pifrrat  (Jean-Bap- 
tiste ). 


GRADES. 


Brigadier. 
Caporaf. 


Dumalanède  j  Gendarme. 
(Jean-Sirnon  ). 


GALLOT.( Louis). . 

GlR  A  un  (Didier- 
Crépin  J. 

Libec  (  Ciaudc- 
Françoî*). 

MALET  (René-Lau- 
rent ). 

aEiBtÉ(Desiré-Ma- 
rie). 

Franc  (Pierre-Jo- 
seph ). 

Monpès  (  Pierre  ). . 

René  au  me  (Ur- 
hain  ). 

Votemn  (Antoine) 

Gadet  (Pierre-Ma- 
rie). 

Guedf.  (Antoine- 
Nicolas). 

Teste  (  Marc-Bru- 
no ). 

(t)  Le  mari  était  Français ,  né  ,  !c  7  février  1769 ,  à  la  Hcrelle  (  Oise) 


Idem» 

Idem. 
Idem» 
Ucm. 
Idem. 
Soldat. 
Idem. 
Idem, 
L/em, 

Garde  d'artill. 
de  3.'  classe. 


Garde  du  génie 
de  a.'  classe. 

Conynissaire 
dt*  guen  es. 


iosept. 
18.4. 

23  sept. 
1802. 

15  mai 
1825. 

17  mai 
182;. 

*4  mai 

1823. 

\/T  avril 
.824. 

8  sept. 
181;. 

3  août 
1814. 

24  ocr. 
1  i  1  y. 

1 4  mai 
î'6  1  o. 

1  .cr  déo. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOM} 
des  veuves. 


31  juill. 
1826. 

7  janv 
1824. 

$  oct. 
1825. 

17  mai 
182;. 

1 1  mai 
1825. 

5  février 
1826. 

»7  m.lrs 
1 826. 

25  dér. 
.823. 

2  mars 
1 824. 

1 8  avril 
1825. 

29  oct 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 
En  jouissance 
pension 
de  retraite. 

Idem. 


1807.   j  1823. 

1  ?  hiln  j  7  mars 
1  8P7. 


2 1  mars 
1826. 


1819. 

2 1  mars 
1826. 


2^  janv/29  janv 


1826. 

24  nov. 
»  8 1 4. 


1826. 

1826. 


1 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 

» 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


En  jouissance 
fc  U  pension 
de  retraite. 


Gaudard  (Mari 
Françoise  ). 

Marchand  (Marii 
Louise-Coiombe 

G  A  LIC  HIER  (  J."), 

<  « 

i 

MONTlLlOT(R0H 
Marie). 

VEYRET  (Françoise 

ÉVERAERT  (  Marît 
Louise-Jarquel."1 

LEN  01  R  (  Louist 
Tanche). 

Cels  (Catherine) 

BEAUJEAN  (Marie] 

DUFAU  (  Jeanne). , 

LA  FORGE  (  Marie- 
Jeanne-Joseph  ). 
FERROTiN(Margu< 
rite  ). 

Verni er  (Marie- 
Thérèse  ). 

Van  -Benecden 

(Philippine)  (.). 
CAMUS  (Françoise) 


•  V 
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B.  n.°  itf  bis. 
NAISSANCE. 


(  M  > 


DATES. 


LIEUX. 


i 


DATE 
du 

mariage. 


novrmb. 
1758. 

8  avril 
1762. 


3  1  mai 
1787. 

1 1  avril 

«783. 

scptcmb. 
'774. 

0  octobre 

'775- 

1  févritr 
1774. 

décembre 

J774. 
13  juillet 

1780.  * 

1  juillet 
1770. 

J.  octobre 
1786. 

6  février 
1777. 

mai 
1762. 

18  juin 
.767. 


Soucia  (y«ra). 


Mézières 
(  Ard\nnes  ). 


3  octobre  Crocq(  Crotte). 


Coûta  nces 
(Manche). 

Malfeval 

(  Isère). 

Dunkcrque 
(  Nord). 

La  Flèche 
(  Nantit  ). 

Givct 
(  Ardtnnes  ). 

Caen  • 

(  Calvados  ). 

Bel  us  (  Landes  ). 

û 

Aire 

(Pas-de-Calais). 
Étoile  (Drome). 

Belfort 
(  Haut-Rhin  ). 

Maestricht 

(PysrBàs). 

Bernard 
{Allier}. 


13  sept. 
1791. 

3  février 
'793- 

24  juin 
1812. 

24  janv. 
1816. 

26  sept. 
181;. 

17  ventôse 
an  12  [  8 

mars  1 804], 

6  février 

i8<,6. 
19  mars 
'7V2- 

5  brumaire 

an  5  £26 
oct.  1796]. 
30  pluviôse 

an  10  [  19 
frv  1802]. 

7  OCt. 
«79î- 

17  nhô.  e 
an  13  [7 
janv.  1805] 
24  mciiid. 

an  4  [  12 
luill.  17^6] 

ai  frimtire 
an  ;  [11 

dcc.  i79<>j. 

7  juillet 
.78';. 


ANNÉES 

OE  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'en  fans 
existans 
de  ce  mariage 
autéricur. 

REVENU 
aftirmé  et  cunmit 
conformément 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

f  fi  -»  i 
a  V  ■  ™  ■ 

j-  c 

_  M 

2.J-SH 

"  !?  D 
•  un 

s  -1  j: 

-  00  «2 

Plus  de  5  ans. 

ê 

1  nfr  rieu  r  au  do u  bic 
de  la  pension  dont 
clic  est  susceptible. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

k 

7S- 

Idem. 

Idem. 

75- 

Idem.  • 

ItUm. 

* 

75* 

Idem. 

Idem. 

75- 

Idem. 

Idem. 

75- 

Idem. 

- 

Idem. 

75- 

Idem. 

Idem. 

75- 

Idem. 

Idem. 

75- 

Il  existe  cinq  en- 
fans  ix>us  de  ce  ma- 

Idem. 

75. 

Plus  de  5  ans. 

Idem. 

* 

'75- 

• 

Idem. 

Idem. 

s75- 

Idem. 

j/iem. 

450. 

11,030. 

DOMICILE. 


Clairvaux 
[Jura). 

Montreux 
(  AUurthc  ). 

Ahun  (  £>cw<?; 


Tilleul 

(  yf/<;/i£& 

Pcyrins, 
canton  de  Komam 
(  Drânw). 

Dunkti  que 

(  Nori  i. 

Le  Mans 
(  Surine  ) . 

Givct 
(Ardennes). 

Cacn 
{  Calvados). 

Pcyrchorade 
(  Landes  ). 

Saumur 


Landre<  ies 

(Nord). 

Montmédy 

(  Meuse  ). 

Glim  t 

(  Creux). 
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N.#  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
Pension  de  retraite  au  sieur  Chassoux,  ex-Sous-préfet. 

Au  dhâteau  des  Tuileries ,  le  13  Décembre  1826. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DR  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  cesprésentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  n£  mai  1826,  qui  a  admis  à  ia 
retraite  le  sieur  Antoine  Chassoux,  alors  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Bourganeuf ,  département  de  la  Creuse  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1700  et  15  germinal  an  11 
[  ç  avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite  ,  et  le  décret  du 
1  3  septembre  1 806  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Chassoux  pour  établir 
ses  droits  à  la  pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
29  août  1 76  3 ,  à  Bourganeuf,  et  qu'il  compte  trente-un  ans 
et  seize  jours  de  services  salariés  par  l'État  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire ,  ayant  servi  au-delà  du 
terme  de  trente  ans  exigé  par  les  règlement ,  a  droit  à  I  aug- 
mentation de  pension  déterminée  par  l'article  4  du  règlement 
du  1  3  sepjembre  1 806  ; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  SUIt  : 

ÀRT.  1  ,€T  II  est  accordé  au  sieur  Antoine  Chassoux ,  ex- 
sous-préfet  de  Bourganeuf,  département  de  la  Creuse ,  en 
récompense  de  ses  services  et  à  raison  d'un  traitement  de 
trois  mille  franc*  pendant  les  quatre  dernières  années,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira 
à  partir  du  1  .er  juillet  1  826,  époque  de  la  cessation  de  ses 
fonctions. 


m 
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B.  n.°  i  $6  bis.  (  17  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1  $  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1  826 ,  et  dô  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière.  - 


N.*  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Inscrip- 
tion au  Trésor  royal  de  soixante-cinq  Pensions  civiles  et 
militaires. 

•  Au  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1826. 

Ç  H  A  R  L  ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7,  et  l'ordonnance 
royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  l'exécution  de  cette 
loi; 

Vu  les  articles  i.cf  et  5  de  la  loi  du  1.4  juillet  1819, 
relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année; 

L'ordonnânce  du  2  août  1 820; 

Les  articles  8 ,  9  et  1 2  de  la  loi  du  17  août  1822; 

Et  la  situation ,  au  1 décembre  présent  mois ,  tant  du 
crédit  affecté  aux  pensions  civiles  que  de. ceux  accordés  pour 
l'inscription  et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .Cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
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royal  les  soixante-cinq  pensions  ci-après,  montant  ensemLfe 
à  la  somme  de  quatorze  mille  deux  cent  quarante  francs,  et 
qui  se  composent,  savoir: 

reniions  militaires. 

■ 

Premièrement,  pour  celles  qui ,  en  raison  de  l'insuffisance  de;  crédits  que 
leur  avaient  spécialement  affectés  la  loi  du  zS  mars  1817  et  t'arti»  le  1 .«  de 
celle  du  14  juillet  1 8  !  9 ,  sont  à  imputer  sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs 
applicable  a  I  année  1 8*4  ^comme  étant  destiné ,  par  Paniclr  y  de  cetie 
dernière  loi,  à  remplacer  la  moitié  du  produit  annuel  des  ■ 
extinc  tions , 

De  six  soldes  de  retraite  antérieures  à  fa  première  de 
ces  lois  et  comprises  dans  l'état  récapitulatif  ci- joint ,  ci. 

Deuxièmement ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  1826, 

De  six  pensions  de  veuves  de  militaires  liquidées  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  1 4  août  1 8 1 4,  et  comprise? 
dans  une  ordonnance  du  12  novembre  dernier,  numéro- 
tée 49 ,  et  insérée  au  Bulletin  des  loi*  n.«  1  28  bis,  sou*  le 
numéro  d'ordre  6,  ci  


Parties 


6*. 


Troisièmement,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  indéterminé  ouvert  par  l'article  12  de  la  loi  du 
17  août  1822 , 

De  quarante-neuf  pensions  et  deux  secours  annuels 
accordes,  en  vertu  de  Ja  même  loi,  à  des  veuves  et  à  des 
orphelins  de  miiitaires  /  par  deux  ordonnances  du  même 
î°"r  1  z,  novenibie ,  numérotées  63  et  64,  ef  insérées  au 
même  tfuiieiin  des  lois ,  sous  les  numéros  d'ordre  2  et  a 
ci   . . 


TOTAL  des  pensions  militaires  

Pensions  civiles  imputables  sur  le  crédit  de  trois  mêlions  fixé 
par  l'auide  jo  de  la  Loi  du  2;  Mars  t8i 7. 

Quatrièmement,  et  enfin  de  deux  articles  montant  en- 
semble a  Ja  somme  de  trois  mille  dix-sept  francs,  tt  com- 
pris dans  deux  ordonnances  des  17  ortobreet  15  novembre 
derniers  ,  insérées  également  au  Bulictin  n.°  128  bis ,  sou- 
les  numéros  d'ordre  7  et  i  ,  ci  

TOTAL  des  pensions  à  insciire.  


6. 


h- 


Somme». 


,023 


1,070 


9,130 


If,223. 


3,017. 


«4,240. 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

1  *°  Pour  les  soldes  de  retraite  composant  Fétawécapitu- 
ïatif,  du  four  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  ; 

3.0  Et  pour  les  autres  pensions  civiles  ou  militaires,  com- 
prises dans  les  cinq  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa- 
lées ,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3  •  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre, 
Tan  de  grâce  1 826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

,  Signé  J."  de  Ville  le. 

ErRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  549  bis,  Vil.*  série,  page  13,  colonne 
indiquant  le  grade  sur  Ie<juel  la  retraite  est  réglée,  immédiatement  au-dessous 
des  mots  maréchal-de-camp,  au  lieu  de  idem  qui  y  est  répété  cinq  fois,  lbez 
colonel. 

Bulletin  des  lois  n.°  128  bis,  VIII.«  série,  page  30,  lignes  13  et  14,  au 
îieu  de  jjof      lisez  jjjf  jje 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  17  Janvier  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 

1  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Janvier  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

*    (N.°  137.) 

♦ 

N.°  472a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

l'Enregistrement  et  la  Transcription,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état,  des  Statuts  de  dou^e  Congrégations  religieuses 
de  femmes.  0 

Aa  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  !a  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  82  j  ; 

Vu,  i.°  l'approbation  donnée,  le  2  octobre  1825 ,  par 
Tévêque  de  Châlons ,  aux  statuts  de  ia  congrégation  des 
dames  de  Nazareth  établie  à  Montléan,  faubourg  de  Mont- 
mirai! ,  département  de  !a  Marne  ; 

2.0  L'approbation  donnée,  !e  22  novembre  1825,  par 
I evêque  d'Orléans ,  aux  statuts  des  religieuses  bénédictines 
de  !a  congrégation  de  Notre  -Dame  du  Calvaire  établies 
à  Orléans,  département  du  Loiret; 

L'approbation  donnée,  !e  26  novembre  182$,  par 
f  évêque  de  Montauban,  aux  statuts  de  ïa  congrégation  des 
sœurs  de  ïa  Miséricorde  établie  à  Moissac,  département  de 
Tarn-et-Garonne  ; 

4.°  L'approbation  donnée,  !e  28  novembre  ï82j,  par 
Févêque  de  Rodés ,  aux  statuts  des  religieuses  de  la  Sainte- 
Famille  établies  à  Villefranche  d'Aveyron ,  département  de 
V  Aveyron  ; 

L'approbation  donnée,  le  5  décembre  1825,  par 
l'évêque  de  Nancy,  aux  statuts  des  sœurs  de  !a  congrégation 
de  Saint -Joseph  établies  a  Nancy  ,  département  de  la 
Meurthe; 

VIW  Série.  B 
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6.°  L'approbation  donnée,  le  19  décembre  par 
l'évêque  de  Rennes,  aux  statuts  des  dames  de  la  Retraite, 
dites  de  la  Société  de  Marie,  établies  à  Redon,  département* 
d'Iile-et-Vilaine  ;       ,  • 

7.0  L'approbation  donnée,  le  3  février  1 8  26,  par  Févêque 
de  Soîssons,  aux  statuts  des  sœurs  de  l'Enfant  Jésus  établies 
à  Soissons ,  département  de  l'Aisne  ; 

8.°  L'approbation  donnée,  ie  9  du  même  moîa,  par  le 
même  évêque ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Noire-Dame  de  Bon-secours  établie  à  Charly,  département 
de  FAîsne  j 

y*  L'approbation  donnée,  le  1  3  mars  suivant,  par  le 
même  évêque,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providence  établie  à  _Jton,  département  de  l'Aisne; 

10.  °  L'approbation  donnée,  le  17  juin  1826,  par  l'ar- 
chevêque de  Paris,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
dites  du  Bon  Secours  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  auxi- 
liatrice,  établie  à  Paris  ; 

1 1 .  °  L'approbation  donnée ,  sans  date ,  par  notre  cousin 
le  cardinal  archevêque  de  Toulouse,  aux  statuts  de  l'asso- 
ciation des  sœurs  du  Saint -Nom  de  Jésus  établie  dans  le 
diocèse  de  Toulouse  ; 

12.0  L'approbation  donnée,  sans  date,  par  févêque  de 
Quimper,  aux  statuts.de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Retraite  établie  à  Quimperlé,  département  du  Finistère  ; 

Vu  les  statuts  susmentionnés; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci-dessus  mentionnées  ont  déclaré,  dans  leurs  statuts ,  qu'elles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  ;  } 

Considérant  que  lesdîts  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Fins  traction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art»  l  .cr  Les  statuts  des  douze  congrégations  religieuses 
de  femmes ,  dirigées  par  une  supérieure  générale,  et  ayant 
pour  but,  soit  d'offrir  un  asile  aux  veuves  et  autres  personnes 
du  sexe  et  une  retraite  temporaire  aux  habitans  de  la  ville  et 
de  la  campagne  qui  veulent  se  livrer  à  des  exercices  spirituels , 
-soit  Finstruction  et  Féducatton  des  jeunes  fille*,  soit  le  soin 
et  la  garde  des  malades;  savoir  :  ceux, 

1 ,°  De  la  congrégation  des  dames  de  Nazareth  établie 
à  Montléan,  faubourg  de  Montmirail,  département  de  la 
Marne  ; 

2.0  De  la  congrégation  des  religieuses  bénédictines  de 
Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Orléans,  département  du 
Loiret  ; 

3.0  De  ia  congrégation  de*  sceurs  de  îa  Miséricorde 
établie  à  Moissac,  département  de  Tarn-et-Garonne; 

4.  °  De  la  congrégation  des  religieuses  de  la  Sainte- 
Famille  établie  a  Villefranche  d'Aveyron ,  département  de 
FAveyron  ; 

5 .  °  De  la  congrégation  des  soeurs  de  Saint-Joseph  établie 
à  Nancy»  département  de  la  Meurthe  ; 

6.  °  De  la  congrégation  des  dames  de  la  Retraite,  dîtes 
de  la  Société  de  Marie,  établie  a  Redon  ,  département  d'ihV 
et  Vilaine  ; 

7.0  De  la  congrégation  des  sceurs  de  FEnfant  Jésus 
établie  h  Soissons,  département  de  FAisne  ; 

8.°  De  la  congrégation  des  sceurs  de  Notre-Dame  de 
Bon-secours  établie  à  Charly,  département  de  FAisne; 

q.°  De  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Providence 
établie  à  Laon,  département  de  FAisne  ; 

1  o.°  De  la  congrégation  des  sceurs  dites  du  Bon  Secours 
sous  l'invocation  de  Notre-Dame  auxiliairict ,  établie  à  Paris; 

11.0  De  la  congrégation- des  sceurs  du  Saint-Nom  de 

B  x 
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Jésus,  établie  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  département  de 
la  Haute-Garonne; 

.il.*  De  îa  congrégation  des  filles  de  la  Retraite  établie 
à  Quimperlé,  département  du  Finistère, 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  (f  état 
,sur  la  pièce  enregistrée,  * 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y 
a  lieu,  lesdites  congrégations,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  dès  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  .e  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l*  instruction  publique. 

Signé  +  D.  Év.  d'HeRmopolis. 

N.°4721-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

ly Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état ,  des  Statuts  de  la  Congnréfration  des  sœurs 
associées  sous  le  titre  de  Sœurs  de  Saint-Jacut ,  établie  à 
Saint-  Jacut ,  département  du  Morbihan. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1827.  - 
CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  FRANCE  et 
dr  Navarre, àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 
Vu  l'approbation  donnée  ,  le  26*  mai  1 823  ,  par  Pévêque 
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de  Vannes,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sueurs  asso* 
dées  sous  le  titre  de  Saint-  Jacut ,  établie  à  Saint-Jacot  , 
canton  cTAIIaire ,  arrondissement  de  Vannes ,  département 
du  Morbihan  ; 

Vu  les  statuts  susmentionnés  ; 

Considérant  que  cette  congrégation  a  déclaré  l  dans  ses 
statuts ,  qu'elle  était  soumise  dans  les  choses  spirituelles 
à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  Iesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ,  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle ,  aux  droits  de  notre  couronne ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art,  I.<f  Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
associées  sous  le  titre  de  Sœurs  de  Saint- Jacut,  établie  à 
Saint-Jacùt,  canton  cf Allai re,  arrondissement  de  Vannes, 
département  du  Morbihan ,  et  formant  un  établissement 
isolé ,  dirigé  par  jme  supérieure  locale ,  et  ayant  pour  but 
d'assister  et  visiter  . gratuitement  à  domicile  les  malades 
indigens  et  de  donner,  l'éducation  gratuite  à  des  enfàns 
pauvres ,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  ladite 
ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d  état  sur  la  pièce 
enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qur 
pourraient  n'y  point  paraître  conformes,  les  personnes 
faisant  partie  de  ladite  congrégation  pourront  disposer  de 
leurs  biens  meubles,  et  immeubles ,  conformément  aux  dis- 
jK>sitions  du  Code  civil ,  et  dans  les  limites  prescrites  par 
l'article  5  delà  loi  du  24  mai  1 82 
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2*  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu ,  ladite  congrégation  ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  dé  l'instruction  publique ,  et  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois- 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  .*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  *  D.  Év.  d'Hermopolis. 

■ 

N.°472*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

V Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  a* état,  des  Statuts  de  la  Congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

Au  château  des  Tuilerie* ,  le  3  janvier  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  24  niai  1825; 

Vu  l'approbation  donnée,  le  6  mars  1826,  par  ï'évêque 
cTAutun  ,  et  le  7  du  même  mois,  par  Ï'évêque  de Beauvais , 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph 
de  Cluny ,  ayant  deux  maisons  de  noviciat  établies  ,  l'une,  à 
Cluny ,  département  de  Saone-et-Loire ,  et  l'autre  *  à  Bailleul , 
département  de  l'Oise  ; 

Vu  les  statuts  susmentionnés  ; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
ci-dessus  mentionnée  a  déclaré,  dans  se*  statuts  ,  quelle  est 
.soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  fa  juridiction  de 
f  ordinaire  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  137.  (  15  ) 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle ,  aux  droits  de  notre  couronne  ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I.er  Lés  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de 
femmes  des  sœurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny,  dirigée  par 
une  supérieure  générale ,  et  ayant  pour  but  le  soulagement 
des  pauvres  malades  dans  les  hôpitaux  ,  et  l'éducation  des- 
jeunes filles  ,  soit  en  France  ,  soit  dans  les  colonies  fran- 
çaises, sort  dans  d'autres  parties  du  nouveau  monde,  dûment 
vérifiés ,  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  ordonnance , 
seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'état  :  mention  de  la  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée.- 
^.Nonobstant  les  dispositions  desdits  statuts  par  les- 
quelles la  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  est 
autorisée  à  disposer  de  l'excédant  des  revenus  (Tune  maison 
ou  établissement  particulier ,  en  faveur,  soit  de  la  maison  du 
noviciat,  soit  de  la  maison  de  retraite,  soit  de  tout  autre 
établissement  appartenant  à  la  congrégation ,  elles  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  intentions  des  bienfaiteurs  des- 
dits établissemens ,  et  aux  affectations  qui  leur  auront  été 
faites ,  soit  par  les  hospices ,  soit  par  les  communes ,  de 
telle  sorte  que  les  donations,  legs  ,  libéralités  ou  affecta- 
tions dont  ils  auraient  été  ou  dont  ils  seraient  gratifiés  à 
lavenir  ,  ne  soient  jamais  détournés  de  leur  destination. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu,  ladite  congrégation  ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi^ 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ,  et  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3.0  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Sîgné  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  *  D.  Év.  d'Hermop  olis. 

•N.°  4723.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

l'Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état ,  des  Statuts  de  sei^e  Congrégations  reli- 
gieuses de*  femmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu,  i.°  l'approbation  donnée,  le  28  mars  181 8,  par 
I'évêque  de  Cambrai ,  aux  statuts  de  l'association  des  filles 
de  Sainte-Agnès  établie  à  Cambray,  département  du  Nord; 

2.0  L'approbation  donnée,  le  22  avril  suivant,  par  le 
même  évêque ,  aux  statuts  de  la  communauté  des  religieuses 
pcnitentes  établie  à  Rourbourg,  département  du  Nord; 

3.0  L'approbation  donnée  ,  le  1."  février  1819,  par  le 
même  évêque  ,  aux  statuts  des  religieuses  de  l'ancienne 
abbaye  de  Flines,  ordre  de  Cîteaux,  établies  à  Douai,  dé- 
partement du  Nord  ; 

4-°  L'approbation  donnée,  le  25  janvier  1820,  par  le 
même  évêque  ,  aux  statuts  des  religieuses  franciscaines 
établies  à  Lille,  département  du  Nord; 

5,0  L'approbation  donnée*,  le  8  mars  1824,  par  Févêque 
de  Vannes,  aux.  statuts  des  sœurs  associées  sous  le  titre  de 


Digitized  by  Google 


B.       M7-  (  17  ) 

sœurs  de  Mauron  ,  établies  à  Mauron,  arrondissement  de 
Ploërmel ,  département  du  Morbihan  ; 

6.°  L'approbation  donnée,  le  26  septembre  1825  ,  par 
Tévêque  de  Grenoble,  aux  statuts  des  religieuses  char- 
treuses de  Beauregard,  établies  à  Coublevie,  département 
de  l'Isère; 

7.0  L'approbation  donnée,  le  17  novembre  suivant,  par 
l'archevêque  de  Paris ,  aux  statuts  des  dames  religieuses  dites 
de  Port-royal ,  établies  à  Paris  ,  rue  de  l'Arbalète,  n.°  25  ; 

8.°  L'approbation  donnée ,  le . 3  décembre  suivant,  par 
farchevêque  d'Alby,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  Présen- 
tation établies  à  Castres,  département  du  Tarn; 

9.0  L'approbation  donnée,  le  i4  du  même  mois,  par 
Tévêque  de  Chartres ,  aux  statuts  des  soeurs  des  écoles  chré- 
tiennes dites  de  l 'immaculée  conception  de  la  Très-Sainte 
Vierge,  établies  à  Nogent-Ie-Rotrou,  département  d'Eure- 
et-Loir; 

10.  °  L'approbation  donnée,  le  16  du  même  mois  ,  par 
l'archevêque  de  Paris,  aux  statuts  des  religieuses  de  la 
Miséricorde  établies  à  Paris ,  rue  Neuve  Sainte-Geneviève , 

1 1 .  °  L'approbation  donnée ,  le  2 3  janvier  1  $4.6 ,  par  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux,  aux  statuts  de  la  communauté  de 
Marie-Thérèse,  ou  des  servantes  de  Jésus-Christ,  établie  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde; 

12.0  L'approbation  donnée,  le  i4  février  1826,  par 
févêque  de  Saint-Brieuc,  aux  statuts  des  sœurs  maîtresses 
d'école  de  Saint -Quay  établies  à  Saint-Quay,  département 
des  Côtes-du  Nord  ; 

1 3.0  L'approbation  donnée,  le  1 7  avril  suivant,  par  notre 
cousin  le  cardinal  archevêque  de  Reims ,  aux  statuts  de  la 
communauté  religieuse  des  sœurs  du  Saint -Enfant  Jésus 
établie  à  Reims ,  département  de  la  Marne  ; 

i4-Q  L'approbation  donnée,  le  26  mars  suivant,  par 
Tévêque  de  Rennes ,  aux  statuts  des  filles  de  la  Sainte-Vierge 
établies  à  Rennes,  département  cflHe-et-VilIaûie  ; 
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Lfcipprobatiôn  donnée,  le  20  juillet  suivant,  par 
l'évêque  d'Angers  ,  aux  statuts  des  daines  religieuses  de 
5ainte-Marie.de  Fontevrauld  établies  à  Chemiilé ,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire; 

1 6.°  L'approbation  donnée  sans  date  ,  par  Févêque 
cFArras,  aux  statuts  des-  religieuses  annoncîades,  établies  à 
Boulogne  ,  département  du  Pas-de-Calais; 

Vu  les  statuts  susmentionnés; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femme* 
susmentionnées  ont  déclaré ,  dans  leurs  statuts  ,  qu'elles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdîts  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  voeux;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux" fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  aflâires  ecclésiastiques  et  de  i'instrucdon 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  À^ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  statuts  des  seize  congrégations  religieuses 
de  femmes  connues,  la  première,  sous  le  nom  d'association 
des  filles  de  Sainte- Agnes ,  établie  à  Cambrai ,  département 
du  Nord; 

La  deuxième,  sous  le  nom  de  religieuses  pénitentes ,  éta- 
blie à  Bourbourg,  département  du  Nord; 

La  troisième,  sous  le  nom  de  religieuses  de  /'ancienne 
ahbaye  de  Flines,  ordre  de  Cîteaux,  établie  à  Douai ,  dépar- 
tement du  Nord; 

La  quatrième,  sous  le  nom  de  religieuses  franciscaines  9 
établie  à  Lille,  département  du  Nord  ; 

La  cinquième,  sous  le  nom  de  sœurs  de  Mauron,  établie 
à  Mauron,  département  du  Morbihan; 
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La  sixième ,  sous  le  nom  de  religieuses  chartreuses  de 
Beauregard,  établie  à  Coublevie ,  département  de  f Isère; 

La  septième,  sous  le  nom  de  dames  religieuses  dites  du 
Port-royal,  établie  à  Paris,  rue  de  PArbalète,  n.°  15; 

La  huitième ,  sous  le  nom  de  sœurs  de  la  Présentation-, 
établie  à  Castres,  département  du  Tarn; 

Xa  neuvième,  sous  le  nom  de  sœurs  des  écoles  chrétiennes 
4e  V immaculée  conception  de  la  Très-Sainte  Vierge,  établie  k 
Nogent-Ie-Rotrou,  département  d'Eure-et-Loir; 

La  dixième ,  sous  le  nom  de  religieuses  de  la  Miséricorde, 
établie  à  Paris,  rue  Neuve  Sainte-Geneviève,  n.°2j; 

La  onzième,  sous  le  nom  de  communauté  de  Afarie-Thé- 
rèse  ou  de  servantes  de  Jésus-Christ,  établie  à  Bordeaux , 
département  de  la  Gironde  5 

La  douzième ,  sous  le  nom  de  sœurs  maîtresses  dfécole 
de  Saint- Quay,  établie  à  Saint-Quay,  département  des  Côtcs- 
du-Nord  ; 

La  treizième  ,  sous  le  nom  de  sœurs  du  Saint-Enfant 
Jésus,  établie  à  Reims,  département  de  la  Marne; 

La  quatorzième,  sous  le  nom  de  filles  de  la  Sainte- 
Vierge,  établie  à  Rennes ,  département  cTIHe-et- Vilaine; 

La  quinzième,  sous  le  nom  de  dames  religieuses  de  Sainte- 
Marie  de  Fontevrauld ,  établie  à  Chemillé ,  département  de 
Maine-et-Loire; 

La  seizième,  sous  le  nom  de  religieuses  annonciades ,  éta- 
blie à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais; 

Formant  chacune  un  établissement  isolé ,  dirigé  par  une 
supérieure  locale,  et  ayant  pour  but,  soit  de  donner  l'édu- 
cation et  l'instruction  à  de  jeunes  fiîïes ,  soît  d'offrir  une 
retraite  temporaire  aux  personnes  qui  veulent  se  livrer  à 
des  exercices  spirituels  ou  de  piété,  soit  de  soigner  et  con- 
soler les  pauvres  malades  et  de  catéchiser  les  personnes  peu 
instruites  des  vérités  de  la  religion ,  soit  d'instruire  les  sourds 
et  muets,  soit  d'offrir  un  asile  aux  personnes  du  sexe  qui 
veulent  se  retirer  du  monde,  soit  enfin  de  visiter  et  d'as- 
sraer  gratuitement  a  domicile  les  malades  indigentes  ; 
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Lesdhs  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu,  lesdites  congrégations,  après Taccomplisseraent  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cPétat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  31.*  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 826* ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  *D.  Év.  d'Hermopo lis. 
— '  — 

N.°  4724.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

l'Enregistrement  et  la  Transcription,  sur  les  Registres  du. 
Conseil  d'état,  des  Statuts  de  treize  Congrégations  reli- 
gieuses de  femmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le*  31  Décembre  1826. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  deSla  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu ,  1 .°  l'approbation  donnée ,  le  4  juin  1 8 1 7 ,  par  f  évêque 
de  Bayeux,  aux  statuts  des  religieuses  bénédictines  de  fado- 
ration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  établies  dans  la  ville 
de  Caen  ,  département  du  Calvados  ; 

2.0  L'approbation  donnée ,  le  29  août  suivant,  par  les 
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vicaires  généraux  capitulaires  du  diocèse  de  Toulouse,  fe 
siège  vacant,  aux  statuts  des  religieuses  bénédictines  établies 
à  Toulouse ,  département  de  fa  Haute-Garonne  ; 

3.0  L'approbation  donnée ,  le  20  octobre  1817,  par 
Févêque  de  Nancy,  aux  statuts  des  daines  de  charité  dites  de 
Saint- Benoit,  ou  dames  religieuses  bénédictines  de  l'adoration 
perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  établies  à  Saint-Nicolas  de 
Port ,  département  de  la  Meurthe  ; 

4-#  L'approbation  donnée ,  le  même  four ,  par  l'évêque  de 
Bayeux,  aux  daines  bénédictines  de  l'adoration  perpétuelle 
du  Saint-Sacrement  établies  à  Bayeux,  département  du 
Calvados  ; 

5 ,  °  L'approbation  donnée ,  le  1  ."août  1 8 1 8,  par  févêque 
de  Versailles,  aux  religieuses  bénédictines  de  Brai  et  Lu 
établies  à  Mantes  ,  département  de  Seine-et-Oise  ; 

6.  °  L'approbation  donnée ,  le  7  juillet  1819,  par  févêque 
de  Cambrai,  aux  religieuses  bénédictines  dites  de  la  Paix  de 
Jésus,  établies  à  Eistaires,  département  du  Nord  ; 

7.0  L'approbation  donnée  ,  le  10  février  1820  ;  par 
févêque  de  la  Rochelle ,  aux  anciennes  religieuses  de  l'ordre 
mitigé  de  Saint-Benoît  établies  à  Saint-Jean-cTAngély ,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  ; 

8.°  L'approbation  donnée ,  le  31  janvier  1821 ,  par  feu 
notre  cousin  le  cardinal  de  Périgord ,  alors  archevêque  de 
Paris  ,  aux  statuts  des  religieuses  bénédictines  dites  du 
Calvaire  établies  à  Paris  ;  / 

o.û  L'approbation  donnée,  le  20  février  suivant,  par 
l'évêque  de  Poitiers ,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  charité  de 
Saint-Benoît  établies  à  Poitiers ,  département  de  la  Haute- 
Vienne  ; 

10.  °  L'approbation  donnée,  fe  1 4  août  1 825  ,par l'évêque 
cTArras,  aux  statuts  des  religieuses  bénédictines  de  l'adoration 
perpétuelle  du  Saint-Sacrement  établies  à  Arras ,  département 
du  Pas-de-Calais  ; 

1 1 .  °  L'approbation  donnée ,  fe  1 5  novembre  suivant ,  par 
l'évêque  de  Coutances ,  aux  statuts  des  religieuses  béné- 
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dîcrines  dites  de  Ui  Protection,  établies  à  Valognes,  départe- 
ment de  la  Manche  ; 

i2.°  L'approbation  donnée  ,  le  26  du  même  mois,  par 
Tévêque  d'Arras  ,  aux  statuts  de  l'association  religieuse  des 
'  dames  de  charité  dites  de  Saint-Benoît,  placée  sous  l'invoca- 
tion de  Notre-Dame  de  paix,  établie  à  Calais ,  département 
du  Pas-de-Calais  ; 

1  3.0  L'approbation  donnée ,  sans  date,  par  Tévêque  de 
•Quimper,  aux  religieuses  bénédiciines  du  Calvaire  établies 
à  Landernau  ,  département  du  Finistère  ; 

Vu  les  statuts  susmentionnés  j 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
susmentionnées  ont  déclaré,  dans  leurs  statuts,  qu'elles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  Iesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ;  que 
d'ailleurs  ils-  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art."  I  .cr'Les  statuts  des  treize  congrégations  religieuses 
de  femmes  connues , 

La  première,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines  de 
l'adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement y  établie  à  Caen, 
département  du  Calvados  ; 

La  seconde ,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines ,  établie 
à  Toulouse  ,  département  de  la  Haute-Garonne  ; 

La  troisième,  sous  le  nom  de  dames  de  la  charité  dites  de 
Saint-Benoît,  ou  dames  religieuses  bénédictines  de  l'adoration 
perpétuelle  du  Saint-Sacrement ,  établie  à  Saint-Nicolas  de 
Port ,  département  de  la  Meurthe  ; 
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La  quatrième,  sous  le  nom  de  dames  bénédictines  de  l'ado- 
ration perpétuelle  du  Saint-Sacrement  téVàb\ieli  Bayeux,  dépar- 
tement du  Calvados  ; 

La  cinquième ,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines  dé 
Braiet  Lu,  établie  à  Mantes ,  département  de  Seine-et-Oise  ; 

La  sixième,  sous  le  nom  de  bénédictines  dites  delà  Paix  de 
Jésus ,  établie  à  Estaires ,  département  du  Nord  ; 

La  septième ,  sous  le  nom  anciennes  religieuses  de  l'ordre 
mitigé  de  Saint-Benoît,  établie  à.Saint-Jean-d'Angély ,  dépars 
tement  de  la  Charente-Inférieure  ; 

La  huitième,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines  dites 
du  Calvaire ,  établie  à  Paris  ; 

La  neuvième ,  sous  le  nom  de  dames  de  la  charité  de  Saint- 
Benoit,  établie  à  Poitiers ,  département  de  la  Vienne  ; 

La  dixième ,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines  de  l'ado- 
ration perpétuelle  du  Saint-Sacrement ,  établie  à  Arras ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais; 

La  onzième ,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines  dites 
de  la  Protection ,  établie  à  Valognes  ,  département  de  la 
Manche  ; 

La  douzième ,  sous  le  nom  de  dames  de  charité  dites  de  Saint- 
Benoît,  placées  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  de  paix , 
établie  à  Calais,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

La  treizième,  sous  le  nom  de  religieuses  bénédictines  du 
Calvaire,  établie  à  Landernau,  département  du  Finistère; 

Formant  chacune  un  établissement  isolé,  dirigé  par  une 
supérieure  locale,  et  les  unes  et  les  autres  ayant  pour  but, 
soit  de  donner  l'instruction  et  l'éducation  à  de  jeunes  filles, 
soit  d'offrir  un  asile  aux  personnes  du  sexe  qui  désirent  vivre 
dans  la  retraite  ; 

Lesdits statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état:  mention  dè  la 
transcription  sera  faite  par  ie  secrétaire  général  du  Conseil 
d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il 
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y  a  lieu  f  lesdhes  congrégations ,  après  Faecomplïssement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de*s 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  puhliqne ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui- le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  f  le  3 1  jour  dix 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  t  instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  D'HERMOPOLIS. 

N.*  4725.  «—  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  Pacceptation 
d'un  bois  donnant  un  revenu  annuel  ae  120  francs,  offert  en 
donation  parle  sieur  Mérot  à  l'hospice  de  Saint-Florent- le-  Vieil , 
département  de  Maine-et-Loire,  et  qui  rapporte  celle  du  17  Dé- 
cembre 1823.  (  Paris,  20  Décembre  1S26.J 

Certi fié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Janvier  1 827 
Comte  de  PEYRONNET. 

■ 

* 

*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pouf  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  f  francs  par  «n ,  «àj la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chex  les  Directeur»  des  postes  des  département 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Janvier  1827. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  138.)  • 
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N.°  £72.6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  Communautés  de  Religieuses  Ursulines  établies 
h  Château'Gontier  (Mayenne)  et  à  Carpentras  (Vaucluse  h 

Au  château  des  Tuileries,  ïe  io  Janvier  1827, 

ChàRLES  ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  les  déclarations  des  religieuses  ursulines  de  Château- 
Gontier  et  de  Carpentras  ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent 
à-suivre  fes  statuts  des  ursulines  d'Amiens ,  enregistrés  au 
Conseil  d'état ,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du 
7  mai  1826; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Château- 
Gontier  et  de  Carpentras  des  1 5  octobre  et  1 8  novembre 
1817,  tendant  à  ce  que  ces  établissement  soierft  autorisés; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  du  Mans  et  celui  de 
Farchevêque  d'Avignon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  ait 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  communautés  de  religieuses  ursulines 
établies  à  Château-Gontier  (Mayenne)  et  à  Carpentras 
(  Vaucluse  ) ,  gouvernées  par  des  supérieures  locales,  sont 
définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 

VIII  *  Série.  C 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lors. 

Donné  en  notre  château  «dès  Tuileries,  le  io.'jour  du 
mois  de  Janvier  de  fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
ïe  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  Û%  Evr d'H ERMOPOL1S. 

N.°  4-7*7-  *—  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  de  Religieuses  Ursulines  établie 
'     à  Quintin ,  département  des  Cotes- du- Nord. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1827. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  >  SALUT. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  de  Quintin, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement  les  statuts 
des  ursulines  d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  con- 
formément à  notrè  ordonnance  royale  du  7  mai  1  826; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Quintin  du 
29  mai  18-17,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc  ,  en  date 
du  29  décembre  1826  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique ,  « 

NpUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  communauté  de  religieuses  ursulines  établie 
à  Quintin ,  diocèse  de  Saint-Brieuc ,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  défini- 
tive tirent  autorisée. 
.2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i4.c'jourdu 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  ajfaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermopol is. 

«  Mil  ■■  ■  tmm 

N."  4728.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  de  Religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à  Honfieur ,  département  du  Calvados. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1  82  j  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre  -  Dame  de 
Honfieur,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
des  sœurs  de  Notre-Dame  d'Orbec ,  enregistrés  au  Conseil 
d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  1." no- 
vembre 1826; 

Vu.  l'avis  du  conseil  municipal  de  Honfieur  du  22  no- 
vembre 1825,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Bayeux,  en  date  du 
30  décembre  1  826  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  .ef  La  communauté  de  religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à  Honfieur ,  diocèse  de  Bayeux ,  département  du 
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Calvados  ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  défini- 
tivement autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i4.e  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  j  827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signet  D.  Év.  d'Hermopo  LIS. 

N.°  4729- —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Cluny. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  17  Janvier  1827. 

C  H  AR  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  825  ; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  ci-après  dénommée , 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  3  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de- l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  ayant  deux  maisons  de  noviciat ,  établies ,  l'une  à 
Cluny ,  département  de  Saone-et-Loire,  et  l'autre  à  Bailleul, 
département  de  l'Oise ,  gouvernée  par  une  supérieure  géné- 
rale, est  définitivement  autorisée,  à  la  charge  de  se  con- 
former a  ses  statuts  ci-annexés. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  sur 
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la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  3  de  ia  loi  du  24  mai  1  825,  ies  maisons  particulières 
qui  dépendent  de  cette  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17.°  jour. du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  D  HtRAiOPOLis. 

N.°  4730.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  douve  Congrégations  religieuses  de  femmes. 
Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  182$; 

Vu  les  statuts  des  congrégations  religieuses  de  femmes 
Ci-après  dénommées,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état, 
conformément  a  notre  ordonnance  royale  du  3  de  ce  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ÔR DONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .cr  Les  congrégations  religieuses , 

i.°  Des  dames  de  Nazareth  établies  k  Montléan,  fau- 
bourg de  Montmirail,  département  de  la  Marne; 

2.0  Des  religieuses  bénédictines  de  Notre-Dame  du 
Calvaire  établies  à  Orléans ,  département  du  Loiret; 

3.0  Des  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  $  Moissac ,  dé- 
partement  de  Tarn-et-Garonne  ; 

c  s 
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4°  Des  religieuses  de  la  Saint*  Famille  établies  à  Ville- 
franche  d'Aveyron ,  département  de  i'Aveyron  ; 

$.°  Des  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Nancy,  dépar- 
tement de  la  Meurtrie; 

6.°  Des  dames  de  la  Retraite  dites  </*  la  Société  de  Marie, 
établies  à  Redon,  département  tFIlle-et-Vilaine  ; 

y.°  Des  sœurs  de  l'Enfant  Jésus  établies  à  Soissons , 
département  de  l'Aisne; 

8.°  Des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-secours  établies 
à  Charly,  département  de  PAisne; 

9.0  Des  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Laon,  dépar- 
tement de  l'Aisne; 

1  o.°  Des  sœurs  dîtes  du  Bon  Secours ,  sous  l'invocation  de 
Notre-Dame  auxiliatrice,  établies  à  Paris; 

1 1 ,°  Des  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  établies  à  Tou- 
louse, département  de  la  Haute-Garonne; 

1 2.0  Des  filles  de  la  Retraite  établies  à  Quimperlé ,  dépar- 
tement du  Finistère, 

Gouvernées  par  des  supérieures  générales, 

Sont  définitivement  autorisées,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer à  leurs  statuts  ci-annexés. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  sur  la 
demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  rnai  1825,  les  maisons  particu- 
lières qui  dépendent  desdites  congrégations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  • 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  17/  jour  du  mois 
de  Janvier  de  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  D'HERMO  PO  LIS. 
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N.°  473  «  •  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  treize  Communautés  religieuses  de  femmes. 

■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT, 

Vu  l'article  %  de  la  loi  du  *4  niai  1 8a  j  ; 

Vu  les  statuts  des  communautés  religieuses  de  femmes  ci- 
après  dénommée^,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état, 
conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  3 1  décembre 
1826,  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  ï."  Les  communautés  formant  chacune  un  éta- 
blissement Isolé,  dirigé  par  une  supérieure  locale, 

j.°  Des  religieuses  bénédictines  de  l'adoration  perpé- 
tuelle du  Saint-Sacrement  établies  à  Caen,  département  du 
Calvados  ;  *  s 

2..0  Des  religieuses  bénédictines  établies  à  Toulouse,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  ; 

3.0  Des  dames  de  charité  de  Saint-Benoît ,  ou  religieuse* 
bénédictines  ée  l'adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement, 
établies  à  Saint-Nicolas  de  Port,  département  de  la  Meurthe  ; 

4.°  Des  dames  bénédictines  de  l'adoration  perpétuelle 
du  Saint-Sacrement  établies  à  Bayeux,  département  du  Cal- 
vados ; 

y°  Des  religieuses  bénédicçnes  établies  à  Mantes,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  ; 

.  6.°  Des  religieuses  bénédictines  dîtes  de  la  Paix  de  Jésus, 
établies  àEstaires,  département  du  Nord; 

7.0  Des  anciennes  religfeuses  de  Tordre  mitigé  de  Saint- 
Benoît,  établies  a  Saint-Jean-d'Angély ,  département  de  la 
Charente-Inférieure  ; 

8 ,°  Des  religieuses  bénédictines  dites  du  Calvaire,  établies 
à  Paris; 

9.0  Des  soeurs  de  la  charité  de  Saint-Benoît  établies  a 
Poiiiers,  département  de  la  Vienne; 
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io.e  Des  religieuses  bénédictines  de  fadbration  perpé- 
tuelle du  Safat-oacrement  établies  à  Arras,  département  du 
Pas-de-Calais  ; 

Des  religieuses  bénédictines  dites  de  .Notre-Dame 
de  Protection ,  établies  à  Valognes ,  département  de  la 
Manche; 

i  a.°  Des  dames  de  charité  de  Saint-Benoît,  placées  sous 
Tînvocation  de  Notre-Dame  de  paix ,  établies  a  Calais ,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ; 

13.0  Des  religieuses  bénédictines  du  Calvaire  établies 
k  Landernau ,  département  du  Finistère ,  * 

Sont  définitivement  autorisées ,  à  la  charge  de  se  con- 
former à  leurs  statuts  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  .d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  F  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
su  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  17/  Jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
fe  troisième. 

.    ^  Signé  CH KWLZS, 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  «D.  Év»  d'Hermopolis. 
N.M7*2«  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Soeurs  associées  sous  le  titre 
de  Sœurs  de  Saint-Jaçut ,  établie  à  Saint-Jacut,  département 
du  Morbihan. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DENavaRRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Vu  Fanicle  2  de  la  loi  du  24 mai  1  825  ;  • 

Vu  les  stamts  de  h  comtnunauté  ci-après  dénommée  s 
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yértrîés  et  enregistrés  au  Çonsefï  (Tétat ,  conformément  à 
rjotre  ordonnance  royale  du  3  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt: 

Art.  I.cr  La  communauté  des  sœurs  associées  sous  le 
titre  de 'Sœurs  de  Saint-Jacut ,  établie  à  Saint-Jacut,  dépar- 
tement du  Morbihan  ,  formant  un  établissement  isolé ,  gou- 
verné par  une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée, 
à  là  charge  de  se  conformer  à  ses  statuts  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département^ des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qm  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  optre  château  des  Tuileries,  le  17."  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième* 

CHARLES. 

Par  le  Roi  :  ht  Ministre Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  t  D.  Ev.  d'He RMOPOLIS. 


N.°  4-733-  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  sei^e  Congrégations  et  Communautés  religieuses 
d*  femmes. 

Au  château  de«  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saxut. 

Vu  l'article  2  de  fa  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  les  statuts  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ci-après  dénommées  ,  vérifiés  et  enre- 
gistrés au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  3  1  décembre  1 826  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  congrégations  et  communautés  religieuses, 

1/  Des  filles  de  Sainte- Agnès  établies  à  Cambrai,  dépar- 
tement du  Nord  ; 

Des  pénitentes  établies  à  Bourbourg ,  même  dépar- 
tement ; 

3 .°  Des  religieuses  de  Fancienne  abbaye  de  Flines. ,  ordre 
de  Cîteaux ,  établies  à  Douai ,  même  département  ;  ■ 

4.0  Des  religieuses  franciscaines  établies  à  Lille ,  même 
département  ; 

5.0  Des  sœurs  de  Mauron  dites  de  Saint -François,  éta- 
blies îi  Mauron ,  département  du  Morbihan  ; 

6.°  Des  religieuses  chartreuses  de  Beauregard  établies 
à  Coublevie ,  département  de  l'Isère  ; 

7.0  Des  dames  du  Port-Royal  établies  à  Paris  ,  rue  de 
l'Arbalète,  n.°  25  ; 

8.°  Des  sœurs  de  la  Présentation  établies  a  Castres, 
département  du  Tarn  ; 

9.0  Des  sœurs  des  écoles  chrétiennes,  dites  de  l'imma- 
culée conception  de  la  Très-Sainte  Vierge,  établies  à  Nogentr 
le-Rotrou,  département  d'Eure-et-Loir; 

1  o.°  Des  religieuses  de  la  Miséricorde  établies  à  Paris , 
rue  Neuve  Sainte-Geneviève ,  n.°  2  5  ; 

1  1 ,°  Des  sœurs  de  Marie-Thérèse ,  ou  servantes  de  Jésus- 
Christ,  établies  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde; 

12.0  Des  sœurs  maîtresses  d'école  établies  à  Saint-Quay, 
département  des  Côtes-du-Nord; 

1  3.0  Des  sœurs  du  Saint-Enfant  Jésus  établies  à  Reims, 
département  de  la  Marne; 

i4.°  Dés  filles  de  la  Sainte-Vierge  établies  à  Rennes, 
département  d'IIIe-et- Vilaine  ; 

1  5.0  Des  dames  de  Sainte-Marie  de  Fonterrauïd  établies 
à  Chemilïé ,  département  de  Maine-et-Loire  ; 
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16.0  Des  religieuses  annonciades  établies  à  Boulogrie- 
sur-mer ,  déparlement  du  Pas-de-Calais , 

Gouvernées  par  des  supérieures  locales , 

Sont  définitivement  autorisées,  à  la,  charge  de  se  confor- 
mer à  leurs  statuts  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  des 
affaires  ecclésia?iiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  % 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  noire  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  t  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N.°  4734.  —  Ordonnançb  DU  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  , 
tant  qu'ils  continueront  dy  résider, 

i.°  Le  sieur  Colin  Campbell ,  né  à  York  en  Angleterre  au  mois 
de  décembre  1792,  ancien  officier  au  régiment  anglais  de  Bourbon, 
demeurant  à  Orléans  ,  département  du  Loiret  ; 

2.0  Le  sieur  Gerwig  (Joseph  ) ,  né  à  Adhelausen ,  duché  de 
Bade,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  tisserand,  demeurant  à  Roche- 
gude,  département  de  la  Drôme.  (  Paris,  3  Janvier  ibzy,  ) 


N.°  473 y  —  OrdonnANCE'du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Bauer 
(Christophe- Jacob-Frédéric),  né  le  17  septembre  1797  à  Spie- 
gelberg,  royaume  de  Wurtemberg  ,  ébéniste  ,  demeurant  à  Join- 
ville  ,  département  de  la  Haute-Marne  ,  à  établir  son  domicile 
en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils,  tant 
.qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  10  Janvier  / 827.) 

N.°  473k —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  offerts  en  donation  par  Je  sieur  Chevaux  aux 
pauvwes  de  Byarne,  département  du  Jura,  (Pans ,  20  Décembre 
1S26.J 
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IV  4737»  —  Ordonnance  iju  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  3000  francs,  légués  parle  sieur  Ducourneau  de  Poy  à  l'hos- 
pice de  Grenade ,  département  des  Landes.  (Paris,  20  Dé- 
cembre 1826*)  j 

«■  _  

• 

N.°  4738.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs ,  légués  par  le  sieur  Cahu  aux  pauvres  de  Selles- 
sur-Cher,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris,  20  Décembre 
1826.)  * 

N.°^73ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d"We  créance  de  800  francs ,  léguée  par  le  sieur  Dulot  aux 
pauvres  de  Sainte-Colombe ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(  Paris  ,  20  Décembre  1 826.  ) 


JSL°  474°«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  ;  évalué  à  1 160  francs  80  centimes  ,  fait  par 
le  sieur  Renault  à  l'hospice  de  Mortagne,  département  de  l'Orne. 
(Paris  ,  20  Décembre  1826.  ) 


f$.°  4741-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  partie  de  mobilier  estimée  51 1  francs  65  centimes  ,  léguée 
par  le  sieur  Touzart  aux  pauvres  d'Anriezin,  département  du 
Paj-de-Calais.  (Paris,  20  Décembre  1826.) 


4742« —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  60  ares  de  terre,  légués  par  le  sieur  Letaille  aux  pauvres 
d'Heudecourt-lès-  Cagnicourt,  département  du  Pas  -  de  -  Calais, 
(Paris,  20  Décembre  1826.) 

4743»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1 1 1 5  francs ,  offerts  en  donation  par  le  sieur  Leporcq  à  l'hos- 
pice de  Saint- Venant  y  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris, 
20  Décembre'  1826.  ) 

_ 

N.°  4744-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1  5  ares  de  terre,  estimés  280  francs  ,  offerts  en  donation  par 
les  héritiers  Du&aussoy  aux  pauvres"  de  Gonnehem ,  département 
du  Pas-de-Calais.  (Paris,  20  Décembre  1 826,) 


N.°  4745*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  240  francs  •,  offerte  en 
donation  par  les  sieur  et  dame  Durand  et  les  dame  et  demoiselle 
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VaUsyue aux  hospices  de  Lyon, département  du  Rhônq.  (Paris, 
2>o  Décembre  1826,  ) 

N.°4746.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  600  francs  ,  légués  par  le  sieur  Gourd  aux  pauvres  de  Chères / 
département  du  Rhône»  (Paris ,  20  Décembre  1826,  ) 

N.°  4747* —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1200  francs,  légués  par  le  sieur  Laurent  aux  pauvres  de 
Villefranche ,  département  du  RJiône.  (  Paris  ,  20  Décembre 
1826.) 

N.°  4748.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  légués  parle  sieur  Fonzès  aux  pauvres  de  Lyon  , 
département  du  Rhône.  (  Paris  ,  20  Décembre  1826.) 

N.°  4749«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  portion  de  terrain  estimée  300  francs,  offerte  en  donation 
par  la  dame  veuve  Bazin  à  l'hospice  d'Autun ,  département  de 
Saone-et-Loire.  (  Paris ,  20  Décembre  1826.  ) 

N.°475o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  de  30  francs  sur  le  grand-livre,  léguée  par  le  sieur 
Girardin  aux  pauvres  de  Maisons-  A  (fort ,  département  de  la 
Seine.  (  Paris  ,  20  Décembre  1826*  ) 

N.°  47  51»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  1000  francs  et  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  120  francs  ,  léguées  par  la  dame  de  Lameth  en  faveur 
des  deux  plus  vieilles  femmes  de  la  commune  d'Osny,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  ( Paris,  20  Décembre  1826,  ) 

N.°  47$2« —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  créance  de  550  francs  et  des  intérêts  échus  de  ladite 
créance ,  ainsi  que  des  intérêts  échus  et  à  échoir  d'un  capital 
de  50  francs  ;  le  tout  offert  par  le  sieur  Favierk  l'hospice  de  Car* 
pentras,  département  de  Vaucluse.  (  Paris,  20  Décembre  1826,  ) 

N.°  4753.  —  Ordonnance  du  Ro i  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  75  francs,  offerte  en 
donation  par  la  demoiselle  Lamblé  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Dié,  département  des  Vosges.  ( Paris  ,  20  Décembre 
1826.) 
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F*  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 

(Tune  rente  annuelle  et}  perpétuelle  de  36  francs,  offerte  en 
donation  par  la  dame  veuve  Parmentier  au  bureau  de  bienfair 
sance  de  Bussang,  département  des  Vosges.  (  Paris,  20  Dé- 
cembre 1826»  ) 
* 

N.a  4755.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  légués  par  la  dame  Carteron  aux  pauvres  delà  • 
paroisse  Saint- Etienne  d'Auxerre,  département  de  l'Yonne. 
(Paris,  20  Décembre  1826.) 


N.*4756«  —  OrdonNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  75  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Abadie  aux  pauvres  de  Saverdun ,  dépar- 
tement de  l'Ariége.  (  Paris,  20  Décembre  1826.} 


N»°*4757*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  <Je  300  francs  sur  l'Etat ,  offerte  en  donation  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Caen,  département  du  Calvados, 
par  une  personne  qui  ne  veut  pas  être  nommée.  ( Paris,  20  Dé- 
cembre 1826.  )  * 

N.°  47^8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  universel ,  évalué  à  1240  francs  60  centimes,  fait  par 
la  dame  Descultod  aux  pauvres  de  l'hospice  d'Monjïeur ,  dépar- 
tement du  Calvados.  (Paris,  20  Décembre  1826.  J 


N.°  4759*  ~~  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  propriété  foncière  donnant  un  revenu  net  de  80  francs  par 
an ,  et  de  quelques  effets  mobiliers  évalués  à  200  francs  ;  le  tout 
offert  par  la  demoiselle  Godefroy  aux  hospices  de  Caen  ,  dépar- 
tement du  Calvados.  (  Paris ,  20  Décembre  1826.) 


N.*  4760.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ferme  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  20,000  francs , 
offerte  en  donation  par  les  sieurs  Rallier,  Baron  et  diverses 
autres  personnes  qui  désirent  ne  pas  être  nommées ,  à  l'hospice 
Saint-Louis  de  Fougères,  département  d'IUe-et- Vilaine.  (Paris, 
20  Décembre  182$.) 

JN.°476i»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  250  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Achard  de  Bonyouloir  aux  pauvres  de 
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Romagny,  département  xfe  la  Muiche.  (Paris  >  20  Décembre 
i8z6.)   

N.°  47°2- —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise facceptation 
de  icoo  francs,  légués  par  le  sieur  Dujardin  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Granville,  département  de  la  Manche.  (Paris, 
20  Décembre  1826.J 


N  p  4-63.  —  Ordonnance  du  |Rol  qui  autorisé  Pacceptat'roa 
de  1000  francs,  offerts  en  donation  par  la  dame  B  ou  desseul  k 
l'hospice  de  Mortain,  département  de  la  Manche,  (Paris, 
20  Décembre  1826.) 


N.°  4764.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs  ,  offerts  en  donation  par  le  sieur  Matdan  a  l'hos- 
pice des  enfans  trouvés  de  Paris ,  département  de  la  Seine, 
(Paris,  20  Décembre  1826.  J 


N*  476Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2000  francs  ,  légués  parla  dame  veuve  Vastel  aux  pauvres 
du  premier  arrondissement  de  Paris,  département  de  la  Seine. 
(  Paris ,  20  Décembre  1826»  ) 


N.°  4766.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation. 
Je  deux  sommes,  l'une  de  100  francs  et  l'autre  de  1000  francs 
environ  ,  léguées  par  la  dame  Alorin  à  l'hospice  de  la  Salpê- 
trière  de  Paris ,  département  de  la  Seine.  ( Paris,  20  Dêcetnbre 
4826.  ) 


N.°  4767.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  nécessaire  pour  fonder  un  lit  à  l'hospice  des  incu- 
rables de  Paris,  département  de  la  Seine  ,  en  faveur  d'un  pauvre 
de  N  agent-sur- M  aine,  léguée  parle  sieur  Cury  aux  hospices  de 
la  première  de  ces  communes,  ( Paris,  20  Décembre  1826.) 


N.°  4"68.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1200  francs,  légués  par  le  sieur  Collin  comte  de  Sussy  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Roch  de  Paris,  département  de 

la  Seine.  (  Paris ,  20  Décembre  1826.) 

_  < 

N.°  4769. —  Ordonnance  du  Roi  qut autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  offerte  par  la  dame  veuve  Brousse 


Digitized  by  Google 


(  4o  ) 

à  FadiTifowtKvrton  des  hospices  dvfb  de  Paris,  département  de 
la  Seine,  (Paris,  40  Décembre  182.6.) 


N.°  477°«  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Quay- 

lard  à  établir  dans  la  commune  de  Callian  (  Var  )  une  Verrerie 
destinée  à  la  fabrication  de  bouteilles  de  verre  vert,  (Paris, 
2Q  Décembre  1826»  ) 


N.°  4771.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sfeur  Du> 
chon  fils  aîné  à  conserver  et  tenir  en  activité  'six  lavoirs  à  bras 

Suil  a  établis ,  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer ,  dans  la  commune 
e  Broye-Ies-Loups ,  département  de  la  Haute-Saone.  ( Paris, 
30  Décembre  1826.) 


N.°  4772.  —  ORDONNANCE  DU  Roiquf  autorise  les  sieurs  Tu- 
gnot  de  la  Noye  et  Ferey  père  à  établir  deux  lavoirs  à  bras  pour 
le  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  d'Auvet,  dépar- 
tement de  la  Haute-Sabne.  ( Paris,  20  Décembre  1826.) 

• 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  2  5  Janvier  1 827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob ,  i  toison  de  9  francs  par  an ,  lia  caisse  Je 
rimprirocric  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemeas. 

A  PARIS,  1>E  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

2$  Janvier  1827. 

- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  139.  ) 


N.°  4773  •  —  TABLE  A  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet 
i8ip  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  ji  Janvier  1 82.7. 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris ,  le  3 1  Janvier  1827. 

Signé  Corbière. 
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M/  4774-  —  Ordonnance  du  Ror  additknntlle  à 
et  lie  du  10  Mars  i$2j  concernant  l'Organisation  de  1*  École 
royale  de  cavalerie. 

Au  château  des  Tuiïeries,  le  21  Janvier  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
*>e  Navarre;  "  * 

Vu  l'article  i/f-de  notre  ordonnance  en  date  du  10  mars 
1  $25  concernant  i'organisation  de  l'école  royale  de  cavalerie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  d«  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  personnel  de  l'école  royale  de  cavalerie  est 
augmenté  de 

Deux  sous-écuyers  :  le  premier  ,  du  grade  de  lieutenant  ;  le 
second',  du  grade  de  sous-lieutenant  ; 

Un  professeur  de  maréchalerie  vétérinaire  ;  ' 
Un  sous-maître  de  manège,  maréchal-des-Iogis. 

2.  Le  traitement  du  professeur  de  maréchalerie  vétérinaire 
est  fixé  à  deux  mille  six  cents  francs,  dont  quatorze  cents 
francs  payables  sur  les  fonds  de  la  solde  ,  et  douze  cents 
francs  sur  le  fonds  de  l'école;  celui  du  sous-maître  de  manège 
est  déjà  réglé  pour  cet  emploi  à  quinze  cents  francs  ,  dont 
neuf  cent  seize  francs  imputables  sur  le  fonds  de  l'école,  et 
cinq  cent  quatre-vingt-quatre  francs  sur  les  fonds  de  la 
solde. 

3.  Les  officiers  qui  passeront  de  nos  corps  de  troupes 
aux  emplois  de  sous-écuyer  créés  par  la  présente  ordon- 
nance, jouiront  de  tous  les  avantages  attribués  aux  capi- 
taines écuyers  militaires  par  notre  décision  du  4  mai  1826. 

- 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
•de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  21.'  jour  du 
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mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M.f»  de  Clermont-Tonnerre. 

N«°  477Î*  —  ORDONNANCE  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  électoral  du  premier  Arrondissement  du  Loiret. 

Au  château  des  Tuileries,  le  zi  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roide  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  5  février  1 8 1 7  et  20  juin  1 820  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,eT  Le  collège  électoral  du  premier  arrondissement 
du  Loiret  est  convoqué  à  Orléans  pour  le  lundi  5  mars  pro- 
chain, afin  de  procéder  au  remplacement  du  sieur  Crignon 
d'Avouer,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ,  décédé. 

2.  La  liste  de  ce  collège  électoral  sera  affichée  le  27  du 
présent  mois,  et  définitivement  close  le  i.'rmars,  toutes 
réclamations  ayant  cessé  d'être  admises  le  26  février  inclu- 
sivement. 

11  sera  procédé,  pour  la  vérification  et  la  clôture  de  ladite 
liste  et  pour  les  opérations  du  colicge,  conformément  aux 
ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1  1  octobre  1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  dçs  Tuileries,  le  21  Janvier, 
l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  lf intérieur > 

Signé  Corbière. 
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N.°  4776,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
Route  royale  de  tr oisif  me  classe ,  d'Angouléme  a  Nevers. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  paria  grâce  de  Dieu,  Roi  df  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur;  1 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départe* 
mens  de  la  Charente,  de  ia  Creuse  et  de  la  Nièvre  ,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  ouvert  une  route  royale  de  troisième  classe, 
d'Angouléme  à  Nevers  ;  j 

'  Vu  les  avant-projets  de  cette  route  dressés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<T  IF  sera  établi  une  route  d'Angouléme  à  Nevers. 

Cette  route  est  et  demeure  classée  au  rang  des  routes 
royales  dé  troisième  classe,  sous  le  n.°  1  5  \  bis» 

Elle  sera  dirigée  par  Chasseneuil,  Saint-CIaud,  Confolens 
et  Saint-Germain,  dans  le  département  de  la  Charente;  par 
Mézières,  Bellac  et  Beauvert,  dans  le  département  de  la 
Haute- Vienne;  par  Bridier,  Dun  et  Chambon,  dans  le 
département  de  la  Creuse;  par  Aigurande  ,  Crevant,  V  au- 
devant,  la  Châtre  et  Vic-Exemplet,  dans  le  département  de 
l'Indre;  parle  Châtelet,  Saint- Amand,  Sancoins  etMornay , 
dans  le  département  du  Cher;  enfin,  près  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

2.  L'administration  est  autorisée  a  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  l'établissement  de  cette  route.  Elle  se  con- 
formera ,  à  ce  sujet,  à  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  de 
fan  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  je  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  t intérieur, 

Signé  Corbière. 


N.°  4777-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir  Ipnr 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider ,  / 

î.°  Le  sieur  Boson  (  Jean ) ,  né  le  21  prairial  an  VIII  f  10  Juin 
1800]  à  Niderkorn,  grand-duché  de  Luxembourg,  cordonnier, 
demeurant  à  Fresnoy-Ia-iMontagne  ,  département  de  la  Moselle; 

2.0  Le  sieur  Derlet  (Jacques  )  ,  né  le  7  germinal  an  VI  [  27  mars 
1798]  à  Saint-Remi,  commune  de  Signeulx,  grand-duché  de 
Luxembourg,  demeurant  à  Frcsnoy-Ia-Montagne ,  département 
de  la  Moselle  ; 

3.0  Le  sieur  Grunewald ( Frédéric-Grorgc-Ffenri ) ,  né  le  22  plu- 
viôse an  VII  [  io  février  1799  ]  à  Hornbach  ,  ex-département  du 
Mont-Tonnerre,  pharmacien,  demeurant  à  la  Petite -Pierre  , 
département  dn  Bas-Rhin  ; 

4-*  Le  sieur  Marschall  (Jean-George) ,  né  le  1 8  février  1790 
à  Bergem,  commune  de  Schifflingen  ,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, tisserand  ,  demeurant  a  Beuvillers,  arrondissement  de 
Briey,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  ty  Janvier  1827. ) 

N.°  477^'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieurd'Abel 
à  établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune  d'Urdos  ,  département 
des  Basses-Pyrénées.  (  Paris ,  jj  Décembre  1S26.  ) 


N.°  4779.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  sieur  d'Abel 
à  établir  un  moulin  à  Hé  dans  la  commune  d'Urdos,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  (  Paris ,  /j  Décembre  Ï8z6.) 


N."478o.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Jacqui- 
not  à  conserver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  de  faulx  de 
Droiteval ,  commune  de  Claudon  ,  département  des  Vosges, 
et  à  y  établir  un  feu  d'affinerie  pour  la  conversion  de  la  fonte 
€«  acier  naturel  brut.  (  Paris  ,  zq  Décembre  1826.) 
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W.»  4781 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 
sieur  Gachard  des  mines  de  houille  existant  sur  le  territoire  d# 
Saint-Zacharie,  département  du  Var.  {  Paris  ,  20  Décembre 
1S26.J   

N.°  4782.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 
sieurs  Sablon,  de  Forge  t ,  Vial,  Chenot  et  compagnie,  de  la 
mine  de  houille  exisiant  à  Singles,  département  du  Puy-de- 
Dôme.  ( Paris ,  20  Décembre  1826.  ) 


N.°  47H3.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Mi- 
chel frères  et  Muel  frères  à  reconstruire  le'  haut-fourneau  dont 
ils  étaient  propriétaires ,  dans  la  commune  d'Attigneviile ,  dépar- 
tement des  Vosges.  {Paris,  27  Décembre  182.6.) 

■  ■    ■   f  " 

4784.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Maître 

à  établir,  en  remplacement  et  auprès  du  moulin  qu'il  possède, 
Commune  de  Batterans  ,  département  de  la  Haute-Saone  ,  un 
haut-fourneau ,  un  yarouillet  et  quatre  lavoirs  à  bras,  pour  la 
fusion  et  le  lavage  du  minerai  de  ter.  (Paris,  27 Décembre  1826.J 

N.°  4785.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  estimé  192.  francs,  offert  en  donation  par  les  sieur 
et  dame  Cahon  à  La  commune  de  Buigny-lès-Gamaches ,  dépar- 
tement de  la  Somme.  (Paris,  3  Janvier  1827.  ) 

■    .  _  .  _  .  _ 

N.°  4786.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à. 300  francs,  léguée  par  le  sieur 
Gtraud  à  la  commune  de  Meyrals,  département  de  là  Dor- 
dogne.  (  Paris ,  j  Janvier  s 827.  J 

N.°  4787.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  église  de  Neuvy  en  Champagne,  département  de 
la  Sarthe,  offerte  en  donation  à  cette  commune  par  le  sieur 
Thebaudin  de  Bordigné.  ( Paris,  3  Janvier  1827.  ) 


N.°  4788.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
3e  l'ancien  presbytère  de  Viazac ,  département  du  Lot,  et  d'un 
terrain  contenant  7  ares;  le  tout  offert  en  donation  à  ladite 

_  commune  par  le  sieur  Dufaude  Felzihs.  (  Paris,  j  Janvier  1827»  f 

i- 

N.°  4789.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  le  tout  estimé  6500  fr. , 
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offert  en  donation  par  la  dame  de  Gramtnemt  à  la  commune 
de  Maiche,  département  du  Doubs.  ( Paris,  j  Janvier  1827.  J 


N.°  4790.  —  Ordonnance  du  Roi. qui  autorise  l'acceptation 
du  sol  d'une  maison  et  d'un  petit  bâtiment  qui  y  est  contigu  , 
le  tout  estimé  60  francs ,  et  offert  en  donation  par  le  sieur  Foblant 
à  la  commune  de  Morteau,  département  du  Doubs.  (Paris, 
j  Janvier  1827.) 


N.°  4791-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  presbytère  de  Pessoulens ,  département  du  Gers, 
offert  en  donation  à  cette  commune  par  le  sieur  G  ou  lard  et 
ses  copropriétaires.  (Paris,  j  Janvier  1827.) 


N.M702.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  évalué  à  un  revenu  de  8  francs,  offert  en  donation 
par  le  sieur  Fyot  de  la  Marche  à  la  commune  de  Villegaudin, 
département  de  Saone-et- Loire.  (Paris,  j  Janvier  1827.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  i.<f  Février  1827* 
Comte  DE  PEYRONNET. 

■ 

*  Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  Jet  lois,  l 'raison  de  9  francs  par  an, à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.€r  Février  1827. 

r 

t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.M40.  ) 

N.T  4793-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclama- 
tion des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation, pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1826,  et  des 
Cessions  qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce  trimestre, 
de  toutou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même 
nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  japport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  . 

Vu  l'article  6  du  titre  I.cr  et  les  articles  6 ,  7  et  1 5  du 
titre  II  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  1  ,cr  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX  [  27  sep- 
tembre 1 800  ],  portant  que  les  brevets 'd'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation,  seront  proclamés  tous  les 
trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  QRDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'r  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

ï.°  Le  sieur  Stock  (  Samuel  ), Représenté  à  Paris  par  le 
sieur  Truffaut,  demeurant  rue  Sain  t -Lazare ,  n.°  73  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  6  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  imprimer  ©u  à.  peindre 
des  deux  côtés  la  surface  des  tissus  des  étoffes  <*n  fli,  soie, 

VI W Série.  *  L 
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.  laine  ou  coton ,  et  généralement  toutes  les  matières  qui  en 
sont  susceptibles  ; 

2.0  Le  sieur  Nichoh  (  Jean-Baptlste-Phi/ippe ) ,  contrôleur 
général  des  maisons  de  LL.  A  A.  RR.  Madame,  Duchesse 
de  Berry,  et  les  Ërtfans  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Nicolas  d'Antin,  n.°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
6  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  propre  à  rafraîchir 
la  bière; 

3 .  °  Le  sieur  Débets  (  Pierre- Jacques  ) ,  ingénieur-géo^ 
graphe,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs ,  n.°  19,  auquel  * 
il  a  été  délivré,  le  6  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  appareil 
de  distillerie  propre  à  extraire,  à  chaud  et  à  froid,  les  parfum^ 
des  fleurs  et  autres  substances  ; 

4.  °  Le  sieur  Cambaccrcs  (  Joseph- Antoine  ),  fabricant  de 
bougies,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Buffun,  n.°  11,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  20. octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnemeniaet  d'addi- 
t:on  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pris,  le  1  o  février 
1825,  par  son  frère,  dont  il  est  cessionnàire ,  pour  l'emploi 
des  acides  s téarique,  margarique  et  oléique  à  la  fabrication 
de  bougies  qu'il  appelle  oxigénées; 

5.0  Le  sieur  Franc  (  Samson  ) ,  d'Amsterdam ,  représenté 
à  Paris  par  sa  femme  née  Fanny  Abraham ,  demeurant  rue 
Neuve  Sainte-f  Jisabeth ,  n.°  2,  auquel  il  a  été  «délivré,  le 
20  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
espèce  de  cirage  qu'il  appelle  luisant  de  Cordova  ; 

6.°  Les  sieurs  Lemoint  et  Meurice,  demeurant  à  Paris, 
rue  Richer,  n.°  17,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  20  octobre 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans ,  pour  une  machine  a  broyer  les  couleurs  ; 

7.0  Les  sieurs  Alluaud  frères  ,  demeurant  à  Limoges, 
département  de  la  Haute-Vienne,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  20  octobre  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
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brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  broiement 
instantané  et  continu  à  i'eau  qui  opère  la  réduction  en 
poudre  impalpable  ,  et  la  conversion  en  pâte  ou  émail,  des 
substances  siliceuses ,  terreuses^t  autres  oxides  métalliques; 

8.°  Le  sieur  Joly  (  René- Marie  ),  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint -Jacques,  n.°  283,  auquel  il  a  été  déliv|^ ,  le 
2  o  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  chaussure  imperméable; 

9.0  Le  sieur  Lebourlier  (  François-Pierre  ) ,  receveur  de 
la  loterie  ,-demeurant  à  Paris ,  rue  Phelipeaux ,  n.ï  27,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  le  20  octobre  dernier  ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen 
de  dépouiller  le  poivre  noir  de  son  écorce  et  de  le  blanchir; 

io.°  Le  sieur  Laborde  (  Jean  ),  négociant,  demeurant  k 
Paris,  rue  Saint-Joseph,  n.°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
27  octobre  dernier,  le  certificat.de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  ap- 
pareil mécanique  propre  à  évaporer ,  à  concentrer ,  à  épaissir 
et  à  clarifier  les  liquides,  ou  toutes  substances  liquéfiées; 

1  i.°  Le  sieur  Béreche  (  Charles-Edouard-  Mardochie  ), 
demeurant  à  Paris ,  rue  d'Antin ,  n*°  6 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  27  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation,  d'addition» et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  nouveau  système  de  bateaux  et  de  navires  à 
vapeur ,  'construits  plus  légèrement  que  par  4a  méthode 
commune  ; 

.  1 2.0  Le  sieur  Gensdule  (  Alexis-Bruno  ) ,  docteur  en  mé- 
decine, demeurant  à  Bagnols,  département  du  Gard,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  27  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  da  dix  ans,  pour  un  moye:i 
prppre  au  chauffage  des  bassines  à  filer  les  cocons,  avec  éco- 
nomie de  combustible; 

1  3.0  Les  sieurs  Berard  (  Simon')  et  Wilkinscn  (  James  ), 
négocians,  représentés  à  Paris  par  le  sieur  Luct,  demeurant 
tue  du  Helder,  n.w  !  3 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  lexir  demande  d'un  brevet 
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«Timportarîon  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
une  bobine  et  son  chariot  propres  à  filer,  étirer  et  retordre 
le  fil  de  soie ,  de  lin,  de  chanvre,  de  laine,  de  coton,  et  de 
toute  autre  espèce  de  matièr#  filamenteuse; 

i4»°  Le  sieur  Arnut  (Pierre),  marchand  de  meubles, 
demqprant  rue  Saint-Charles,  n.°  7,  a  Rochefort,  départe- 
ment de  fa  Charente-Inférieure,  auquel  H  a  été  délivré,  le 
2.7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  cheminée  économique 
préservant  de  la  fumée,  et  pour  une  machine  propre  a  la 
ramoner  ; 

Le  sieur  Rivaux  (  Adolphe)  ,  commis,  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  demeurant  rue  de  Savoie,  n.°  3 ,  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,. le  27  oc 
tobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  navette  de  tisse- 
rand, où  la  canette  éprouve  un  mouvement  rétrograde  de 
rotation  qui  se  fait  sentir  précisément  à  la  fin  de  chaque" 
lancée,  et  qui  fait  remonter  sur  la  canette  la  portion  de  la 
trame  qui  s'était* dévidée  de  trop  ; 

16*0  Le  sieur  Davcnne  (Louis-Dominique) ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  du'Bac,  n.°  35 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  dtmande  d'un  brevet  d'in- 
vention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
bandes  moBHes  de  billard; 

1 7.0  Le  sieur  Afasnyac  (  Pierre) ,  demeurant  quai  Bourg- 
neuf,  n.°  65 ,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  27  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande cf  un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le 
12  août  1  824,  pour  un  procédé  propre  à  la  préparation  de 
chapeaux  avec  des  plumes  de  volaille; 

1 8.*  Le  sieur  Kinkelin  (Paul-Emile),  demeurant  à  Paris , 
rue  Corneille ,  n.°  5 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  $  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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ans,  qu'il  a  pris,  le  4  août  précédent,  pour  un  système  de 
navigation  intérieure  sur  un  ancrage  contfnu; 

1 9 .°  Le  sieur  Manie  ter  (  Nicolas-Hégésippe  ) ,  de  Londres, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Perpigna,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3. 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  1 1  août  précédent,  pour  la 
préparation  d'une  substance  qtfiî  appelle  vaxime,  propre  k 
la  confection  des  bougies  1 

20. 0  Le  sieur  Rodier  fils  [ Dénis),  demeurant  a  Nîmes, 
département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de.  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  3  mars  précédent,  pour  des  procédés 
propres  &  donner  toute  espèce  (J'ouvraisons  à  la  soie,  à  la 
laine,  au  coton,  &c, ; 

2f.°  Le  sieur  Nicholson  (  John),  Ingénieur  de  Londres, 
demeurant  à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il -a  été 
délivré,  le  3  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  uri  nouveau 
moyen  perfectionné  propre  à  donner ,  dans  les  machines  de 
préparation  et  dans  celles  dont  l'objet  est  de*filer  çt  de  re- 
tordre les  matières  fibreuses,  le  mouvement  nécessaire  aux 
bobines,  tubes  et  autres  instrumens  servant  à  rouler  le  ruban 
et  le  fil; 

22.0  Le  sieur  Waîker  (John),  fabricant  de  bretelles,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n.°  88,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  la  fabrication  de 
bretelles ,  ceintures  et  jarretières  élastiques ,  dont  les  ressorts 
sont  couverts  en  tissu  double; 

2  3 ,°  Le  sieur  Dict^  (  Jean-Chrétien  ) ,  représenté  par  la 
demoiselle  Diet^,  sa  fille,  demeurant  à  Paris,  rue  Chante- 
reine  ,  n.°  3 6 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  «Tinverrtion  dè  cinq 
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tns,  pour  une  machine  à  vapeur  et  une  pompe  à  £au-, 
Tune  et  l'autre  à  piston  métallique  et  élastique,  propres  à 
remplacer  les  chevaux  dans  toutes  les  circonstances,  et  à 
servir  de  moteur  aux  vaisseaux  et  .bateaux  remontant  les 
canaux,  fleuves  et  rivières,  et  susceptibles  d'être  appliquées 
au  dessèchement  des  marais  ; 

a4-°  Le  sieur  Dobrée  (  Thomas) ,  armateur,  demeurant  à 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i  o  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d invention  de  quinze  ans,* qu'il  a  pris,  le  25  juin  1821  , 
pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  feutre  propre  au  dou- 
blage des  navires  ; 

2$.°  Le  sieur  Werdet  père,  et  Marie -Elisa  Werdet  sa 
fille,  de  Rouen,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue 
Dauphine,  n.°  31,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
méthode  servant  à  faire  écrire  droit  sans  être  tracé  ; 

2 6.°  Le  sieur  Battendier,  sellier,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Bussy,  n.°  1 5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  novembre 
'  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  malle  en  cuir  à  soufflet ,  àvec  serrure  à 
pompe y  a  cuvette  ou  sans  cuvette; 

27.0  Le  sieur  Berollà  (Al  ois -Ferdinand)  ^  horloger,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n.°  1 02 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  o  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  pendule ,  ou  balancier  consistant  en  une  figure  sur 
une  escarpolette,  marchant  en  avant  et  en  arrière,  au  lieu 
de  gauche  à  droite; 

2  8 ,°  Les  sieurs  Bart  (  Je  an- Antoine  ) ,  opticien ,  et  Dorléans 
(Edme),  serrurier-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  le  pre- 
mier, quai  des  Orfèvres,  n.°  38,  et  le  second,  rue  Beaure- 
gard ,  n.°  1 4 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1  o  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention. 
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de  dix  ans,  pour  une  mécanique  propre  à  perfectionner  la 
fabrication  des  verres  d'optique  ; 

29.0  Le  sieur  Charoy  (  N>coI<js  ) ,  mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  boulevart  du  Temple, n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  10  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  qu'il  a  pris,  le  2  5  mttrs  précédent,  pour  un 
mécanisme  qu'il  appelle  le  guide  du  Jileur  ou  renvidcur  régu- 
lier, s 'adaptant  aux  mull-'jennys  ; 

30.0  Le  sieur  Laignel^Jean-BaptisterBenjamin),  demeu- 
rant hôtel  du  Parc,  à  Lyon,  département  du  Rhône ,  auquel 

.  il  a  été  délivré,  le  10  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 

^quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  22  juillet  1 82  j ,  pour  un  système 
de  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  dont  la  rapidité  est 
un  obstacle  ; 

31.0  Le  sieur  Lelyon  (Jacques-Philippe)  9  arquebusier, 
demeurant  rue  de  l'Orangerie,  n.°  57,  à  Versailles,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  o  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  carabine  tournante  à 
quatre  coups,  ne  portant  qu'un  seul  canon,  et  pouvant,  a 
volonté ,  servir  de  fusil  en  adaptant  un  canon  à  l'emplace- 
ment de  celui  de  la  carabine  ; 

3  2.0  Les  sieurs  Zuber  {  Jean  )  et  compagnie ,  fabricans  de 
papiers  peints  à  Rixheim  près  Mulhouse,  représentés  à  Paris 
par  le  sieur.  Hubert,  demeurant  rue  des  Jeûneurs,  n.°  8, 
auxquels  il  «a  été  délivré,  le  10  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans , 
pour  un  moyen  de  substituer  au  mode  actuel  d'impression 
de  papiers  a  la  main  celui  d'impression  au  rouleau  gravé 
en  creux  et  en  relief; 

33.0  Le  sieur  Codart  (Jean-Baptiste)  y  ingénieur-méca- 
nicien, demeurant  à  Amiens,  département  de  la  Somme, 
duquel  il  a  été  délivré k  le  10  novembre  dem:er,  le  certificat 
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de  sa  demande  dPun  brevet  d*mvehtfon  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  propre  à  peigner  la  laine  et  autres  ma- 
tières; 

34.°  Le  sieur Neale  (Jean),  ingénieur  a  Cernay,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Coup,  demeurant  rue  Grange- 
Batelière,  n.°  7, auquel  il  a  été  délivré,  le  i  o  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à 
vapeur  à  double  pression; 

3  5 ,°  Le  sieur  Frédéric  fils  (  Okarles)  et  Jeanne-  Marie 
Gagnoux,  son  épouse ,  fàbricans  d'étoffes  de  soie ,  demeurant 
grande  route  de  Grenoble,  n.°  i  3,  à  laGuillotière,  faubourg 
de  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré, 
3e  10  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  métier  propre  à 
îa  fabrication  des  filets  à  mailles  carrées  et  fixes  ; 

3 6,°  Les  sieurs  Galy-Cajalat (Antoine) ,  professeur  de 
mathématiques,  et  Dubain,  capitaine  de  génie,  demeurant 
à  Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orientales,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  io  novembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
un  moteur  agissant  sans  machines ,  pouvant  remplacer  la  va- 
peur dans  îes  bâtimens  de  commerce,  et  pour  son  applica- 
tion à  un  brûlot  insubmersible  sous-marin; 

37.0  Le  sieur  Cessier,  arquebusier,  demeurant  h  Paris, 
Loulevart  Montmartre,  n.°*  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
.1  o  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
dss  perfectionnement  qu'il  a  apportés  aux  fusils  à  piston  et 
à.  bascule  dits  à  la  Pau/y  ;  • 

3  8.°  Le  sieur  Fromont  de  Lille  (Alexandre- Joseph)  etla  dame 
Louise-Benjamine  Beaugnon,  son  épouse,  demeurant  à  Paris , 
rue  Blanche,  n.°  22,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  no- 
vembre dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  dix  ans, 
pouf  un  mastiç  composé,  propre  à  recevoir  l'impression  de 
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tousses  sujets,  tableau*  à  l'huile  ou  à  détrempe,  sur  fa 
toile,  le  papier,  le  bois,  les  métaux  et  la  pierre,  ainsi  que 
pour  de  nouveaux  procédés ,  servant,  les  uns,  à  l'impression 
du^papier  sur  planches  gravées,  et  les  autres,  à  dorer  et  argen- 
ter  sans  mercure  ni  feu,  et  pour  une  machine  à  imprimer 
les  grands  tableaux; 

39.0  Le  sieur  Dubost  fils  (  Basile- Jean  ) ,  demeurant  chez 
le  sieur  Lafont,  avoué  à  Lyon,  département  du  Rhône,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  1  8  novembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il  a 
pris,  le  2  5  mai  1825,  pour  une  combinaison  de  machines  à 
vapeur  avec  emploi  de  chevaux  de  halage,  à  l'effet  de  remor- 
quer les  bateaux  sur  les  fleuves  et  rivières; 

40.  °  Le  sieur  Wilks  (Joseph-Browne)s  de  Londres,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Perpigna,  demeurant  rue  du  Fau- 
bourg Poissonnière ,  n.°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  S  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
«d'importation  de  quinze  ans,  pour  perfectionnemens  dans  la 

*  vaporisation  de  l'eau  destinée  aux  machines  à  vapeur  ou  à 
d'autres  usages; 

4 1 .  °  Le  sieur  Pape  (Jean-Henri). ,  facteur  d'ins  trumens, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Truffant,  demeurant  rue 
Saint-Lazare ,  n.°  7  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 8  novembre  . 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de 
•dix  ans,  qu'iLa  pris,  le  12  mai  précédent,  pour  un  piano 
perfectionné  à  sommier  fondu  et  à  nouvelle,  disposition  de 
marteaux  ; 

4 2.0  Le  sieur  Roth  (Louis),  demeurant  à  Sceaux-Ren- 
thièvre,  près  Paris,  rue  de  la  Lune,  n.°  2,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1 8  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  dis- 
tillation dans  le  vide,  avec  ou  sans  dépense  de  chaleur; 

43.0  Le  sieiiK  Cristofie  (Isidore),  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Temple,'  n.°  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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1 8  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande -d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabri- 
cation de  boutons  en  corne  et  ergot; 

44.°  Le  sieur  Chevandier,  directeur  des  verreries  de  Saint- 
Quirin,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Saint-Pierre ,  demeu* 
rant  rue  des  Trois-Frères ,  n.°  3  ,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le 
1  8  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau  propre  à  consom- 
mer des  braises,  et  principalement  applicable  aux  séchoirs 
dits  carcaisses ,  où  l'on  fait  sécher  le  bois  destiné  dans  les 
Verreries  à  la  fusion  de  la  matière  à  vitrifier; 

4$ .°,  Le  sieur  Joarhit  (  Pierre) ,  décatisseur ,  demeurant  à 
Saint-Étienne ,  département  de  la  Loire ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  18  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre 
au  décatissage  des  draps  et  autres  étoffes  à  la  vapeur  de  l'eau 
bouillante; 

46. ,°  La  demoiselle  Fournier  (  Françoise- Pauline  )y  maî- 
tresse couturière ,  demeurant  à  Paris ,  bouïevart  des  Italiens, 
n.°  9 ,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  1  8  novembre  dernier,  le  * 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'àddition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  qu'elle 
a  pris,  le  1 5  décembre  précédent,  pour  des  bourrelets  d'en- 
fant en  baleine,  qu'elle  appelle  hygiéniques;       .         .  - 

47.0  Le  sieur  Tastemain  (  Pierre- Nicolas*) ,  demeurant  à 
Senonches,  département  d'Eure-et-Loir,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  27  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris ,  le  1 2  mai  pré- 
cédent ,  pour  une  machine  a  couper  les  blés  dans  les  champs; 

48.°  Le  sieur  Mal  bec  (Anaclet),  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Foin-Saint- Jacques,  n.°  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
zj  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  manière  de  préparer  et 
'  conserver  l'extrait  de  lait,  ou  lait  de  voyage; 

4pV  Le  *ieur  Coiffiet  {Humbert*  Patcal\>  vemtweur, 
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demeurant  presqu'île  de  Perracbe,  n.°  i  z ,  à  Lyon ,  départe- 
ment du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  27  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  alphabet  fait  en  tissu,  papier,  cuir  ou  carton, 
en  toutes  dimensions  et  couleurs,  et  avec  domre,  propre  à 
remplacer  dans  les  enseignes  et  autres  usages,  tant  sur  le 
bois  que  sur  le  verre ,  les  procédés  ordinairement  employés 
par  les  peintres  ; 

50.0  Le  sieur  Middenderp ,  représenté  à  Paris  par  Te  sieur 
Gaultier-Laguionie ,  imprimeur,  demeurant  rue  de  Grenelle^- 
Saint- Honoré,  hôtel  des  Fermes,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
27  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  use 
machine  à  imprimer  ; 

j  i.°  Le  sieur  Chaussonnet  (Pierre-Pauf-Amédée),  demeu» 
rant  à  Paris,  rue  $aint-Denis,  n.e  2  5  6,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  27  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ua 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  méthode  de  fabriquer  en  toifte  sorte  de  métal  des  bon* 
tons  imitant  ceux  de  soie  de  différentes  couleurs; 

5  2.0  Les  sieurs  Grégoire  aîné  et  Henri  Lombard  jeune 
et  compagnie,  négocians,  demeurant  à  Nîmes.,  département 
du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  1  ,CT  décembre  dernier,  le 
certificat  de  ieur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cin<| 
ans,  pour  un  procédé  et  un  mécanisme  adaptés  au  métier 
à  maille  fixe  et  combinés  avec  le  mécanisme  de  Jacquard,* 
propres  à  obtenir  des  étoffes  qu'ils  appellent  tulle  broché  et 
blonde  brochée;  •  ,  »  . 

5  3.0  Le  sieur  Simonard  (  Vincent- Louis- Frédéric) ,  raéca^ 
nîcien,  demeurant  place  de  la  Feuillée,  n.°  i/r,  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  décem- 
bre dernier ,  le  certificat  de  $a  demande  d'un  troisième  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'iavention.  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  21  décembre  1825,  pour  un 
système  mécanique  de  remonte  de  rivières  par  l'effet  du 
courant;  '  4  .  \ 


- 
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$4.6  Le  sieur  Lefiiàrt,  monteur  en  cuivfé,  deiiïèurant  à 
Paris,  rue  du  FauboUrg-Saint- Antoine,  n.°  $8,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i.er  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la  fabrica- 
tion des  moulures  en  cuivre  sur  bois,  notamment  pour  bor- 
dures de  glaces,  montans  ronds  et  carrés  et  petits  bois  de 
tout  profil  employés  dans  les  devants  de  boutique  ; 

5  5.0  Le  sieur  Leriche  aîné  [Michel  Josse),  demeurant  à 
Paris,  rue  Micheï-Lecomte ,  n.°  26,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i.er  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour 
l'application  de  la  machine  des  anciens  dite  catapulte  à 
l'extraction,  aux  déblais  et  remblais  des  terres  ; 

56.*  Le  sieur  Galy-Cajalai ,  professeur,  demeurant  à 
Paris ,  chez  le  sieur  Vignaux  aîné ,  rue  Phelipeaux ,  n.°  1 1  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1."  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
une  lampe  et  un  chandelier  aérostatiques  à  briquet  et  à  deux 
combustibles  ; 

57.0  Le  sieur  Bouchy  [Jacques-Victor),  horloger-méca- 
nicien, demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés  Saint-Germain 
FAuxerrois ,  n.°  29 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  .cr  décembre 
dernier,,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition,  [au  brevet  d'invention  de 
.  quinze  ans,,  qu'il  a  pris,  le  6 [octobre  1 82  j ,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les  clous  d'épingle; 
:  5  8.*  Le  sieur  Avril  >  demeurant  a  Paris,  rue  Samt-Benoît , 
n.9  9 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  9  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  "sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  voiture  à  deux  roues  qu'il  appelle  triolet; 

59.0  Le  sieur  Perpigna  [Antoine) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  <Tun 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  per- 
fectionnés ,  propres  à  vaporiser  Peau  ; 

6 o.°  Le  sieur  Dtlamare  aîné  (  Jean  JPierre  ) ,  fabricant  de 
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produits  chimiques  a  Rouen ,  faisant  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  Hemarty  négociant,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin ,  n.°  70 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 5  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  des  .procédés  de  fa- 
brication et  de  perfectionnement  de  la  mine  d'orange  ; 

6 1 .°  Les  sieurs  Lacote  ( Pierre- Réné  ) ,  luthier,  et  Carulli 
(Ferdinand) ,  artiste,  demeurant  k  Paris,  le  premier,  place 
des  Victoires ,  n.°  5 ,  et  le  second ,  rue  de  Louis-Ie-Grand 
n.°  25,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1  5  décembre  dernier,  le 
certificat,  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  une  guitare  à  dix  cordes ,  qu'ils  appellent  dé+ 
cacorde  ; 

6 2.0  Les  sieurs  Paturle-Lu pin  et  compagnie,  et  Seydoux 
[CharleselAitgiute)y&çme\xTZXit)i.  Paris,  rue  Lepelletier,  n.°  2^ 
auxquels  il. a  été  délivré,  le  22  décembre  dernier,  le  certH 
ficat  de  leur  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionne-* 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  qu'ils 
ont  pris ,  le  20  octobre  1825,  pour  une  machine  qu'ils  ap- 
pellent vaudoise,  destinée  au  peignage  des  laines; 

6  3 .°  Les  sieurs  Cordier  et  Daullé ,  demeurant  à  Paris,  rué 
Neuve  des  Mathurins ,  représentés  par  le  sieur  Potonir,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  et  hôtel  de  Bussy ,  n.°  6 ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  22  décembre  dernier ,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pour  une  ma* 
chine  à  peigner  la  laine  ; 

64.  °  Le  sieur  Briery  (  Pierre) ,  fabricant  d'étoffes  de  soie, 
demeurant  rue  Désirée,  n.°  i.cT,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  décembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  étoffe  destinée  à  remplacer  les  fourrures  avec  des- 
seins variés,  qu'il  appelle  brieryne ,  et  pour  des  procédés 
de  teinture  des  matières  introduites  dans  sa  fabrication  ; 

65.  *  Le  sieur  Gounon  (Eusèbe) ,  demeurant  à  Eause,  dé- 
partement du  Gers,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  décembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  sixième  brevet  de 

E  7 


Digltized  by 


(  êi  ) 

perfectionnement  et  tf addition  ftu  brevet  de  perfectionna , 
ment  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris,  le  4  septembre  1816,  con- 
jointement avec  le  sieur  Taehêuiin,  pour  un  appareil  âistil- 
latoire  continu  à  ra  tapeur  ; 

66.°  Le  sreur  Cotënt  (  Augustin),  marchand  moulinie* 
de  soie  à  Saint  -  Julien  -Môîirt-Moïette ,  représenté  à  Paris 
par  le  sieur  Hubert,  demeurant  rue  des  Jeûneurs ,  n.°  8 ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  2 2  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'irivenrion  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le 
i  j  jutflef  1 82  j ,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser  la  soie , 
Ut  colon,  h  laine,  &c. 

.  67. 0  Le  sieur  Croisât  (Ferdinand) ,  coiffeur,  demeurant 
a  Paris ,  fue  de  FOdéort ,  n.A  \  3 ,  duquel  if  a  été  délivré ,  le 
22  décembre  dernier  T  le  certificat  de  sa  demande  <ftfrt  brevet 
«Fiifvention  dé  cinq  ans,  pour  des  procédés  employés  à  la 
fabrication  des  fleurs  en  cheteux  ét  en  soie  ; 

68.°  Le  sieur  Hall  (  Edward  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
<FEn£h*en  *  *n.°  9 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  22  décembre 
dernier ,  le  eertificàt  de  sa  démande  d'un  brevet  <f  importa- 
tion de  àrx  an» ,  pou*  une  nouvelle  pif  e  à  fouler  les  draps  ; 

6o.°  La  damé  Êentist,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse, 
porte  Saint-Denis ,  n.°  1  * ,  à  laquelle  if  a  été  délivré ,  le  29  dé- 
cembre denfcier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
«f  invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  potir  un  siège 
inodore  et  un  couvercle  absorbant,  à  Fusage  des  cabinets 
tf aisance  j 

70V0  Le  sieur Staehens  [Pierre-Guillaume)  ,  àrtiste-musi- 
cfcn,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  29  décembre  dermef ,  îe  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans , 
ptfur  un  cor  sans  ton  de  rechange  ; 

71  *°  Lé  sieur  V Epine ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Saint-Lazare ,  n,°  37  ,  auquel  if  a  été  délivré ,  fe  29  dé- 
cembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  lampe 
|nénéiHtrlcé  de  son  gar ,  qu'il  ajydle  gaçp~lampt; 
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72. 0  Le  sieur  Larguler  (  Pierre) ,  notaire,  i  Samt-Roma*,; 
commune  de  Moissac,  arrondissement  de  Florac,  départe-» 
ment  de  la  Lozère ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  29  décembre 
dèmier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention; 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  ap- 
plication de  la  vapeur  au  chauffage  de  l'eau  dans  les  flUturçs 
de  soie; 

73.0  l#  sieur  Joseph  [Samuel ) ,  de  Londres ,  représenté 
par  le  sieur  Albert,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve  Saint*, 
Augustin,  n.*  28  /  auquel  il  a  été  délivré ,  le  29  décembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  méca- 
nisme à  adapter  aux  presses  à  vis ,  à  l'effet  d'en  augmenter  la 
puissance  ; 

.  74«°  Le  sieur  Poole  (  Afoses  ) ,  de  Londres ,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Perpïgna ,  demeurant  rue  du  Faubourg; 
Poissonnière,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfeo> 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  23  juin  précédent,  pour  un  procédé 
propre  à  tanner  les  peaux ,  en  employant  ia  pression  de  l'air 
atmosphérique  ;  .  •  •  , 

7  5 .°  Le  sieur  Wilks  (  J$seph~Bmvne  ) ,  de  Londres ,  re- 
présenté à  Paris  par  le  sieur  Perpigna ,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n.°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de 
quinze  ans ,  qu'il  a  pris,  le  1  8  novembre  précédent,  pour 
perfectionnemens  dans  la  vaporisation  de  l'eau  destinée  auX 
machines  a  vapeur ,  ou  à  d'autres  usages  ; 

76.0  Le  sieur  Pape,  facteur  d'instrumens ,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Truffant,  demeurant  rue  Saint-Lazare, 
n.°-73  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  ,  pour  une  machine  à  percer  et  à 
débiter  les  bois  de  placage,  ainsi  qu'a  tourner  à  moleter 

£  8 


j  Digîtized  by  Google 


t 


le*  bases  et  les  chapiteaux  des  pieds  de  pianos  et  mitres 
meubles; 

77. 0  Le  sieur  Bérard  {Pierre),  orfèvre,  demeurant  à 
Lunel ,  département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
29  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pris,  le  1  8  août  1 825  ,  par  le  sieur 
Dunal ,  dont  il  est  cessiomiaire ,  pour  un  appareil  servant  a 
essayer  la  spirituosité  des  vins  ; 

7 8.  °  Le  sieur  Debergue  [Louis-Nicolas) ,  demeurant 
Paris,  rue  de  l'Arbalète,  n.°  24,  auquel  il  a  été  délivré,* 
le  29  décembre  ^dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  récipient  propre 
à  transporter  le  gaz  ;  . 

79 .  °  Le  sieur  Poulliot  (  Jean-Jérémie  ) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  du  Jardin  du  Roi,n.°  27,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
29  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  régulateur  pneumatique 
applicable  aux  appareils  à  gaz  hydrogène  et  aux  machines 
à  feu;   '  1 

80/  Les  sieurs  Leprince  et  Poulain,  demeurant  à  Paris, 
rue  dds  Amandiers-Popincourt,  n.°  11,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  29  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur'demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  une  machine  à  laminer  le  coton  ; 

8 1  .*  Le  sieur  Heurtault  (  Eléonor  ) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Richer,  n.°  9  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  une  drague  circulaire  avec  ses  accessoires; 

82.0  Le  sieur  Galy-Ca^alat  (  Antoine  ),  professeur  de 
mathématiques,  demeurant  à  Perpignan,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  3  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  un  fusil  à  percussion  avec  sa  cartouche. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés ,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  1 5  du 


1 

Digitized  by  Google 


B.  n.*  i4o.  (  ) 

titre  II  de  la  loi  du  2  j  mai  1 79 1 ,  sont  déclarées  régulières , 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

i.°  La  cession  faite ,  le  20  septembre  dernier,  au  sieur 
Goulding  (  John  ) ,  ingénieur  mécanicien  à  Dedham,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve 
Saint- Augustin ,  n.°  28,  par  le  sieur  Fisher  (John-Dip  ), 
docteur  en  médecine,  des  droits  résultant  du  brevet  d'inven- 
tion,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
qu'il  a  pris ,  le  9  juin  précédent ,  pour  des  perfectiormemens 
spéciaux  dans  les  mécaniques  propres  à  carder,  à  préparer 
et  à  filer  la  laine  ou  toutes  autres  matières  filamenteuses ,  et 
notamment  à  produire  dans  le  cardage  des  laines  un  ruban 
et  des  préparations  continues  au  lieu  de  loquettes; 

2.0  La  cession  faite  ,  le  6  octobre  dernier ,  au  sieur  Leclerc, 
demeurant  à  Lille,  département  du  Nord,  par  le  sieur  Ber- 
nardet,  professeur  de  calligraphie ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Vivienne,  n.°  1 7,  du  droit  d'exploiter  dans  le  département 
du  Nord  seulement  le  brevet  d'invention  et  d'importation  de 
dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  29  septembre  1825,  pour  une  méthode 
propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  leçons; 

3/  La  cession  faite,  le  1  3  octobre  dernier,  au  sieur  Bé- 
langer fils,  mécanicien,  demeurant. rue  du  Fardeau,  n.°  16, 
à.  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Bélanger  père,  constructeur,  demeurant  commune  de  Saint- 
Léger  de  Boùrdeny ,  même  département ,  de  son  droit  à 
l'exploitation  du  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'ils  avaient 
pris  ensemble,  le  21  juillet  précédent,  pour  un  cylindre 
débpurreur  adapté  aux  carderies  de  coton  ; 

4.°  La  cession  faite ,  le  1 6  octobre  dernier ,  aux  sieurs 
Cordier  et  Daullé,  demeurant  à  Lille,  au  nom  et  comme 
représentant  Ia^société  anonyme  de  Marck-en-Bareuiï,  par  le 
sieur  Samuel  Hall,  ingénieur ,  demeurant  à  Basford  en 
Angleterre,  du  droit  d'exploiter  dans  le  département  du 
Nord  seulement  le  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  4  septembre  1823, 
pour  des  machines  propres  h  flamber  ou  griller  les  fils  de 
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KA,*de  coton  y  de  soie  et  autres,  ainsi  que  les  dentelles,  &c*$ 
5.0  La  cession  faite,  lé  7  décembre  dernier,  au  sieur  Zdr- 
treuil lè,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Aignan,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  par  lé  sieur  De^airs,  professeur  de 
calligraphie,  demeurant  à  Blois,  du  droit  d'exploiter,  dans 
les  cantons  de  Saint-Aignan  et  de  Montrichard  seulement ,  le 
brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans ,  pris ,  le 
29  septembre  1825,  par  le  sieur  Bemardet,  pour  une  méthode 
propre  à  enseigner  à  écrire  en  six  ou  huit  . leçons,  et  dont 
ledit  sieur  Dejairs  était  cessionnairè. 

3 .  II  sera  adressé  à  chacun  des  firevetés  et  des  cession- 
mires  ci-dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui 
le  concerne.  t 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance;  qui  sera  insérée 
dans  le  Bulletin  des  lois.  ;  y- 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,'  le  17  Janvier  de 
fan  de  grâce  1 827,  et  de  nôtre  règrie  le  troisième. 

'Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.ô4794. —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 

d'un  Péage  sur  le  Pont  de  bois  de  la  ville  de  Nevers ,  dé- 
partement de  la  Nièvre. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 7  Jan vièr  1 827. 

C  H  AR  L ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCK  ET 
DS  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Nevers,  du  i4  janvier  1826,  par  laquelle  ce  conseil  offre 
d'avancer  une  somme  de  trois  cent  cinquante-deux  mille 
francs  pour  contribuer  ,  avec  les  fonds  du  trésor  et  du  dé- 
parlement,  à  l'achèyement  du  pont  en  pierre  de  Nevers  sur 
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ïa  Loire,  sous  la  condition  que  la  viHe  sera  autorisée  i 
percevoir  un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  bois ,  jusqu'à  cé 
qu'elfe  ait  recouvré  par  ce  moyen  les  trois  cent  cinquante- 
deux  mille  francs  qu'elle  aura  fournis  5  .'•■'« 

Notre  Conseil  .d'état  entendu , 

♦  ♦  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suftr 

ÀRT.  I  /'  II  sera  établi  un  péage  sur  le  pont  de  bois 
de  la  ville  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre,  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  présente,  et  proposé  par 
le  conseil  municipal  de  cette  ville  et  notre  ministre*  dç 
l'intérieur.     T. .  . 

La  perception  de  ce  péage,  dont  le  produit  est  destiné 
à  l'achèvement  du  pont  en  construction  sur  la  Loire  dans 
cette  ville ,  pour  le  service  de  la  route  royale  n.°  7 ,  de 
Paris  à  Antibes,  commencera  le  jour  où  les  travaux  de  ce 
pont  seront  repris.  *  [ 

Cette  perception  cessera  de  droit  le  jour  où  son  produit 
total  net  s'élèvera  à  la  somme  de  trois  cent  cinquante-deux 
mille  francs. 

2.  La  comptabilité  du  péage,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense ,  fera ,  du  jour  de  son  établissement,  partie  de  la 
comptabilité  municipale ,  et  les  fonds  provenant  de  la  per- 
ception ne  seront  délivrés  que  sur  les  mandats  du  maire. 

3.  En  cas  de  suspension  des  travaux,  les  fonds  pro- 
venant de  la  perception  du  péage  resteront  dans  la  caisse 
municipale  jusqu'à  la  reprise  desdits  travaux. 

4.  Le  péage  sera  établi  sur  le  pont  de  pierre  aussitôt 
après  sa  construction ,  dans  le  cas  où  le  pont  de  bois  vien- 
drait à  tomber  pendant  l'exécution  des  travaux. 

5.  Dans  tous  les  cas  possibles,  les  fonds  provenant  du 
péage  ne  pouifont  jamais  recevoir  une  autre  destination  que 
celle  qui  leur  est  spécialement  assignée. 

O.  Les  frais  de  premier  établissement,  ceux  d'entretien , 
et  le  traitement  des  employés  du  péage ,  seront  prélevés, 
pur  le  produit  de  la  perception. 
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%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  de 
Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  ïe  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Afinistrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbibue. 

-  1 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  sur  le  Pont  de  bois  de  Nevers.  L 

Pour  je  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée. .  of  05e 

d'un  mulet  ou  cheval  monté.   o.  10. 

.  f  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé  o.  05. 

d'une  patache  publique  ou  particulière. . .  o.  2j. 
des  voitures  suspendues  à  deux  roues,  et 
•  attelées 

*    '  d'un  cheval  ou  mulet. . . ,   o.  40. 

de  deux  chevaux  ou  mulèts  o.  70. 

de  trois  chevaux  ou  mulets   o.  90. 

des  voitures  suspendues  à  quatre  roues, 
attelées 

d'un  cheval  ou  mulet  o.  50. 

de  deux  chevaux  ou  mulets  o.  85. 

;  de  trois  chevaux  ou  mulets   1.  10. 

de  quatre  chevaux  ou  mulets   1.  45. 

de  chaque  courrier  ou  cheval  en  sus  «  o.  15. 

d'un  courrier  avec  postillon   o.  30. 

d'une  diligence  à  deux  chevaux. 1.  00. 

d'une  diligence  à  cinq  chevaux   3.  00. 

de  chaque  chevaf  en  sus  o.  50. 

de  charrettes  chargées  et  attelées 

d'un  cheval  ou  mulet   o.  15. 

de  deux  chevaux  ou  mulets  o.  25. 

de  trois  chevaux  ou  mulets. . .   o.  35. 

de  quatre  chevaux  ou  mulets   o.  45. 

de  chaque  cheval  en  sus   o.  10. 

d'un  âne  chargé   o.  05. 

d'une  chèvre  o.  05. 

d'un  chariot  à  quatre  roues,  chargé,  et 

attelé  d'un  cheval   o.  15. 

de  chaque  cheval  en  sus, , , , . . ... . . . . .  o.  10. 
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four  le  "passage  d'une  guimbarde  à  cinq  chevaux.   ï.  2 J. 

de  chaque  cheval  en  sus  0.25. 

d'un  tombereau  sortant  à  vide,  attelé  d'un 

cheval  •  o.  10. 

de  chaque  cheval  en  sus..  ♦ .  o.  05. 

d'un  tombereau  chargé  de  sable,  en  rentrant.  0.05 

dechaoue  cheval  en  sus.  o.  05. 

d'un  tombereau  rentrant  avec  un  charge- 
ment autre  que  du  sable   o.  1 J. 

de  chaque  cheval  en  sus  , . .  o.  10. 

d'un  tombereau  rentrant  à  vide  o.  10. 

de  chaque  cheval  en  sus  •  O.  05. 

d'un  cheval  de  marchand,  les  jours  de  foire 

exceptés   ;  o»  10. 

d'un  bœuf  ou  d'une  vache  allant  à  la  vente 

idem  o.  10, 

d'un  cochon,  les  jours  de  marché  et  de 

foire  exceptés.   o.  05. 

de  chaque  paire  de  moutons  ou  brebis,  les 

jours  de  foire  exceptés   •  O,  05. 


Les  jours  de  foire ,  les  bœufs ,  vaches,  cochons  et  moutons  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit. 

Les  jours  de  foire ,  les  chevaux  pour  la  vente ,  moins  le  premier 
de  chaque  couple,  et  les  chevaux  non  sellés ,  ne  paieront  pas.  - 

Lés  jours  de  foire,  les  chevaux  qui  sortiront  de  Nevers  avant 
midi ,  seront  assujettis  au  tarif. 

♦ 

EXEMPT  IONS,  ' 

•  •  «* 

Sont  exempts  du  péage, 

i.°  Les  voitures  d'immondices, 

de  décombres, 

de  foin , 

de  paille , 

d'avoine , . 

d'orçe , 

de  légumes, 

de  ble , 

de  bois  de  chauffage, 

les  ânes  chargés  de  bois  ; 
2.0  Les  personnes  en  sabots  ou  portant  des  outils  aratoires  ; 
3.0  Les  personnes  porteurs  de  passe-ports  d'indigens  ; 
4.*  Les  curés  et  vicaires  4e  Nevers ,  les  employés  de  l'octroi, 
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le.  commissaire  de  noîice  et  ses  açens,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  les  ingénieurs  des  ponts  etcnaussées,  les  con- 
ducteurs et  les  piqueurs  ainsi  que  les  ouvriers  conduits  par  les 
conducteurs  des  travaux; 

5.°  L'es  huissiers  marchant  sur  Tordre  du  procureur  du  Roi  ou 
du  juge*  d'instruction ,  les  porteurs  de  contraintes  employés  par  le 
receveur  des  contributions  directes; 

*  6.°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire,  les  bouches  à  feu,  les 
caissons  militaires  chargés  de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les 
militaires  et  conducteurs  qui  les  accompagnent  ; 

7.0  La  gendarmerie  en  tournée,  et  les  militaires  voyageant  à 
J>îed  ou  à  cheval ,  en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  de  repré- 
senter sôît  une  feuille  de  route,  sort  un  ordre  de  service  ; 

8.°  Les  généraux ,  officiers ,  imendans  militaires ,  et  généralement 
les  militaires  de  quelque  grade  qu'ils  soient ,  ainsi  que  leurs  équi- 
pages et  le  nombre  de  chevaux  alloués  à  leurs  grades  ; 

*  q.*  Les  malles-postes.; 

iov°  Les  courriers  du  Gouvernement. 

Le  maire  appliquera  par  analogie  le  tarif  aux  articles  non 
prévus  et  qui  de  leur  nature  seraient  susceptibles  des  droits  de 
'péage. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  1  y.c  jour  de  janvier 
1 827 ,  enregistrée  sous  le  n.°  314. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.p  4795-—  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Ursulines 
établie  a  Beaulieu,  département  de  la  Corrige. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  'présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 8  2  5  ; 

Vu  la.  déclaration  des  religieuses  ursulines  de  Beaulieu , 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  ursu- 
lines d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état ,  conformément 
à  notre  ordonnance  royale  du  7  mai  1 826  \ 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  fa  commune 
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de  Beaulieu  du  28  août  1 826,  tendant  à  ce  que  cet  établis- 
sement soit  autorisé; 

Vu.  le  consentement  de  Févêque  de  Tulle,  en  date  du 

8  janvier  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  communauté  des  religieuses  ursulines  établie 
à  Beaulieu ,  diocèse  de  Tulle ,  département  de  la  Corrèzê , 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24/ jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signe  t  D.  Ev.  d'Hermopo LIS. 
 — 

N.d  4796.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
Formation  t  dans  le  département  de  la  Nièvre ,  d'une  seconde 
Ecole  ecclésiastique  t  qui  sera  placée  à  Afoufins-en-Gilâert, 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tousceux  qui  ces  présentes  verront ,  SAlut. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  Tévêque  de  Nevers , 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  ;  \  , ,  . 

Vu  l'avis  de  l'université  du  8  janvier  1 827,  ejt  celui  du 
minime  de  l'intérieur  du  3  1  octobre  1 8a6;  ,  ) 
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Vu  Particle  6  de  ^ordonnance  royale  du  5  octobre  1 8 1 4  î 
•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ï  .er  L'évèque  de  Nevers  est  autorisé  à  former  dans 
le  département  de  la  Nièvre  une  seconde  école  ecclésias- 
tique ,  qui  sera  placée  à  Moulins-en-Gilbert ,  dans  les  bâti- 
mens  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  de  l'évèque  de  Nevers 
par  suite  de  délibérations  du  conseil  général  et  du  conseil 
municipal ,  et  d'approbation  de  notre  ministre  Se  l'intérieur , 
à  la  charge  ,  par  i'évêque  de  Nevers ,  de  se  conformer  aux  lois 
et  ordonnances  concernant  les  petits  séminaires.  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roî:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermopolis. 

~  1  

N.°  4?97«       Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  et 

maintient  F  Abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Châ- 
teau-Gontier ,  département  de  la  Mayenne, 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Château- 
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Gontier  «lu  )  i  août  1  S 16 ,  relative  au  maintien  de  l'abattoir  ■ 
public  existant  dans  cette  ville  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  ÀVOJïS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .Cf  L'abattoir  public  et  commun  existant  dans  la 
ville  de  Château-Gontier,  département  de  fa  Mayenne , 
est  confirmé  et  maintenu. 

2.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
les  bouchers*  de  la  ville  seront  tenus  d'abattre  exclusivement 
dans  ledit  établissement  les  bestiaux  destinés  à  la  consom- 
mation. Les  tueries  particulières  demeureront  interdites  et 
seront  fermées. 

Les  particuliers  conserveront  la  faculté  d'abattre  des  porcs 
à  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3 .  Les,  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés  ,  soit  qu*ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  ;  ils  pourront  avoir  «, 
des  étaux  et  des  échaudoirs  particuliers  ,  sous  l'approbation 
de  l'autorité  locale. 

4»  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  et  mettre  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
au  lieu  de  leur  domicile ,  à  la  charge  par  eux  d'avoir  des 
étaux  convenablement  appropriés ,  suivant  les  règles  de 
police. 

Toutefois  ils  devront  être  inscrits  à  la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  aussi 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  de 
Château-Gontier ,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  dé- 
signés par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Lès  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 


Digitized  by  Google 


(  74  ) 

des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarir 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Château-Gontier  pourra  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public , 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
cuterie; mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet.  • 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui»  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.°  479 S.  —  Lettres  patentes  portant  érection  de 

Àla'jorats. 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  pîus  bas, 
Par  le  Roi ,  signé  C.lc  dePeyronnet,  scellées  en  présence  du 
conseiller  d'éut  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France  tt  de  la 
commission  du  sceau  ,  le  29  janvier  1827,  ^ 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Ahxandre- 
César  Crettéde  Palluel,  écuyer,  maire  du  troisième  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris,  &c. ,  les  immeubles  ci-après  désignés  ,  situés 
en  la  commune  de  Dugny,  arrondissement  de  Saint-Denis,  dé- 
partement de  la  Seine,  savoir;  un  corps  de  ferme  composé  de 
bâtimens  d'exploitation  ,  de  logement  de  maître,  cour,  jardins 
anglais ,  potager  et  d'agrément,  et  de  deux  granges ,  le  tout  dë 
deux  hectares  cinq  ares  treize  centiares;  vingt-deux  pièces  de 
terres,  dont  quelques-unes  subdivisées,  situées  au  Manrait  ou  à  la 
ruelle  aux  Prêtres ,  à  la  Croix  l'Ermite ,  aux  Carreaux  ,  à  la 
Haute-Molette,  aux  Vignes,  à  la  Justice,  au  chemin  du  Haut-  ' 
Condos,  à  l'Ormeteau ,  à  i'Epinette,  au  Ha/eret,  à  la  rivière 
deMorée,  au  chemin  de  Notre-Dame,  au  Peuple,  ensemble  de 
vingt-deux  hectares  onze  ares  trente-deux  centiares;  et  six  pièces 
en  prés,  sis  aux  Provendières  et  à  l'Ermitage  ,  contenant  cinq 
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hectares  six  ares  soixante-sept  centiares;  tous  ces  biens  appartenant 
à  M.  Cretté  de  .PalLuel ,  et  produisant  net  cinq  mille  soixante- 
treize  francs  de  revenu  ;  auquel  majorât  Sa^Majesté  a  attaché 
le  titre  de  Baron. 

• 

Sa  Majesté  a  érigé  en  ma/oral,  en  faveur  de  M.  Pierre- A  mêdée- 
Charles-Guillaume- Adolphe  de  Potier,  capitaine  au  corps  royal 
d'état-major,  &c. ,  une  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente 
cinq*pour  cent,  à  lui  appartenant,  et  porue  au  grand-livre  sous  le 
n.°  86,478- ,  série  3,  immobilisée  soùs  le  n.°  ioo,  à  l'effet  dè  ce 
majorât ,  auquel  a  été  attaché  le  titre  de  Comte, 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 
<  Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France  ^ 

"  Signé  CuvfLLIER. 

N.°4799.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  1000  francs,  offerte 
en  donation  par  le  sieur  Lallart  à  la  commune  cYEtrun  ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  (Paris,  f  Janvier  182.7* )  • 

N.°  4800.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  600  francs,  offerte  en  donation  *k  chacune  des 
communes  de  Baixas  et  de  Pia ,  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Brial.  (  Paris ,  j  Janvier  1827.) 

N.°  4S01.  —  ORDONNANCE  du  Roi*  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  "50  francs  ,  offerte  en  donation  par  la  demoiselle 
Dufay  de  Boismont  aux  communes  de  Laigné  et  deSaint-Gervais- 
en-Bel'm,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  j  Janvier  1827.  ) 


N.0  4802.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  5000  francs,  offerte 
en  donation  par  la  dame  de  Custine ,  épouse  autorisée  du  sieur 
de  Ludres  de  Frolois  ,  à  la  commune  de  Ludres ,  départément  de 
la  Meurthe.  (  Paris ,  $  Janvier  1827,) 


N.°  4803.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  évaluée  à  un  revenu  de  1 3  5  fr. , 
offerte  en  donation  par  la  demoiselle  Noirot  à  la  commune  de 
Flavigny,  département  de  la  Côte-d'Or.  ( Paris,  j  Janvier  1827.  J 

N.°  4804.  —  ORDONNANCE  du  RoTqui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalue  à  1058  fra  ies  15  centimes,  fait  à 
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'  J'hospîce  de  Bourg,  département  de  l'Ain ,  par  la  (Jame  Chain* 

tard,  (  Paris ,  }  Janvier  1827»  ) 

Ml        I.    ....    I  ■■ 

JS.°  480$.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation. 
de  400  francs ,  légués  par  le  sieur  Delacour  aux  pauvres  de 
Chevillard,  département  de  FAin.  (  Paris,  j  Janvier  1827» ) 


N.°  4806.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  Legs  évalué  à  1202 francs  20  centimes,  fait  aux  pauvres  de 
Paysac,  département  de  rArdéche,par  le  sieur  Fabre,  (Paris , 
j  Janvier  £827.) 

_   

t 

N.°  4807.—  Ordonnance  du  Rok  qui  autorise  Facceptation 
d'un  Legs  de  1000  livres ,  fait  aux  pauvres  de  Thueyts ,  dépar- 
tement de  TArdèche  ,  par  le  . sieur  Moulin.  (Paris,  i  Janvier 

'8z7.)   

N.°  4808.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  Facceptation 
de  plusieurs  créances  avec  les  intérêts  échus ,  formant  ensemble 
une  somme  de  6000  francs,  offertes  en  donation  par  les  sieur  et 
demoiselle  Durand  aux  pauvres  de  Mayres ,  département  de 
FArdèche.  (Paris,  j  Janvier  1827.  J 

N.°  4809. —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  Facceptatîon 

de  2000  francs,  offerts  en  donation  par  les  demoiselles Montau- 
ban  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  (  Paris  ,  j  Janvier  1827.)  t 

N.°  4810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    du  Legs  universel,  évalué  à  534  francs ,  fait  au  bureau  de  bien- 
faisance d'Aix  ,  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  la 
dame  veuve  Langet.  (  Paris,  j  Janvier  1827.) 


N.°  48 11.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs ,  légués  par  le  sieur  Bayle  de  la  Charbonnière  aux 
pauvres  de  Canei,  département  de  la  Dordogne.  ( Paris  ,  j  Jan- 
vier 1827.  ) 


N.°  4812.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  et  de  douze  linceuls,  légués  par  la 
demoiselle  Meyjounissas  aux  pauvres  de  Bourdeilles ,  défrarte- 
ment'dêla  l>ordogwe.  (Paris,  }  Janwer  1827*  ) 

i 
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M.°48î3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  dame  veuve  Vilatte,  i.°  de  300  francs  et 
de  douze  draps  avec  douze  chemises,  évalués  à  120  francs  -9  en 
faveur  de  l'hospice,  et  2>°  de  300  francs  et  de  six  draps  et  six 
•  chemises  estimés  60 francs,  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Belves,  département  de  la  Dordogne.  ( Pans, 3  Janvier  1827,) 


N.°  4814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs  ,  légués  par  la  dame.  Lombard  à  l'hospice  de 
Saint-Paul-trois-Châteaux ^département  de  la  Drôme.^ Paris  9 
3  Janvier  1827.) 

N.°48i5.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de^  500  francs  ,  légués  par  la  dame  veuve  Drouard  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint- Pierre  de  Chartres  (Eure-et-Loir).»  (Paris  , 
3  Janvier  1 827,)  ■ 

'  * 

N.°  4816.     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paccepêaion, 

en  faveur  des  hospices  de  Vienne  (  Isère  ) ,  i.°  de  2000  francs 
légués  par  le  sieur  Benatru ,  et  2.0  de  1000  francs  offerts  en 
donation"  par  la  demoiselle  Bêrard.  (  Paris ,  f  Janvier  1827.  ) 


N.°  4817.  —  Ordonnance  du  Soi  qui  autorise  Pacceptation 

de  plusieurs  créances  montant  ensemble  à  9312  francs,  léguées 
par  la  dame  Noûail  aux  pauvres  de  Toulouse,  département  de 
ta  Haute-Garonne.  ( Paris,  3  Janvier  1827.  J 


N.°48i8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  par  le  sieur  Bernât,  de  1000  francs  à  l'hospice  * 
Saint-Jacques  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  ) ,  et  de  pareille 
somme  en  faveur  de  la  maison  de  charité  de  la  Daurade. 
(Paris, 3  Janvier  182/.  J 

N.°48io.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
des  Donations  faites  à  l'hospice  de  Lonftez,  département  du 
Gers,  i.°  d'une  maison  avec  un  jardin  et  divers  meubles,  le 
tout  estimé  1171  francs,  et  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
6  hectolitres  93  litres  de  blé,  par  la  demoiselle  Darrieux;  2.0  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  300  francs,  par  le  sieur  Troy  ;  et 
3.0  d'immeubles  évalués  à  1080  francs  ;  par  la  demoiselle  Cap- 
diville.  (Paris ,  3  Janvier  1827,) 


< 
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N.°  4820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2000  francs ,  légués  par  la  dame  de  Morts  à  l'hôpital  Saint- 
André  de  bordeaux,  département  de  la  Gironde.  ( Paris, 
j\  Janvier  1827.) 

N.°  4821.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  30C0  francs,  légués  par  la  demoiselle  Seguin  aux*  pauvres  de 
Bourg,  département  de  la  Gironde.  (Paris ,  j  Janvier  1827.) 

—————— — » 

N.*  4822.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  5C0  francs  ,  légués  par  le  sieur  Arrazatk  l'hospice  de  Lodève, 
département  de  l'Hérault.  (  Paris,  j  Janvier  1827.  ) 


N.°  4823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  i  00  francs,  légués  par  le  sieur  Arrazat  au  bureau  de  bien- 
fais  a?ce  de  Lodève,  département  de  l'Hérault.  ( Pans ,  /o  Jan- 

•  vier  iti7>) 

N.°  4^24.? —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légués  par  le  sieur Bourgoing  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Alvnrpellier  ,  département  de  l'Hérault.  (  Paris , 
to  Janvier  1827.  ) 

N.°  —  Ordonnance  du  K01  qui  aurorîse  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ico  francs,  léguée  par 
le  sieur  Gorneau  à  l'hospice  de  'Savigny,  département  de  Loir- 
et-Cher.  (Paris  ,  10  Janvier  1827.  J 


N.°  4826.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  évalué  à  439  francs,  fait  par  le.  sieur  Valrivière  ,  et 

1  consistant  en  blé  et  autres  grains,  qui  seront  distribués,  savoir: 
cjnq  douzièmes  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Cavagnac,  deux 
douzièmes  à  ceux  de  Saint-Palavy ,  et  cinq  douzièmes  à 
ceux  de  Strenquets  et  Beyssac ,  département  du  Lot.  (Paris  , 
jo  Janvier  1827.  ) 

- 

N.w  4827.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  la  demoiselle  Philpin  aux  pauvres 
infirmes  de  Langres,  département  de  la,  Haute-Marne.  (Paris  , 
10  Janvier  1827.) 

■ 

N.°  4828.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation . 
i.°  de  cinquante  boisseaux  de  méteil,  2,0  de  la  moitié  indivise  de 
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deux  champs  contenant,  l'un,  30  ares,  et  Fautre,  \i  ares , et 
3.0  d?  linges  et  hardes  ;  le  tout  légué  par  la  dame  Le  Breton  aux 
pauvres  deBoissay,  département  de  la.Mayenne.  ( Paris,  10  Jan- 
vier/827.)    ■ 

• 

N.°  4829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  prairie  donnant  un  revenu  annuel  de  20  francs  ,  d'une 
somme  de  200  francs ,  et  de  plusieurs  créances  montant  ensemble 
à  241 8  francs  ,  offertes  en  donation  par  la  dame  veuve  Batalant 
à  l'hospice  de  Neuf-Brisack,  département  du  Haut -Rhin» 
(Paris,  10  Janvier  1827.) 

N.°  4830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  1000  francs,  légués  par  le  sieur  Bonnet  aux  pauvres  de  Neu- 
ville, département  du  Rhône.  (Paris,  10  Janvier  1827.) 


N.°482i.       ORDONN A NCE. DU  Roi  qui  autorise  I  acceptation 

de  500  francs ,  légués  par  le  sieur  Dubost  aux  pauvres  de  Val- 
sonne,  département  du  Rhône.  ( Paris,  /o  Janvier  182.7*) 


N.°  4832.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  offerte  en  donation  par  les  sieur 
et  dame  Brossier  de  Bessenay  à  l'hospice  de  Bellevïlle ,  dépar-, 
tement  du  Rhorte.  (  Paris,  10  Janvier  1827.) 


^04833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  6000  francs ,  offerts  par  la  dame  T orchet  à  l'hospice  de  Mar* 
c'rgny ,  département  .de  Saone-et-Loire.  ( Paris,  10  Janvier 

N.°  4834.  —  ORDONNANCE  PU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  50  francs  et  de  deux  pièces  de  terre  estimées 
2750  francs  ,  léguées  par  la  demoiselle  de  Lamboult  aux  pauvres 
de  No)en  ,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  to  Janvier  1827.) 

N/>  4855.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  300  francs  et  d'effets  mobiliers  estimés  90  francs*,  le  tout 
légué  par  le  sieur  Barbiegaux  pauvres  d'^rnoMwV/f,  département 
de  Seine-et-Oise.  (Paris  ,  10  Janvier  1827.) 


N.°  4836.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation  % 
d'une  rente  de  ico  francs  sur  l'Etat;  léguée  par  le  sieur  Mellet 
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aux  pauvfe*  de  FJsle-Adam ,  département  de  Seine -et -Oise. 
( Pans  ,  io  Janvier  1827.) 


N.°4837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100/rancs,  léguée  par  la 
damé  de  Afassoiaux  pauvres  de Saint-Remi-la-Chevreuse ,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  (Paris,  10  Janvier  1827.) 


N.°  4838.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  société 

anonyme  dite  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint- Etienne  à 
établir  six  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer ,  dans 
îa  commune  de  Bouhans ,  département  de  la  Haute-Saone. 
( Paris,  3  Janvier  / 82-/. ) 


N.°  4839.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Branche 
à  établir  quatrè  lavoirs  a  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer, 
dans  la  commune  de  la  Chapeile-Saint-Quillain  ,  département 
de  la  Haute-Saone.  (  Paris ,  j  Janvier  1 827.  J 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  7  Février  ,1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 

♦ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  roraistère  de  ia  justice. 

♦ 

On  Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
l'imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

7  Février  1827. 
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N.°  i.  —  Ordonnance  du.  Roi  qui' accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  cent  vingt-quatre  Militaires  y  dénom- 
més, imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  {$2j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  r  Décembre  1 826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  dje  France  et 
de  Navarre  ;  ,    .   ■  1  x  ;  .  ; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,   af5,  30  et  32  de  la  loi  du 
ai  5  mars  1 8  1 7  ;  ,  i 

a.°  Les  articles  3  ,  4  fit  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécutioh  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cf  état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
«Tétât  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  8  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  26  décembre  1826,  portant  qu'il  a  reconnu1  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  cinquante-neuf 
mille  cinq  cent  soixante-quinze  francs ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  1827  ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du 
i-4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  ..... 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  vingt-quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  re-  . 
traite  fixée  conformément  aux  indications  çîe  ce  tableau  (  1  ). 

 ;  1  ■   ■  

(1)  Les  pensionnaires  compris,  clans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription  qu'an  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

2.  Vf  11/  St  ie.  A 


.  : 


Digitized  by  Google 


(   »  ! 


£5 


0  p 


NOMS  ET  PUÔKOMS. 


et 


3 
4 


7 
8 

9- 

!0. 

»  I  . 
I  2  . 

'4- 
l5- 


DAGitR  (  Pierre*  Bon- 
Francois  ). 


PEYROUX  (  Annet), 


NAISSANCE. 


Dat«s.  Lieux. 


LîÉGEARD    (  le  baron 
Jean-Xavier  ). 

Raclot  (Pierre-Fran- 
çois), 

Bonetti  (Charles-An- 
toine), 


BLANCHARD  (Jean Jac- 

17 sept. 

ques). 

l777- 

DROUZY  (Antoine)  

«  0  juin 

1784. 

GrAPINET  (Antoine).. . 

8  oa. 

«  77  h 

Noël  ,  dît  Sl'zangf 
(  Mathias). 

16  fcv. 

«78!. 

Duval  (Gilles  )  

3  1  juillet 

«774- 

Simon  (Michel  Joseph). 

1 6  mars 

«775- 

ViTTFAUX  (François-N  - 

1  1  mai 

colas). 

1 770. 

RF.Y-Df.MOR  AN  DE 

z8  juilî'j: 

(  Ceisc- Marie). 

•774. 

PONCEJ.LE  (  Antoinc- 

i.cr  juill. 

François-Xavier  ). 

>77h 

CAPliN  (Jean.-Baptistc). 

6  juin 

'774- 

1 5  mars 
1771. 

1  %  mai 

»75  5- 

5  oct. 

«774- 
9  sept. 

'774- 

6  !>rum.  an 
[  17  110  v. 

»793  J- 


— 


GRADES. 

o 


S/'-Gcnc*.  fève 
{  Aftinfhi  )r 

Peyrat 

(/-/.-  Vienne). 

Auxcrre 
(  Yonne  )., 

Montureux 
(  H -Saône  ). 

Lyon 

(  Rhône  ). 


Lient. -cofonel  , 
vcuUt>.c  eit:  Roi 
\t  roi.  honor,  ). 

Portîrr-cOiiMgrie  , 
à  Arrai,  sergent. 


0  l  11  L  t 
Militaires 


45 


Sous-intendant  41 
militaire. 


Siint-Gcnnaîn- 
cn-Lye 

r^y 
(  Aisne). 

CoîornFpcy-lc- 
S  c 
[Aufr). 

H.t\  ;i r>i>e. 
(  /W,»ir//t'). 

Lt  Ch  t  ci'c- 

n.ifM«-\  -riic-ia— 

hOMV'fltf 

(  r.vAv  ^vo. 

La  Ch.u.cilc- 
i-o  ttjj  -  (  ]  ht  iv 
(  An>  e  ), 

Charollcs 
(Saone-ct-L.), 

Oreharnps- 
cii- Vomies 
(  Dcuhs  ). 
Puy-U-Hoquc 


LlfUtcrn  ,  girdf- 

du-corps-i'.n-Hoi 
(Conip.JoCroi}. 

Fusifierau  2.c 
rcV.  d'infante- 
rie  de  la  garde 
oyaie. 

Marécha'.-Ics-lo— 
gis. ni  ri%.  .\d  dia- 
501U  ilcU^ir.ietoy. 
idem 


Lient. 


47 


9 

7 
1 1 

8 


Dra^o  an  n'gî-  ?  , 

llli  IH  i!c  ifl.,»5<!llS  i(t 

>cr-  :it  1  la  cm»;  *'  | 
,!c  s  m  -  i^cur  **- 
AvnU  ii^  .le  iag.:rde 
royale 

Idem 

Cnpit.  de  In 
comp.  de  j;viid. 
■v  la  Nies  te. 

Cap.  de  ca\  al. ,  licut.l  |  ^ 
«le  ia  <  omp.  Jiîgcml.j 
de  la  Loitri'. 

Lient,  trésorier  drj/  ■> 
la  cmi|>.  ije  gcnil.  ' 
du  Tarn. 


5^ 
41 


7 
1  1 

1  1  1 


1  o 


1  1 


*9 

8 

5 


MOTlFi 


de 

fa  retraite. 


-4 


3  2Î 


Ltcut.  trt'sor.  de 
laCQmp.tlegcnil.de 
Turu-ct-Garomte, 


40 


t  r 


I  O 


Ancienne^, 


/de  m. 
Idem. 
Idem. 


Pdess.MÎnf.  irèf.^r, 
t  valûtes  par  te  c>i  • 
>t  il    ik    sante  il» 
.mmts  à  la 
tl)Sc»Utc  «ic   1  ii  if< 
le  deux  mcin1  n  . 

Aucicnnctc. 


InfirnvtcsJ 
Ancienneté. 
Infumîu'î. 
Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


Plcssiircs  grv.t 
f  valtitespni  If  a 
jtil  «le  s^nte  c 
armt-es  ^t  li  y<- 
..(.smIul-  .le  t  l:  ■ 
n'ur.  irniU-if. 
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R  n  °  î4ô  bis. 


GRAU  E 
ur  lequel 
cil* 

5t  réglée.  ^  pension. 


(  ?  ) 


HASE*  LÉGALE 
de 

la  fixation. 


DOMICILE  Lear 

des  POSITION 
titulaires.  actuelle. 


Licuicn.1 
colonel. 

Sergent. 

■Jous-int. 
nîlit.iitc. 

Licuicn. 


lïi  ict . 
Idem. 

'■aréena'- 
rigacîicr. 

>î!i«  ici. 
Lie  nu 
Chef 

.ipitaine 
Lion. 

/■■/cm. 


2,OOOf 

I.980. 
900. 


Soldat.  I  300 


Ordonné  du 
27  août  1814. 

Idem. 
Idem, 
/de  m. 


Idem 


f.DO  . 

v;o  . 
400. 

187. 
540. 

I 

I  . 

'Cco. 
1,41 8. 

lfOOJ. 

I 

1f2O0. 


Idem, 
lit  m. 


t 


Idem. 

.TUVïA 

Idem. 

■y  \ 

Idem. 

v  ...1 

idem. 


►  1  .  >  i 


I  ...A 
ld<m. 


S.u'*Gfreviè\  c 


Arras 

(  Pas -de  C,d ah 

Angers 
(  ALiine-tr-L.  ) 

Paris  (.Vtv'w  ;. 

1 

idem. 


S.-Genn.-c.i-  L.i\  t 

Scrgy  (W/,/7c). 

Colomhcv-ic-Scc 

Su /.ange 

(  /F  oidh-y, 

?*rh. (Seine  ) 


En  activité. 

.-  1  ;  ;  ' 

Idem. 
Fn  congé.. 
Fn  activité. 

i 

Présent 
au  corp. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension* 


I  "  janv.   1826  ;  le  patc- 
rncnr  n  aura  lieu  qu'à  compter' 
dtt  jour  qu'il  aura  cessé  à'etre 
•Me  •ur  les  fonds  de  la  guerre 

Jdem. 


Idem. 


...1 


Idem. 

Idem 


1."  janvier  18*6;  le  pair 
ment  n'aura  lieu  i|u'a  compf,  (: 
«  |<.ur  qu  i!  aura  crssé.fc  r.-> 
ccv*»r  M>n  (MÎuinrnr  d'aclivtt.  .j 
1."  janvier  1826  j  le  paic-( 
"><vit  n'aura  li<rn  qu'à  com|>rtr 
•In  |our  qu'il  aura  ces*»  il  éirr 
oLu  sur  led  f^ui*  delà 

"     1  ?!.*.!.( 

Idem. 


!<1 


îcric. 


-/</-/// 


Idem. 
Idem. 

.  .(lijpnjevï;  TK7.viiJ^ 
Idem. 

(rtBil)AlAV>3cJ 
Idem. 


Idem. 


•jf, 


Chalons 


All>y  (7rtmr). 

Montaiihan 

(  /\:>.'i~(t-Ciir.). 


Sans 
traitement. 


» 


fi?  j| 


(>fino;î3)  THYf 

Idem. 


,  J    fil  :  /.'/ 

Idem. 

(  li:  *i  ,]  -J  li^r>  ]j 


Idem, 


A  a 
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ses 


»7- 
.8. 

19. 

20. 

2 1 

22. 

a3- 
24. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


G  H  A  D  E  S. 


lô.  f RENETTE  (François}.  .  ;  24  rxt.  |FonWno-FraiwJ 

1767. 


Mercier  (Antoine). 

s. 

G I MON  (Piètre). .  . . 
GlRARDOT  (Bcnigno) 

A  RM  AN  (Pierre)  

Dalmais  (C(aiide)  . 
OelmAS  (  Lou;s) .  .  . 
ARDOIN  (Pierre)..  .. 


Bertrand  (François) 
Clément  (François) 
26.  GERVA1S  (Jean). . . . 


*7- 

2S. 

z9  - 

30. 

5'- 


53 


)  1 


RlVET  (Etienne)  

BOLACHIN  (Jacques- 
Marie). 
BRENOT  (  Jean).  .  . 

G  RENTZ.  (Jean-Baptiste) 
NATHÉ  (Charles) . . 


Régnier  (Jean)  

A 

REMI  (Claude).  

GiRALDON  (Antoine) 


9  janv. 
1770. 

1  j  déc. 
1766. 

2  3  août 

«773- 
29  juin 
1767 . 

25  dév. 
.764. 

27  août 
1769. 

19  janv 
1772. 

1  o  mai 

1769. 

22  juin 

'77  S- 
17  oct. 

»773- 
i.^mai 


Barisysicx-Bois 
AnçtHilêrnc 


DURÉE 

des  service* 
militaires. 


2.»  5 

.      1  • 


MaréehaÊ-des-io- 
jris  lie  la  gendarme- 
rie r">)Mlc  de  l'arls', 
» compagnie. 

Marccliai-di»  lo- 
gis- de  gendarmerie 
conip.  de*  Landes. 
Brigadier  do  yw- 
»  s^>  \    d.iriTKTic  .Compaq. 

(Charente).  LeUC^nxc.)  9 
Perrotfney      1,1  ''S*  ,lc  fp"«lw- 

/I*        \  'men<\  comf1!*  de 


Jilcm 
de  Lot-ct-Gar. 

Idem 
des  Ba  scf-Pyr. 


Itlem 


Tombt-l'cruf 
(  l^r<l>Gar.  ). 

Saint-Ktrcmie- 
rfe-(.ro4jcy 
(  //m-  ). 

Cajarc  (Lot). 

du  Gers. 

Hess  a c  Idem 
(Charente),  [de  la  Gironde 

Gendarmé  , 
c.cde  l'Aube. 

Idem. 


Larmes 
et  Tronchoy 

{Aube). 
Monticrcuder 
{Hûutt-Marne). 


32 

4» 
13 


3* 


5  *S 
4l  2 


1 1 


1 2 


.40 


1771 . 

26  juill. 
177c. 


Br;g=dognc 
(Aide). 

Confofcns 
(  Charente). 

Semur 
(  Côte  d'Or). 

IO  janv.  Saint-Philhcrt- 
.™/Q      I  k«>u.^-Gcvray 

•76b-  I  (fWj, 

Dijon 
<  CCte-d'Or). 

Scmtroy-U  Bas 
(  Koni,,-). 

Laigncs 

(Cote-j'Or). 

Venu  y 

(  Côte-d'Or). 
Neuve- 1  :!i>c 


3  1  mai 

'774- 

27  mar: 

1769. 
5  oct. 
1709. 
I)  oct. 
1772. 
20  mars 
i  y  3  1 . 


Idem. 

Idem 
de  la  Charente. 

Idem 
defaCôre-d  Or. 
Idtm. 

Idem. 
Idem* 

■ 

Idem. 
Idem. 


hle-n 
du  Gard. 


1017 

!  1 


3  28 


1 

Infirmités. 


Ancienneté 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
8  If  Idem. 


M   1  2 


) 


4' 

44  *\  6 


4< 

n 
15 
>B 

49 

54 

><) 

46 


23 


3  26 


9,  * 


1 1  1 


S\  5 
1 


•>  ;  ■»  •»  1 
1  >     -  ,  -  ' 

1 


Idm. 

Idem. 

Blessures 
et  înfirin  tc>. 

Ancienneté 

Infirmités 
et  aii<  ienmi' 

Ancienneté 
Idem. 
Id  ;//. 

Idem. 
Idem. 
Llm. 
Idem. 

B'c.v<ll: 

et  iiifii  i;^:v 


1 
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GRADE 

■  al 

ar  lequel 
elle 

st  rcglcc. 

de 

la  pension. 

laréchaU 
lc5-!owis. 

o 

Mtm.  . 

}«;• 

Idem, 

Idem. 

- 

340. 

Idem. 

1  em. 

400. 

ri  radier.; 

Idem. 

«04 

Idem. 

Idem. 

189. 

Idem. 

"/*  • 

Idem 

hit  fît. 

>  . 

Idem 

147. 

/  V,— 

laem. 

340. 

idem. 

ftOO  . 

Uiem. 

Idem. 

3IO. 

Idem. 

2  0O. 

J 


BASES  LEGALES  DOMICILE 


de 

la  fixation. 


deé 

titulaires. 


Leur 
POSITION  , 
actuelle. 


Ordonn.cedi 
27  août  1 8 1 4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Paris  (Seine). 

Roquefort 

(Landes). 

Champagne 
(  Charente). 

Récev-sun-O^rce 

(  âitfitor  y. 


Outil  Jonnts 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Oleron 
(B. -Pyrénées). 

Montauban 
(  Tarn-et-Gar.). 

Bcssac 
(  Charente  ). 

Vandeuvre 
(  Aube). 

Briennef^afe). 

Bar-sur-Aube 
(Auée). 

Confolens 
(  Charente  ). 

Scmur 
(Cote^' Or). 

Nuits 
(  Càted'Or). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

%Scmur 
(Cote-d'Or). 

Laigne* 
(  Côte-d'Or). 

Baigneux 
(Cote  d'Or). 
Nîmes 
(Gard). 


Présent 
au  corps, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jbufssance 

de  " 
leur  pension. 


t.*T  janvier  18*6;  le  pair, 
neul  n'aura  Ucu  qu'i  comi'fir' 
lu  jour  qu'il  aura  coseé  dît  ni 
oWé  Air  tes  fonds  >te  li  giferrr. 

Idem". 


Idem. 

Idom. 

Idem. 
Idem. 


tac  m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

A  3 
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MOHS  ET  PRÉNOMS. 


Bou 


37- 
38. 


40, 

42. 

4}- 
44- 

46. 

47- 
48. 

49- 
50. 

5l- 
P, 

53- 


.  51  jam. 


1 


Dominique  dû  Tou- 
louse (Charles)  

GRAM0JEAN  (rrançoii). 
LozES  (Gaudcm)  


39  Lucas  (Yves)  


Chemidrajre  (Nicolai) 

T  • 

i  ' 

DUP.OUY  (Jean)  

Poiuê  (Charles)  

PiiOST  (Pierre), , ,  

ASSE  (Jacques  )  

k 

DUMARTIN  (  Jean). . . 

$ARCIAT(  Robert)  

Gauthier  (  Joseph}.. . 
RlNEVEY  (Jean }  


77J- 


Aurîgnac 
(H. -Car.}. 


4  nnv. 
1763. 

1 1  Hoc. 

.767. 

1 8  mars 
ijyx. 

H)  fitill. 
1  '77°- 
ao  juillet 

'77J- 

'77f- 
8  sept. 

17^0. 

j  1  mars 
1771. 

8  nov. 
1768. 

25  juillet 
1770. 
4  fcv. 

•774- 
6  iCj>r. 

1770. 

27  <>•  t. 

1767. 


Lacarkèrf  ditDON  AU 
(  Antoine  ^ 

Boudes  (Jo^eph-Fran 

cois). 

Cannère-Galiayou 

(Jean).  1775;. 
PAILHAC   (Bertrand-  i4dcc. 
Gérard  ). 

VekgÈS  (Uernard)  


Toulouse 
(H. -Car.). 

NcuvHlcr-jur- 
MoseUc 
(Marthe). 

Snman 
(H.  -  Gar.  ). 

Mantalm 
(  C.-d*-N.). 
Courcelfcs 
(  Ooubs). 

Bez  )iUs 
{ Gers), 

Moussey 
(  Meurt  he). 

Dampicrrc 
[Jura  ). 

ik-Cour  jOi» 
{Cùhu.k-}). 
Saint-  Vinccnr- 
<le-Xufnies 
(  Lances  ). 
P*y 

(  Liindcs  ). 

Cliargey 
(  ). 

Cou  blanc 
[H. -Marne). 

Omcx 
;H  -Pyrett.  ). 
B.tr«  u«»i:an 
f  Gers),, 
zj  jan v,    C»n)}  an 
1 77 5 .  ,(H.-Pyreu.). 

V icilc  -  Lourc 
(  H.-Pyitntts  ) 

17  n0V.  Arcïr.jc-A.Ic  ur 
l7^i-    I  ^.-fyri «rV,  ). 


c<  m^rfgnie  d» 
!a  Irlaul'  -Gar. 
Idem. 


DlKU 
ïCk  strrvtcc 


;j!iui.c* 


«77»' 


Lkm. 

Idem. 

Ukm. 

Idem 
du  Gcr<, 

Idem. 

Id  m. 

Idem 
du  Jura. 

IdfM 

de>  Landes. 
Idem. 

Idem. 


Idem 
deîa  liautc-M 
Idem. 

Idem 
des  Bas?es-Pyr. 

Idem 
des  Hautts-Pyr, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Vf 

r 

*• 

— 1 

8 

t 

3 6 

0 
0 

20 

>3 

7 

5; 

1  1 

3 

«7 

5 

M 

7 

'3 

» 

1 

M 

9 

9 

8 

1  2 

1  2 

4 . 

/.• 

V 

z 

w 

7 

10 

a« 

\o 

3 

2 

49 

1 0 

33 

'•5 

35 

6 

'V 

Ancù  nnetc 
ei  infirmités, 

Am  icm:ett 

.  t  1% 

Idem. 
Idem. 

*  •  -      -~  J 

Idem. 

Idm. 
If  tint. 


Digitized  by  ^^^^^ 


B  n<*  i4o  bis. 


(7  ) 


I 

•ur  Icijuc 

elle 
si  reflet. 


irradier. 

Idem. 

Idem, 
hit  m, 

IJftU. 

Idem. 

Idem. 

il  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id<m. 
>  Idem. 
Idem. 

Idem. 


;  itOflIt 

Je 

U  j<cniion. 


<A!>L6  LEGALE. 

.le 

la  fixation. 


34o 


276 


276. 
540. 

340. 

264. 

306. 

310. 

29S. 

281. 
340. 


j4o. 


200 . 


22  »  . 


Or<Ionn.cc  du 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Id.m. 
Idem* 
Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


{H.-Carounc.  J. 
Idem. 

Itlctn. 

idem. 

Samt-Biicu> 
■  Gncf-dn-Nurd). 

Laurc  (  Gers  ). 

C-  >i»<îom 
(  Gers), 

Plais:»  ri*  ^ 
{  i'-ers  ). 

Dole  {Jura}. 

Saint-Scvcr 
(  Landes). 

iuint-  V  nccnt-tlc- 
X  .intes 
(  /  ). 

Saint-Esprit 
{  UiKLies 

Chargcy 
(  II.- Ai t. rue  ). 

Pr.'tutnoy 
{  il.  Aiiru'e). 

.M  on  ci  n 
{Hisse* -pj  rend. 

1  ournav 
{Hautes- Pyréa^ 
Vc 

[Hnutv-Pyre'u.) 

Tourna  y 
(/TWj  />;v«. 
Baonc'ts 


1  resent 
au  corps. 

Idem, 
fdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
IiUm. 
Idem* 
Lie  m. 
Idem. 

ld 

Idem. 
Idem, 
idem, 
idtm. 
Idem, 


ÉPOQUE 
<le  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  Janvier  1  Ra6  ;  Te  i«aîc- 
mciit  n'aura  Ii<mi  »j n'a  coni|>»ci 
du  jour  qu'il  aura  ce  se  «i  cïr * 
>olde  sur  les  fo-i.ls  ik  la  ^ucm 

idem. 


Idem. 


■ 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

IJrm, 

iikrn. 
Itlrm, 

Idem. 
Idem, 

LLm. 

t 

Idem. 
Id  m. 


a  4 
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0LC 

Z.  ^ 


si 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dates. 


5*. 
57- 
>8. 
59- 
6o. 

6i 


Malherbe  (Philippe-!  7  janv. 
Denis).  I  ,77<s. 


Lieux. 


GRADES. 


Moigny 
(Seine-et-O.) . 


Molières 

(Tiirn-et-G.) 


6z 

6i 


Gleye  (George)  Uosept. 

~  I  1 77^*   i  "  •■    1  <~' 

GLOUTON  (Louis)....   ,a  fév.  Tonnerre 

..v  I    1776«  I  (  Yonne). 

MOUSSU  (Pierre-Julien)  6  mari  Dampierre 

ç  l769-    (M- Marne) 

olRBEAU  (Jean-Claude)  io  nov.  Chemiljy 

Dupetit  (Jean-Joseph)  6  juin 

'775- 

DRQCQ  J  Jean  )   i;  ma} 

i77«- 

Condaminet  (Jean-    12  mai 
Baptiste).  I  I?7o 


Masscube 


Gendarme,  com- 
agnie  Je  ilciuc-et- 
Uisc. 


hit  m 
de  Tai  n-et-G. 

Idftn 
de  PYonnc. 
Idem, 


DURÉE 
dvs  servie*,  s 
miLuircs. 

>.  s  ° 
3  I  c  rr 


3? 


45 


Idem. 


L  i  e  u  tenan  t-co  lo- 
(GV.-j).      "f'd").' régiment 
d  infantcnedebgne 

Idem 
au44.«rég.Â(/ 

Capitaine  au 
f6.c  régiment 
de  ligne.. 


Agen 
\Lot-eirGar.  ) 

(Srine-et-M; 


Neiss  (Jean-Miche!  ). . \z$  août  Strasbourg 

•774-  {B.'RhinV 
REBLLLART  (  Pierre). .  .1  6  nov.  PlouaRai 

lr  -  r  t.    r  '769- 

64.  LE   LOPPIN  dit  LOPEZ        juin  Pommerirle- 

(  Pierre).  .nn.  Vicomte 

^     r-*o     /a      11  ,  '//>•  («,«-</«-yv.) 

6j.  L/ARRE  (  Amable)  ai  nivôse  Varenno-dc- 

an  4.  [n  j  RcuilJon 
/✓  'n  r  janv.  «706] \{Saoneei- Loire) 

6r5.,BOTTASSl  ( JearvAn-  <9  janv.  Peveraano 
'    toine-Baptiste)(,).       i7SB.  ISardai^e) 

67.  : GÉRARD  (Jean-Joseph  ]\  17  août  I  Provenchcres 
i  1774.       (  Vosges). 

68.  |LASALLE( Jean )......(  8  janv.  Roche 

I  .    1775.  \H. -Vienne). 

69.  Pesquidous  Jean)...  23 pluviôse  Honca 

'fév.  1798  j.j     \  «<WJ. 


0  z, 


MOTIFS 
de 

fa  retraite. 


3  10 

l 

I 

»  11 


3« 
46 


5* 
49 


Sous -lieutenant 
au  3j.«  régiment  de 

HgtK. 

Sergent  au  ia.* 
égiment  de  ligne. 

Caporal 
au  12.C  idem. 

Soldat 
au  2i.c  idem. 

Capitaine  au 
1 2.e  régiment 
d'infanterie  lé- 
gère. 

Capitaine  41 
au  2o.e  idem. 

Sous-lieutenant  48 
au  1 9.*  idem, 

Maréclul-des-lo-l  « 
l  7 


SS 

48 

5 


3» 


6  1 

1 

828 

I 

9  26 


9  1 

7  26 

I 

S  6 

! 

10  17 

'| 

4  20 


1 

Infirmité*  gravci, 
jévaluccj  par  le  cm; 
tscij  de  sante  tit 
armée*  a  U  pt-u 
absolue  de  l  u^,, 
d'un  membre. 

Ancienneté 
et  blessure'.. 
Ancienneté., 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


0  Naturalise  Français  par  ordonnance  xoyAt  du  i;  nowmbrc  i8ié 


nlsau  8.*  régim.  de 
chisscur* 


regim.  dej 


IO  // 

a  18 

! 

4  6 


Infirmités  graves, 
«•Viluecs  ]  .ir  le  con- 
seil de  santé  dcJ 
armées  à  U  peii«l 
absolue  de  l'u>a,q 
d'un  membre. 

Ancienneté. 

Ancienneté 
et  blessures. 
Idem. 

Blessure. 

Blessure  grave  J 
évaluée  par  le  co;J 
scil  de  santé  <ii{ 
armées  à  ta  per»:| 
absolue  de  l'usa*:' 
d'un  membre. 
Ancienneté  ,  bles- 
sure et  infirmité. 

Ancienneté. 

■ 

Infirmité. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  1 4o  bis. 


:  R  A  O  E 
ir  Icqueî 


elle 
t  reMcc. 


QUOTITÉ 

de 

'     ;  i 
la  pension. 


3ASESLÉGALL5 
de 

la  fixation. 


(  9  ) 

DOMICILE 
des 


titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


igadier. 

340' 

Ordonné  du 

Moîgny 

1  ,            ."S  » 

i        r  . 

27  août  1814 

• 

(Seine-a-OUe). 

- 

Lie  m. 

i 

302. 

Idem. 

Montauf>an 

[Farn-et-Gar,]. 

fldem. 

28l. 

Idem. 

Auxcrrc 

(  Yonne  ). 

Idem. 

225. 

Idem. 

Chaumojjt 

.  (H.- Marne). 

3 1 0. 

idtm.  . 

l^nenv  lly 

I      /    /lit  M  1 

^  y  ofine  j. 

e.ttcn.1- 

">  fin 

Aurh  /  //~»Vrr  ^ 

<  ►U>neî.  ' 

1(1:  iil  . 

2  ,00  0. 

A  PCD 

•\  * 

[Lot-et-Garonne) 

i pi t ai  ne 

1  ,200. 

I tic  *n 

W  et  unpii  v 

» 

1 

l  Seine-it-  AL  \ 

1  . 

Sous- 

.  y 

Idem. 

Strasbourg 

urninnt 

1"  /?//f  -  Rfiîtt  1 
1  xjiij  L\nm  1. 

i.  i  \  LUI* 

nie/ri. 

nporal. 

s 

'Cotes-du-N  ) 

îio. 

J  T 

Idem. 

Pommcrct 

(  Cotes-du-N,  ). 
*  * 

soldat. 

I  OO. 

Idem. 

Varcu  ncs-dc-? 

Ktrnillon 

•  • 

ipitaine 

(  Sji>ne-et~L.iùre  ). 

1,200. 

luem. 

(J:  Icans 

{Loiret). 

Lit  m. 

93O. 

Idem. 

Provenchèris 

*                4  1  .  & 

(  Vosges), 

Sous- 

674. 

Idem. 

Rançon 

u  tenant 

[IL,  lien  ne). 

avec  hal- 

• 

Ut  m. 

1  lon^a 

t 

T  1 

-  k  *  ...             /  * 

(  C<?r>-  J. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

<  .4  ' 

Idem. 
Idem. 

■ 


ÉPOQUE 

» 

Hc  jouissauot 
de 

leur  pension» 


i."  janvrer  i8i<5î  le  [>Ac~ 
meut  n'.iura  lieu  qu'à  compter 
<!n  jour  «j  ;'tl  aura  cesar  .l'cu^j 
iotiic  aur  ic*  fou  *  ûcl.» guerre.. 

I  , 

Hem. 


Idem, 


I 

I 

Lie  m. 

► 

Idem. 

■  j  ■  » 
Idem. 


A.  - 
«  •■  1 


1  r 


Idem. 
Idem. 

;  i  •  l  ^  jj  . .  .  :  J 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


■  ■  '■  j 

Idem. 


Idem. 

jï  ... 
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7°. 


73 


80. 


(IO  ) 


NOM5  BT  PRENOMS. 


JOUANNE  (Josepn- 
François  ). 

Thibault  (lierre- Jo- 
seph ). 

MlNOUFLET  (Antoine- 
Joseph  ), 


Conrad  (Charics- 
Louîs  ). 


De  la  Pommeréy 

(  René-Francois  ). 

Nacquaud  (  Dominique - 
François  -  Alexis  -  Fourni- 
chevalier  DE  ). 

Garnie  h  (  Honore- 
Alexandre-Victor  -, 
Lambert  (Clau-lc-Sc- 
verin  ). 

Ciie  LLÉ  (Caudc-An- 
scime). 


Olivier  (Joseph) — 


BrAUN  [ George-Louis). 


8 1 .  TOURNEUX  (  René  ). . . 


8 


z . 


I 


33. 


i'iCART  (Félix-Auguste*; 


CoUTODIER  (Chai  les). 


NAISSANCE, 


U  L  il  C  » 

ècs  services 
mtlfutre» 


1 2  janv 
'777- 

1  ;  thcrtnld 

7  [  î 
•oiu  '799  J 

21  Hnit.,1 

au  3 
[  1  ï  mal 
1  3  00 

i  juin 
,785. 


3 1  mai 
1786. 

17  juiliei 
1768. 

z4  fév. 

•774- 
>  o  icv. 

•77  5  • 

;S  germinal 

an  1 1 
(  18  avril 
)8o3  ]. 


1  y  mar; 
1  780. 

24  août 
1772. 


50  sept. 
«777- 

iS  vendtm 

an  i  1 
r  9  .octol  rt 

I3C2  J. 


7  mai 
1771. 


Beaumont- 
ic- Vicomte 
[Sur:  ht). 
Chaliîte 
(  Loiret  ).; 

Coyolîcs 
(  Ai  sue). 


Sel  tz 


A  ne  h 
(Gers). 
Foui 

[Aleurthe). 

G  ti  «ac 
(lut). 
Hlandy 
[Sdne-ïhAI.) 

Mo  ris- 
en- 
Chaussée 
(  Somme). 

La  Martre 

(  y»r\. 


Srashourg 

Nantes 
{ Loire- Inf.), 

Rozoy 
{ Aisne). 


Maréchai-des-ln- 
j;is  au  rcg.  d< 
chaiscurj  ,i  tnevat. 

Brigadier 
au  8>  Aïk». 

Ch-sscur  au  9.* 
rcçfmc-nt  de  dus 
au  urs  a  cjjcval. 


4 
5 


Caphaùre  ao  a.A 
-irdfs 


Idem 

Lieu  :en  ai  rt- colo- 
nel au  corps  r  y  il 
ic  |\irt.ilcrfc. 

Lieutenant 

(  g-^r  e  .l'artillerie). 

6."  Scr£.-ir.:ijOr  ::u 
ngirticm  d'j.riL.Icriv 
»  i'ii.l. 

Art' fj:; ter  au 
1  ,cr  rc<r:m.  d'ar- 
tillerie à  pied. 

Canon  nier  au 
6s  régi  m.  cl  ar- 
tillerie à  pie  !. 

Major  au  lr,- 
ta  '(on  (!es  pon 
t-  ,rvuer<;. 

S."p.cnt  au  L>a- 
taillon  «les  peuvon- 
ntcr  ». 

6olrI;.t  au  6.< 
es.  ad.  du  train 
d'arûilerie. 


1  1 


26 

5 

7 

47 

* 

1 2 

is 

•  S 

44 

4 

7 

4 

2 

«5 

47 
4 


Sainï-H.mn- 
(Z*t.v\.     'niera  staicrtuiici.  I 


2  5 
'4 


MOTIFS 
de 

ia  retraite, 


'7 


1  o 


Ancienneté, 
Infirmité. 

Blessure  grau 
évaluée  par  !c  eti 
scil  Je  sati Le  i 
.rinces  à  la  ;  m 
jl^ofuc  Je  l'uj.| 
d'un  mcmJ>rc. 

ritss.  et  inlinnll 
graves,  c\ a,  ucc>j 
li  ci  iiM.il  lie  !>-• 
des  .irnuus  a  la  1 1 
nl  solne  île  I'uïjj 
d'an  iiumbrc 

Idem. 
Ancienneu 

hkm. 
Idem. 


Hlcssurc  gn- 
vaiute  p.tr  te  ; 

jCll     do     <hUUc  . 

mines  i  U  :l 
:t!>suiuc  de  l'u.. 
J'ui»  Hi'-ml  rr. 

AlMpUlC 

de  la  jitmU.  ' 


Ancicnn 


Idem, 


Jîiessure  gr1 
('valu te  par  le  c 
stii  .le  sanic  1 
imites  «  la  \: 
il<^o!uc  de  l'tl. 
J'ud  inf mlirc. 

AnciertiHet 


Digitized  by  Google 


H.  n.*  ?4o 


(  u  ) 


BASLSLLOALL^ 

(a  fixation. 


1        ■  1  = 
ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

\eur  pension. 


u  AOt 
ir  it\jue 

elle 

réglée. 

r» 

ai  celui  {- 
:>-!•  •'■>}*. 


de 

U  pension. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Ltur 
POSITION 

actuelle. 


Ord<vnn.co  du 
(27  août  1 Ô •  4* 


■ 

1  1  1 

t 

1  »i  1 
•  y  '  » 

M  4**  //J  « 

apîtaluc 

hkm. 

Idem. 

i,*od. 

Idem. 

Zo\\)X\k\. 

Idem. 

1 

Jcutcn.1 

799- 

Lem. 

inajor. 
S  ddar. 

3l>- 
184. 

Idem. 
Idem. 

Soldat. 

a  6'-. 

Idem, 

irlcui  U'ar-» 
filet  le» 

i,8o< . 

Idem. 

Servent. 

400. 

Ui  m. 

Soldat. 

i 

184. 

Idem. 

■ 

Argent. 

.410. 

Idem. 

• 

Ctifort 


Présent 


(  Ham-Rhla  ).  I    au  corps. 
Ravlèrts 


Villers- 
Coti  ets 
{ W/nr  ). 

Strasbourg 


Sonmensac 
(  Lot  e.-Caion.  ). 

Le  CliAte.u  ifi  h 
Prcuitlc,  près  Mon 
la  gu  (  y  eu  dit }. 

V-Ot  «MAC 

<  i'ar). 
Btandy 

Mons- 
cn-C  h^msce 
(  JVwwf  ). 

La  Martre 

STasbotir^ 
(  f^/j  /tA/'/i  ). 

Nantes 
[ù'he  hfîr.). 

Vieeux 
(  yfô*  ). 


Roanne 


Idem, 
Idnn. 


1."  janvier  1826;  le  j.-nlc-i 
tuent  n'aura  lieu  «iu*â  coiui'UM 
ilu  jour  qu'il  mu  cessé  «l'cirtl 
suldc  sur  les  fonil  j  dr  U  guerre. 


Idem. 
En  congé. 

En  activité. 
idem, 

Pré«  en  t 
au  corpf. 


Afhôieï  royal 
des  invalides. 


Fn  activité. 

Idem% 

Présent 
au  corps. 

■ 

Idem. 


Idem, 


Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

■ 

Idem, 


janvier  tihtf;  W  pai 
ment  11  aura  lieu  <ju'i  compter 
<lu  jour  <ic  s*  radiation  des  coi 
tretles  de  1  hôtel  ro>ai  des  inva- 
lides. 

1."  janvier  1816;  le  paie- 
ment n'aura  ticu  iju'^  cumpter 
Ju  jour  iiu  il  aura  ecs»c  d  eue 
soldé  sur  les  fonda  de  la  guerre  .j 

Idem, 


Idutt. 


Idem. 
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(  I*  ) 


^  11  ■        ■  .-LIS 

-  i 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


NAISSANCE 
Dates.  I  Lieux. 


84.  Urbain  (François- 
Louis). 

85.  DtfVOLLET  (  Jacques ) . 

86.  JoLY  (Michel)....... 

87.  Mille  (  Hcnri-Vinccnr- 

Joscph  ). 

S8.  Lefeb  VUE  (Charler- 
Louis-Joseph  ). 

89,  DELABRE  (Julien)  

r,0.  MoiNNEREAUX  (Fran- 
çois ). 

9, .  Oury  (Pierre-Françot>) 

9a  .  Blnard  (Jacques -Fran- 
çois ). 

03.  M asson  (François)... 

04.  Boulnois  (Jean-Fran- 

çois-Joseph ). 

9c.  Hennequin  (Domi- 
nique ). 

96.  MALCOûRANT  (Valier) 

,;7 ,  Ma rchand  (  François  ) 

Pays  (Jean-Joseph).. 

Berneron  (Marc)..  .. 


29  sept. 
*7)S- 

30  Juin 

«774- 
7  juin 

'774- 

1  8  mars 
1780. 

a  7  ft-v. 

«775* 

2  mars 

,778. 

18  janv 


Montmartre 
(Seine). 

PontaIIfie*-6Tir 
Saonc 
{Ctte-JOr). 

S.-Marcel 
(hère).  ' 

Camhrai 
(Nord), 

Douai 
{  AW). 

Ponr-ChAte»u 
{lairt-Inftr.  ). 


GRADES 


Caporal  a  la  ii.r 
compagnie  cto  ca- 
nonnicrj  sédentaires. 


-ouin 


'774*  ¥tD. Sèvres). 


9» 


99- 
\  00 . 


'777 

Chaillet  (Jean-    9  mai 

Ciaude  ). 
Cheysson  (Jatques-An- 
toint-Fraiiçoii-Xav  icr)    «  778 . 

»£>i-felCHON  (Vicm; 


Ingrande 
{Mainect-L. 
Paris 
(  JV/tf^  ). 

lo-Rohndo 
(  lo/tyr  ) . 

Crccy 
(Somme). 

Commune 
d'Argcncy 
(  Mctdlt  )é 

Nancray 
(  Douhs). 
Pionsnt 
(Puyde-D.). 
Nions 
(  Drame  ). 
>5  avril  Salm-Jcan-cn 
Koyans 
{Drôme). 

Lisine 
(Doués). 

S.»r'.iu!-Trcjis 
'  Qiîteiux 
(  DrÔrr.c  ). 

Vinay 
(  Isère). 


14  oct. 
J770. 

j  mars 
1771. 

17  juillet 
1769. 

5  îuin 
1767. 

20  janv 
1766. 

30  juin 

!775- 

15  juin 

176;. 
3  mai 
1772 


Caporal 
à  la  1 3  .c  /y/m» 

Cartoiinïer  séden- 
taire a  la  coin 
pagnle. 

Garde  du  génie 
de  §.*  elasjc. 


n  È  k  ! 


du 

d>-5  service* 
militaires. 


5  janv. 

1767. 


Sous  -  (Jflïder 
st'd'cutaîrc  *  U  8.' 
compagnie. 

Id'in 
à  la  i  o.° 

Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 

Sergent  I  la  ax>.r 
cornpag,  de  fusiliers 
sédentaires. 

Caporal  à  la  <j.o. 
comp.ig.de  fusiliers 
édeiUaires. 

l'usliur  séden- 
taire à  la  y."  com- 
pagnie. 

idem 
à  la  ia.c  idem. 

Idem 
à  la  i  6.°  /V/<r/w. 
Idem, 

Idem 
à  la  i8.c  idem. 

Idem 
à  la  2  j.c  iV/rw. 

Idem. 

» 

Idem, 
Idem. 


48 

47 

45 

55 

5° 

4' 

47 
44 

4> 

47 

43 
44 
44 

48 

J« 

49 

4« 


4 

8 
4 


26 


2   i  I 


'3 


4 


l 

6 

8 


MOT  I  FS 
de 

ia  retraite. 


Ancienn< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Id'tn. 

Idem. 

Itlem. 
idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
hic  m. 
Lit  m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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GRADE 
\t  lequel 

cile 
t  réglée. 

iaporal. 

Idem, 
>i>dat. 

lu  !$*'mc 

t  r^'ci  »  i , 
lue  m, 
!apora\ 
Lient. 

v 

craent. 

i 

apora!. 

vilcl.it. 

Idem. 

Hem. 
hlem. 
Idem, 

'.dan. 

/dan. 
Idem. 

'  J  ffi. 


/>  '}  r 


[oASE5l 


LÉGALES  DOMICILE 


V9f 

i 

I  i 

33*- 
281. 

533- 
400. 

400. 

a  68. 

i 

3;o. 
aôU 
219. 
»8i. 

aj9. 

1 

293. 

214. 
296. 

289. 


de 

fa  fixation. 


(  n  )  


des 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Ordonné  c!u 


r  resent 


hlem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idemy 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem, 

Idem. 

idem. 


•  1 


Saint-Ma!o 
27  août  1814.  F/W).     au  corps. 

Pontîfllh-r-sur- 

(Ctie-tiOr). 

Marseille 
(B, -du -Rhône). 

La  Fèrc 
(  Aisne). 

Arras 

[Pas-dc-CaLis). 

Saint-Maîo 
(Ittt-ef-lllaue). 
Louin 

■Saint-Alalo 
{Ilk-et-ViLune). 
Paris  (J>#«). 


B  eau  n       Roi  a  nd  c 

(  Loiret). 

Paris 

1 . 

Otgy,  commune 
«i'Argcncy 

Mancray 
{ Doubs). 
Moulins 
(  Allier  ). 

Nions 
(  Dre  me  ). 

S. -J  ca  n-c  n- R  oya  r  s 
(DrSme  ). 

Lisine  [Douh). 

t  ■ 

'  \ 

Saint-Pau  1-Trois^ 

ClÛtOâli  x 

(  Dr.' m-  ). 

Vin;  y  (  Isère). 


Idem, 

Idem. 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de  * 
leur  pensiorK 


Janvier  i8»6  >  le  p^fco- 
mem  11  aura  lieu  <jq*i  compt» 
.lu  jour  qu'il  aura,  ««si  «1  ' 


Posent  à  h  10.  < 
comp,  Ho  soos-^ftî- 
ck-rs  *étlcnuircs. 

Idem. 


Présent 
tu  corps. 

Idem* 
Idem. 
Idem, 


Idem, 
Idem. 


.  1 1  » 


Idem, 

-   !  i  •  *  • 

Idem, 
idem. 


«ir  lo  fonds  do  la  gucwtu 

•  î  t. 

Idem.  * . .  0  .' 
Abr.  ;: 

I 

Idem, 

hlem. 

■ 

.  «  .  •  1  »  < 
Idan. 


v 


hkm, 

\  - 

J  .  1 1 

Idff/h 


Idem, 

A  " 

Idtm, 
Idem. 


Idem. 


i 


Idem, 
Idem. 

Liem. 

Idem. 

Idtm, 
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z 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


103  . 

,1 

104. 

•105  . 
106. 
1  07. 
108. 

«09. 
1  ro. 
iii. 

112. 
il). 
1  14. 


Oelezay  (  François).. 

JAUUN  (Pierre)  

LA.HCHEtt  (Pierre).... 
AUPU<EUR(  François}.. 

Le  Lay  (Hervé)  ^ 

Tessandier  (Jean  ).-. 


NAISSANCE. 


Lvatcs. 


1 8  avril 


Lieux. 


G  R  A  D  E,S. 
- 


Dmti; 

.Tcwrvlcrt 

litiuirc. 


Salnl-Manln- 
«l'Riwraigocs 
'77*-  (Ww,.Pas,i, 


7  Sept.  p^'H-I-'iwrcm 

îles-  Combes 


"7- 
118. 

1 10. 


M  A  NSA  CE  (  Pierre- An- 

dré-Desiré). 
Bouchard  (Pierre*- 

François  ). 

GuiLl.oULT  (Jacques- 
François). 

Claudel  (Nicolas)... 

Cil  A  M  eroy  (Bernard) . 

Cm  A  NT  A  RE  A  U  (Ma- 
thieu ). 
RoïUN  (Jean-Nicolas). 


■77>- 

4  sept. 
1771. 

5  «le-. 
1760. 

18  juin 

'775- 
^4  SC[>1- 

'759- 

6  ft  v. 

ai  sept. 
1771. 

i.er  avrii 

17^5. 

25.  nov. 

1767. 
2  aviii 

'773- 
1 2  août 

.  »772- 
27  déc. 

1763. 


(  Churent*  ). 

I.xueuii 


fusilier  ««den-h* 
taire  a  U  3;.'  com- 


.v 


(A  Sèvres). 
U  i  ci  ers 
(  ln>lre  ). 

i'lot:ponvi  lcn. 

(  li»i  stère 

(  (.'h.: rente  ). 

Rouen 
[Seine- hf.). 
Baron  ton 

;  Manche  ). 

Sjint-C.trnuin- 

dc-Ci  iuuit 
{C.lt^Kioi). 

Girmont 
(  Vosges  ). 

AmpiUy-lf-Scc 

(Cote.-d'Or). 

S. -Mathieu 
{H,- Vienne). 
.  Chartres 
(  Aube  ). 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
à  la  59.0  /</r///. 

Idem. 
Idem. 

Idem 
à  fa  4o.« 

Idzm 
a  la  4j.''  /V/cw. 
l<Lm. 


MOTIFS 
de 


/  ■ 

* 


Idem 
à  la  44/  idem. 

Idnn 
à  la  45.'  idem. 
Idrm. 

Idem. 


47 

4  ) 
44 
37 

-  / 

49 


1 1 


1 1 


16 


la  retrai 


te, 


4t  * 


1 


25-  juillet 

•744. 
22  jauv. 

1  782. 
28  juin 
'757- 


(  VOSSCS).    "fl»c«-r.;  IVcoJf  sr. 
c       '      en  le  ti;i  t  e  In  :  rc*. 


1  * 

Pusel  (  Jean-Nicolas)^   5  dcc.    Mï  recourt  J    A.îjoJiPt  snii<- 

1770 

De  CH01N(  André-Mi- 
chel-Victor  ). 
Dubois  (  Jean-Baptiste 
Vincent). 

DtfNis (Louis-François)  2H  Caporal. 


Grenoble 
(  hère). 
Scpt-Vaut 
(  Aisne  ). 

Tours 

(  lndrc-c!~L .  ) 


M  a  rccli  al- de- 
camp. 

î.pir  krau  2/  ri 
gtincnf. 


41 

J5 


49 

23 
3- 


'  1 


1  : 


'4 


f  2] 


ï9 


2-t 


Ancienneri. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Infirmités. 
Ancienne», 

Idem. 
Idem. 

lient. 
Idem. 
Idem. 

lnfirmîtr*»TJK 
fv.-iititcs  pir  le  t" 
tfil  -le  sa n tt  Je:; 
m<  ci  à  ia  pcr'ri 
so!nc  Jcl'usagc  <i 
motif. rc. 

Ancienne^ 
et  infirmité 

Infirmités. 

Ries?  urcs 
et  infirmité 

H'essures  c»  in 
iiiiUS  graves  ,  < 
■nées  p.ir  te  en: 

le  s.TUc  «Ici  irn 
<  I.»  yerte  -ih  • 

le      l'us^'.t  < 
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B.  n.°  i-i-c  bis. 


(  «î  ) 


■  QUOTITJ& 


.UÀDE 
•  lequel 
elle 

reflet  . t  «*  p^îo» 


jlclaî. 

rdcm. 

dem. 
dent, 
dem. 

♦ 

iem. 

Iem. 
lent, 
tem. 

iem. 
{cm. 
Iem. 
iem. 


«le 


UASEâ  LÉO  A  IFS 
de 

ia  fixation. 


jetant 
fïîdcr. 

échaU 
ramp, 
ïdat. 

>ora!. 


Ordonn.œ  du 
%y  août  1814. 


a8j. 

Idem. 

263. 

Idem. 

%  10. 

Idem. 

140. 

Idem. 

Idem. 

248. 

Idem. 

■ 

a<56. 

Idem . 

270. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

. 

«  ; 

'  593- 

bkm. 

2,000. 

Idem. 

Il8. 

Idem. 

340. 

Idem. 

» 

noMiciLS 
des  , 
tftulaînes. 




Saint  Marthv 
d'Entraigues 
(  Deux^Sèvres). 

S.i|nt-L«urciit- 
dcs-Combcs 
[\Clmrtnte  ). 

'  Kîbm 
(  Puy-deDome  ). 
La  Châtre 
ihdre). 
Plougonvelen 

(  Finistère  }. 
L'Ile-<ïESp*Rn.<» 
(  Charente }, 

Marseiile 
.  B.-du-Rhàne  ). 
Alvranches 
(  Manche). 
AvraïK'hçs 

Girmont 

(  Vosges- 1. 
Ampil!v-!e-Scc 
(lôi^'Or). 
Saint-Mathieu 
{Haute- Vienne) 
?aris  ( 


P.Q$LTI:QN 

actuelle. 



,  Versailles. 
[Seine-et  Oie) 

Paris  (JW**.). 
Sept-Vaux 

(  /aï*//*"  ). 

Saint-Germain 

et) -Lave 
(  Seine-et  Oise  ) 


.  Présent 
tu  corps. 

Idem, 

- 

Idem. 

# 

.  Zr/f». 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

< 

Idem., 
Idem 

»  ■ 

£/e*. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 
— — — 


i."  janvier  18*6  ;  Je  pale 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compte' 
du  jour  qu'fl  aura  cessé  d'être 
soldé  *V  les  fonds  de  U  f  uerre. 

idem. 


Fdtm. 

I/Èetn 
****  w  » 

Idem. 
Idem. 

Idem* 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 


-  Pn'sen»  àv  HYcol 
rrtyaie  militaire  tU 
Saim-Cyr.  . 

Sans 
traitement. 
Idem. 

A  Phôtel  roval 
des  invalides. 


-  idem*  ,  . 

i,CT  janvier  i£2j. 

*  •  *  >   »  »■ 

janvier  1826)  le  pafe-) 
•ncnl  n'aura  lieu  qu'a  compter 
Ju  jour  de  sa  radiation  .les  con- 
trôles de  rh4idro>aL4Mnra-' 
lides. 
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1 

o  3- 
Lus 

3; 

1  NOMS  ET  PRÉNOMS. 

•"t 

NAIS 

-  -  m. 

Dates. 

SANCE. 
Lieux. 

GRADES. 

* 

[> 

ir.j 

^> 

• 

1  1 
t  1 

\A 

i;  ni 
xçrv 
nui 

• 

le 
rcs. 

1 

c 

MOTIFS 

de  '  j 
la  retraite. 

.i»o. 

i 

• 

i 

j 

J  2  J  . 

«  *4 . 

: 

t 

Va  T  !  N  (Pierre- Ara- 
broisc-Fidèlc  ). 

DELEUZE  (Pierre)  

PONCET  (Jean-Jacques- 
Dcruinique  ). 
. 

Rossi  (Marcel  )  

•    lV  ! 
GlPPON  (Jean-Gabriel). 

(  , 
1 

1 

i 

7  déc. 
1776. 

•  : 

/s  •  ,,\ 

i7fuillct 

I79O. 

6  juillet 
177». 

26  orr. 

i  6  mars 
«77«- 

Seboncourt 
[Aisne), 

• 

HIspagnac 
(  LoTcre  ). 

Versailles 
{Siint-et-O.). 

Omessa 

(  Corse  ). 

Doiv  hery 
(Ardâmes). 

I        '  r 

t       .  •. 

Fusîlî*  r  au 
i(5.e  rcg.  d'in- 
fant, fie  ligne. 

Voltigeur  »u 
régiment  tic  H^nC* 

M.i/or  il'tul.inusrrc 
en  léUmwc. 

1 

IJeutcnant 
d'infanterie. 

Garde  du  génie 
de  i.tc  classe. 

8 
1 1 

1 

5 

M 

29 
1 1 

1 

cvnlucc  lt« 
scii   de  «me 
armées  i  U 
alisoluo   <ic  IV 
d  un  membre. 

Amputé  dut 
jambe  qauci 

Anciennes 

Lém. 
Idem 

■  ■  1 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  h  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  i  .tr  janvier  i  827. 

Les  arrérages  antérieur?  h  1  827  seront  payés  dans  la  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  du  2  5  juin 
1823.  : 


3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps,  pendarit  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de:  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
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B.  n.°  i4o  bis.  (17  ) 


î  RADE 
ir  lequel 

elle 
t  réglée. 

1 

QUOTITÉ 

de 

• 

la  pension. 

•  - 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

1 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITIO  N 

• 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Soldat. 

« 

Ordonn.«du 
27  août  1814 

• 

Avignon 
(  Vauclusf). 

A  l'hôtel  roval 
des  invalides 

1  .*'  janv.  1826  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'acompter  du  jour] 
de  <>a  radiation  des  contrôles  de 
l'hôtel  royjl  des  invalides. 

Idem. 

:hefde 
taillon. 

cuten.» 

240 . 

.  CM. 

Ucm. 
Idem. 

Jdttfl. 

Hisnagnac 
(.  Lozère). 

Mm 
(  Moselle  ). 

Bastia  (&rw). 

Idem. 

Jouit  du  trai- 
tement de  re- 
forme. 
Idtm. 

- 

Idem. 

1."  janvier  i8i£;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  complet 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  ta  guerre. 

Idem.  m 

CarJe 
u  gente 
i.*'  classe. 

ç  ;  1 
>>  1  * 

Idem 

m  tic  m # 

(Ardcnnes). 

Idem. 

4 

Idem, 

^OTAL. 

• 

%  * 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31.°  jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

»  Signé  JVl.is  de  Clermont-Tonnerre. 

VIIIe  Série.  B.  n.°  1  fa  lis.  B 
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(  '8  ) 

N.°  2.  - —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un 
Secours  annuel  à  l'Orpheline  du  Adi h taire  y  dénommé ,  im- 
putable sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du 
ij  Août  1822. 

Au  cr&teau  des  Tuileries,  le  31  Décembre  1826. 

C H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,•  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  l'or- 
donnance du  1  6  octobre  suivant,,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  rotre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  détaillé  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  68 ,  imputable  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1  822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  26  décembre  1  826  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation,  montant  à  la  somme  de  trois  cents 
francs; 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
ries  père  et  mère. 

D  A  T  E 

POSITION 
nu  moment 

«"u  <ltcès 
ries  père 
et  mère. 

• 

1 

NOM  ET  PRÉNOM 
de  1  orpheline. 

- 

-y. 

r: 

0  '-• 

'■■  rr- 

1  ^  - 

!"  0 

CRADF. 

<ic 

l.i  cotation 
■  le 
l'-ictivité 
il.j  l'erc. 

lies  jure 
nu  rc. 

h 

1 

Al 0  1:  ne  u  es  [  An 

mi  ne  ). 

Capitaine. 

2:  n:<.\%-.i,i. 

.11  y 

}  nvr.'î 

</      •     '«-M  MOI!  cjr 

:  l    n  ï  r  »  ? 
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B.  n/  i4o  (  l9  )  ♦ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  (a 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  "  II  est  accoïdé  à  l'orpheline  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après  un  secours  fixé  conformément  aux  indi- 
cations de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  1  article  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 

j  ' 

jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'orphe- 
line ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  îe  31/  jour  du 
mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'êrat  Je  la  guerre , 
Signé  M.is  de  Clermont-Tonnerre. 

(1)  L'orpheline  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir, 
soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  dts  finances ,  pour  y  reclamer 
son  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  ia  publication  de  la  présente 
ordonnance. 


NAISSANCE 
»  e  l'orphfline. 

DATE 
du 
mariage 
des  perc 
et  mère. 

REVENU 
aflïrmc  n  constate 

conf'.'i  imcnt 

• 

a 

l'article  1  " 
de  l\:Honoan,.e 
royale 
du  16  octobre 
1822. 

*  9 

c  c 

^  *  S 
«  2  2 
5  « 

-  « 

►*  C  v  Z 
<»  3 
C 

f  L. 

■ 

TUTEUR 
de 

l'oiïphfune. 

1 

# 

Oi'scrvaùor.s. 

>  A  TE  S. 

1 

LIEUX. 

sentent, 
1807. 

i 

Sept-Fonds  . 
(Tarn-eî-Giir.  ). 

25  floréal 

an  2 
[  14  irui 

• 

• 

• 

Infêrleurau  double 
dn  secours  oont 
elle  est  suscep- 
tible. 

3oof 

1 

Mourgucs  »  tu- 
teur de  l'orpheline, 
ilomiciTs'-  à  Scp'- 
f-on<ls,tli rvirccnic  t 
•'c  I ai !>-ci-Gtio.i 

4  « 

ci  z 
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N.*  3.       Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  àts 

Pensions  de  retraite  à  seije  Militaires  y  dénommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  df inscription  indéterminé  résultant  de  la 
Loi  du  13  Mai  1S2J. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  J 1  Décembre  1 826, 

CHARLES,  parla grâcede  Dieu, Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2,0  Les  articles  3,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détailléés  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  1 5  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  26  décembre  1 826  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  deux 
cent  cinquante  francs ,  sur  ïe  crédit  d'inscription  indéter- 
miné résultant  de  la  loi  du  1  3  mai  1  825  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  II  est  accordé  à  chacun  des  seize  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soît  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mors  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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2%  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
18  17,  Jesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre' trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  lëpoque  de 
jouissance  indiquée  ci-  après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  Une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  la  réserve  exprimée  dans 
le  tableau  qui  suit  ,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indi- 
quée, à  titre  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires,  d'état  de  la  guerre  et  des* 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  j  1 jour  du 
mois  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1  826 ,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Af'mistre  Sécrétait*  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.*»  de  Clermont-ToNNERRE 

B  î 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


!  O  . 


I  1  . 


I  1  . 


Salzgeber  (Barthéle- 
n,i)(.). 

Steiner  (Dcnis-Gcorgc- 
Nicolas)  (i). 

Pfifeer  (Joseph -Chris 
tophe-Ignacc-Xavier 
Aloysius)  (t).- 

S  EY  LA /.(Jean-Samuel) 

(«). 

Boner  (Ours-Jacob) 


Deloyer  (  Lambert- 
Joseph)  (i). 

Dietsch  (Jean-Bernard) 
{')• 

Geriet  (Martin)  (i).. 


HAXEL  (  Jean  Pierre 

•('). 

Io;;l)AN  (Jacques)  (i) . 
ikECU  (  Jean-Jacob)  (i). 


M  r  1  «s E N'  (  Jean-? .erre  ) 

(0- 

"iceeuon  (  Al>ram)(»). 


Dates. 


i  d .  i\  1  r  D  o  (  Jnscph-Jcan- 

i'V.iiiçoi.^  )  [il. 

De  Rlws  (Chreticn-An 
toi  ne  )  (  i). 

S  a  e  e  i  n  {  Jaccjucs-Jo- 

stt>l»)(i); 


19  sept. 
1766. 

4  fév. 
1778. 

22  juillet 
1750. 

3  nov. 
1  j66. 

8  mai 

17^. 
1 7  nov. 

1764. 
»  .cr  juill. 

1770. 
2  1  mai 

1762. 

12  janv. 
1761  . 

1  1  oct. 

zj  avril 
«7i5- 


Lieux. 


Malans  , 
canton  îles  Gri- 
sons {Suint). 

Paris 
[Seine  ). 

El  ickon  , 
canton  de  Eu- 
cerne  (  Suisse). 

1 

Nant , 
canton  de  Eri- 
bour-  (dV;jv). 
LauppcrsfoWt', 

C.iiiturl  <!(•  So 

leure  {Suisse), 

Ponclromc 

(Pitys-ïim). 
Mtilbausen 

(  Haut-Rhin) 

Muftis, 
canton  «tes  Gri- 
sons {Suift). 
Singhodcn 

de  iY..'.ij</  :<  ). 

lMl7.ll  Vf  S  , 

Cantar.  Ae  Vauii 
{S^se). 
C<  rt  ne  h  en  , 

canton 
de  Sole  1] re 
(  Sun  se  ) . 


GRADES. 


4  ar,;:Ç 
i7<i8. 

1  7  mai 
.77.. 


1  9  sent. 
I  768. 

1 8  nov. 
1 766 . 

t  o  juin 

"753. 


Olicr.sTvon  , 
C  .1  -  '  1 1  ï  1 1  lie-  t  <  1  i  - 

X'tlS  (  .Y  :]:!>). 

»  'u.irr-\  . 
i>..r.ii>,c  .)  ;  Cor- 
r  lilîn.l,  bai  ii  rage 

«i  Yverdun  , 
Mu  L < > r  1  «i  _•  \  JUl 

' 

l'Llllf.:\ ■■:]  , 

cant  <ii  île  }  ri- 
(bo.jr;  f  ;;/*■). 
(unions  , 

c.in-  r,'\  !•(.'>  C>ri- 
:  on  s  (    i*;j.'c-  ji. 

V  il  !à/.->.-iyicrrc, 
ctr.ton  Je  I  ri- 
bourg  (Suijsr). 


Caporal  au  ré- 
giment des  gardes 
suisses. 

Tambour  au  ré- 
gi m  eut  des  gardes 
suisses. 

Soldat  cinibalicr 
au  régi  m.  des  gardes 
suisses. 

Grcnadîer  au  ré 
iment   des  gardes 
suisses. 

Fusilier  au  rc 
girntnt   des  gardes 
suisses. 

Idem, 


d  u a  BI 

de» services 
militaires. 


> 


»9 
25 


hlcm. 
Idem. 


Idem. 


Fusilier. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 
idem. 
Idem. 


•g 
o 


1  ( 


1  o 


27 
28 


1  8 


•3 

7 
8 

8 

M 


'4 


MOTIF: 

I 

de 

fa  retraite, 

Faisait  partie 
régiment  à  '  l'q 
que  du  10  a 
1792. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

I 

hUm. 
Idem. 


4j  7  6 


Idem. 
Idem. 
Idem . 


(1}  A      '.-«  d»ns  y»  rée:m»nt  suiise  capmlê  au  service  de  Franc*. 
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G  It  A  D  E 
ur  fequel 

elfe 
st  réglée. 

Caporal. 

Soldat. 
hicjn.  V 


QUOTITÉ 
de 

la  pension. 


\3TAL. . 


200. 
200. 

200. 

ZOO. 

200. 
200. 
200. 

200. 

200. 

200. 


BASES  LEGALES  DOMICILE 


20Q. 


200. 


200. 


2  00. 


200. 


de 

ia  fixatkrtfc 


Loi  du  f  3  mai 
1825. 

Idem, 
Idem,  £ 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


des 
titulaires. 


Malans, 
canton  des  Grison: 
{Suisse). 

Paris  (Seine). 

Lucerne 

(  Suisse), 

Nant, 
canton  de  Fribourg 

(  Suisse). 
Laup('criior/r, 
canton  de  Solcurc 

(  Suisse). 

Samt-Cioud 
(  Seine-et-Oise  ). 
Mulhausen 
(Haut-Rhin). 

Sonvix  , 
canton  des  Grijons 

(  Suisse  ). 

Paris  (Seine). 

Mézïcres , 
canton  de  Vaud 

(Suisse). 
Bolkcn  , 
canton  «ic  Solcure 

(  Suisse  ). 


Obersaxc  n , 
canton  des  Grisons 
(  Suisse). 
Yvcrdun  , 
canton  de  Vaud 
{Suisse). 


Planfayoti , 
canton  de  Fribourg 
(  Suisse). 
Gainons , 
canton  des  Grisons 

(  Suisse  ). 
Villaa-Saint-Pierre, 
canton  de  Fribourg 
(  Suisse  ). 


Leur 
POSITION 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

actuelle. 

Non 
pensionné. 

i.cr  janvier  1825. 

Idem. 

Idem. 

* 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

ixon 
pensionné. 

Idem. 

x/'  janvier  i8aj  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  tau'à  compter 

.                                     »                   r  1 

du  jour  de  sa  radiation  des  con- 
trôles de  l'hôtel  royal  des  inval. 

1.    janvier  102  e,* 

Idem.  \ 

Idem. 

Idem,  j 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem: 

Idem. 

Idem. 

*    Inscrit  au  trésor 
royal  pour  une  pen- 
sion de  118  fr.  <jtii 
est  annulcc  parcelle 
ci— contre." 

Non 
pensionné. 

Idtm 

JHlffff 

La  date  de  Ta  présente 
ordonnance. 

I."  janv.  i8aj  ;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou-l 
chees  depuis  cette  époque  ,  sur 
sa  pension  de  1 1 8  francs. 

i."  janvier  182J. 

M  Ulfnt 

Idem. 

•  Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

B  4 
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N.°  4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  de  retraite  à  quinze  Militaires  y  dénommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1827. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,RoideFranceet 
de  Navarre; 

Vu,.j.°  les  articles  25,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
a;  mars  1  8 17  ;  # 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
.suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
detat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  7; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  26  décembre  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  dix-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt-quinze  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription 
de  Tannée  1827,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  quinze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

i 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  mt  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  1  .er  janvier  1  827.  v 

Les  arrérages  antérieurs  à  1  827  seront  payés  dans  la  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  2  5 
juin  1823. 

3.  Avant  le  premier  paiement  £e  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
ie  tableau  qui  suit ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  , 
à  titre  de  traitement  de  non-activité,  de  congé  illimité  et 
d'officier  de  remplacement. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  TîRlmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31/  jour  du 
mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1 826  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  M."  de  Clermont-Tonnerre. 


»  1 
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NOMS  ET  PllENOMS. 

I  NAISSANCE. 

GRADES. 

DURÉE 

des  services 
militaires. 

,  MOTIFS 
de 

1  — 
<"î  ■*- 

•  0 

in 

Dates. 

* 

Lieux. 

> 

• 

!  2 

• 

'1  0 
1  = 
1  -» 

la  retraite. 

I  ■ 

i\  F.  V  N  A  U  D  (Laurent- 
Ignace). 

■f 

i.Prfév. 
1776. 

Embrun 

[Jf, Alpes). 

1 

A  Jjoïnt.iux  sous- 
inspecteurs  aux  re- 
vu fi,  eu  non-acti- 

\  iu-. 

Ancienneté 

2. 

*> 

>' 

4. 
5- 

Broquère  (Jean-Domi- 
iîkjuc). 

Guillon  (Arnaud-Léo- 
nard). 

Laudy  (Gaspar)  

Midy  (Louis-.Toseph). 

27  avril 

<774._ 

17  janv. 
1768. 

8  juillet 
1768. 

1 1  ocr. 

1 

i//o. 

Anan 

!JI.-G.iron.). 

Mnuticr- 
<!' AImjh 
(  Crjusi'}. 

Lunéville 
(  AUurthe). 

Aire 

Commi^aire  «tes 
guerres  en  non-aA 
uvité. 

Idem, 

Idem. 

Pharmacien-ma- 
jor en  iion-acnvite. 

40 

44 
40 

17 

3 

I1  1 

7 

2  5 

4 
2 

T7 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■1 

Idem. 

7. 

UosiER  (Charles-Marie) 

DuriM  (Louls-Emma- 
nuel-Marie). 

«  8  cîcc. 

1 777- 
17  avril 

1  y/7  • 

Besançon 
(Ihuïs). 

T  oulousc 

1  /  f  -  Ci  1  y  tin  \ 

Cliirnr^ien  .iid»r- 
major  en  non— acti- 
vité. 

(Colonel  il'ctn-- 
niajor  en  ji-.icti- 
vhé. 

46 

44 

/ 

9 

26 
zù 

Idem. 

Idem. 

S. 

Heuillet  (Gabriel-Jo- 
seph ). 

1  2  sept. 

1780. 

S.tL'-Croix 
(  <4r<:&  )• 

Chef  de  bataillon 
<J'inû:iter1c  en  noti- 
aciivîtc. 

47 

7 

1 2 

Idem. 

Tjiacu<sios  (Pierre- 
Honorc  ). 

■ 

2 A  ianv 
1776. 

Paris 

(  Seine  ) . 

Idem. 

4- 

1  I 

c 

Idem. 

io. 

GUERCHIN  DE  LoCNE 
(  Jcan-Jacqncs-Phi- 
lippe  J. 

1 9  nov. 
1764. 

7  Mon  ville 
[Muselle). 

Cipinine  »! 'I :i  — 
finterie  en  non-.ic— 
tivilc. 

>9 

7 

» 

Idem. 

,,. 

Hodfige  (Jean-Gaif- 
Ijumc). 

5  juiifet 

*  /  /    »  * 

Paris 

(  S  tint }. 

Capitaine  d'in- 
fanterie-   en  cotisé 
liimi:t. 

j 

Idem. 

1  2  . 

Le  nu  «et  { Tcan-Bap- 
tistc j. 

i  .cr>ept. 
1 780. 

Apt 

C.ipiuîpc  d'in- 
tniiric  en  non-ac- 
îviti. 

+5 

4 

1 

Idem. 
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iKADE 
ir  lequel 
elfe 

t  réglée. 


id joint  aux 
nspeetcurs 
c  revues. 


mmissairc 
«guerres 

Idem. 
Idem. 

irmacien- 
major. 


Mrurgien 
(c-major. 

oionel. 

hef  de 
itaiilon, 

Idem, 


QUOTITE 

de 

la  pension. 


pitaine 


Idem, 


rdem. 


1,643' 

'»373' 
^575- 
f*373- 
i#7IO« 


833. 

2,1  OO. 
l|7IO. 

* 

1,48;. 


pOO. 


855. 


1,065;. 


3ASESLEGALES 

de 

fa  fixation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Ordonn.™  du 
27  août  1814. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
Idm, 

Idem. 


Idem. 
♦ 

Idem. 
Idem, 


Charenton- 
Saint-Maurice 
(Seine). 

Anan 
(  H, -Garonne). 

Ah  un  (  Creuse). 
Paris  (Seine), 

Aire 
(Pas-de-Calais). 


QUOTITÉ 
du  traitement 
éteint. 


2,000. 
a, 000. 
2,000. 
i.ooo. 


Strasbourg 
(lias- Rhin). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Toulouse 
(  M. -Garonne  ). 

Auxerrre 
(  Yonne). 


Metz 
(Moselle). 

Paris  (  Seine), 


Sauft 
(  Vaucluse  ). 


3,000. 
1,800. 


1,000. 


900. 


900. 


900. 


EPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  oct.  1826;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  au'il  aura  tou- 
chées à  titre  de  traitement  de 
non-activité,  depuis  l'époque 
indiquée  ci-contre. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 

3  nov.  1825  ;  sauf  déduc- 
tion >ics  sommes  qu'il  aura 
touchées,  a  titre  de  traitement 
de  non-activité,  depuis  l'cpo- 
que  indiquée  ci-dessus,  qui 
est  celle  de  l'accomplissement 
de  ses  trente  ans  de  service. 

19  avril  182;  ;  idem. 
6  octobre  iS  16  ,  idem. 


1."  octobre  1826;  sauf  dé- 
duction des  sommes  qu'il  aura 
touchées  à  »it  e  de  traitement 
de-  non-activité ,  depuis  i'époque 
indiquée  ci— dessus. 

12  oct.  1S26;  sauf  déduc 
tton  des  sommes  qu'il  aura 
touchées  à  titre  de  traitement  de 
non-activité  ,  depuis  l'époque 
indiquée  ci  -  de.»sus ,  qui  est 
celle  de  l'accomplissement  de 
ses  trente  ans  de  service. 

8  novembre  1825  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  de 
recevoir  son  traitement  de  npn- 
activitc 

1."  oct.  1826;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées ,  à  titre  de  tr.itemenr 
de  congé  illimité,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessus. 

X."  sept.  1826;  sjuf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou- 
chées, à  titre  de  traitement  de 
nonf  activité  ,  depuis  l'époque 
indiquée  ci-dessus ,  qui  est! 
celle  de  l'accomplissement  de 
«es  trente  an»    de  service. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Lefranc  de  Bois 
PRÉAUX  (Jacques- 
Armand  j. 


VlGNAL  (Cfaude)  

Durand  (  Picrre-Rcnr) 


NAISSANCE. 


Dates. 


a  f  sept. 
i77l  . 


Li 


eux. 


Paris 
(        ) . 


i  /  r  t;ov.\La  Barochc- 
1772.  Cïoiuloiii 
;  Mayenne). 


GKAUES. 


D  V  »  é  E 
dos  services 
militaires. 


3 


Capitaine d'in-  38 
fanrerit  en  non 
Activité. 


Smts  -  licite nant 
inrHr.tcncfn  non- 
4Cli\  îil. 

Capitaine  de 
remplacement 
aux  chasseurs 
de  la  Sarthc. 


44 


o 


1026 


10  24 


;  1 


MOTIF 

de 
(a  retrait 


- 


Ancienne^' 


Lion. 
/Je  m. 


N.°  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  a  trente-une  Veuves  de  militaires  y  dénommées , 
imputables  sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi 
du  jj  Août  1821. 

Au  château  des  Tuileries,  le  34  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 ,°  Les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  !  article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  049  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
J'ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
<Tétat  de  la. guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  y  et  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil  d'état 
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B.  n.« 

*  1 4o  bis. 
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• 

RADE 

r  lequel 
elle 

;  réglée. 

QUOTITÉ 

dm 

(a  pension. 

BASES  LEGALES 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

QUOTITÉ 
du  traitement 
éteint. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

ipitaine 

Sous 
utenant 

ipitaine 

870' 

613. 

✓  _ 

090. 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 

• 

Idem. 
Idem, 

« 

Paris  (Seine). 

Ocrmcmt 

(Pu  file- Dôme). 

Lassay 
(  Mayenne). 

9cof 

• 

1,150. 

ai  oct.  1816;  sauf  déduc- 
tion  des  sommes  qu'il  aura 
touchecs  1  titre  de  traitement 
dr  non  -  activité  ,  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci-dessus ,  qui 
est  celle  de  l'accomplissement 
de  ses  trente  ans  de  service. 

2  octobre  \  %z6,idem. 
7  novembre  iSz6;iJem. 

OTAL.. 

Total.... 

attaché  à  son  ministère  ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après  ,  portant  le  n.°  67,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  1 7  aq£t  1 822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  26  décembre  1826,  portant  qu'il  a  reconnu  la  ' 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  six  mille 

quatre  cent  vingt-  cinq  francs  ; 

» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  a  chacune  des  veuves  des  trente- 
un  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 
1  — — —  ■ 

(»)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finance»,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication 
de  la^réscnte  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


S- 

6\ 

7- 

8. 


DUMAS  (Guillaume- 
Mathieu  ). 

Bulger  (  Walter).. 

B  £  R  t  E  (  Louis- 
Claude). 

Constant  y  (Jean). 


iO 


1 1 


I  2 


'4. 


!j 

!,6 


Fabulet  (Pierre- 
•Denis). 

CnouscT(Magloiie- 
Joscph), 

Gui ll ot  (Jean- 
Louis  ). 

iVlAILLARD  (Qaude) 

PONTET  (  François- 
Bernard). 

Voysin  (Valcry- 
Joscph-Jéïômc). 

L  A  N  c  il  Y  (Jcan- 
Eticnnc  ). 

I3oUDOT(Jean-Bap- 
tiste-Hyacinthe). 

M  A  KG UER1TTE 
(Jean-Jacques). 
F  £  B  v  r  e  dit  L  E- 

FÈVRE  (  Andié  ). 

L  e  c  L  E  R  (Domi- 
nique ). 


Michel.  (Jacques). 
COSTA  (  Augustin  ) . 


Maréchal- 
de-camp. 

Chef  de 
bataillon. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem* 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Adjudant- 
sous-officicr 

Muréchal- 
dcs-logis. 


.  Sergent. 
Idem. 


24  juin 
1801. 

i.cr  sept 
1816. 

(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Montpellier  {  Hérault  )  le 


Idem. 
Gendarme. 


(   30  ) 


DATE 


de 

U  cessation 

de 
l'activité. 


1  .cr  mai 
1814. 

30  juin 
1814. 

1  .cr  fév. 
1816. 

1  .cr  sept. 
1 809. 

i.cr  sept, 
1815. 

10  thermid. 
an  13  [29 
juili.  îb'ojj. 

14  oct. 

1  807. 

1."  nivôse 
an  7  [  ai 
déc.  1798  J. 

22  florin! 
an  8  [  ;o 

avril  1800]. 

29  juillet 
1813. 

6  août 
1817. 
16  mai 
«  809. 

15  oct. 
1815. 

5  pov. 

»79J- 

23  juin 
1824. 


du 

decèj. 


1  .cr  mai 
1S16. 

20  juin 
1826. 

5  fcv. 
1826. 

23  août 
1824. 

23  déc. 
1822. 

28  juillet 
1819. 

20  mars 
1826. 

J  nov. 
1820. 

20  oct. 
1823? 

2  juin 
1826. 

if*  juill. 

1826V 

10  sept. 
1823. 

14  janv. 
1826. 

1 5  juillet 
1825. 

23  juin 
1824. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


3  juillet 
18.8. 

J  oct. 
1824. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  reirahe. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


En  possession 
de  droits  à  la 
>cnsion  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
delà  pension  de 
retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRFNOM 
des  veuves. 


Il  Carcassonnc  (  Aude)  ,  ie  3  septembre  1767. 


FOUCUET  (Marie- 
Victoire). 

Fol  a  cci  (Anne 
Marie). 

1;  avril  17^.  —  (2)  Le  m*ti  était  Frayai» ,  né  à 


Grenier  (Mari< 
Thérèse-Joseph)  (i 

DUSAULTOIR  (Ros< 
Placide-Joseph  J, 

AUBERTIN  (Su 
sanne-Claire  ). 

Guillendou  (  Ma 
rie  ). 

Bon  (Élïsabeth  ).., 

DUCROQUET  (Ma- 
rie-Louise-Joscphe 

Montenat(  Marie 
Geneviève). 

Aspell  Y  (Jeanne 

Henriette-Sylvie' 

Ebessebras  dite  Tkej 
serre  (  Maric-Josep!- 
Thérèse  )  (2). 

Gajjon  (Jeanne).. 

BRODHAC  (Fran- 
çoise ). 

JÔnas  (Jeanne).. 

Leroux  (  Marie-Jc 
sèphe  ). 

Patry  (  Marie- 
Françoise  ). 

Dellac  (Marie). 
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(  3'  ) 


  g 

NAISSANCE. 


)ATES. 


LIEUX. 


février 
1767. 

9  avril 
1768. 

5  mai 
776. 

>  août 
771. 

cptemb, 
765. 

janvier 
768. 

Iccemb. 
760. 

£  mai 

7^3- 
juin 

779- 
3  mai 
776. 

mars 
772. 

mars 

75«- 
»  mars 

769- 
ctobre 

7^4* 
avril 

7 

anvier 

775. 

lécemb. 

772. 


Mons 
(Pays-Bas). 

Lille 
(  Nord  ). 

Saint-Tropez 

(  V*T). 

Le  Roc-et- 
Marcuil  [Lot). 

Sierck 
(  Moselle  ). 

Lincelles 
(  Nord). 

Paris  (Seine). 

Saint-Omer 

(  Pas-de-Calais) 

Puycerda  en  Cata- 
logne (EsjWgr.t). 

Gucrct 
(  Creuse  ). 

Ottmarsheim 

(  Haut-Rhin  ). 

S.-Jean-d'Angély 

(  Charente- hf.). 

Pontivy 
(  Morbihan  ). 

Evrecy 

(  Calvados  ). 

Saint-Sardos 
(  Tarn-et-Car.). 

Saîot-Remy- 
des-1  atides 
(  Manche  ). 

ISasteiica 
(  Corse  ). 


DATE 
du 

1 

mariage 

* 


B9EBS 


ANNÉES 

DE  M  A  II  I  ACE 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfans 
cxisians 
de  ce  mariage 
antérieur. 


REVE  N  U 
affirmé  et  constaté 
conformément 
à 

lartlcle  i.f 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
1822. 


2  2  cléc. 

'.795- 

20  bru  m. 
an  5  [  10 
nov.  17^6]. 
7  vcniô.  c 
an  10  [  26 
fcv.  1S02],  ■ 

22  nov.' 

1791. 

1 2  juin 
1792. 

17  juillet 

1 792. 

[26  août 
1786. 

S  thermid. 
an  2  [  26 
juill.  1794] 

7déc. 
'79J. 

14-ihcrmid. 
an  10  [  3 

août i Hoz] 
20  pluviôse 
.in   8  [9 
fev.  1800] 

1 9  nov. 
1782 . 

6  messidor 
an  13  [a; 
juin  iÊoj], 

1  o  juillet 
1790. 

10  Lrum. 
an  3  [31 
oct.  1704] 

18  sept. 
1792. 

20  août 
1799. 


Plus  de  e  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Il  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Idem. 
Plus  de  3  ans. 
Idem. 

t 

Idem. 
Idem. 


Il  existe  *quatrcj 
enfans  issu»  de  ce| 
mariage. 

Plus  de  5  ans. 


Idem. 
Idem. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
ellecst  susceptible 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem; 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idun. 
Idem. 
Idem. 
Idun. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


cl.  C 

o  w  - 
-.-3  H 

S"  »  a 
-  *»« 

u 


0 
v. 


1,000' 

4;o. 
300. 


!  - 


DOMICILE. 


Versailles  1 

{ Seine-et-Oise  ) 

Saint-Alihiel 
(  Aie  use). 

La  Chapelle 
(  Jura  ). 

300.j^'c,,ra-»  commun! 
de  Laniac  (Lot). 


300. 
30O 

30O 
30O. 


300. 


300. 

150 

100. 

tOO. 

IOO. 

100. 

100. 


7f 


Paris  (Seine). 

P»ourq 
(  Nord). 

Montauban 

(T urn-et-Cur.). 

Saint-Omer 

(Pas-de-Calais) 

Perpignan 
(Pjrences-Or.). 

Gucrct 
(  Creuse  ). 

Colmar 

(Haut-Rhin). 

\Churentc-Inf.) 
Pontivy 
(  Morbihan  ). 

Cherboura 
(  Manche  ). 

Givet 
(Ardennes). 

Cherbourg 
(  Manche  ). 

Ajaccio 
(  Corse  ). 

il 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

< 

DATE 

POSITION 

NOMS  et  PRÉNOM 

GRADES. 

de 

du 

décès. 

au  moment 

des  militaires. 

• 

la  cessation 
de 
l'activité. 

du  décès. 
♦ 

des  veuves. 

Jobin   (  Jean- 

v^iauac j. 

Gendarme. 

I  .cr  déc. 
1809. 

1 2  août 

1821. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 

Levasseur (Mar 

PlVANT  (Roland). 

Idem. 

3 1  mars 
1824. 

22  août 
1825. 

traite. 

En  jouissance 
de  la  pension  de 
retruite. 

MO  R  A  IN  (Mari 
nennette  j . 

RAVEL  (Jean-An- 
toine). 

Idenu 

5  juin 
1816. 

1 6  rrfars 
iSzô. 

Idem. 

Roche  (Marie-ÉI 
sabeth  ). 

Truchot  (Hunues) 

Delorme  (Mau- 
rice-Christophe). 

Idem, 
Soldat.  ^ 

20  août 
1814. 

1a  pluviôse 

a»,  iî 
[..«[ftv. 

1805  J. 
14.  nivôse 

an  10 
[  j  mars 

1802]: 

29  déc. 
1809. 

17  août 
1825. 

2  £  mai 
1 82$. 

Idem, 
Idem. 

PiTOis  (  Françoise 

Vannier  (Marie 
Jeanne). 

D  I  z  Y  (Jean-Jac- 
ques ). 

Duhem  (Ferdinand) 

Idem, 
Idem. 

30  sept. 
181$. 

30  juin 
1826. 

Idem. 
Idem. 

Fe  RR  A  NT  (Mar 
1  ncrese-rtmciii 

LESiEUx(Albenii 
Joseph). 

FardET  (Edme).. . 
HOUSSET  (Damien) 

Tour  et  (Denis- 
Hilaire-Eustache). 

ï nPtfl  ~ 

Idem. 

i 

4  sept. 
1821. 

i.cr  août 
1810. 

19  avril 
1826. 

2  déc. 
1824. 

iUCIH, 

Idem. 

RÉFÉVEUILLE  f  A 
dcleine) . 

Le  Rot (Jeam 

iviarie  y. 

Commissaire 
des  guerres. 

i.er  janv. 
1813. 

15  juillet 
1826. 

Idem. 

SCHMIDING  (Af 
une  j. 

Courtois  (Jean). 

Chirurgien- 
major. 

i.CT  awil 
1823. 

1 3  oct. 
1824. 

Idem. 

Perrcjssel  (  Êi 
nie-Françoise^ 

Nicolas  dit  Marchand 
(  Jean-Baptiste). 

FAURE  (Jean-Bap- 

•         \  i 

liste). 

HàITÇÇY    (  ArnnnM- 

1  In  U OO  I      ^  /AI  IlUUlU- 

Joseph  ). 

• 

Ouvrier 
d'état. 

Maîtreouvrier 
dans  les  manuf. 
royales  d'armes 
de  guerre. 

Ouvrier  dans 
les  manufact. 
royales  d'armes 
de  guerre. 

i.CT  mars 

i.cr  sept. 
18  19. 

1  «  juill. 
1818. 

• 

4  juillet 
1825. 

5  juillet 
1826. 

J  déc. 
1823. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

LESAGE  (Berr 
dine-Sophie  ) 

Salanon  (  Mar; 
rite  ). 

Lemoine  f  Mî 
Antoine  ). 

♦ 
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NAISSANCE. 


D  A  T  £  5. 

«  !  » 


i.cr  m;ii 

17  avril 
1778. 


LIEUX. 


DATE 
du 
mariage 


A,NNÉ£S 

D  tliAI  A  AI  A  CE 
a:',  le  rieur  es 
a  I*  cc.-ïiiiion 
d'activité  du  mari, 
"1  ou 
numhr  ?  d'enfans 
»  «cii-ar* 
de  c;  mariage 
tauterjsur.. 


Cîaye 

(Schie-et-AI.). 

R^orn 


'774-  {Puy-de-Dôme^ 


2i  mai 

1748. 

1  août 
1748. 

j  juilîet 
o  août 

•778. 


5"  mars 
1776. 

ortohre 


irinn 

(  AUw), 

rnont 

(AUurrhe  ). 

Moue!  rep  ois 

(  ). 

Loos 
(AW). 

Saini-PJerre- 
(a-Garc:uif  {Eure). 


REVENU 
affirme  ci  constate, 
conformément 
à 

l'article  i." 
de  l'ordonnance 

roy.*ie 
du  16  perobre 

18a*. 


PJus  de  j  ans. 

IfJ  :. 


755 


février 
1771. 

frimaire 
n  7[\6 
.  1798] 
6  août 

août 
«775- 

noverr.Ji 
178a. 


Torry 

>arrcj*uem:ncs 
(Ahveie). 

Gaîîard 

[IHfCt-Viidim  ). 

Douai 

(  AW). 

Tulle' 
(Currèty). 

MauNcure 
(  AW). 


30[>rairiaJ 

an  5 
[  19  iuin 
ib<-i  .  . 
ai  therm. 

tnifl 
[  9  a^.ûi 
1  boa], 

l>  juill. 

'7"/0. 

6  prait  lai 

an  ^ 
[  35  mai 

10  g.r  -.iin. 

an  7 
[  30  mars  |ria 

'799  ]• 
18  brum. 

an  9 
[  9  nov. 

1S0..]. 

2 H  ja  v. 
1 800. 

•*o  frimaire 
8'.  8 

[  1  8  déc. 

$  fr.uu're 

an  ? 
[a;  r.  v. 

*79r]- 

4  j  iJleï 


Infirîeuraudoubie 
de  U  penston  dout 
elle  e*t  susceptible 

Idem, 


Idem.. 


Idem. 
Idem 


Il  exi>te  six  011- 


1  S 

*»  »  c 


C   *  — 

w 

SI    ?  ». 

-•S 

00  O 
M  X 
kl  «i 


DOMICÏLF.. 


1 >  avri! 
1SV6. 
15  mî.-s'dor 
an  10 


I  ,cr  j  tUV 

1 Ko'. 


Plus  de  ;  ans. 

Idem. 
Idem. 

Lient. 

Id>m. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Hem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Llrm. 

Idem. 

idtm. 
Idem. 

Idem. 
Total. 


75 
75 

75 

75 
75 

75 

75 


75 


75« 
4;i, 

»  00. 
1 00. 

75 


6,425 


Montauban 
(  Tarn-et-Gar.) 

Clayc 
(Seine-et-M.  ). 

R'nm 

{P*y~de-D3me). 

Moulins- 
cn-Gili»crt  (  Mhre) 

Hîamont 

(  fi  leur,' Ac). 

Vineux 
(  Aisne  ) . 

Loos 
(Nord). 

Paris  (Sehte).  ! 


Scd:in 
(Ardet:ncs). 

Mi  tz 

(MrScIL). 

[We-et-n/.i  •>,,■). 

-  uai 

(  AW). 

(  C  rrl\c  ). 

Muî/.'.f 
(Las-i.hïn). 


7///  JmV.  B.  n°  140  Wj. 
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2 .  Conformément  à  l'article  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  182a, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  31/  jour  du 
mois  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  1 826  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signe  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (fêtât  de  la  guerre, 
Signé  M.1»  DE  ClERMONT-ToNNERRE, 
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B.  n.°  i4o  bis.  (35) 
N.°6\  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Panions 

de  retraite  h  dix-huit  Aîilitair es  y  dénommés ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  ies  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2 5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  " 
d'état  de  ia  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Consc;( 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  9  ; 

4-.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  9  janvier  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  ies  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  mille  hu'r  ce;  1 
cinquante-quatre  francs,  sur  le  crédit. d'inscription  de  fan  né'.-* 
1  827  ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1  4  juillet  »  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre  , 

\  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.tr  Iî  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  miuiaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixé'* 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

 ta  .  

•       •  < 

(  1  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  coit  auprès  fia  mir.Ltre  dos  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
ia  présente  ordonnance. 

Cl 
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6. 


NOMS  ET  P:i£NO.MS. 


NAISSAN  CE. 


I 


Uevbauo  (Joseph-Xa 
vicr  )  ( i }. 


ANGLES   (  Pierre -Jcan- 
liaptiiU-  Marie). 

I  OUHCADF.  (Jean)  

Girard  (  Noël  Marie 
Joseph  ). 


1  iAYs-Dc.rjURt;  [Jean- 
Bapti>tc  }. 

DeLJAYN  AST  (  Alexam!.- 
Gmtain-Ma\:niiikn  ). 

y.jCAl-LAMANI)    (  Jtan- 
Danucn  ). 

.jiîOlSSoN   (Jean -Bap- 
tise ). 

Serrant  (  Claude). .  . 


Date*. 


Lieux. 


V  • 

;  o . 

,  1  . 


Girard  (Louîj-Bon- 

Ciautîc-Waasï  ). 

Cailla  \  due  ^S> îvaïw). 

Georges  (Nicolas- An 
toine  ). 


i  5 .  lapcuntl  (Louis-Char- 
les-Narciwe). 


'4- 


i  4  niars 
«  768. 


25  j  a  n  v . 

176  j. 
13  avril 
«772. 

22  dcc. 
'773- 


1  5  drc. 

1 7^3- 
22  vnars 
1767. 

4  fiée. 
1774. 

20  oc  t. 
17^2. 
20  fcv. 

1 6  juillet 

,r78. 

2  avril 

«777- 
6  déc. 
«782. 


28  oct. 
•773- 


La  Canée 
*/r  Candie  ). 
Narbonnc 

(  ). 

Pau 

[B.-Py  renées) 

A  no  ers 
(  AL-et-L.  ). 


GRADES. 


DUltbE 
[des  services 


'  1; 


Sous-  inspec-, 
tcur  aux  revue 
en  non-activité 


Commissaire  des 
guerres  en  non-ac- 
tivité. 

.Sons  -  intendant 
militaire  du  cadre 
auxil.  en  non-activ. 

Colonel  d'etat- 


ma;or  en  non- 
activité. 


v 


S.iînt-Laurent- 

dc-lîe.iuménil 
(  t'Vr;  e  ) . 

Aire 

[Pas- de- C), 

S.  -  Chama 
IB.-du-Rh.). 

Épy 
(Jura). 

Roncri 
(  7,  t'.f 
\li  /If.-r-im.fue 
Ssint-W'.iast-Jt- 
la  -S  longue 
(  A:r,.::hc  ). 
Sainte-Lucie 

(  ,     ci  ^n»  f 
cclo».  fr.uzt.iiji') 

Epinal 


Metz 

[Moselle), 


Chef  de  bataillon 
licutinaWi  de  Roi  en 
non-act -vite. 

Capitaine  adju- 
dant de  i  Kce  en 
non  -activité. 


Cat'i:aint  d  infin 
terie   eu  non-act, - 
\  itc. 

Lieu  tu  ni  nt  d  in- 
fanterie en  ntn  ae 
livitc. 


>/ 
46 


Idem. 


6  janv. 

1  7<5  O. 


O] 


r  vêtira 


Lieutenant  de  ca- 
>onn.  gardes-cotes 
en  nnn-actn  itc. 

Sous-lien  tenant 
l'info, , Itric  tn  no.v- 
acttvite. 

Idnn 
en  congé  illim. 


Colonel  de  ca- 
valerie en  non- 
attivitc. 


Cpiuine  de  ca- 


■1  1 

39 

4* 

43 
4- 

>7 


(rvi  ,f.'t -/'orfi^<;/)lvaleric  en  non-activ 


GORDEIRO  PA  SlLVA 
(Mancci  )  (-). 

(1)  Etls  de  Français.  —  (0  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  3  février  1S18 


1  1  9 


MOTIFS 
de 

fa  retraite, 
Ancienneté 


r  r 


I  O 


,  1  o 

4  •  <■> 


>  : 

8  jo 
<î  -9 

Q  10 


44 


>4 


4 


r 


Idem, 
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B,  n.#  i^o  bis.  (  37  ) 


s  — 

*  n  a  n  r 

QUOTITÉ 

# 

BASES  LEGALE? 

DOMICILE 

V£  U  »  t  1  1  1  t 

v  r%  et  1 1  f 

ir  lequel 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

t  lie 

(a  fixation. 

de 

t  rcVlée. 

la  pension. 

titulaires. 

éteint. 

feur  pension. 

>us-imp 

2,!00f 

Ordonn.ce  du 
27  août  18 14. 

Paris  {Seine). 

3,ooof 

1."  janv.  1827;  saufdéduc- 
non  u  es  sommes  <-ju  il  iur.t  tou- 

x revues 

chées  à  titre  de  traitement  de) 
non-activité  depuis  l'cpoqur' 
iruiHjuec  ci  —  contre. 

mmiss.de> 

Idem. 

Sîgcan 

2,000. 

Idem. 

jurrres. 

{Aude). 

s-ititen»!,1 

1,650. 

Idem, 

Pau 

2,000. 

Idem. 

iili'.airc. 

{  Basses-Pyrén.). 

oloncf. 

2,190. 

Idem. 

Choisy-!e-Roi 
(  Seine  ). 

5,000. 

17  sept.  1B26;  saufdéduc- 
tlOtï  des  sommes    <m*H  a  un 
touchées  à  titre  do  traitement 
de  non-activité ,  depuis  t'époqur 

■  n>li<Tl]ée  Ci  —  contre      nui  pc 

cclie  de  l'accomplissement  dr 
*es  trente  ans  de  servies. 

Idem. 

Banaume 

1,50». 

23  nov.  1826  ;  û/™» 

Oa  [aili, 

\{Pas-de-Calais). 

>itainc 

900. 

Idem. 

Bcthune 

900. 

2  déc.  1826  ;  idem. 

{Pas-de-Calais). 

de  m. 

97S  • 

Idem. 

Toulon 

900. 

23  déc.  1836; idem. 

(  Var  \ 

ruten.1 

Idem, 

Saint-Jean-d'Angery 
(  Charente- Infir.). 

550. 

19  OCt.  1826;  ft/cVW. 

inn. 

745  • 

Idem. 

Marseille 

;jo. 

21  juin  1826  ; 

Idem. 

{B.-du-Rhône). 

Ic  m. 

Agde 

400. 

1 1  déc.  1826  j  ô&m. 

(  Hérault  ). 

OIIS- 

Idem. 

Marseille 

500. 

21  juin  \%z6;idem. 

tenam 

[B.-du-Rhône  ). 

lem. 

604. 

Idem. 

Siliery 
(  Marne  ). 

500. 

6  déc.  1826;  sauf  déduction 
Jcs  sommes  qu'il  aura  touchée  ! 
i  titre  de  traitement  de  congt! 
illimité ,  depuis  l'époque  in.it- 
quée  ci-comro,qui  eu  celle  de 
l'accomplissement  de  ses  trente 
ans  de  service. 

onef. 

2,070. 

Idem. 

Metz 

2,750. 

aasept.  1826;  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura  tou—l 
chées,  i  titre  de  traitement  dr! 
non-activité,  depuis  i'époquo' 

{Moselle). 

indiquée  cl  —  contre  ,  qui  es 
celle  de  l'accomplissement  de 

Idem. 

ses  trente  ans  de  service. 

haine 

735- 

Le  Havre 

1,150. 

10  nov.  1826;  idem. 

{Seine- hijc'r.). 

C  3 
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NOMS  ET  PîlCNOMS. 

$ 

NAISSANCE. 

1 

GRADES. 

I)  L'  il  t  K 

Je:,  services 
militaires. 

MOT!  FS 

do 

n  1  * 

Dates. 

Lieux. 

i> 

v> 

Mois. 

Jours,  j 

la  retraite. 

*  \  "  *;  ï  \      '  V r  a  -n  m  r  t-Pf  - 

1 7  mars 
1 7  S  o. 

An<jra 

[îles  Aeores). 

\  /  il  L  M  L  il  '  '  *  ^  vJ  v 

remplacement 
aux  chasseurs  à 
clicval  duGarrl. 

"»  1 

2.  0 

A  nr  î**iiTifî  ^ 

r 

II 

ycjZM:   {  l •  :-::rivois-Jo- 

SCph)(a). 

r  4  Sept. 

en  Ecosse 

d' Angleterre). 

Capitaine  rie 
cavalerie  en 
non-activité. 

45 

i 

i- 

•  j 

Idem. 

ï'jr.iUK    ^  Joscph-I  lya- 
<.ir.i!:c  }. 

i  (>  dcc. 

»77>- 
7  fOv. 

'774- 

G;  ère 

(  /j-£*?V  ). 

WijviKcr 
(  Moselle). 

T.it nt'Tii.iiii  <i<J  ci- 
\  Ut. 

bous  -  lieutenant 

iic  c.ii  alcric  f,i  j  i  o  j  . 
aemiu. 

4> 

i 

3 

'7 
i  (• 

Idem. 

■ 

Idem. 

- 

x.  .,!'jr:il!^L  i  :.k...  :i's  car  ordonnance  royale  v!u  il  février  1S1 

4  ' 

S.  —  (;)  !  ili  Je  I;/;iiii,;iis. 

• 

z.  Ci  s  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
h  jouissance  du  î.^  janvier  1827. 


Les  arrérages  antérieurs  h  1  827  seront  payés  dans  la  forme 
<  ;  ;-<:■-  'es  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  25 

?..  \\M  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
«.ous-j'iiSvndant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
■;.'m:-s  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
pierre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  fe  décompte 
à  faire  des  arréragés  de  leur  pension,  sauf  les  réserves 
exprimées  dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction 
pure  et  simple  des  sommes  perçues,  depuis  l'époque  de 
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B.  n.°  1 4o  lis»  (39) 


3RADE 
ir  lequel 

eile 
t  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

BASES  LÉGALES 

de 

DOMICILE 
des 

quotité 

du  traitement 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

la  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

apiuine 

• 

Ordonn.^du 
27  août  1814. 

Châttauroux 
(  Indre  ). 

■ 

13  die.  iSaiJ;  sauf  déduction 
des  sommes  qu'il  aura  touchées 
i  titre  de  traitement  de  capi- 
taine de  remplacement,  depuis 
l'époque  Indiquée  ci-contre, 
qui  est  celle  de  l'accomplisse- 
ment de  ses  Ironie  ans  de  service 

Idem. 

leutcn. 

Sous- 
utenant 

1,065. 

799- 
611, 

Jdem. 

Idem, 

Idem. 

Nancy 
(  Marthe  ). 

1 

C_ff_.   .....  AL._ 

>eHes-sur-Cner 
(  Loir-et-Cher). 

Wisvifltrr 
(Moselle). 

adé«.  i8a6;  sauf  déduction 
des  sommes  qu'il  aura  touchées 
i  titre  de  traitement  de  non- 
activité  ,  depuis  l'époque  Indi- 
quée ci-contre,  qui  est  celle 
de  l'accomplissement  de  ses 
trente  ans  de  service. 

15  nov.  1020;  idem. 
ai  nov. \Si6;  idem. 

« 

Total. 

19,8/4- 

Total.. 

— T  

23,200. 

jouissance  indiquée  ,  à  titre  de  traitement  de  non -acti- 
vité ,  &c. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  17."  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1  £27 ,  et  de  notre  règne  ïe 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M."  de  Clermont-Tonnerre.. 

c  4 
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N.ft  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accord*  des  Pensions 

de  retraite  h  cent  vhgi-Jiuit  /Militaires  y  dénommes,  impu* 
tables  sur  h  Crédit  d'inscription  de  l'année  1827. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1827. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 

de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  26  ,    30  et  3a  de  ia  loi  du 
_>5  mars  1817; 

a.°  Les  articles  3  ,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  pnr  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil . 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  1  o  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  9  janvier  »  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  soixante-onze  mille  cinq 
cent  six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1827, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  vingt-huit 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cecte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir, soit  auprès  'lu  payeur,  soit  auprès  du  minisire  des  finances,  pour 
yre<!amtv  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnante. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  i.er  janvier  1827. 

Les  arrérages  antérieurs  à  1 8  27  seront  payés  dans  ia  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  2  5  juin 
102-3. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  Pépoque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerips,  le  17.*  jour  du 
mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signe  M.ls  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 
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2 

E_m- 


1  . 


2. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


3- 
5- 

7- 

8. 


I  o 
i  r 

I  2 


J3- 
'4 


De  La  ntilhac  (le  v.tc 

François  -  Louis  -  Do- 
min'cjuc). 
\YMARD(  Louis).  . . , 


\\o2E  (Jacques  )  

Î'LKENGER  (Louis -Jo- 
seph-François ). 

B0UCHET(  Noël -Jean). 
Cosson  (Barthélemi). 
ÉRAMDERT  (Nicolas).. 
tlu.V.BERT  (Jean)  


Du  pu  es  .s  ont  ( Jean- 
l'V.mcois  ), 

I\OLTC5EAU    (  François- 
F.i5C  a!  ). 

i  Iai;tel!n  (Guiilaumc- 

Nicoîas  ). 
Guillemot    i  Joseph - 

Barthélcmi-Prosper  ). 


GcîLLEgoz  (Joseph). 

Per  onnf.au  (  Jca.j- 
Bapfiscc  ). 

Ï.^.MHT  ;'CtT.;:îc  Marie- 

i'  :  :L[!y')!:.  ';. 


NAISSANCE. 


Dates. 


t  3  janv 
176a. 

z6  mars 


Lieux. 


Lantiihac 
{Lot). 

Aubcnas 


GRADES. 


teZÎL  motifs 
de 


mi 

lltaî 

rcs. 

> 

(—1 

3 

-t 

V 

1  77O. 

(  Ardà/ie). 

\ 

1 3  mai 

1770. 
46  déc. 
»77<5. 

Bourges 

(  Cher). 
Douai 

2«>  fév. 
>777- 

Am  boise 
[Indn-a-L.).^ 

J 

3  mai 
•774- 

Couleuvre 
{Allier).  \ 

1  <  lu  M  v# 

«774- 

(  Eure  ).  , 

i."fév. 
1780. 

LnnJrccourt 
(  Meuu  ). 

1 

r>  fév. 
4779. 

Rivccourt 

{Oise).  ! 

20gf  mi  inal 
...1  1  2  [  K- 
avril  îiio.'.j. 

VHlicrs-le-IM 

(  Sdnc-ft-i  ).)\ 

3  I  OCl. 

■774- 

4  rcv. 
1790. 

Paris  (JWVrf). 

S. '-Etienne 
(  Loire) % 

1  f  fév. 
1772. 
4  fnai 
1  772. 

i  rjvri! 

'  l77i- 

Lu  rc 

(  H.-Siionc  ).  ; 
Moulins 

(  /////cT). 

Tnisyjy 
:'  ,-,,'V, 

Marte  hal-de-camp 
lieutenant  iic  Roi 
de  a.*  cLsm. 

Portier-consigne 
à  Lille  ,  sergent  d'in- 
famcrlc. 


Sous-intendant 
militaire. 

Colonel  d' infan- 
terie,  iious-licutc— 
nant  des  gardes-du- 


Licut.  dç  cavalerie, 
arde-du-corps  du 
toi  de  a.*  classe  , 
omp.  de  Nouilles. 
Sergent  au  5.*  rc- 


43 

36 


Maréch.-dcs-logis  45 
romp.*  au  a.*  n§. 
le  grenad.  à  chovai 
le  la  garde  royale. 
Mareel».  -do-logti 


Trompette'  an  1." 
ég.  de  grenadiers  i 
:luvv.l  de  la  garde 
(  y.. le. 

Cuirassier  au  1 ." 
c:  im.  i(e  la  gude 
cy.iîe. 

Capitaine  de 
gendarmerie. 

Capitaine  au 


Lieutenant  de  4 1 
gendarmerie. 
Idem. 

IL  vi. 


35 

43 

48 
45 


1 1 


54 
\7 


4" 


-1  ) 


-4 


10 


4 
'4 

5 

.8 
16 


r6 


.t(>:  ,  «  ;  ,  ; 


Ancie 


Infirmités  grati 
évaluées  par  le: 
seil  de  santé  ■ 
armées  à  la  p 
absolue  de  l'u 
l*un  membre. 

Ancienneté, 
Idem, 

Idem. 
ItkmK 

Blessure? 
et  hifirmità 

Ancienneté 
et  ir. fî n.itt: 

Blessures. 
Anciennet 

Hlcss.  et  Infir 
graves,  évaluer- 
le  conseil  de  w 
des  armées  à  ta  ; 
jî>  oluc  de  l'u 
('.  un  membre. 

Ancienne: 
Idem. 

Idem. 
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r  lequel 
elfe 

:  réglée. 


iréchal- 
:-camp. 

:rgent. 


QUOTITÉ 

de 

ta  pension. 


is-intcnd. 
uliuirc 

oloncl. 


icuten. 


Jjudant 

us-ôHic. 

lekm. 


aréchai- 
îs-logis. 

igadier. 


lolcîat. 

icf  d'es- 

adron. 

ipitaine 


Idem. 
Idem. 

ieuten. 


3,400' 


400. 


1,5  jo. 
2,310. 

878. 

5*5- 

540. 

2  Jo. 

100. 

»>373 
1,200. 


ï,OOj 

[o. 

698 


BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


Ordonné  du 
27 août  1814. 

Idem, 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Uem, 
Idem, 

Idem: 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris  (Seine). 
Lille  (  Nord). 


fccur 
POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Bourges  [Cher). 
^Paris  (  Seine  ). 


Bloîs 
[Loir-et-Cher). 

Paris  (  Seine  ) . 


En  congé. 


En  activité. 


Beauvais  (Oise) 


Orchamps 
(Jura). 

Paris  (Seine), 


Villiers-îc-Bel 
(Seine-et  Oise) . 

AbbeviUc 
(  Somme  ). 
Paris  (Seine), 


Givet 

(  Ardent! es  ). 

n  de  Moulins 
(Aliter). 

Tarare  (Rhône). 


Idem, 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Sans 
traitement. 
En  congé 
de  semestre. 


Sans 
traitement. 
Idem. 

Idem. 


i.,r  janvier  x8a6;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'etre 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 


Idem. 


Hem  ;  le  paiement  n'aura 
lieu  qu'à  compter  du  jour 
qu'il  aura  cessé  de  recevoir  son 
traitement  d'aedvité, 


Idem. 


r."  janvier  i8a6  ;  !e  paie- 
ment n'aura  Heu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  Us  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem, 

Uem. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 

Idem. 


Digitized  by  Google 


(  44  ) 

•-i  ■  -LJr.  


NOMS   ET  PRÉNOMS. 


Vallkt  (Jcan-Pierrc). 

j 

B  £  H  A  NGP.R  (Charles- 
l*i  ançois }. 

Destik  (  Ambroisc) .  . . 
Colin  (Joseph  )  

r,nrouEux   (  Nicolas  - 
Jo:eph  ). 

I:iî^SSART(I>lcrre-Louî:) 
SoUHUUX  (Marin-Jean) 

Klein  (Jean)  

LIMOUSIN    dit     ])LTS5  V 
(  Joseph-Marie  1. 

Meunier  (Gilbert). .  . 
Martin  (Pierre)  

[>i:  L'lIoMME(N:co!a<) 

'Juvot  (Claucle-I -clix). 

lAKT)Y(Jean-Cîiar!cs] 

..TRY  (]'kT:-e-C,v,;x)... 

-DesmArest  (  .Lnn  )..  . 

'tt v  (  Jea:i-I;:1rJH'- 
!  n,  ;. 


NAhSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


1  6  avril 
'77!- 

Resa  nç 

27  nov. 
1771. 

LesJa'n 
(  ^1/57r). 

^  ?  v  ri! 

1771. 

177a. 

lîacar.u 
{Meurdw}. 

y  avril 
.772. 

O'tHlon 
[Ncrd). 

2f>  jeoî. 
i 

/  /  / 

25  juil'ct 
'774- 

Paris  (Seiue). 

1  »cr  jnn  v.i 

GRADES. 


(.nrs.scrvjcci 
ir.ililii,  es 


lu  D,«  il... 


.la  ~ 

=■!  - 

i 


! 


■774- 

0  5ept. 
.767. 

2  1  ft'v. 
1771. 

8  ïv.ars 
177:. 

29  cLV. 
.7-0. 

2-  frlv. 
176c. 

20  ;rat'î 
.7H.;. 

1  4  5.  ]■>:. 

1 


S  :ii,"-"!on:i;'! 
I\  'K-;it-i   ■  t 
f  .-(/i./-)  j. 

S.:-'v-..L  v 

f  .Y..V;v\ 

Le>  V.-kx 
(  Z.^v). 

5.- A  ri  «-  a-,' 

(  .//.T.*  ). 

Oi-.  p:>C 
[Sdnc-lhur. 
C.wr.nv 

;  J.  ,:;■.».':'). 

z.j  j  aille."    î  -0!i;Avy 
177c  .    j  {       .v..V  ). 

14  !<  \ .  j     S    ~  c 

,  ;  (  if/ 


F,.y-iie-L)on-o. 
rAru-ct-G^ruiinf.  ; 


Hrirrarlicr  d< 
Tntl  '  '"m  r  c 
'a  NonL 

1 

5 

2  1 

P.i;.-,H-  C.ii..i -. 

7  *J 

-1 

'  V 

Gendarme  ,  i  .'* 
à  i  r;uc:-ic  tu  y  \  lc  «k 

Idem ,  cemp. 
le  l'Ain. 

4  v 
4'; 

1  1 

5 

<  j 
5 

Lî  m. 

4; 

1 

Id  m  ,  rornr. 

îc  l'Ali:- 

6 

.S 

fa  Ch.-'. 

Ni 

( 

/</<-.;:  .  f.oinp. 
fc  l'I-.art'. 

r  : 

1  c 

lit' m ,  coin  p. 
4a  J  ia  :•. 

) 1 

7 

A/i-w ,  camp, 
•lu  Loiret. 

4- 

4 

26 

lîc-r,  ,  c.Vïïp. 
■L-  i.i  Marne. 

41 

i  1 

1  c 

1 

/.av,v ,  i-ort!î\i 

•i  ; 

V 

id  ;  >  .  .  < -r.v-  1 

J     '  ; 

■ 

■ 
1 

—  » 

f 

1 

Ancienneté. 

I  !rm. 

fJrw 
ci  infirmiti 

:\nciciine'e 
Idem. 

LU  m. 

Idem» 
et  infirmité*. 

Ancienne  te. 

Idem. 

ld<m. 

fde  m. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
ci  mhnnite. 

B  es  s  ares 
et  infîrmitL;. 

Aneiennc:i.. 
Idem. 


i  M  ! 
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i  R  A  D  E 
ir  lequel 

cite 
t  rcglce. 

QUOTITÉ 

de 

\*  [>CI»MOn. 

BASES  LFGALFÇ 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

É  P  U  O  U  E 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Jjucîant- 
us- offic. 

Idem. 
Idem. 
I.  îi' m 

450' 

4*5. 

y;<  . 

Ordonn.ce  du 
27  ?.uût  1814. 

Idem. 
Idem. 
Idem 

Besançon 
[Doués). 

Saint-Quentin 

[Aisne], 

Confïaas 
'  HaiiteSaone  ) . 

Caste!-  Sur  ra>ii» 
[Tarait- Car.). 

Présent 
au  corps.  . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1."  janvier  i8a6;  le  paie- 
i.cnt  n'aura  lieu  qu'«i  ccmi»icr 
i  u  joii  r  qu'il  Akiïi.  cc*sc  il'circ 
.olûc  iurlcifondj  uctagucrvi. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

•  - 

arcchal- 

• 

logis. 

28;. 

Idem. 

CadiHon 

(  Nord). 

Idem. 

s 

* 

Idem, 

» 

Idem. 
•"aliier. 

o 

34J- 
340. 

Idem. 
Idem. 

Bapaume 

[Pas-de-Calais  . 
Paris  (  Seine  ), 

i 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

33*- 
319. 

289. 

298 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Coîrnar 

[Haut-Rhin). 

Pont-de-Vaux 
(  Ain  ) . 

Ebrcuille 
{Allier). 
Bourges  [Cher). 

Id  m. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

- 

Idem, 

Idem, 

247. 

Idem. 

Êvrcux  {Eure). 

Idem, 

■  * 

Idm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

b 

Idem. 

340. 
276 . 
272 . 
289. 
340. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Saint-Amour 

[Jura). 

Dieppe 
(  Sn  ne- In  fer.  ) . 

Suzanne 
(  Marne). 

Varennes 
(  Meuse  ). 

Wcu  [Moselle). 

Idem, 

Sans 
traitement, 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem, 

• 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

• 

Idem. 

1 
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f  46*  ) 


33- 

34- 

35- 
,6. 

37- 
38. 

39. 
40. 

4». 

4*. 

43- 
44. 

4;. 

4*. 

47- 
48. 

49. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dangr^AUX  (  Oraer- 
Françoh-Desirc  ). 

GÉRA  RD  (  Jean  -  Marîe- 

Guilain  ). 
MARESCHAUX(Étienne- 

Joseph). 
VaLENCOURT  (Jcan- 
Baptiste-Arnoult) 

BRAYELLE   (  Jean-Bap- 
tiste-François-Marie ) . 

Berthbt  (  Nicolas  ). 
Du  Rhône  (Piètre).. 

Richard  (Claude).. 

Jolidon  (JeanJaçques- 
bidor)  (1). 

Rollin  (Simon-Nico- 
las ). 


NAISSANCE. 


PlCHOT  (  Honore-Fran- 
çois ). 

Robert  (Jean-François) 
REYSSINGER  (  Jacques  ). 
Hector  (Franço's). . . 
Njcolas  (Jean  )  


18  mai 
«775- 

9  oct. 

1782. 

10  fév. 
1771. 

25  jnnv 
1767. 

7  oct. 
1768. 

20  juillet 

•'774- 
f  1  mai 

1770. 

1  2  janv. 


Bavay 
(Nord). 

Le  Cateau 

{Nord). 
Betrignie$ 
[Nord). 
Alette 
(Pas-de-Cal.) 

Montreuil-su 
mer 

(Pm-dc-Ca/ait) 

Peyrieu 
{Ain). 

Anthon 

(  Isère  ). 

Hauter^che 


1 6  avril 

'773. 
z$  janv 

*7*S- 


DE  ChEHBONEL  (Au- 
gustin ). 
ChAtellier  (François) 

Renerez  (  Amable).. . 


1768.  \(Càte-d'Or). 

Bou  court 
canton  de  Berne 
(  Suifst  ). 

Mcslay 
(Haute- M.). 

Troyes 

(Auh). 

Ramherviilcr 
(  Vosges). 

Schelcstatt 

(  Bas—Rlùn  ). 

Nantcuil 

[Charente  ). 
Sainte-Fère 
[Creuse). 
Aigrefeuitfe 
(Loire- In  fer.) 

Meilleraye 
(Loire-fnfér.). 

Livarot 

(  Calvados). 


i.CT  avril 
1774. 

.i.cr  janv. 

177  y 

22  juillet 

,77,. 
21  juin 

■775- 
1 3  nov. 

1774. 
7  juin 
1780. 
9  avril 
•  775. 

lotht-ftrmf. 

an  s  ;  28  : 


GRADES. 


DUREE 

des  services 
militaires. 


2 


Gendarme  ,  comp. 
du  Nord. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem ,  comp. 
duPas-dc-Cal. 

Idem ,  comp. 
du  Puy-de-D. 

Idem, 

Idem. 

Idem,  comp. 
du  Haut-Rhin. 

Idem  de  la  gen- 
darmerie royale  de 
Paris,  5/  Comp. 

Capitaine  au  g.a 
régiment  de  iignè. 

Idem 
au  2  i  .c  idem. 

Idem 
au  34.°  idem. 

Idem 
au  42. c  idem. 

idem 
au  6^.eJdem. 
Lieutenant 
au  i$.cidem. 

Sergent 
au  2  3  .c  idem. 

Idem 
au  30/*  idem. 


40 

'9 

4* 

39 

44 

4* 

4* 
46 


8 


26 

49 
54 

4; 

4; 
46 

•4 

49 

6 


7 
3 

8 

9 

4 
1 1 

1 1 


I  o 


22 

7 
6 

'4 
1 2 

'4 

// 


1 1 

22 

22 

20 

28 
6 


MOTIF! 

de 
la  retraiti 


Ancienne 

Blessures 
et  infirmité 
Anciennes 

Idem 
et  infirmité 

Ancienneté 

r 

Idem, 
ldm. 

Idem 

et  infirmito 
Ancienne» 

Blessures 
et  infirmité 

Ancienne!! 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
et  infirmît 
Infirmité 

Ancienneté 

Blcs?urc; 


(i)  A  sfrvi  «îans  >in  refirent  s<iis<c  r^Miu1»;  .l'î  service  Je  I',  ,(ncc. 
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RADE 

t 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DOMICJLB  1 

r  lequel 
elle 

l  réglée. 

de 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

igadier. 

Ordonné*  du 
27  août  1814* 

Bavay  (Nord). 

Idem. 

Idem. 

Avesnes  (AW, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

*8i. 
a$i . 

*9Î- 

Idem. 

• 

Idem. 

f 

■ 

Bouchain 
(AW). 
Cambrai 
(  N$rd  ). 

Montreuif-sur- 
reer  (Pdsde-C). 

Idem  . 

tj6. 

Idem. 

Belley  [Ain). 

Idem, 

Idem. 
iJem. 

176. 

3'5- 

,83, 

>< 

• 

Idem. 
Idem. 

Riom 

(  Puy-de-Dôme  ). 

Vitteaux 
(C6te-d'Or). 

Délie 
(  Haut- Rhin  ). 

mdarm. 

'35- 

Idem. 

- 

rarîs 

• 

ipîtaine 

1,200. 

< 

Troyes(^t). 

Idem. 

1,200. 

Idem. 

Paris  {J'*w). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1,080. 
1,080. 

1,095. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 

Schelestatt 
(Bas-Rhin). 
Nanteuil 
(  Charente  ). 
Lille  (AW). 

icuten. 
ergent. 

300. 

400. 

I  î  ï 

■ 

t 

i 
1 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Aigrcfcuîllc 
(  Ijyire~fnfi'r. }. 

Moisdon 
(  Loire- infér.  ). 

J3îo»s 
{hoir- et  Ckr). 

1 — — 


Leur  ✓ 
POSITI  ON 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

En  congé 
de  semestre. 
En  congé  de 
convalescence. 
Présent 
au  corps. 
Idem. 

Idem. 

tdem. 

•  •    .  ♦ 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  1826;  !c  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compte 
du  jour  qu'il  aura  cessé  tfctt 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerrt 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

* 

Lkm. 
1*km. 

Idem. 
Idem. 
Il  m. 
Idem. 
Item. 
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NOMS  ET  PRÉNOM5. 


5' 


f  48 

NAISSANCE. 


Drillo.n  (Alexandre). 


5*.  Courtois  (Sylvain)»  . 


53- 
54- 

56. 
57- 

;8- 
60 . 


^3  • 

6  c 


VERDON  (  Français  ).  . 

CAULltZ  (Pierre  )  

Lloglt  (  Jcan-Baptiste- 
Francois  ) 

Clerc  (Marcelin)  

1 

CHOPINET(  Pierre).  .  . 

GRANDJEAN  (  Jojeplî). 

RAGU.'DEAU   (  Louis- 
Ken  c  ;. 

Michel  {  Antoine-Clé- 
ment ) 

Thomas  (Joseph)  

DUMONT  (Jean)  

TiNEL  (André).  . 


Germain  (  Iicxp 


.  Li< 


Dates.  Lieux. 


4  fc'v. 

1774- 

22  mai 
'774- 

10  ntv. 

an  io  f  10 
anv.  iboa] 

18  sept. 

'774- 
30  avri! 

»774- 

7  vend, 
au  ;  [  -8 

30  juin 

r77ï- 
1  6  mars 
1772. 

j  o  nov. 
1776. 

1  o  nov. 
.788. 


1 6  brum 

mi  )  [6 
:ov, 1796, 


Salières  (  Antoine  ). . 


66.  !|^ijunfi.mt  (  Pierre- Jo- 


5tpn  j. 


177a. 

6  nov. 
17S2. 

2;  fcv. 
I  -°  -> 

% 

!  :  fritîi. 

::V,  J   [  !." 

.ko.  i7;i] 

20  O'  t. 
1768. 


Aîcrry-Ie-Sec 
(  >W//t'). 

CNauvigny 
(  Vienne). 

Saint  Genest- 
l'Er.doÎMra 

Hache 
(  AW), 

Perpignan 

[iyén,Or, 

Dole 
(  Jura  ). 

Jaudonct 
(  Creuse  ). 

Azcrables 
(  Creuse  ). 

Saint-Gcrmah- 

e:i  Lave 
(  Seinc-ii-Chg  ). 

Marseille 
{B.-Ju.Rh.  ) 


Nevar  hc 


GKA  O  ES. 


P  f  »  £  £ 

servie*.- 
imiiunv>. 





3  I  2. 


Servent  au  ^.'j^  6 
r>2iinint  Je  li»ti3. 


Idem 
au  <io.c 

Fusilier 
au  1  i.(  /V/V/n 

Cnpli.iuic  au  7.4i^8 
u'gimeut  d  inlanie-' 
rit  lettre. 

làcm. 
au  i  5 .c 

1  .ieutenant 
au  ;,c  Hem. 

Srr^ent 
au  6/  A7f../. 

ÎJciH 


18 


Maître  armurier 
•tu  6.*  rifimciu 
>i'i  ufai  t  trrlc  icÇi-re 
{  servent  ), 

Cai"^r;U  au  su.' 
r^iinriu  il'iiifjnçc- 
lie  de  Lï-t;^ 


ruiilfcr    a-»  3.* 


11c 


Clir.t!l!or.-s:r- 
Seine 
(CZ:<-«i't»r). 
Montpellier 
(  Hérault  ). 

Sault 


49 


10 


!  < 


5 


M  OTI 

fié  ' 

la  retraite. 
— ^ 


Bleiîurc. 
il  s  Anciennes 
Mm:. 
Infirmité 


M.itcha!  -  de<- 
iogii  an  r  .c'  ré-im.  '  " 
<k  caiiL;ni»rs. 

C::pii.i!iv.  a^j'.'.  - 
.la:u-na;or  eu  y." 
r.gin.c  ît  c[,l< 
juir..  s  cheval. 


Sjus  -  f:c.;iO:i;--;tl  i  j 

Carcassonnc 
(  /We  ). 


Monde 
(/'.  Jc-Cr.!X 


it-'urs  i  cl.  val 

7.1  .rte!. al  -  Ars- 
ior;:s  ui  0.'  r -fa- 
nent de  cli^sre'j.-.i 


Aji..  rc  anntinor  /  , 

.  ,  •        •  -1  > 

•iu  J..  r-.^i  m'jt.t  lie:  1 

«•  a    c  1  .  •  cl-eval. 


1  O 


9 


An^ienneK 
et  infirmitr/i.' 

4  Ancienneté. 

Ancien neit  ,  l" 

Mire  et  infirmii: 

Infirmité  gi; 
:vr:Iucc  par  le  <i 
a1;  i  de  iatité  ù?j 
ns.'w    i    l.i  r- 
i!)>oluc   dr  1  .;: 
J'u u  mcml  re 

Ampuic 
du  bras  dre' 

Ancien  net: 
et  inflriniti 

13  îessjre? 
tt  infirm.! 

Idem. 


Infirmiîc 
Ancienne! 
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GRADE 
ir  lequel 

elle 
>t  réglée. 

QUOTITÉ 

la  pcnaloo. 

BASES  LÉGALES 

de 

fa  fixation* 

• 

t  DOMICILE 
des 
titulaire*. 

Leur 

POSITION 

*:  actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Sergent. 

• 

Idem. 
Soldat. 

37°f 
400. 

IOQ. 

Ordonn/*  du 

A  _        O  * 

27  août  1814. 
Idem* 

Idem. 

Merry-lc-Sec. 
(  ïonnt). 

Portiers 
(  Vienne). 

SJi}»-Gcne*i-rEn-i 
dolstxc  (  Vitnne  ). 

_  Présent 
au  corps. 

Idem. 

> 

Idem. 

■  1  . 

ianvicr  i8*<î;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter] 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être) 
»old«  sur  le»  fond  s  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 

•  « 

apitaine 

idem. 

.feuten. 

4,155. 

1,100. 

30a. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

Kostrcnen 
(C-du-Nord). 

Toulouse 
(  fTT  Garonne  ). 

Dole  (Juta). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  I 
wè 

idem. 

Idc 

ergcnt. 

400. 

Idem. 

Bourges  (t?Acr). 

Idem, 

: 
■ 

• 

Idem. 

Idem* 

* 

Idem. 

•  H;. 

Idem. 

Idem. 

* 

idem* 

3OO. 

% 

• 

idem. 

- 

non-sur-ocioc 
(Mur,). 

idem. 

• 

idem. 

:apoaî. 

ajo. 

Idem. 

Marseille 
(  B.-du-Rhône  ). 

Idem. 

Idem. 

* 

• 

oldlt. 

iréchal- 
s-logis. 

phaine 

aa8. 
85;. 

Idem.  j 

Idem. 

Idem. 

Nevache 

(  Hautes-Alpes) 

Chdtillon-sur-Sdnc 
(CiteSOr)* 

Montpellier 

(Hérault). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

'Idem, 
idem. 
Idem. 

>ou$- 
i  tenant 

560. 

Idem. 

Vesoul 

(Hautc-Saone). 

Idem. 

• 

Idem. 

récîial- 

,-Iogis. 

1 3  >  • 

< 

dreassonne 
(  Aude  ). 

T/ffVH 

îuc  m. 

1 

laem. 

* 

-  ! 

'dem. 

340. 

- 

Idem. 

* 

Porfr-à-Mousson 
(  Meurtke  ). 

> 

Idem. 

t  1 

Idem.  J 

•  ! 

VI W  Série.  B.  n  •  1  £o  bis.  D 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


67. 

* 

63. 


LAUDA  (François ).. .  . 

■ 

Bricon  (Toussaint-Ma- 
rie). 

Poiriek  (Jean-Éticnnc- 
Dominiquc). 

Lavie  (  François  -  Ni- 
colas ). 


7* 

71 
73 
I  74 

75- 

j6 . 

77- 
78. 

79- 

o 

00 . 
81. 
82 . 

S?- 
84. 


NAISSANCE. 


Dates.  1  Lieux. 


GRADES. 


DURÉE 

des  services 
militaires. 


> 


20  brinn . 
an  1 1  [11 
tiov.  iSoi] 

6  sept. 
1771. 

2  $  mai 

'777- 
8  sept. 
1768. 


RouiLLON  (  Antoinc-|}o  janv. 
Julien  ). 

TiiUAU  (  Nicolas  -  Jo- 
seph ) 

Robert  (Bonnaventure) 


ÎARDOU  (Pierre)  

Mascaro  (  Bertrand  ). 

ousson  (  Jean  )  

Lhuillier  (Quentin). 

BATIÉR  (  Jean  )  

CA  l  llat  (Jean-Baptiste) 
j'oublin  (  François  ).. . 
Brocard  (  Joanncs  )  . 

UFPFBniS  dit  BrICH AMB At'I.T 
(Antoine- Charles  ). 

BOLIE     (lit  BEAULirt' 

(  Jcan-AlovïC  ). 
LAVACIIE.R1F.   (  Jean- 
François  ). 


1771. 

3  oc  t. 

1 766. 

1 8  sept. 
1774. 

24  fcv. 

1771. 

t  6  juillet 
.772. 

i.cr  juin 
1770 

i  o  avril 
.770. 

8  janv, 
1762. 

28  sep. 

"773- 
1  2  déc. 
1 766. 

26  oct. 

•773 

28  nov. 

l777- 

29  oct. 

1774. 

17  oct 
'773- 


Bebleuheîm 
(  H. -Rhin  ). 

5aris  [Seine). 

ontaincMeau 
(St'ine-et-M.). 

Garcncièrc< 
Seinc-ci-O.). 

Dangu 
(Eure  ). 

Vieux- Renu 
(  Nord).  " 

La  SauvMgcrc 
(  Orne  ). 

Saint-Marlin- 
3ctj>y  (  l\-.rn  ). 


Saint-Martin- 
du-Drot 

L.—et-Giiron.) 
,a  S  de  ,  c  ->ni— 
muneilcCaylu> 
T.-rt-Gjràn 

Breil 
'AI.-ehL."). 

Saint-Chef 
(hère). 

Tuliins 
(  Isère  ). 

Arcy-iur-Curc 
(  Yonne  ). 

S.-Laurent 

\Ardennes). 

Nancy 
(  AUurthe  ). 

Strasbourg 
;  B.  Rh'u:.  }. 

Givet 
(  Ar tiennes  ). 


Hussard  au  6* 
régiment. 

Capitaine 
d'artillerie. 

Adjudant  sous- 
ofticier  ait  bataillon 
Je  pontonniers. 

Chef  artificier  au 
1."  regim.  d'artille- 
rie à  cheval  (  marc- 
clnl-dcb-logis  ). 

Sergent  a  la  y* 
coinpag.  de  canon— 
jers  sédentaires. 

Caporal 

à  la  1  /c  idem. 

Canonnicr 
Idem. 

Idem 
à  la  6.c  idem. 

Idem. 


Idem, 

liem 
à  la  j.c  idem. 

Idem 
à  !a  9-c  idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  12.'  idem. 

Colonel 
du  génie. 

Lieut.-colonei 
du  i^nie. 

Idem, 


4* 

44 

5° 
48 

45 

48 
44 
43 


1 1 

i 
7 


= 


MOTIFS 
de 

1» 

la  retraite. 


12 

'4 

9 

22 

9 
1  o 

1  2 


48 


14 
43 
4> 

47 


> 


; 


1  - 


1 1 


*7 


2 1 


Infirmités. 

« 

Ancienneté. 
Infirmités. 
Ancienneté. 

Idem. 
1dm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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QUOftTi    BA.SES  LÉGÀLE> 


de 

la  pension. 


ioo' 

I,IOO. 

488. 
3;°- 

400. 

327. 

2.66. 

289. 

289. 
a  63 . 

•233- 
281. 

2,Soo. 

i,975. 
2,000. 


de 

la  fixation. 


Ordonn.<*  du 
27  août  1814. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Llcm. 
Idtnu 

1 

IJxvn. 
Le  sa. 
Idem, 
Idem. 

4  * 

Idem. 


(  î'  )' 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Rihauviller 
(  Haut-Rhin  ). 

roi  tiers  X 
(  Vienne). 

Fontainebleau 
(  Seint  et-Murne). 

Auxonne 
(Cote-d'Or). 


Besançon 
(  Doués  ). 

M  or  faix 
(  Finistère  }. 

Brest 
(  Finistère }. 

Ta  von ne 
(  B, Pyrénées). 

S.iint-Martiu- 
<Ju  Drot 
[J ot-tt-Carannt  ). 
Li  Salle,  commune 

de  Caylus 
C  Tiirn-et-Giironnt }. 

Nantes 
(  /^.v  c*  /«/fr.  ) 

Saint-Cncf 
(  Isère  ). 

Vafensollc 

[  Basses-Alpes). 

\rcy-5ur-Cu1c 
(  Yonne  ). 

Le  Havre 

(Seine- Infér.  ). 

Montpellier 
(  Hérault  ). 

H  inuenau 
(  Bas-Rhin  \ 

Givct 
{ Ariennes  }. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

En  congé 
avec  solde. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

* 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem 

t 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 
•» 

Idem. 
Idem. 


1."  janvier  i8a6  ;  le  pale 
nciit  n'aura  lieu  qu'à  compicr 
fu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
ofdc  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 


Idem. 
Iiem. 


Idem. 
Idem. 
Iiem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


D  z 


Digitized  by  Google 


(  $*■) 


•  o 


NOMS  ET  TRÉNOMS. 


8f.  Leblanx-Caily  (Jean 
François). 


86. 
88. 


Minflli  (  Jean-Marie- 
André  )  (1). 

Charles  (Jean-Marie). 


RENON  (  Philippe-Aga- 
pit-Joseph  ). 

89,'MlCHAUD  (Pierre-Phi- 
libert ). 
Azam  (Charles)  


90 


|02. 

!?3- 
94- 

95- 

l96. 

\ 

97. 
98. 

99. 
100. 

1 01 . 

10*. 
«OJ  . 


GiRARDET  (Jean-Clau- 
de ). 

Liauttet  (Laurent).. 
Bouilli ARD  (Jacques) 
PONCELET  (Jacques).. 
Br'FAULT  (François ).. 
NERip  (Jean-Ant.)  (2). 

DARÉ  (  Jean-Math  urin). 

Petit  (^Jean)  

Berrjer,(  Joseph).... 

GuÉPART  (  Jean-Élie). 

Solder  (  Nicolas-An- 
toine ). 
Fond  Ay  ne  (  Mathurin) 

Maugey  (Jean-Baptîste- 
Claude). 


NAISSANCE. 


Dates. 


24  fév. 
1775. 

t  déc. 
1770. 

13  oct. 

1770. 

16  fév. 
1758. 

28  juillet 
176;. 

29  avril 
1773. 

27  janv. 

'773- 
i.er  avril 

176;. 

5  mai 

1761. 
21  sept. 

1769. 

2  j  déc. 

«773- 

3  mars 

■773- 
27  déc. 

1772. 
2.1  juin 

1771. 

10  déc. 

'773- 
7  août 

'777- 
26  mars 

■775- 
t  1  janv. 

•775- 

17  mai 

'773- 


Lieux. 


Paris 
(&!jre). 

Arnio 
(roy.  lorribardo 

vénitien  ). 
Bourg  do  Thîay 

(  fl/rônr). 

Ferrière— 
la-Grande 
(  ). 
Fort  de  l'écluse 
{Ain). 

Pouilly-le-Fort 
(  Seïne-et-M.) 

Mcnétreux-en 
Joux 
(  Jura  ). 
Arc-cn-  Barroî» 
(  Hautt-Marnt) 

Wagnon 
(Ardennes). 
Soutftgcn 
(Moselle). 

B% 
(Nièvre). 

Bielsa 
(Espagne). 

Néant 
(Morbihan), 

Saint- Romain- 
de  Monjean 
(Charente). 

Burtincourt 
(  Meurthe  ). 

Valencicnnes 

(  Nord). 

Nouvion-en- 

Ponicn 
(  Ardtnnts  ) 

Egry 
(  Lo.ret  ). 

Vic-s.-Thil 


GRADES. 


Chef  de  batail. 
du  génie. 

Sergent  au 

rég.  du  génie. 

Sapeur  au  i.<r 
rég.  du  génie. 
Garde  du  génie 
de  1."  classe. 

Idem 
de  2.c  classe. 

Sous-officier  sé- 
dentaire à  ta  a.' 
compagnie. 

Idem 
à  la  4-e  idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  <.c  idem. 
Idem. 

idem 
à  fa  ç.c  idm. 

Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem.  . 

Idem. 

Capitaine  à  la  14.' 
compag.de  fusiliers 
sédentaires. 

Lieutenant 
a  la  1 3#c  idem. 

Sergent-major 
à  la  4  idem. 

Caporal  à  la  a.' 
compagnie  de  fùsi- 


(Cote-d'Or ).\lier>  sêdcnui 


rcs. 


DURÉE 
•les  service» 
militaires. 


> 

3 
. 

c 

s» 

Jours.  | 

6 

) 

18 

48 

3 

4 

1 0 

'  î 

4 

10 

49 

6 

49 

3 

•3 

57 

2 

M 

4< 

9 

6 

49 

7 

18 

4; 

2 

1 0 

47 

1 1 

28 

48 

3 

22 

f4 

1 

4 1 

C 

9 

9 

28 

14 

1 

2 

46 

1 1 

29 

44 

" 

2 1 

MOTIF 

cie 
la  retraite 


(1)  S'est  pourvu  auprès  du  ministre  de  la  justice  poux  sa  naturalisation.  (  Ordonnance  du  ijuin 
«       (2)  Utin.  * 


Ancienne* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem,  v 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Ancienne» 
I<lem. 
Idem. 
1816.) 
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H.  n.°  i4o  bis. 


f  5  3  ) 


I  t* 

Licur 

♦ 

POSITION 
actuelle. 

r  SA  A  H  • 
L  r  U  y  U  t 

'  de  jouissance 
de 

leur  pension. 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 

1     janv.  1 8a6 ;  1e  paiement1 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du| 
jour   v|u  il  aura  CiS*c  d'être 
soldé  »ur  Je»  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem 

sur  m. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem. 
Idem 

Idem. 

* 

tue  m» 

/ /A'ift 

Idtm 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Présent  à  U  ).' 
compagnie  de  souk- 
o(ficier>  sédentaires. 

Idem 
à  la  7»e  /V/m. 
4dm. 

Idem 

IM(  lié  % 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem 
à  la  iî.c  /</<r//». 
Présent 
au  corps. 

Idem, 

• 

Idttft 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

un  tn  « 

»  3 

RADE 
r  lequel 
elie 

;  réglée. 


^hef  de 
taillon. 

:rgcm. 
oldat. 

Garde  du 
ie  de  i." 

Idem 

t.*  clij.se. 
:çgent. 

*dem, 

Uem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
iporal. 

rdem. 
Idem. 

*dem. 
pitaine 

euten. 

rgent. 

ipora?. 


QUOTITÉ 

de 

la  pension. 


3  ASES  LEGALES 
de 

la  fixation. 


i.J98' 

400. 

289. 

446. 
400. 

39*- 
400. 
320. 

#400« 
355- 
3*3- 

3*7- 
340. 

ij6. 
781  . 

776. 


Ordonn.* 
27  août  18 

/JJw». 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


!du 

'4 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Aire 
(Pas-de-Calais) 

Verdun 
(  Meuse). 

Montpellier 

(  Hérault). 
Ca«entan 
(  Alanthe  ) . 

Logras  (Ain). 

Pouilly-le-Fort 
(  Sùnt-tl-Aiùrnt  ). 

Lom-le-Sau!- 
nicr  (  Jura). 

Paris  (Seine). 

Wagnon 
(  Ardennes  ). 

S  uirïtgcn 

(Moselle). 
Paris  (Seine). 

Tarbcs 

(H. -Pyrénées). 

Idem. 

Lourde? 
(  H.-Pyrénées  ) 

Port-Louis 
(  Morbihan). 

Dij^n 
(Cote-d'Or). 

Nouvion-en- 

Porticn 
(  Ardennes). 

(  Loiret  ). 

Metz 
(Moselle). 
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(  *4  ) 


y 

c 

■  se 

w- 

O 


NOMS  ET  Pft&tOMS. 

naissance;. 

GRADES» 

Dates. 

Lieux. 

FlGUET(Flcury)  

6  oct. 
'77*' 

Châtcauncuf 
dc-Galaurc 

Caporal 
d'infanterie. 

>6\ 

>7- 
>8. 
>9. 

o. 

i . 

2. 

3- 
,4. 

5 

6. 

<7- 

•  8. 

9- 

o . 

1 . 

•  2. 

•  •> 
•>  • 


Petret  (Jean-Marie). 

Babthi'lemy  (  Esprit- 
Guillaume  ). 

PoTOT  (  Laurent  J , .  # 

Houttemont  (  Jean 

Charles  ). 
BEAUBANT  (Charles).. 


»  $  •  • 


BLANCHET(  Jean) 

Martin  (André). . . , 

Dassonvillf.  (Jean 
Baptistt-Josepn). 

Deschamp*  (Jean-Fran 
çois  ). 

JUSTROBE  (Charles). . 

S AUTEREAU  (  Pierre  ).. 

Coste  (  Jean  )„  , , ... , 

Dasvin  (Jean)  ...... 

THOMASSON  (Jean).. 

NEYRA  (Guillaume).. 

MoRIN  (Jean-François^ 

LEFFBVRF.  (Louis-Nico 
l*S  ). 

BARB'ER  (  EnncmoncI  ). 


SAINC&KB  {  3ean-l3ap-  a8de<\ 
t*K*  r7Cf. 


11  fév. 
1768. 

15  fév, 
1776. 

1 8  sept. 

1774. 
8  sept. 

1762. 

23  août 

•774. 
14  fev. 

*77\- 
1  2  août 

1771. 
J7  fév, 

•775. 
*J  fév. 
.763. 
17  juin 
1779. 
1 3  tcv. 

1772. 

1  $  m:ii 

'775- 
20  juin 

1772. 
%6)ix\\\. 

1772. 
20  oct. 

1772. 

29  ilér. 
1768. 

1 9  tléf  . 
1772. 

27  sept. 


Plalnoiseau 
(  Jura  ) . 

Cavai'ton 
(  Vauduse). 

Chawmot 
{Yonne). 

Paris 
(  Seine  ) . 

Bains 
{ l'osées). 
Loche 
(  lndre-ee-L) 

Sainl-Manin 
de— Tournoi» 
(Jndrt). 

Lille 
(Nord). 
Le  Mans 
(  Sarthe  , 
Montréal 
[Gers) 
Maux 
(  Nièvre 
Saînt-Privai 
(  L'orrèze) 

Poufily-sur- 
Loirc  fièvre) 

Bussac 
f  Dordogne). 
Srtiu-I'alaiî 
(Allier). 

Plécuy 
(Cfasdu-N) 

iainl-Pierrc-de 

Mai.ncvillc 
[Stite-In/cr.). 
Lyon 
(Rhône). 

Va  u  couleur  5 

\Mev,e). 


Caporal  I  la  09.' 

ompagni?  de  fusi- 
liers :>t  dentaires. 

Caporal 
d'infanterie. 


pagiife. 

Idem 
à  la  1  o.e  idem. 

Idem 
à  la  2t  .c  idem. 

1dm 
à  la  atf.c  idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  29. e  idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  30/  idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  ^  {.c  idem. 

Idem 
à  la  $<).eidem. 

Idem 
à  la  43.e  id:m. 

Idem 
h  In  44/  idem. 


JjTVVCtf . 


DURÉE 
des  services 
miliuircs. 

MOTIF 
de 

> 
3 

V» 
. 

1 

V» 
. 

Jours.  I 

la  rcirain 

40 

1 1 

,8 

Ancienne 

10 

j 

Idem. 

46 

6 

j 

Idem* 

53 

2 

1  ç 

Idem 

4.3 

8 

a  1 

Idem* 

5« 

10 

•* 

Idem, 

48 

10 

2  2 

Idem. 

44 

5 

20 

Idem. 

47 

4 

16 

Idem. 

44 

1 1 

3 

Jdem. 

4; 

5 

28 

Idem, 

44 

8 

Idem. 

48 

9 

4 

Idem, 

48 

u 

Idem. 

49 

5 

6 

Idem. 

S' 

16 

Idem. 

47 

8 

3 

Idem. 

46 

10 

1 0 

Idem 

47 

> 

27 

IdeM. 

j; 

4 

- 

;  IJm. 

1 

1 

Digitized  by  Google 


B,  a.'  <4o  bis. 


lit  ) 


* ,    ■  « 


G  RADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée, 

QUOTITÉ 

de 

la  pension  i 

DASES  LEGALES 

de 

la  nxarîrm 

Caporal. 

a  64/ 

Ordonn.cc  du 
17  août  1 8 1 A 

Idem* 

34°- 

Idtm, 

* 

Idem, 

Idem. 

300. 

idem. 

• 

Idem, 

Idem, 

.  idem.  ■ 

300. 

idem. 

KierTh, 

Jdem. 

Jacm, 

«59. 

1,1*9* 

/  ilCtrl, 

Idem. 

r  i 

Idem. 

Idem. 

T  J  

Idem. 

Idem. 

Idem, 

263. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

485, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

idem. 

300. 

Idem. 

lacm. 

285. 

1,1**9 

idem. 

Idem, 

178. 

Idem. 

Idem, 

28 1 . 

r 

2,000. 

i  Idem. 

Officier  prin- 
cipe d'admi- 
nistration. 

* 

Idem 
et  18  sept.  1814 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Salnt-Romaln- 
d'Alban 
(  Brime  )» 

Verdun 

(  Même). 

Cavaillon 
(  Vauc'.we). 

Chaumot 
(  Yonne). 

Paris  (Seine). 

Trémonsty 
(  Vosges  ).  • 
Loche 
(Indre-et- Loire  ) 
&iint-<M«ttiti-de- 
'  Tournon 
{Indre). 

Lille 
(Nord). 
Le  Mans 
(  Sarthe  ). 
Comils 
(  Manche  ). 

Ciûtcau-Chinon 
(Mièvre}. 

Saint-Privat 

(Correze). 
Pouiily-sur-Loire 
(A tivre  ). 

Bussac 
(  Dordogne  ). 
Saint-Patais 
(À/lier). 
Plécuy 
(Cotes  du  N.). 
Avranrhes 
(  Manche) . 

Bourg  (  Ain  ). 
Metz  (  Moselle) 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent  i  la  14/ 
compagnie  de  fus] 
tiers  sédentaires. 

Présent 
au  corps. 

Prisant  à  la  30/ 
compagnie  de  fusi- 
liers >édcntaircs. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Ln  activité. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


i 


i.,r  janvier  18x6  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'£t 
xridesur  les  fondsde  iaguerre, 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idm. 

Idem. 
Idem. 


,D4 
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« 

îr.-  .i -u.  t.  ■*  -  » 

NAISSANCE. 

D  OH  4e 

Jes  services 
militaires. 

MOTIFS  1 

NOM5  ET  PRENOMS. 

; 

GRADES. 

de 

*  o 

Dates. 

Lieux. 

> 

• 

c 

• 

Jours.  | 

la  retraite.  L 

1 

î 

r      *  ' 

Thoniel  (  Charles-Jo- 
seph ). 

13  mars 
1756. 

Pont- 
dc-Beauvotsin 

1  Jlfrc 

^ 

Officier  d'admi- 
nistration comptab. 
■{es  hôpitaux  mili- 

44 

9 

'9 

Ancienneté,! 

■    •    'Xi  1 

15. 
(  26. 

Lacour  (  Augustin  ). . 
CHATEAU  (Germain). 

22  juillet 
1779. 

1  3  juin 

'775- 

27  jnnv. 
t  yj8. 

Saint-Martin- 
de  Va  lanças 

«Scrmaisc 
(Marne). 

taires. 

Soldat  à  la  1." 
comj'ag.  auxiliaire 
u  .iriuicric  1  p.co. 

Srrgcnt  au  2.' 
rrg.  de  chasseurs  a 
}>icd  dcl'cx-garde. 

2 

$7 

1 1 

2  2 
J 

Blessures» 

."..♦.« 

Amputé  tic  la 
jambe  droite, 

I  27. 

MAIRE  (  Jean-fêaptistc- 
Éticnne-Ffançois). 

Besançon 
(  Z?o.v4j). 

Lieutenant-colo- 
nel au  corps  royal 
d'ciat-major. 

l> 

2 

'3 

Ancienneté.  ! 

128. 

Guesnet  (Amanr-Aimc- 
Maric  ). 

'774- 


Brest 
(  Uni  stère). 

Chef  de  bataillon 
au  corps  royal  du 
génie. 

io 

*5 

Idem» 

A 

N.°  8. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
h  trente -quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  iy 
Août  1822, 


Au  château  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1827. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  ! .°  les  articles  2  $  et  2t5  de  îa  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  I  article  $  de  i  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1  822  ,  et  l'or- 
donnance du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

$.?  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
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= 

RADE 
r  lequel 

elfe 

réglée. 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

•  #*  • 
io>  fixation» 

DOMICILE 
des 
titulaire!. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE  1 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

)fficfer 

iministr. 

npuble. 

oldat. 

judam- 

►lficicr. 
• 

cuten.- 
)loneI. 

hefde 
;aiilon. 

DTAL.. 

*>57Sf 

vIOO. 

600, 
M73- 

Ordonn.*  des 
27  août  1814 

et  18  sept,  1824 
Ordonn.0*  du 

27  août  1 8 1 4- 
Idem. 

• 

Idem* 
Idem, 

Ajaccio- 
(Corse). 

Jouac 
(  Ardèche  ). 

Sermaise 
(  Marne  ). 

Pars  [Seine). 

Brest 

(  Finistère  ). 

Jouît  du  traite- 
ment de  réforme. 

Sans 
traitement» 

A  Phôtel  royal 
des  invalide*. 

Jouit  <Tun  traite- 
ment de  reforme. 

Idem. 

t.*f  janvier  1816  ;  le  pale-| 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

i,Cr  janvier  1826. 

1,"  janvier  \t»6;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  de  sa  radiation  des 
contrôles  de  l'hôtel  royal  de» 
invalides. 

1.*'  oct.  1826;  le  paiement 
n'aura  Heu  qu'à  Compter  du 
jour   qu'il  aura  cesse  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  ia  guerre. 

1  .CT  juillet  1 826  ;  idem. 

* 

71,506. 

attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  69 ,  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  3  janvier  1  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  cinq 
cent  dix  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  .eT  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trente- 
quatre  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  Ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  aprè$  la  publication  dç 
fa  présente  ordonnance. 
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3- 

6. 
8. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


f  i  . 

12. 

1  $• 

«4. 

«5- 
16. 
17. 


HABERT  (Le  haron 
Pierre  Joseph  ). 

Tu  R  RE  AU  DE  LlNlÈRES 

(Louis-Marie). 

Grillon  (  Alexis- 
Cathcrine-Victor) 

Noos  (Le  baron 
Joseph-François). 

Vareliaud  (Jean- 
Bapiistc). 

De  Fayolle  (lean- 
Jacq.-Joseph-Maric) 

Hl'GUET  (  Richard 
Vincent). 

JULL1EN  (Jean-An 
toine-Gaspar). 

DEZEVAUX  (An- 
toine). 

Duminy  (Marc).. 

HALANZIFR  (Clau- 
de-Antoine ). 
RAQUIS  (  Bernard) . 

Rey  (François). . . 

Sic  RE  (Pierre- Au- 
gustin). 

Bas*  (Nîcoîas-Ma- 
thias  ]. 

MuiAiL  (Jean)... . 
Ver at  (Jacques  ).. 


GRADES. 


Lieutenant 
général* 

Idenu 
Colonel. 
Idem. 

,  IdcfTt. 

Chef  de 
bataillon. 

Idem, 

Idem, 

Cap'taine. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 


t  *8  ) 


DATE 


de 

la  cessation 
de 
l'activité. 


31  déc. 
1824. 

i,cr  janv. 
1816. 

t.**  vend, 
an  1  a  [  *4 
»Cpt.  180)] 

2  j  août 

1 9  mars 
1822. 


sept 
i8ri. 

26  nov. 
181 1. 

7  février 
1821. 

i/'brum. 

an  o  [1) 

oci.  1800 }. 
30  rnes<id. 

an  9  [  to. 
)uill.  1801] 

I  «déc. 
1 809. 

I I  prairial 
an  4  [  31 

mai  1796  j. 

25  avril 
1794. 
1 .«  sept. 
1815. 

27  fëv. 
1817. 

5  octob. 

1 804. 
i  o  avût 

1814. 


du 
décès. 


1 9  mai 
1825. 

10  dcc. 
181*. 

ai  oct. 
1816. 

25  août 
1826. 

6  juin 
1824. 
$  1  juilJ. 
tSi6. 

3  jnnv. 
i$i6. 

4  févru  r 
t$i6. 

29  janv. 
1826. 

1825. 

19  fcv. 
1820. 
54  janv. 
1 S 1 9. 

6  février 

1826. 
16  nov. 
1825. 

22  sept. 
1817. 

>  janvier 

1824. 
25  janv. 
1825. 


POSITION 

s* 

au  moment 
du  décès. 


— — 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem* 


En  possession 
de  droits  à  ia 
pension  de  re 
traite.  • 

Ln  jouissance 
de  U  pension 
de  retraite. 

idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOK 


des  veuves. 


BelloC  (Aline). 


LEQUESNE  (Ma; 
Angélique). 

Bo  iss ET  (  Jeam 
Françoise). 

De  Stein  (Juî 
Chris  t.nc-Élisab.| 

Didier  (HippoM 

Éli.sabtth-  T  her^ 

De, Car  ri  as  (Mil 

Anne). 

Demarest  (  MariJ 

ThèHe).  '* 

David  (Dorrthce-S<d| 
laulinc-Mé|a:>lc>! 

Maillet  (Àinj 
Jeanne). 

Predalle  (  Mal 
Anne-Nicole),  j 

AU  VILLA  IN  (Mil] 
Adélaide-Fran 

Fo  U  R  M  Y  (M 
Rose  ). 

CAMINADE  (Hif 

lyte). 
ServuLLE(  Jea 


Fehrer  (  Christ 
(»). 

BEHOUR  (  Marie- 
rifie-Angcliqoe) 
Grenier  (  M: 
Madeleine-Gcn 


{.)  r  e  M  ,  lté  naturels*  Praxis  pa, ,  rdoam  ice  roy»Ie  du  t\  octobre  181e.  —  (a)  Le  mari  luit  FrançJ 
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NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


i 

DATE 

du 
mariage. 


26  octobre 

)79h 
28  juillet 

1767. 

20  decemb. 

"70- 
î  6*  mars 
a  784. 


3  nje^sMof  »n  <5 
[ii  juin  1798] 

i.cr  novem. 
Î772. 
28  août 
î777. 

«3  pluviôse 
an  6 
[tifév.1708] 

1 1  octobre 

9  octobre 
4767. 

43  acût 

1776 
14  avril 

1774. 

26  février 


DE  M  A  B  1  A  <3  £ 
intérieures 
à  1»  cessation 
d'Activité  du  mari  > 
ou 

nombre  d'en  fans 
cxist«ns 
de  ce  mariage 


Nantes 
(  Loire-Infrr,  ). 

Paris  [Seine). 


9  mai 
181*. 

la  plu\  iôst 
an  4.  [  1." 
fév.  i7>>6] 
20  ocf. 

1778. 

1 6  mars 
1812. 


Mortagne 
(  Orne). 

Pcstchow 
{  grand-duchi 
de  Mecklrmbourg» 
Schn  erin  ). 

Par.  y-et*7  igny 
[Aisne). 

Sadillac 
(  Dt.rdogne), 

Ha  s  se- Terre 
(  Guadeloupe). 

Annot 
[B.- Alpes). 

Nevcrs 
(Nicrrc). 
Boulogne-sur-mer  1 

Pas-de-Calais). 


2)  mai 
1818. 

aj  rTorta 
an  1  1  [ 1 j 

mai  1803  ' 
1 1  thermie 
an  8  (  30 
juill.  1800 

9  janvier 
1815. 

2  août 
1791. 


17*1. 
12  octobre 

•77Ï- 
7  juin 

■77J- 
17  mars 
176p. 

10  janvier 


Chartres 

{Eure-et-Loir). 

N  ;nucs 
(ZWre-  h.fir.), 

So\iz\(Tam). 


7  jtirn 
»79ï- 

2 1  ventôse 
an  2  [  i 
mars  1794.] 

i."  aoû 
'775- 

lagermina 
an  1 1  [ 2 
vr.f  1803] 
10  frimaire 
an  7  j  50 
ni)v.  175,3  J 

Château  neuf  10  juillet 
[l Ile-et-Vilaine). 
Guiscard 
[Oise). 


Pamîcrs 
[Ariége). 

fteushcim 

(gr. -duché  de  Hesse). 


I792. 

4.piuviô.e 
an  3  [2) 


jauv.  im] 


Plus  de  5  ans. 


Menu 

,  •  •  •  *  * 

Idem, 


TI  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem* 
idsm. 

» 

Idem. 

m 

1  ' 

Idem. 


Inférieur  an  double 
de  la  pension  dont 
cllecatsu&ccpUblc. 

Idem, 


Idtrtu 


Il  evîsic  un  en- 
fant issu  de  ce  ma 
riage. 

Plus  de  c  ans. 
Idtm. 

Idem, 

Idem. 

> 

Idem. 


Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Id*m% 

Idem. 
Idem. 


600. 
<5oo. 

600. 
4jo. 
450. 
450, 

*  ■ 

300. 
300. 

» 

500. 
300. 

300 
300. 

22;. 


Calais 
(Pas-dc 

S  oîs  «on  s 
(  Aisne  ). 

Vitre 
[Ilk-etA'Haine) 

Paris  [Seine). 

Annot 
[B.- Alpes). 

Nevcrs 
[Nièvre). 

Dieppe 
(Seine -Infer.). 

Lyon  (  Rhône  ) . 

r  1 

Nantes 

(  Loin -Infer.). 

Soua!  (  Tarn). 


Soiila 
[Ariege). 

Vendôme 
|(  Loir-et-Cher). 

2  2f.[  Sainî-Malo 

[IfU-et- Vilaine) 
22e,  Lu<~t-ney-lès- 
Aix  (  Nièvre  ). 


! 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Laurent  (Gabriel- 
Bernard  ). 

Rei  nert  (Jean- 
Alexandre  ). 
Clzard(  Claude). 

LAVIT  (Jacques).. 

Elu  FF!  n  (Nicolas- 
François  ). 

Cagneux  (Jean- 

Baptiite). 

3EAUDOUIN  (An- 
dré ). 

Z  H  A  U  S  s  E  (  Jean- 
Charles). 

Darrieux  (Jean). 

Weheust  (Jean- 
Louis  ). 
Mouton  (Jean).. 

rouPET(Louis- 

Etiennc-Blaise). 
30URGUE*  (Joseph) 

3  H  A  pu  y  (Job-Jo- 
seph). 

VIOULIK  dit  DUWOOUN 

(Alain-Charles). 

:atillot  { Pierre- 
AmaMe). 

oubçy-GauDik  { Nfco- 
las-Francois-Ccar). 

)  Le  mari  était  Français, 
( (  Meurthr  ) ,  le  2  ccro^t 


GRADES. 


Marcchal- 
dcs-logis. 

Idem. 

Sergent. 
» 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

Gendarme. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Soldat. 
Idem. 

Idem. 

Garde  d'artill. 
de  3/  datte. 

Pharmacien- 
major. 


DATE 


i.^Juil'. 
10  10. 

z6  sept. 
1814. 

23  floréal 
an  2  [13 

mai  1794.] 

24  dcc. 

1814. 

1 .«  août 

1814. 

i.'r  dcc. 

1816. 

3 1  juillet 

1814. 

24  août 

182;. 

1 2  mars 
•  825. 

22  janv. 
1  82  1. 

30  nivôse 
an  1 3  [  20 
ianv.  i8oj], 
I."  bru  m. 
an  12  [  24 
oet.  1803  ].! 

0  mai 
1826. 

1  .er  sept. 
1815. 


8  mai 
i8i6\ 

|  dér. 
1823. 

1  }  nov. 
1825. 

2  juillet 
1826. 

23  oct. 
1824. 

1 1  déc. 
1825. 

2  février 
1825. 

8  janvier 
1826. 

1  o  août 
1826,. 

3  août 
1826. 

24  août 
1825. 

i2  mars 
1825. 

29  avril 
1826. 

2  oct. 
1826. 

16  juillet 
182  3. 

9  mat 
1826. 

6  juillet 
1826. 


POSITION 


au  moment 


du  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOM 


des  veuves. 


Idem. 

Én  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

En  possession 


K  A  ï  s  er  (Margiif 
rite). 

Stenzeler  (Made 
Itine)  (1). 

Longuehaleine 
(Rosalie)  (2). 

D'HARRI£T(Jcàûm 
Thérèse  ). 

LlBON  (Anne- Jo- 
seph) (3). 

Dupont  (Marîi 
Jeanne  ). 

Le  Clerc  (Sainte' 

MORBIEU  (Barbt 
Françoise  ). 

L  A  R  Q  U  É  (  Cathf 
rine). 

Guynot  (Anne-Marif 
Perrine-Françoise  ) 

MUR  AT  (  Jeanne  \\ 


CASTEL  (Susann? 


To  U  R  N  T  A  YP 
(  Anne-Catheriru 

Henry  (  Marg* 

rite). 
M  A  L  E  N  F  A  N  1 
(  Yonne- Louise) 

Frapp  l  E  R  (Catht 


de  droits  à  la 
pension  de  re-|  '  r,nC  )• 
traite. 

En  jouissance  J  A  C  Q  U  O  T  (  Frar 

de  la  pension  de 
retraite. 


çoise  ). 


né  à  VilIcrvaM  (  Moselle),  le  ay  août  1763.  —  (2)»Le  mari  était  Français  ,  né  à 
1769.  —  (3;  Ix  mari  ctait  Francis  ,  ne  à  Nantes  (  Lojrc-Iiif.  )  ,  le  ra  jjnv.  176^. 
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B  n.°  i4o  bis. 


(  *!■) 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


septembre 

«755- 
30  mai 

«778. 
t  janvier 
*779- 

1  février 
1778. 

3  juillet 
1776.  - 

9  juillet 
j  749. 
$  juin 
.78*,. 
5  mai 

«774- 
oetobre 

»74$-. 
7  avril 

1756. 

floréal  an  2 
mai  1754] 

janvier 
1782. 
[  février 

'775-. 
janvier 

1770. 

'  juillet 
177K 

2  août 
.772. 

octobre 
'774- 


Barr 

(Ras-Rhin). 

Gilverath 
^  Prusse  ). 

Mons 

- 

Pau 

(B. -Pyrénées). 

Liège 
(  Pays-Bas). 

Poix 
(  Ardennes  ). 

Vitré 
(I Ile-et-Vilaine). 
Dieuze 
(Meurthe). 

Oléron 
(B. -Pyrénées). 

Hédé 
I Ile-et-Vilaine). 

Saint-Symphorien 
de-Lay  {Loire). 

Pamiers 

(Ariége). 
V  insobres 
(  Drame  ). 

Blainvillc-iur- 
l'cau 
{Meurthe  ). 

Saini-Brieuc 
(Cètes-du-N.). 
Saint-Mihiel 
(  Meuse). 

Sainte- 
Men<  hould 
(Marne). 


,  ■ 

DATE 
du 
mariage. 


)o  thermid. 
an  j  [  17 
août  179711 

6  février 


1 


798. 


2  9  dcc. 
1819. 

4.  pluviôse 
an  13 [»4 
janv.  i8oj] 
j  germinal 
an  a  [a) 
mars  j  794.]. 

1 6  mars 
1782. 

2  2  déc. 
1809. 

19  prairial 
an  9  [8 

juin  1801]. 

5  sept. 

I769. 

27  juin 
■  785. 
17  janv. 
181;. 

20  dér. 
i«f  5. 

Frim.  an  10 
[..  1801]. 

ao  pluviôse 

an7[8 
fcv.  J799  ]. 
ao  brum. 
an  8  [  1 1 
nov.  1799]. 
16  i>rarrial 
an  6  [4. 
juin  1798]. 

ai  messid. 

an  4  [9 
juill.  179^.] 


ANNÉES 

Dt    M  A  B I  AGI 

antérieures 
à  la  ccs$aiiou 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfans 
existans 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Il  existe  quatre  en- 
fans  issus  d>-  ce  ma 
riage. 

Plus  de  j,  ans. 
Idem. 


REVENU 
affirmé  et  constaté, 
conformément 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 


n 


c 

E  S 

2.  Û;H 

c  3.  o 

-  y  m 
^  —  «" 

o  ■*  » 

e».r  5 

Z  00» 
00  o 

P  5 


DOMICILE. 


Inirrieurau  double 
de  ia  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


100 

too. 

100. 

100. 
100. 

85. 

75- 

75- 

7J- 

75- 
7S- 

75- 
75- 
75- 

7.5- 

«7; 

♦ 

450. 


Paris.  (Seine). 

Stefnbach ,  mairie 
de  Gueblangc 
[Moselle). 

M«z(  Moselle). 


Total..  . .  io,jio. 


Cherbourg 
(Manche). 

Paris  (Seine). 

ï ^dl%+ 

Rennes 
(Ille-et- Vilaine). 

Druzenheim 
(Bas-Rhin). 

Pau 

(B. -Pyrénées). 

Hédé 
(I Ile-et-Vilaine) 
Anse  (Rhône). 

Pnt 

(Ariége). 
Saint-Léger 
(  Vaucluse). 
LuncviUe 
(  Meurthe  ). 

Saint-Brieuc 
(Cotes-du-N.). 

Metz  (Moselle). 

LaFèrc 

(Aisne). 
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2.  Confbrméiiient  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1 822  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal  avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28."  jour  du 
mois  de  Janvier,  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M.*»  de  Clermont»  Tonnerre. 

N.°  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1826.  ; 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Janvîer  1827/ 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  ï.°  les  articles  25  ,  26,  3P  et  32  de  ïa  loi  du 
2  5  mars  1817; 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


A  Y  ET  (Jean-Fran- 
çois-Hubert  ). 


De  Toyon  (Élic- 
Francois). 


licutcnant. 


Brigadier. 


DATES 


des 

BLESSURES. 


]'Ie>àé  par  une 
chute  «la n5  l'ac- 
comr>lià>cmciït 
d'un  service 
commandé  ,  le 
25  sep:.  1  E25. 

Blc  se  par  un 
icêiiicnt  fortuit 

lÎAMS  l't'Xi-'rciCC 

de  ses  fonctions, 


du 

DÉCÈS. 


D  l  R  £  E 

des  scrv ices 
effectifs. 


More  des  suite, 
de  cette  Mes- 
sure  ,  k  10  no- 
vembre j8z;. 


Mondes  suites 
de  cette  bles- 
sure, le  26  mars 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 



Valot  (  Anne-Ma 
rie-Ju&tinc). 


De  Pindray  (Ma 
rie-Thérèse  ). 


S 
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B.  n,°  i£o  bis.  (  6*3  ) 

a,0  Les  articles  )  ,  4  çt  8  de  l'ordonnance  du  30  fuîn 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5 1  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  23  janvier  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  , 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1826,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  k8  1 9; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  1  ) . 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnanre.  • 


ÉPOQUE 

NAISSANCE. 

DATE 

m» 

RASES 

du 

MARIAGE. 

DOMICILE 

T3  C 

LÉGALES 

de 

JOUISSANCE. 

• 

A  TES. 

LIEUX. 

>T1TÉ 
nsions. 

de 

la  fixation. 

ructidor 
an  6 
3  sepf. 

Nancy 
(Aleurthe). 

1 1  juin 
1817. 

Nancy 
(  Mcurthe  ). 

Ordonnance 
du  1430(111814. 

De  la  date  de 
la  présente  or- 
donnance. 

uembre 
j9os 

BnrHezîeux 
(  Charente  ). 

• 

1 5  nov. 
1809. 

AngnuJêmc 
(  Charente  ). 

Total.. 

8;. 

Idem, 

Idem. 

>  iCo. 
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2.  Conformément  à  f  article  $  <Ie  l'ordonnance  du  ao  juin 
1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
lé  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.®  jour  du 
mois  de  Janvier ,  fan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le 
troisième.  ^  . 

Signé  CHARLES. 

Par  Te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  M.1*  de  Clermont-Tonnerre. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 6  Février  1 827% 
Comte  de  PEYRONNET. 

!  Cette  date  est  cette  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

Ou  s'abonne  pour  la  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  o  francs  par  an,  lia  caisse  do 
rimprf  merle  royale,  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départemens. 

A  PARIS,  DE  l/ IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Février  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  141.) 

N.°  484o.  —  Loi  qui  dispense  le  Trésor  royal  d'offrir  et 
de  donner  caution  lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 21 8 $  du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure 
civile,  1a  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'Etat. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

r  k 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambre^  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2 1 8  j 
du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile,  si  la  * 
mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  i  Etat ,  le  trésor 
royal  sera  dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution. 

La  présq^te  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
VMS  Série.  F 

■ 
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fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 

rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
2 1  .e  jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1 827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES* 
Par  le  Roi  : 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :     Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,       Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  la  justice, 
département  de  la  justice ,  Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 

N.°  434  ï.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera 
formé  dans  la  Cour  royale  de  Besançon  une  Chambre 
temporaire  dont  la  durée  n'excédera  pas  un  an. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Février  1827. 

C  H  AR  LES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vïrront,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'article  10 
du  décret  du  6  juillet  de  la  même  année  ; 

Vu  l'état  des  travaux  de  notre  cour  de  Besançon  pendant 
les  dernières  années  judiciaires  ; 

Vu  les  autres  pièces  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nomhre  d'affaires  civiles 
arriérées  en  notre  cour  de  Besançon ,  et  qu'il  importe  de 
remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  d'un  tel  état  de 
choies  ;  .  *  , 
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Sur  fe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  ! 

Art.  I  .er  Ii  sera  formé  dans  notre  cour  séant  à  Besançon, 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles ,  une  chambre  tempo- 
raire dont  la  durée  n'excédera  pas  un  an,  à  compter  de  son 

installation. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  cette  chambre  cessera  de 
droit ,  si  elle  n'a  été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'éxecution  delà 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  9.'  jour  du  mois 
de  Février  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES.  ' 

o 

Par  le  Roi:  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  C*  DE  PEYRONNET. 

N.°4842-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  auterisa<\on 
définitive  de  la  Communauté  de  Sœurs  de  la  Sainte-Famille 
établie  h  Bourges,  département  du  Cher. 

Au  châteàu  des  Tuileries,  le  9  Février  1827. 

CHAR  LES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  deFrancf.  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sàjuut* 
Vu  la  loi  du  2  4  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  soeurs  de  k  Sainte -Famille  de 
Bourges ,  qu'elles  adoptent  et  .s'engagent  à  suivre  exactement 
les  statuts  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  50  avril  1826,  pour  la  maison 
chef- lieu  de  la  congrégation  à  Besancon  ; 

Vu  le  consentement  de  la  supérieure  générale  de  ladite 
congrégation,  du  3  novembre  18x6  ; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipàt  de*  fioUrgeS 
du  5  janvier  i  827 ,  tendant  à  ce  que  Ja  communauté  établie! 
dans  cette  ville  soit  autorisée; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Bourges  en  date 
du  1  £  du  même  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

•  j  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  I  .er  La  communauté  de  sœurs  de  la  Sainte-Familfe 
établie  à  Bourges ,  département  du  Cher  ,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale  ,  dépendante  de  la  supérieure  géné- 
rale,  dont  la  résidence  est  a  Besançon ,  dans  la  maison  mère 
de  la  congrégation  ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au'BuUetin  des  lois. 

'$  *  Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  o.e  jour  du  mois 
de  Février  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Ev.  d'HerMOPOLIS. 


N.°484$.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  Communautés  de  Religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Carc  as  sonne  et  à  Nar  bonne,  département  de 
FAude. 

Au  château  des  Tuileries,  le  n  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  182J  ; 
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Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Car- 
cassonne  et  de  Narbonne ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent 
à  suivre  les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Toulouse, 
enregistrés  au,  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordon- 
nance royale  du  i.cr novembre  1826; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Carcas- 
sonne  et  de  Narbonne  des  19  octobre  1825  et  24  dé- 
cembre 1 826  ,  tendant  à  ce  que  ces  établissemens  soient 
autorisés  ; 

Vu  le  consentement  de  Pévêque  de  Carcassonne  en  date 
du  1  8  janvier  1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  communautés  de  religieuses  de  Notre- 
Dame  établies ,  la  première  à.  Carcassonne,  et  la  seconde 
à  Narbonne ,  département  de  l'Aude ,  gouvernées  par  des 
supérieures  locales,  sont  définitivement  autorisées, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  n.c  jour  du 
mors  de  Février  de  ï'an  de  gFâce  1  827  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Al  in  istre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signe  +  D.  Év.  d'Hermopû  lis» 

N.°  4844.  —  Lettres  patentes  portant  érection  de 

Majorats. 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas, 
Parle  Roi,  ieGardedes  sceaux, ^n^C.tcDEPEYRONN£T,  scellées 
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eu  présence  du  conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de 

la  commission  du  sceau ,  le  14  février  1 827 , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Joseph  Falatieu, 
ex-membre  de  la  Chambre  des  Députés  des  départemens,  &c. , 
une  maison  à  lui  appartenant ,  située  à  Paris ,  rue  Joubert,  n.u  26, 
et  toutes  ses  dépendances,  tenant  du  nord  à  M.  de  Pontécoulant] 
d'un  côté,  au  levant  au  sieur  Augée,  et  du  couchant  aux  sieurs 
Mouchonnet  et  Marais;  produisant  cinq  mille  quatre  cents  francs 
de  revenu  net  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Athanase-Paul 
Renouard de  Bussières ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  des 
départemens,  i.°  le  château  de  ReichshofFen ,  situé  commune  de  ce 
nom , avec  ses  cours ,  granges ,  écuries,  remises ,  greniers ,  jardin , &c. , 
clos  de  murs ,  d'environ  deux  cent  quatre-vingt-dix  ares  ;  —  2.0  la 
ferme  dite  F'inkenbùhl ,  comprenant  trente-neuf  hectares  quatre- 
vingt-quatre  ares  soixante-huit  centiares  de  terres  et  neuf  hectares 
quatre-vingt-treize  ares  cinquante- neuf  centiares  de  prés;  le 
tout  en  vingt- une  pièces  sises  banlieues  de  Reichshofïen  et  de 
Niederbronn,  lieux  dits  Schieshirsch  an  der  Stras ,  Dobelsmait , 
F'inkenbùhl ,  Bruchmatt ,  Langmatt ,  Germersmatt ,  Germers- 
haul,  &c.  &c.  —  3.0  et  la  forêt  dite  Grossenwald,  sise  partie  sur 
le  territoire  de  ReichshofFen,  partie  sur  celui  de  Gundershoffen, 
de  trois  cent  soixante-et-quatorze  hectares  répandus  sur  der  grosse 
Dornenh'ùgel,  die  Langhaard,  die  M cerderklam ,  au  ban  de  Reichs- 
hofFen; Carb-klamm ,  Losen,  Altner,  Dornen  ,  Verbotener-wald , 
Kohlberg,  am  Haulsch,  Peîtzboden ,  Melktrh'ùtten  et  Dornhùgel, 
ban  de  GundershofFen  ;  et  au  même  ban  de  ReichsViotFen ,  sur  auf 
den  Plon,beydem  Fassanengarten  et  Mittelb'ùhl  ;  le  tout,  arron- 
dissement de  Wissembourg,  département  du  Bas- Rhin  ;  ces  biens 
appartenant  audit  sieur  Renouard  de  Bussières ,  et  produisant  dix 
mille  francs  de  revenu  net:  auquel  majorât  Sa  Majesté  a  attaché 
le  titre  de  Vicomte. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
Signé  Cuvillier. 

N.°  4845.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Charles- Jean -Ermenegilde 
Montaldi,  capitaine  au  $5.'  régiment  de  ligne  ,  né  à  Stradella  , 
ancien  département  de  Marengo.  ( Paris,  y  Mars  1815.) 

•        1  -  

N.Q  4846. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  baron 
Çhwalicr  (Jm-GwfF'Lms'Armtnd)  9  ancien  préfet  du 
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département  dû  Var,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Caunan ,  et  à  s'appeler 
Chevalier  de  Caunan  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expira*- 
tion  du  délai  fixe  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.*r  avril 
1803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  compétent  pour  faire  faire  les  change  mens  con* 
venables  sur  les  registres  de  Tétât  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(Paris,  9  Février  m 82.7.) 

N.°  4847.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'Us  continueront  d'y  résider ,  » 

i.°  Le  steur  Issautier  (Antoine-Basile),  né  le  14  juin  1803  à 
Saint-Dalmas-le-Sauvage  en  Piémont,  demeurant  à  Marseille, 
département  des  Bouches-du-Rhône  ; 

2.0  Le  sieur  West  (Richard),  né  le  5  mars  1794  à  Deal ,  comté 
de  Kent  en  Angleterre,  fabricant  de  tulle,  demeurant  à  Saint- 
Prerre-lès-Calais ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

3.0  Le  sieur  Stokes  ( Henri ) ,  né  le  21  juin  1 797  à  Deal ,  comté 
de  Kent  en  Angleterre ,  fabricant  de  tulle,  demeurant  à  Saint- 
Pierre-Iès-Calais ,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris ,  p  Fé- 
vrier 1827.) 

~K  

N.»  4848.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  29  hectôlitres  de  blé-froment ,  et  d'une 
seconde  rente  de  100  francs,  données  ensemble  à  Tévêché  de 
Rennes  (  llle-et-Vilaine)  par  les  sieur  et  dame  Humbert  de  Ses- 
maisons ,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  6  Janvier 
1826.  )   

N.°  4^49*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Aubin  de  Terregatte  (  Manche)  par  le  sieur 
7.  J.  Fizel,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  6  Jan- 
vier 1826,  ) 

N.°  4850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  terre  de  la  Grande  Claverie ,  sise  dans  les  communes  de 
Saint- Barthêlemi  et  de  Saint-Silvain  (  Maine-et-Loire  ) ,  donnée 
au  séminaire  diocésain  à* Angers  par  le  sieur  P.  J*F.  Daburon , 
avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  6  Janvier  1826.  ) 

4851,—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  chapelle  du  Gvm  (Mwn«-et-i*Qir«)  à  accepter,  tant 
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pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité ,  la  Donation 
faite  par  la  demoiselle  M.  R.  A.  Gaultier ,  d'un  champ  situé 
-  dans  ladite  commune,  évalué  à  iooo  francs.  (Paris ,  6  Janvier 
1826.) 

► 

N.o  4852.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- Louis  de  Fontainebleau  (  Seine-et-Marne)  par  la  dame 
veuve  de  Charpin-Feugerolles.  (Paris,  6  Janvier  1S26.) 


N.°  48 53.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'ur  e  somme  de  1200  francs ,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Troyes  (  Aube  )  par  la  demoiselle  L.  T.Millat ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Paris,  6  Janvier  1826.) 

N.°  48f4«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  de  3  hectares  37  ares  60  centiares  de  terres  labourables , 
estimées  à  un  revenu  de  127  francs,  2.0  de  trois  nappes  estimées 
20  francs;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fontaine-sur' 
Somme  (  Somme  )  par  la  dame  veuve  Donné  ,  sous  condition  de 
services  religieux*  (  Paris,  6  Janvier  1 826.  J 


N.°  4855.  —  Ordonnance  du  Roi  q^ui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint -Germain  l'Auxerrois  à  Paris  (Seine),  par  la  dame 
veuve  Toumay ,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
6  Janvier  1826.  ) 

N.°  4856.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  d'une  rente  de  800  francs,  léguée  au  séminaire 
diocésain  d'Arras  (  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur/.  B.  A.  P.  F.  B» 
Garnier  de  Saint- Jus  t.  (  Paris  ,  6  Janvier  1826.) 

m  * 

N.°  4^7.  —  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  2000  francs , 
léguées  au  presbytère  de  la  commune  à'Oisseau  (Mayenne) 
par  le  sieur  J.  t.  R.  Mesnage.  (Paris ,  6  Janvier  1826.) 


N.°  4858.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  300  fr.,  et  de  divers  ornemens  d'église  estimés 
ensemble  203  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  du»  l'église  de 
Saint-Piem  d'Jrube  (  Basses-Pyrénées)  par  la  dame  veuve  Cap* 
devielle,  ( Paris ,  6  Janvier  1826.)         •    <  . 
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N.5  48ço*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'ex-abbaye  de  Bellefontaine  et  ses  dépendances  ,  produisant 
un  revenu  annuel  de  1300  francs,  données  à  févêchç  &  Angers 
(Maine-et-Loire)  par  le  sieur  T.  Martin ,  sous  condition,  de 
services  religieux.  (  Paris ,  6  Janvier  1826») 


1 

N.°486o.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  25,000  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain 
de  Metz  (  Moselle  )  par  le  sieur  Besson ,  évêque  de  Metz* 
(  Paris ,  6  Janvier  1826.  ) 


N.°  4861. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  20  francs,  et  d'une 
rente  de  1 10 francs,  le  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église  d1 '  An- 
drieu  (Calvados)  par  les  sieur  et  dame  Lebreton,  sous  condition 
de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Paris ,  6  Jan- 
vier 1826»  ) 

N.°  4862.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  187  francs  50  centimes ,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sam- George  d'Aunay  (Calvados  )  par  les  sieur  et 
dame  Demoges ,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris  , 
6  Janvier  1826.  ) 


N.«4863.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1 160  francs  ,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Loanariaquer  (Morbihan)  par  la  demoiselle  M .  M.  Leboulch , 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
( Paris,  6  Janvier  1826.) 


N.°4864.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs  ,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Biollet  (  Puy- 
de-Dôme)  par  le  sieur  A.  Madeleine,  sous  condition  de  services 
religieux.  (Paris,  6  Janvier  1826.) 

N.°  4865.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'ornemens  et  linges  d'église,  estimés  ensemble  1500  francs,  et 
légués  à  la  fabrique  de  Changé  (  Sarthe)par  le  sieur  L.  B.  Gruau  , 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  6  Janvier  1826.) 

■ 

N.°  4866.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  d'Eclaron  (  Haute-Marne),  et ,  entant 
que  de  besoin, le  maire  de  cette  commune,  à  accepter  le  Legs 
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d'une  pièce  de  terre  et  pré  estimée  éooo  francs ,  fait  par  Te  sieur 
C.  Leblanc^  >  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris  >  6  Jan- 
vier 1 82,6.) 

r  ■  •  " 

N.°  4867.  —  Ordonnance  du,Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  estimé  400  francs ,  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Rimbachzell  (  Haut*Rhin  )  par  la  demoiselle  Al.  A.  Renckly> 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  6  Janvier  1826.) 


N.°  4868.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  J,  B.  de  Rozières ,  d'une  somme  de 
2^00  francs  provenant  du  tiers  de  sa  succession  ,à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Maurice  d*Epinal  (  Vosges  )  ,  sous  condition 
de  services  religieux.Y.Pdrw,  6  Janvier  1826.) 


N.°  4869.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Valence  (  Tarn-et-Garonne)  par  le  sieur  J.  P.  Lasserre.  ( Paris, 
6  Janvier  /  826.  )  • 


N.#  4870.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  de  4  hectares  26  ares  24  centiares  de  terre , 
estimés  ensemble  1212  francs  50  centimes,  et  légués  au  sémi- 
naire diocésain  d'Arraç  (  Pas-de-Calais)  par  le  sieur  A.  J.  De- 
pape.  (Paris ,  6  Janvier  1826.  ) 


N.°487i. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  corps  de  ferme  situé  dans  la  commune  d'Azelot,  évalué 
à  1600  francs,  et  donné  au  séminaire  diocésain  de  Nancy 
(  Meurthe  )  par  la  dame  veuve  Laflize  et  consorts.  (  Paris  $ 
6  Janvier  1826.  J 


N.°  4872.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  située  à  Mende  (  Lozère ) ,  donnée  au  séminaire 
diocésain  de  Mendeyvt  le  sieur  E.  M.  Maurel  deMons ,  arche- 
vêque d'Avignon.  (  Paris,  6  Janvier  1826.) 


N.°  4873.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'éelise  d'Herment  (  Puy-de-Dôme  ) ,  i.°  à  rentrer  en  posses- 
sion de  trois  parties  de  rente  montant  ensemble  à  13  francs 
80  centimes,  dont  le  sieur  L  Peyromut  s'est  reconnu  débiteur 

mer*  elle)  *,°  à  accepter  la  fondation  de  scrvtçw  religieux 
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faite  par  ledit  steur  Peyronnet  dans  cette  même  église,  moyen* 
nant  la  rente  annuelle  de  6  francs.  (  Paris t  6  Janvier  1826*  ) 


N.°  4874*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  reifte  annuelle  de  ico  francs, d'une  somme  de  6000  francs 
et  d'ornemens  d'église  ,  le  tout  offert  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chenebrun  (  Eure  )  par  le  baron  de  Gravenre'ùth  et  la  dame  de 
Deux-Ponts ,  son  épouse,  comme  compensation  et  à  titre  d  in- 
demnité des  Legs  faits  par  la  dame  de  Bethu ne- Pologne,  baronne 
de  Deux-Ponts ,  leur  mère  et  belle-mère  ,  et  devenus  caducs. 
(Paris,  a  Janvier  1826.  ) 


N.°4875.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  propriété  et  jouissance  de  quatre  pièces  de  terre  situées  dans 
la  commune  de  Carency  (Pas-de-Calais)  ,  léguées  aux  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  d' Arras ,  même  département,  par  la 
dame  veuve  Leclercq,  (  Paris ,  u  Janvier  1826.  ) 

N.°  4876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  500  francs  sur  le  grand  livre  ,  léguée 
aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  établis  à  Saint-Germain-en- 
Laye ,  par  le  sieur  J.  B.  L.  Jacquinet.  (  Paris,  1/  Janvier  1826,) 


N.°  4877.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait ,  sous  condition  de  services  religieux  ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Mesnil-Aubry(  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  y.  F, 
Liébault  de  la  JVeuville ,  de  la  nue  propriété  de  sa  succession , 
estimée  15,116  francs  7  centimes.  (Paris,  11  Janvier  1826.) 


N.°  4878.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  et  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à 
2200  francs ,  le  tout  légué,  sous  condition  de  services  religieux , 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Griége  (  Ain  )  par  le  sieur  J.  P.  J. 
Michel.  (  Paris,  u  Janvier  1826.) 


N.°  4879.  —  Ordonnan.ce  du  Roi  qui  autorise  la  supérieure 
des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  Poitiers  (  Vienne  ) 
à  accepter  la  Donation  faite  à  sa  communauté  par  les  dames 
Aforisset ,  Moussault  et  Allard ,  d'effets  mobiliers  qui  leur 
appartiennent  dans  la  maison  occupée  par  cette  congrégation, 
(rarit,  //  Janvier  ifa(<) 
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N.»  4880.  —  Ordonnance  du  Roi  eut  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  la  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  de  Poitiers  (  Vienne), savoir:  i.°  par  les  dames 
Martin  de  Marclenne  et  Brillac ,  des  objets  mobiliers  qui  leur 
appartiennent  dans  la  maison  occupée  par  cette  communauté, 
et  de  leur  part  et  portion  dans  ladite  maison  ;  2.0  par  la  dame 
Allaire ,  supérieure  de  cette  congrégation,  du  mobilier  ainsi 
que  de  la  portion  de  ladite  maison  qui  lui  appartiennent,  et  de 
six  parties  de  rente  formant  enserrible  209  francs  93  centimes. 
(  Paris ,  11  Janvier  1826,  ) 


N.°  4881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Joseph  de  Poitiers  (Vienne)  par  ia  dame  Duvignaud  , 
i.°  d'effets  mobiliers  qui  lui  appartiennent  dans  la  maison  oc- 
cupée par  cette  communauté,  2.0  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  500  francs.  (  Paris ,  11  Janvier  1826.  ) 

N.°  4882.  — Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  de  Poitiers  (  Vienne)  par  les  dames  Fumée, 
Rochette  de  Pluret,  Dury  et  Renaud,  i.°  de  tous  les  effets 
mobiliers  qui  leur  appartiennent  dans  le  local  occupé  par  ia 
congrégation  ;  2.0  d'une  maison  avec  ses  dépendances  située  à 
Poitiers.  (  Paris  ,  11  Janvier  1826.) 


N.°  4883.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  a  la  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  de  Poitiers  (Vienne)  par  la  dame  Tuyau, 
i.°  d'effets  mobiliers  phrcés  dans  la  maison  occupée  par  ladite 
communauté ,  2.0  de  la  nue  propriété  d'une  borderie  située 
dans  la  commune  de  Aîontreuil-Bonnin ,  même  département, 
à  la  charge  de  l'usufruit  stipulé,  &c.  ( Paris,  11  Janvier  1826.) 


N.°  4884. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  bâtimens ,  maisons ,  meubles  et  immeubles ,  situés  dans  la 
commune d*Azerables  (  Creuse  ) ,  et  donnés ,  sous  la  réserve  d'usu- 
fruit stipulée  et  à  charge  de  services  religieux,  à  la  communauté 
au  Verbe  incarné  d'Azerabies ,  parle  sieur  E.  Denis  et  les  dames 
AI.Alollat ,  M.  Joinin  ,H.  Laire,  AI.  Al.  Robert  G.  Bonjour  , 
S.  Marchât ,  P.  C.  Famé  et  A.  Aloreau.  (Paris,  u  Janvier 
1826.J 
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N.°  488ç.  —  ORDONNANCE  du  Rôî  qui  autorise  f  acceptation" 
d'une  portion  du  Château- Plessis,  évaluée  à 4000  francs,  léguée 
aux  fabriques  des  églises  de  Blanzy  et  de  Charmoy  (Saone-et- 
Loire)  par  la  demoiselle  F.  P.  Delglat,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris ,  ir  Janvier  1826») 


N.°  4886.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  reliquaire  d'argent,  évalué  à  une  somme  d'environ  400  fr.  , 
légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mur-de-Barrez  (  Aveyron  ) 
par  la  dame  Daujoly.  (  Paris  ,  11  Janvier  1826.) 


N.°  4887.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  revenu  de  80  fr., 
et  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lara)  as  se  (  Rhône)  par 
la  demoiselle  E.  F.  P.  J.  Laurent,  sous  condition  de  services 
religieux,  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  a  Janvier  1826,) 


N.°  4888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  du 
Taur  de  la  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne)  par  la  demoi- 
selle AI.  Charrac,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris, 
n  Janvier  1826.  ) 

N.°  4889.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  revenu  de 
1  5  francs ,  données  aux  desservans  successifs  de  la  succursale 
de  Varogne  (  Haute-Saone  )  par  la  dame  Bertrand,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  (Paris,  11  Janvier  1826.  ) 


N.°  4890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  3  ares  23  centiares  de  terre  labourable  ,  estimés  200  francs  , 
légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Velaine  (Meuse  )  par  la  dame 
Pencez ,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  11  Jan- 
vier 1816,  ) 

N.°  4891.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  demoiselle  E.  Se.  N>  Doubledent,  savoir  : 
i.°à  l'établissement  religieux  de  Sainte-Geneviève  p'e  Paris, 
de  la  moitié  d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'Etat,  2.0  à 
chacune  des  fabriques  des  églises  de  Saint-Gervais  et  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  d'un  quart  de  ladite  rente  ;  le  tout  sous 
la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (  Paris ,  //  Janvier  1826.  ) 
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N/>  4802. —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioij 

d'une  rente  perpétuelle  de  100  francs,  donnée  à  la  communauté 
des  sœurs  hospitalières  de  l'hôtel-dieu  de  Bayeux  (Calvados) 
par  la  dame  JR.  J.  Béthon.  (Paru,  1 8  Janvier  i 816,  ) 


N.°  4893.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'immeubles  situés  dans  les  communes  de  Clefs  et  d'Échemiré 
(Maine-et-Loire),  donnés  à  la  communauté  des  hospitalières 

•  de  Saint-Joseph  de  l'hospice  de  Bauge ,  même  département, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit  stipulée,  par  !a  dame  M.  M.  des 
Vignes,  supérieure  de  cette  communauté.  (Paris,  i 8  Janvier 
182.6.) 

N.°  4894.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tente  annuelle  de  qoo  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Guingamp  (  Côtes  du-Nord  )  par  la  dame  veuve 
Saipin,  sous  condition  de  services  religieux.  /  Paris,  18  Jan- 
vier  1826.  ) 

.  N.°  489Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'une  somme  de  10,000  francs  ,  léguée  au  séminaire  diocésain 
de  Saint-Claude  (Jura)  par  le  sieur  P.  F.  Mathieu.  (Paris, 
j 8  Janviers 826.  ) 

- 

»  ■ 

N.°  48*6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  pour  moitié 
seulement ,  l'acceptation  des  Legs  faits  par  le  sieur  A.  G.  Rés- 
ilier ,  sous  condition  de  services  religieux,  i.°  aux  séminaires 
de  Toulouse  et  de  Montpellier,  2."  aux  dames  de  charité  de 
Saint-Étienne  et  Saint-Michel  de  Toulouse,  (  Paris,  2$  Jan- 
vier iSzâ,) 

N.°  4^97-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  50  francs ,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  sous  le  n.°  61, 449  »  8.'  série,  donnée  à  la  fabrique  de 
Roissy- Pont- Carré  par  la  dame  veuve  d*  Hauteçourî  de  Rai" 
mecourt>  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  Jan- 
vier 1 826.  ) 

N.°  4898.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  huit  portions  de  terre  et  de  trois  portions  de  pré  évaluées 
ensemble  à  un  revenu  de  ço  francs 70  centimes,  données, sous 
condition  de  services  religieux  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Julien  {  Jura)  par  le  sieur  J.  Al,  Marc»  ( Paris,  29  Jan» 
vienSit,} 
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N/4899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  1400  francs  ,  léguée  aux  desser- 
vans  successifs  de  la  succursale  de  Chabons  (  Isère  )  par  le  sieur 
A.  Charvet,  sous  condition  de  services  religieux, (Paris,  29  Jan- 
vier 1826.  J 

  V 

N.°  4900.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  montant  ensemble  à  22%  francs ,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Montfaucon  (Maine-et-Loire)  par  la 
demoiselle  H.  M.  Gavtret.  (  Paris ,29  Janvier  1826.  ) 


fî.°  4901.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  diverses  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  2400  francs , 
léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Philbert  de  JVoir- 
moutier  (  Vendée  )  par  la  dame  veuve  Guilbaud ,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Paris ,  2g  Janvier  1826.) 


N.°  4902. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Taceeptation 
d'une  somme  dé  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Nicolas  de  Neufchâteau  (  Vosges)  parla  demoiselle 
A.C.U.de  Nettancourt.  (  Paris,  29  Janvier  1826.) 

N.^4903.—  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs  et  de  douze  brebis,  le  tout  légué 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Villardebelle  (  Aude  )  par  le  sieur 
M,  Cros.  (Paris,  29  Janvier  1X26.) 


N.^  4904.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  30  francs,  et  de  deux  vergers  estimés  ensemble 
800  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Somme/te 
(Doubs  )  par  la  demoiselle  G.  Brezard,  sous  condition  de  ser- 

#   vices  religieux.  ( Paris ,  2ç  Janvier  1826.  ) 


N.°  4905.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  terres  et  prés  évalués  à  900  francs  ,  légués  aux  curés  succes- 
sifs de  la  paroisse  de  Montfaucon  (Maine-et-Loire)  parla 
demoiselle  H,  M.  Gautret,  sous  condition  de  services  religieux, 
(  Paris,  2g  Janvier  1826.) 


N.°  4906.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  vigne  estimées  ensemble  4^0  francs, 
données  aux  desservant  successifs  de  la  succursale  de  Vieille^ 
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religieux.  (Paris,  2p  Janvier  1826. ) 

K.8I0J  — ^'r;>ùJtJa 

N.°  4907.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  Mutrecy  (  Calvados),  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs  à  perpétuité,  et  le  maire  de  cette  commune,  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  d'une 
rente  de  60  francs ,  offerte,  sous  condition  de  services  religieux, 
par  les  sieurs  E.E,  Cauvet  et  U.  Le  François.  (Paris ,  2$  Jan- 

^908.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta tion 

d'une  somme  de  1000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Riotord  (  Haute-Loire)  par  le  sieur  Régis  de  Meaux.  ( Paris, 
29  Janvier  1826.  )  .  é  # 

Nï°4909.      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I'iuciepiarioti 

-de  deux  pièces  de  pré  évaluées  ensemble  à  un  rev^n^a/m^el 
de  40  francs  50  centimes,  données  à  la  fabrique  de  régtyjp  de 
Vieitley  (  Doubs)  par  les  héritiers  du  sieur  C,  F.  Laithier ,  pout 
condition  de  services  religieux.  (Paris  ,  2$  Janvier  1626.  J 
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Certifié  confoime  par  iious 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  JfyartententJe 

A  Paris,  le  24  Février  *  817*7. 
Comte  de  PEYRO^JT. 


I  ■ 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  4u  Ikiliethi 

au  ministère  de  la  justice.  , 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  p  francs  par  an  ,  i  U  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


7  ,,r. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYAIE. 

24  Février  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


(N.°  142.  ) 


N'  49 to.  —  Ordonnance  Du  \Ror  portant  gui*  lé 
Jugement  d*nn  Forçat  libéré  accusé  d'un  délit  commis  et 

'  poursuivi  avant  sa  libération,  appartient  au  Tribunal  mari- 
time Spécial. 

*         «       *  .  m  *  '  *  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1827. 

 ^ .      »   •  .  >       •         .  • 

C  HÂRLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  r  salut* 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (  2/  section)  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  7  août  1826,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine,  par  l'inten- 
dant de  la  marine  à  Brest,  tendant  à  ce  qui!  nous  plaise, 
selon  les  formes  établies  par  l'article  5  Ç  du  décret  du  1 2  no- 
vembre 1  806%  et  dans  le  cas  y  prévu  ,  statuer  sur  îa  ques- 
tion de  savoir  quel  tribunal  ,  doit  Juger  un  forçat  libéré  accusé 
d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant",  sa;  libération; 
.  Vu  les  jugemens  suivans ,  rendus  sur  la  même  question, 
entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasiondu  même  fait  et  sur  le 
même  moyen  ; 

Le  jugement  du  tribunal  maritime  du  18  juillet  1826% 
qui  ,  sur  l'accusation  contradictoirement  instruite  contre 
François  Banceline,  forçat  à  temps,  libéré  du  bagne  de 
Brest  le  19  juin  1826,  et  contre  Jean- Antoine  Gambier, 
forçat  à  temps,  accusés  d'avoir,  de  complicité ,  volé  dans  le 
port  de  Brest,  le  1  $  juin  1 826,  un  bout  de  tuyau  de  plomb 
du  poids  de  quinze  kilogrammes  huit  cents  grammes,  ap- 
partenant à  la  marine,  s'est  déclaré  incompétent,  sur  ce 
que  le  nommé  Banceline  était  forçat  à  l'instant  de  son  délit, 

VIII/  Série.  G 
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e^fifi9WIi^fii1^''»îcîev<l')t  rradm't  <Jevaru  le  trilhubaJcrtiari- 
fjW^^W'i  dt'apfès  le  paragraphe  ji^cteil'articte  j66  du 
dçc^cjui*  novembre  tBoo'-,  i  ,i   i  i  cj  j  , 

Le  jugement  du  conseil  de  révision  du  2a  db  rhènie  m^, 
ppr^nt  ^mnullation  du  jugement  ci-dessus,  (aUeridaufytoe , 
bien  que  Banceline  fût  encore  détenu  à  i'mstaiitr  «fondent 
qu'il  aurait  commis,  sa  qualité  actuelle  d'homme**  tW>rte 
s  oppose  à  toute  poursuite  devant  le  tribunal;  maritime 

Le  second  jugement  du  tribunal  maritime  du  ji.e'  ag^t, 
qui  prononce  de  la  même  manière  et  par  Içs  mêmes  njppfs; 
que  cefui  qui  avait  donné  lieu  au  jugement  ae  revissa, ,çp*. 
dessus;  : 

Vu  !e  référé  du  5  du  même  mois  du  conseils jde^rçyi- 
sion,  motivé  sur  sa  première  décision  susmentionnée  r  et 
sur  l'article  $8  du  décret  du  12  novembre         ?,  (  ,rn  ;n,;i|  . 

Vu  le  décret  déjà  cité  ;  ,       ,  r* 

'Vu  ftiyisdu  Conseil  d'état  approuvé  par  ïeRoiIe/71  <fé- 
cerribre  1823;  ,  '     ,  ,  . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine  ^ripjre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  èn  date  du  17  août 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérant  que  Pordonnance  du  2  janvier  1  8  17,  citée* 
dans  le  jugement  dix  conseil  de  révision,  n'étant  relative 
qu'aux  délits  d'évasion  des  forçats,  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce  ; 

Que  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  sont  justiciables 
des  tribunaux  mari  times  spéciaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès  -  verbal  dressé  le 
15  juin  1826,  par  le  commissaire  du  Roi  rapporteur  près 
les  tribunaux  maritimes,  sur  une  plainte  rendue  le  1  $  du 
même  mois  par  le  commissaire  des  chantiers',  que  ledit 
commissaire  rapporteur  a  constaté  le  corps  du  délit  en  pré* 
sence  de  Banceline ,  et  lui  a  fait  subir  un  premier  interro- 
gatoire; 
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ibQHe*ulafllné>éÉ^t  à  cette  époque  ti^hPààèMlétWlti 


-     -       .       .   B~Jri*iHtèi 

q^efte^î^duort  mois  de  juin?  ■  •  iï)     )ffi*j£uj  a3 

iQueWès+iors  cette  libération  n'a  p*  rendre  IfttonifttièM 
le Ittrbfaia!  maritime  spécial ,  déjà  saisi  par  un  premier  «rte 
«Hadtruction  ;  .  >  im  iuk  !!'•  ^ 

ftWotre  Conseil  d'état  entendu  ,  * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  sm^' 

Art.  I."  Le  jugement  de  l'accusation  portée  çontre 
François  Banceline,  forçat  à  temps,  libéré  du  Wne  de 
Brest  le  10  juin  itnè,  et  contre  Jean-Antoine  GambierL 
forçat  à  temps,  pour  vol  commis  de  complicité  dans,  le 
pôrt  d% Brest,  appartient  au  tribunal  maritime  spécial 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  JéW  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d>at 
au  département  de  la  marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qu  fe  concerne,  dé' l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

mois  de  Fèvriér  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième.  ■ 

' ,  9'  i  "  '  '  SW  CHARLES.  '  '  '  . 

'  f  !/l  Gûrâe  tS  Sï€aUX>  MinUtre  terétairrd'éW 

au  département  de  la  justice, 

Signe  C.,c  DE  PEYRONNET,  I 

N>*  4  j  r  1 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  Collège  électoral  du  troisième  arrondissement  dts  Éassts- 

Pyrénées}'  ;  '  •  "  ^, 

Au  château  des  Tui Ieiies, le. 1 1, Février  iBi7,fr/^  ,  I 
CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  FràKc*  et 
de  NAVAfcRÉ^a  tous  ceuxqulces  présentes  verront,  s  A  lut. 

Sur  le  rapport  de  ^ra'mim^tre  secrétaire  d'état  «u -'dé- 
partement de  l'intérieur îoA\0^     V  *h 


y  Si  *       '  C 
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•  Vu  Iesfïd&  <ïe«  5  févîrôer'i  8  j 7  et  29  juii*  1  8.3  p  ^  » 

'  'NÔUS'À'TONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C<?  quj^t  ,:, 

L/îAWf.  Lé  collège  électoral  du  troisième ot^^* 
ment  des  Basses-Pyrénées  est  convoqué  à  Bayonne  ^(OJ^f, Je 
26 '  mars  prochain,  afin  de  procéder  au  remplacement)  du 
sieur /BdsterrecKe,  membre  de  la  Chambré  desK  Députés; 

décédé.  ,  :tru,  ;l  , 

2.  La  liste  de  ce  collège  électoral  sera  affichée  le  2.  j  tfu 
présent  mois  et  -  définitivement  ;  clos#  le.  27  mars  y ,  toutes 
réclamations  ayant  cessé  d'être  a  îmises  le  2  $  mars  inclusi- 
vement. 

Il  sera  procédé,  pour  fa  vérification  et  la  clôture  de  ladite 
liste  et  pour- les  opérations  du  collège  ,  conformément  aux: 
ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1  1  octobre^  ^20., 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chAteau  des  Tuileries,*  te  11  Fçyrjer  (Je 
Tan  dé  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième.  . 

Signé  CHARLES* 
Parie  Roi  4  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

N.°49i2* —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 

du  Col  Use  électoral  du  troisième  arrondissement  ' de  l'Ëure, 

Au  château  dès  Tuileries,  le  16  Février  1827.  . 
CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fjeunge 

ET  DE  NAVARRE;  :  , 

Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ai»  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  v    +    t  uL.  <i  a  f 
Vu  les  lois  des  5  février  1 8 17  et  29  juin  1 820»,  * 
NOUS  AVONS'  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce^.suit  : 

;  Art.  I  .c*  JLç  -co/lége,  électoral  du  troisième  arrondisse- 
ment de  l'Eure  est  convoqué  à,  Bemay.ppur  Je  3  1  marspro-  » 
cham,  'afin  de  procéder  au  remplacement  du  sieur  JLiyx, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  décédé. 

»  ♦ 

«      .  > 
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2.  La  liste*  de  ce  collège  électoral  seraiafïftfiéifl 
du  présent  mois  et -définitivement  close  le  a?  j>^rs,,ty*tes 
réclàmhtîons  ayant  cessé  d'être  admises  le  2?  mars  jfî$j/usi- 
vemeWl.   "(J  *  1  , ,,, 

If 'sera  précédé,  pour  la  vérification  et  ki  clôture  de,  .ladite 
listé"  èi  pour  les  opérations  du  collège,  conformé rnen.t 
aux  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  octobre 
i8id. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  f e  1  6  Février  de  Tan  de 
grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième,  1} 

"'"  Signé  CHARLES. 

Par  Iç  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dtp internent  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°4£i  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  R&<n\> 

royale  de  troisième  classe  fa  Route  de  Étions  à  Pantois* 
par  Coûtai ths  (  Siinc-fl-Oise). 

•w^w-    Au  château  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1827, 

CHAK  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SAi.  UT. 

Stu-  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  le  vote  émis  par  le  conseil  général  du  département 
de  5ehië-et*Qise  dans  sa  session  de  1825,  tendant  à  élever 
au  rang  des  routes  royales  la  route  de  Bezpns  «1  Pgntoise 
par  CowfteiHes,  t  f>  , 

L'avis  du  préfet  de  ce  département  * 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SlÛt  ; 

Art.  I  .cr  La  route  de  Bezons  à  Pontoise  par  Cormeilles, 
département  de  Seine-et-Oise ,  est  déclarée  route*  royale 
de  troisième  classe;  elle  prendra  len.11  192  et  conservera  la 
même  dénomination.  Ji  -  i  *  • 
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îjiAo  NjQ*r&rojnwirieism:r*tmre^ 

fefGfiémtoPUïde*  la  présente  orddmliaisfce. >  !!;,u   nu  i  utot» 
i>\  &dmfrm  notre  château  des  Tuîi«rifas>^1éi'f  AiVVler 
do  fan  de  grâce  182^ ,  et  de  notre  règne  IdiWçUftltiftpU" 

rJ  ob  2114  oh  !  1  -.  •,.)•'•  ^  Mol» 

•n    r  n  .....  ,      r    ,   .  j    ;  i:  ïT^V/.J?  ^  viii/ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a  état  au  département  de  l'intérieur  A 

Signé  Cor  Bit  À. 

j  JJ  ;    L  '.>D;  C»    »'V.o(|/^fa  0)lfJ> 

5^v)  r  1-  1  *j  «  #»r;.b  .>îbirn<»h 

N.°  49i4.  —  Ordonnance  du  JRqt  quiti  autorise 

ville  d'Antilles  (  F^r)  ^  établir  un  Abattoir  public. 

10*00/  >  ;.i  —     j  <      ''  ir %1  g .  I 

•^Iij'v  -  ri  Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Février*  18271,1  nv  n  > 


Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  notre  :bftpjf$ 
ville  cFÀntibes  du  25  juin  1  826 ,  relative  à  l'établissement 
d  un  abattoir  public  ;  1        1  , 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Var,  du  29  juSlët  i'8io  -}  tJ  ^. 

Notre  Conseil  d  état  entendu, 

m  -1  «nu**]  •      ':/  'r  r-5!i   oriru.cl  :nî«*n  oh  o'iînm  .r 
JMOUS  AVONS  ORDONNE  ^^P9fîft^^«rr»f|ÎTOjl 

•  l'ÀRtf.  fI.Cr  Notre  bonne  yiHe; d -Amibes j(iVrau)  resDiuitot 
risée  à  établir  un  abattoir  public  et  commun  suri  Itf  canal  d<* 
fuite  des  moulins  communaux;  '«»  n  j«  1  i:ï  u  ;  «  1  »vn  2ÔK[r/.u  p 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudh  ^(aJjK^strttén^aU-1- 
ront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  défait  d'un^Mois?  au 
phis,  tard»  après  que  ie  public  en  aura  été  'averti  par  afëcfcei, 
Tabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons ■<btnîpd*cil 
cjestinés  il  la  consommation,  des  habitaus  <Je  la,  vjJIfi^ra 
lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et  toutftsje^tjueï 
ries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  lès  ] propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  de  s 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos, 
et  séparé  de  la  voie  publique. 
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3  J  Les 'bouchers  et  eharculfcrs  ^fcraihs "pbumM  é&Ae- 
.niéfcit  faire  usage  de  l'abattoir  public,  lî^s^àttï^Mêtfe 
obliges,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  >€k  la 
ville  viSoit  qu'ils,  approvisionnent  seulement  la  banlieue;  ils 
seront  iifc^s  da  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  J^es  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  fa- 
culté d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile  dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à  cet 
usage  en  suivant  les  règles  de  la  police.  '\ 

Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  £t>  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seule- 
ment  sur  l^s  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le,  maire 
et  aux^  Jo4urs  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  aVec  les 
boucners  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la' même 
facilite.  1  ;  ri  '  "  iJ 

.  Les* droits  a  payer  par  les  bouchers,  pour  l'occupa- 
tion des  places  dans  i' abattoir  public ,  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire.  \ 

7.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  d'Antibes  pourra  faire 
le*  tégfémëhs  Icicatix nécessaires  pour  le  service  de  I'  battoir 
public^n  Commun,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
chdriefi.etLicharcutfirie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  jninistre  de  Viwé*- 
rieur, ts,url'a*is  du  préfet.  k  / 

8^  Notre! miiliistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'axécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  serg  insérée  au 
Builetyiiî des  lots.  •  '  »  i 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  9  Février  de 
Tan  de jgrace  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signe  CHAW 
Par  le  Iflof  :  /e  Ministre  Secrétaire  cVciai  au  département  de.  l'intérieur, 

;  .        •  Si*™*  Corbière» 

,:         j.  i  , 
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N.°  4915.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^<J 

i,°  Le  sieur  Filleul  (  M  aurice^François-JV  icylas*  Alphonse,  $ '/  né 
le  7  mars  1775  a  ^u^ray>  arrondissement  de  Falaise,,  dépar- 
tement du  Calvados,  lieutenant~colonei  de  cavalerie,  chefues- 
carîxon  commandant  la  gendarmerie  royale  durFa$«d^-CalaM(à 
Arras  ,  chevalier  désordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  Jq  Région 
d'hopneur  ?  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Fosse  sous  lequel  il 
est  connu  et  désigné  ,  et  à  s'appeler  Filleul  de  Fesse  y        oiL  . 

2.0  Le  sieur  Peilissier  (  Marie^Joseph-  Victor  )  -  né  : le  I  M  feriv- 
maireanV  [22  octobre  1796]  à  Orange,  départemen  t  de .Vauduse, 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  ancien  garde- 
!dlf^corps  du  Roi,  compagnie  de  Noailles ,  capitaine  au  régiment 
des1  oVagons  de  la  Garonne»  à  ajouter  à  son  nom  celai  de  de 
M&tfoc  que  son  père  a  porté  ,  et  sous  ieqtièHIest  côrtàù  et  dé- 
signé dans  le  monde,  et  à  s'appeler  Peilissier  de  Moriaè1}" 

A  la  charge  par  les  impétrant,  à  Texpiration  du  délai  fixe  par 


igemens  convenantes  sur;  les  re^jsjr^s 
féiatxivil  du  lieu  de  leur  naissaneç.  f/tefo  >>*  ffyjïrtfif.) 

JL°  49*6.  —  ORDONNA^ÇE_pu  jtôï  qui  admet  a  etamir  leur 
j(  domicile  en  France ,  pour  ^ 
.  .1»nt  qu  ils  continueront  4 y  rester, .......  ,,j;ii2  ,::fL,,tnlII; 

i.°  Le  sieur  Cather  (William),  né  le  14  septembre  ^17^  2  à 
Newlôn-Llmavadv ,  <tomté;  de»  Lon'donderV  en  Afi*!eterre£  de- 
meurant à  Saint-Pierre-iôs-Gàlaiy,  département  ^ù>  Fro^Càlnîs; 

Z.°  Le  sieur  Claude  ( Antoine},  né  le  16  fructidor  an  VIII 
[  9  septembre  1800  ]  à  Luxembourg*  grauebduth*  deiç^  rrofl* , 
pharmacien,  demeurant  à  Thano,  arrondissement  <La  Eelfbrt, 
département  du  Haut-Rhin;  !     '  <\  .  Vr 

3*0  Le  sieur  <sfe  Fnmcewo  dit  liW  François*  (<\}ose$ih"M<érk*An- 
%oine*  Benoît  ) ,  né  le  13  novembre  1783  à  Selma  en  Suisse, 
propriétaise ,  négociant  et  vitrier ,  demeurant  à  Servan^*;  arrtfn- 
flissement  de  Lure ,  département  de  la  HauteT$a#ne;L[  »Jt 

4.0  Le  sieur  Gollnisch(  F'*-édéric->-G uîllaume ) \9  né  le\22;s#j>tembre 
1791a  Brieg  »  royaume  de  Prusse ,  négociant ,  demeurant  à  Sedan  , 
département  des  Ardennes  ;  ,    . ,jjr,. 

5.**  Le  sieur  Klavp  (  Charles- Frédéric  -"Chrétien-Alexandre né 
le  r.  mars  1 786  à  Pyrmqnt ,  principauté  de  Waldeck,  chevalier  de 
l'ordre  lovai  de  la  Légion  dnonneur,  dief  de  bataillon  en  non-* 
activité  y  demeurant  à  Paris  ; 


i  S  »  ♦  i  ' 
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6.°  Le  sieur  Paul  (John  ),  né  le  1 2  octobre  1798  dans  Ja 
paroisse  de  Kinsbury comté  de  Middlesex  en  Angleterre,  de- 
1^nell^awt^«^Bod<)»gne  ,  département  du  Pas-de-Gafafc  ;  * 
-ttyfa  La»  damé  A une- •Catherin*  Pierre ,  veuve  de  Jeun  ^feyertz, 
née  4e  23  décembre  1787a  Fentingen  ,  grand-duché  de  Ltrxem- 
bour^/dettieurantà  Breistroff-grande,  arrondissement  de  Tnfon- 
*iij?9^  département  de  la  Moselle;  -  <  -  ' 

Le  sieur  Vagnat  (Nicolas  ) ,  né  le  9  décembre  1793  à 
Vallon  en  Savoie,  tailleur  de  pierres,  demeurant  à  Orîërmont, 
arrondissement  de  Bejfort,  département  du  Haut-Rhin.  (  Paris  , 
2f  Février  j  827.  J     ♦  -    •  ■  r.w 

N.°49I7«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  formant  ensemble  un  revenu  de  ij  fr.  92  cent,, 
offert.es  çn  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de  Courtainer 
(  Orne)  par  les  sieur  et  dame  Delaccste ,  sous  condition  fde 
services  religieux.  (Paris ,  20  Janvier  i$i6.  ) 

Ni#Ii(f)î8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 


.congrégation,  /  Paris  J  20  Janvier  1826.) 

În  >  40i0.  —  Ordonnance  Du  Roi  qui  autorise  "acceptation 
d'immeubles  situés  commune  de  Bernescq  (  Calvados),  cédés  à 
.la  ^communauté  des  sœurs  hospitalières  cie  l'hôtel- d  eu  de 
Bayeux  Dar  les  dames  M.  A.  E+  Glinel,  AI.  C*  Pesnel  et 
F*  Mvw:  ( Paris,  2.  Février  1826.) 

4920!     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.de diverses  pièces  de  terre  estiméès  ensemble  2650  francs ,  don- 
nées à  l'établissement  ecclésiastique  dit  la  Aiiss'ion  de  Beaupré 
1  (  DduW)  par  le  sieur  F.  J.  F.  Gaume.  (Paris,  2  Février  1826.) 

N.»  4°2T. Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatibn 
de  la  Donation  faite,  sous  condition  de  services  religieux,  par 
la  dàme  Laurtnt ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Logcnna  (Finis-, 
tcré),  de  la  moitié  d'un  verger ,  de  deux  prairies  et  d'un  bois 
taillis,  dont  la  totalité  est  estimée  1200  franc*.  (Paris,  2  Fé- 

'  vrier  t826.) 

■   ■  ■  If 

4922.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
cftmmeubîes  situés  dans  les  communes  de  >$aint>(se*nain,  de 
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Daumeray  et  de  Saint -Martini  tfT>Arié  ^Maltte^>et-;Lb\ie), 
donnés  à  la  communauté  des  incurables  de  îtoi^y'rh&tiebdê^ar"- 
tement  ,  par  la  dame  Hardouin  de  la  Girouardier&^^ytofàhxç 
de  cette  communauté.  (  Paris  ,  2  Février  i  $261    ^  n :,f>  1  ' 

N.w  4?23'  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  racçepqatiod 
Jeî  Donations  faites,  sous  condttidn  de  services  religieux!  et 
avec  réserve  d'usufruit,  par  les  sieurs  et  dame  Dali  aide ,  savoir  ; 
abrique  de  l'église  de  A/dCtfye,(Basses-'Pyrénées)>  d'une 

•  maison  avec  ses  dépendances  évaluée  à  un  revenu  de20offarics , 
d'une  terre  d'un  revenu  de  20  francs,  et  de  quatre  créances 
donnant  ensemble  une  somme  de  368 1  francs  40  centimes  ;  2.0  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Afendionde ,  même  département,  de 
deux  créances  formant  ensemble  une  somme  de  6234  francs 
30  centimes;  3.0  à  la  fabrique  de  i'égjise  4ç  Hasparren,,  même 
département  ,  d'une  créance  de  4Ç00  francs,  et  d'^ne^ maison 
avec  ses  dépendances  donnant  un  revenu  de  200  francs,,  (jp'atis  9 
2  Février  j m)  •  -,  '■!.  ,,  •.:. 

N.°  4924.  —  ORDONNANCE  dv  Roi  qui  autorfee  l'acceptation 
d'une  rehte  de  36  francs,  léguée  à  la  hKrfqte  de  Yè$tot*të 
Saint-Julien  de  Pouvantes  (  Lorre-Inférieure )  p*r  Mimv  ^G. 
JuuneauU  de  la  BanaUtssais ,  sous  condition  de  servifdeB  rëtigrekx. 

x  (  Paris ,  2  Février  /  826.)  '  1 

f;-A   '    .  <       '*  l*  ..uA   . — \\     ,    ,     <:\\\  A\  • 

N."  4925.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  iWcerirntion 
d'une  rente  de  36  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Variée  \  Haute-Martre)  par  fes  sieur  et  dame  /^Wtf,  sotWcorfî 

dition  dé  services  religieux,  f  Paris,  2  Février  1816.  Y 

»  »  •  ■  r-  . ,  ,    .;  1  >  • 

N."  492°-      Ordonnance  du  i\oi  qui  autorise  ^acceptation 

de  la  moitié  d'une  rente  de  150  francs,  léguée,  au  séminaire 
diççésain  de.  Cojitfuices  (  {Vlanche)  par  iadame,  ye,uj'e  Ji^moiu^. 
'<irw  ,  2 Février  ibiQ.)  1.    .  ....  , 

h  *.»ÎJ  t       C     '  ———————  V!'>.1  JJ 

N/4927«  —  Ordon NANCt  DU  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'é;g!js,e:de 
#     lÀon-devant-Dun  (Meuse)  par  les  sieur  et  dame  Mtjàrd  ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Pans  ,  2  Fevriùr  1626.  J  , 


*V  49*8» —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un©  pièce  de  terre  nomjnéo  k  vas  du  clos,  du  Bourg  t  évaluée 


a  un  revenu  de  12 francs,  donnée  à  la,  fabrique  de  l'église  de 
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,  AUlÙW?  (  Cgie^ichi-Mord)  parle*  sieur  et  dame  Cuéguen ,  sons 
,tjQtidUi(^ft,cjei  s^r1vic«a  religieux  et  avec  réserve  stipulée  de  l'usu- 
,.  tr,u^^ pendant  la  durée  duquel  les  donateurs  s'obligent  de  payer 
à  ladite  fabrique  y  n  e,  reute  de  9  francs.  (Paris,  2  Février  1826. ) 


N:p'4929.i-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptîatïoii 
Iîj  dWetnaison ,  d'un  jardin,  de  deux  prairies ,  de  deux  champs 
-  iet  'd'un  chanvrier,  le  tout  évalué  à  une  somme  de  24CO  francs , 
•^dotin£à  la  fabrique  dei  l'église  de  Persquen  (Morbihan)  par  la 
«fcmbîÉelle1  M  F.  M.  de  Perenno  de  Peuvern,  à  la  charge  par 
ladite  fabrique  d'en  abandonner  la  jouissance  au.x  desservans  . 
•  successifs  de  cette  succursale  ,  et  par  ces  derniers,  de  services 
t  '/religieux.  (Parité  2  Février  tfofi.  ) 

,  jrn]jt  t  ^10  '  1 1    ••  .m;  ,  ».  1  <ii*«b 

N.^'49JÔ-  "~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptat'on 

d'uWe  sôiiime  de  60b  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
â& Aîdtzteti  (  Lozère)  par  le  sieur  AI,  L.  de  Poz'ieres ,  souscon- 
dtion  de  services  religieux  (  Paris,  2  Février  1826.  ) 

non Bî(jû)or/I  ^êtroî'.s  u  ;>  ~~ -  ,  <,'■)-- 

W.°405^'!^Oftp0NNANCE  DU  Roi  qui  autorise  facceptatjon 
.  jd*ftu  meublas  Mtoés,  dans  Jo  commune  de  Saint* James  (  Manche) , 
donnés,  à  la  congrégation  des  soeurs  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve', même  département ,  par  les  dames  A.  Jalabert ,  F,-  AT, 
le  Boulangerez  B,  AI.  A*~d+-Gougon-  Beaufort.  (  Paris,  2  Fé- 

t  vr\^4-v?fi\y^  ^^?  if«n  ; 0  H  jn  -»        /•  *orj>.tO  —  '  /  * 

h  a^y/UbjyrîMÎ^ïM  ;!  f,      :     '   -    :  '<        •       v  ,  ]„\. 
N.°  49^»  .TT  ORDONNANCE  DU  Ro J  qui  autorise  îacceptation 
de  plusieurs  immeubles  estimés  ensemble  3004  francs  ,  donnés 
à  la  fabrique  de  i'église^dVJ/'/n'é'/A?'  (Vosges  )  par  le  sieur  C.  G. 
Vorse  de  Reuilly ,  sous  condition  de  services  relicieux.  (  Paris. 
A!i  fêvriéf  1826.  )  n.xv.oanCr—  irt(*jk 

.Tirwniirj?  ur,  \y*]/nA  ,•     ■  -       i •  :     vin  r  am  b  vuioiri  d  9(1 

N.-4933.  ^-  Ordonnance-dû  Roi  qui  autorise  ràfece^tion 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  de  10  francs,  éfohrrée  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Kirviller  (Moselle  )  par  les  héritiers  de  la 

j  sous  condition  de  services  religieux* VPùtU^ 
2  Février  Ï$i6>  )    '«  'i  —   "  W;ï;hg*  vtiu  |i 

N.°  403'4-      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise. J'acceptation 

de  sept  pièces  de  pré  évaluées  ensemble  à  un  revenu  de  60  fr.j 
ndonuces  à  la  fabrique  de  l'église  de  Marée  (Loir-et-Cher)  par 
sieur  L*  S.  Al  omis,  sous  condition  de  services  feH^ieox. 
i  Péris î  2,  Février /8i$.  J         ,  ïj«»v  .  . 
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N.#  4935-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  'l'acceptation 
d'une  rente  de  35  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Precey  {  Manche  )  par  le  sieur  P.  Lattglois,  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris,  2  Février 

N.*  4936.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acception 

d'un  capital  de  2000  francs ,  et  d'une  somme  de  300  francs  ?  le 
tout  légué  au  séminaire  diocésain  de  Carcassonne  (  Aude,)  par 
ie  5-eur  L.  Raymond- Lachapelle ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (Paris,  2  février  1 826.) 

4937.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  maisons  avec  dépendances,  et  d'une  pièce  de  terre, 
estimées  10,000  francs,  données,  sous  la  réserve  d'usufruit  sti- 
pulée, à  l'évéché  d'Aire  (Landes),  par  le  sieur  B.  Lqfaajle. 
(  Paris ,  2  Février  1826.  ) 


oK 


N.°49>8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acception 
de  divers  ornemens  d'église  estimés  220  francs,  et  (lTunespfmme 
de  400  francs,  le  tout  légué  cà  la  fabrique  de  l'église  de  Noire- 
Dame  de  Saint- Orner  (  Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Vf.  J.  Depape , 
sous  condition  de.  services  religieux./ /^W^  2  Février  1826.  J 

N.°  4939-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé:  l'aqcçgtation 
d  une  somme  de  1000  francs  ,  léguée  au  sémirwiœy  ^^$§aif\de 

,  Carcassonne  (  Aude)  par  le  sieur  J.  &.  Poucet  cade&Y '* 
2  Ffarier  1S26.) 

N.°  4o4o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  {'tfçgptgftpn 
d'une  rente  annuelle  de  125  francs,  léguée  à  la,  faprifjuje,  de 
l'église  de  Laloubhe  (  Hautes-Pyrénées)  par  le  sieur/.  F.  Lfi^prte , 

p  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,,, 8  février r^^'  ) 


('«un 


N.°494r-  —  Ordonnance  D"  Roi  qui  autorise  Fa cçe^tafïon 
d'une  somme  de  1000  francs,  lé  ,u  eà  la  fabrique  de  fégliSeJde 
Saint-Martin ,  )le  de  Ré  (  Charente-Inférieure  ) ,  par  le  sieur 
E.  D.  Desneux  ,  sous  condition  de  services  religieux, / Paris â 
8  Février  1826.  ) 


ri    .-t  • 


N.°  4p4-«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  somme  de  2000  francs,  2.0  d'une  autre  somme  de 
V     Coo  francs ,  payable  d'année  en  année  ;  le  tout  légué  à  la 
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,  ralwi^e  do  i'église  de  Savigmtc  (  Aveyron) 'par  la  demoiselle 
AL  Ë  cx-gon,  sous  condition  de  services  religieux,  (Paris  ,  $  Fé- 
vrier ifaôJ) 

N.°  4943.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  ia  succursale  de  Longé  (Orne)  et  le  maire  de  cette  com- 
mune à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation 
d'Ûrtf'pré  évalué  à  la  somme  de  1  500  francs ,  faite  parlé  sieur 
J.  8.  Dupont ,  sous  condition  de  services  religieux  et  ayec 
réserve  d'usufruit.  (Paris,  8 Février  1826. ) 


  ,  ..    par  CL 

'  ses  sœurs  ,  dune  somme  dè  400  francs;  1?  par  le  même,  en 
son  nom  personnel ,  d'une  somme  de  200  francs,  sous  condi- 
tionne services  religieux.  (  Paris,  8  Février  1826.) 


cgi 

tevssin.  (  Paris,  8  Février  1826.) 
N.°  4946.  —  Ordonnance  dû  Rot  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  r agitai         înrw  fran>«     ^tfor*  S»n   X   I«t5l_-  ' 


archevêque  de  #cwg«  (  Cher)  ,  savoir:  -1.°  au  séminaire  de  ce 
diocèse,  de  vases  sacrés,-  d'oroemens  d'église,  d'une  biblio- 
thèque, dune  chapelle  episcopale,  le  tout  estimé  2120  francs 
50  centimes,  et  d'une  som nie  de_20CO  francs;  2.0  à  l'église 
métropolitaine  de  ce  même  diocèse ,  d'autres  vases  sacrés  estimé 

il  *  }."«'       '"'tj  •  •  '  » 

W  *      I'      :"    .....  .  ./  .."  ws 


me  iiiuiauii  cvouicc  a  lui  revenu  uu  40  irancs,  ICgl 
>rique  de  l'église  de  Beaulieu  (Indre-et-Loire)  par  le  sieur 
J.  G.  Z.  Tanctwu,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris. 
8  Février  1826.  ) 
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N.°  4049.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise reptation 

dune  somme  de  1200  francs,  léguée  à  la  fabrique  dé  l'église 
de  Champagne  (  Ain)  par  la  demoiselle  F.  Dor,  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Paris,  S  Février  tSiâ.J 

N.°495o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Nervieux  (Loire)  et  le  maire  de 
lâdite  commune  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le 

'  Legs  de  l'usufruit,  pendant  vingt  ans,  d'une  terre  évaluée  à 
un  revenu  de  55  francs,  fait  à  cet  établissement  par  la  dame 
Dubussy,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  8  Fé* 
vtieri8zC.)  '  

N.°495t.  —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs  ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 

_  ^àint^Paul  de  Bordeaux  (Gironde)  par  le  sieur  A.  Laboubée , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  8  Février  1826.  ) 

]N.C  49?2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  biens  meubles  et  effets  mobiliers ,  et  d'une  marson  avec  ses 
dépendances,  évalués  à  3200  francs;  le  tout  donné  à  Tcvêché 
d'Angers  (  Maine-et-Loire  ) ,  avec  réserve  d'usufruit ,  par  la  de- 
moiselle M.  M.  Beaumont.  (  Paris ,  8  Février  j 826.  )  '»•» 

 '   •  .►cm* 

N.b#çj53.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  donnée  à.  la  fabrique  de.  l'église 
Arçon  (  Doubs)  par  . le  sieur  J.  J.  Bavetel,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,  8  Février  i8z6.) 


N>  4$5'4.  ~  Ordonnance  oy "Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs  j  donnée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  RéCouvrance  Orléans  (  Loiret  )  par  le 
sieur  y.  l  aizian ,  sôus  condition  de  services  religieux.  (  Paris  , 

8  Février  1826.  J      (  *  ;>  -    C  -  V 

.  ;        r„  V  ^  _  j  v>  ,  .y       r>  " 

K6  4955.  —  Ordonnance  du.  Roi. qui  autorise  .  facceptationv 
une  maison  avec  ses  dépendances  évaluée  a  un  revenu  de  45Mt» 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  tfEïïiapt  (  Finistère  )  parles  sieur 
•et  damé  Lennon    sous  rôndhion  dé  VrvYèés  religieux  et  avec 
réservé  d'usufruit.  (Paris,  8  Février  i8iè:)  ? 

',   — 

N.°  495*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  icco  francs  ,  olferte  en  donation  à  la  fabrique 
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deif^rr^  cTEW^  (À^  }  ]>ar  le  «rieur  Cvlîn.  (  Paris ,  8  Février 


N.°  4957.  —  Ordonnance  du  Kot  qui  autorise  l'accepta r'ron 
d'un  terrain  évalué  à  un  revenu  de  7  francs,  donné  à  la  fabriqua? 
de ■  l'église  ftHarsault  (  Vosges  )  par  le  sieur  A.J.  Regnamî Y 
-'sous -condition  de  services  religieux.  (Pans,  6 Février  1826, ) 

 :  

N.*  4958.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatîon 
fjë  10  ares  centiares  de  terre  labourable,  donnés  à  la  fabrique 
de  l'église  milliers  (  Eure-et-Loir)  par  la  dame  veuve  Mïrey , 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  8  Février  iSzô.'j 

N.M959.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatior* 
d'art  corps  de  ferme  situésur  le  ban  de  Lenoncourt  et  des  villages 
voisins  (  Meurthe  ) ,  donné  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
charité  de  Saint-Vincent  de  PauL  de  Pans  par  les  dames  Anne- 
Susâ^ne  et  Félicité  comtesses  d'Où  relies.  (Paris ,  $  Février  4  '826.  £ 


r  "in*1 


N.^ ^960. —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  Bâti  mens  et  autres  immeubles  situés  dans  les  communes  fd** 
Tlwdureet  de  Afarcellin  (  Isère) ,  et  dans  celle  de  Gap  (  h&ftittps- 
Alpes)  ,  donnés ,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée,  à  la  congre? 
gàtïon  aè^s  sœurs  dé  la  Très-Sainte  Trinité  de  Valence  (ï)rôme,) 
par  les  sieur  et  dame  Michel ,  la  demoiselle  F.  prandon^ti\\ 
damé Veuve Satiuât.  (  Paris ,  8  Février] 826.) 

•     ■      '   —  —y. 

N.°  4961.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta tior> 
d'uneimaison  et  autres  immeubles  évalués  a  un  revenu  annuel 
de M60 francs,  situés  commune  de  Çhavanay  (  Loire) ,  et  donnés 
à  fa  ,  Congrégation  des  dames  du  Saint-Sacrement  de  M 'ac on 
(  S*6nè-et-Loire)  par-les  demoiselles  J.  AI.  Paret,  A\  CeRômbet , 
M,  Dumas  et  Al.  Alerle.  (  Paris ,  8  Février  1826.) 

-  M  •  i 


N.°  4u6i.  —  Ordonnance  du  Roi  quf  autorise  l'acceptation 
dè  la  maison-métairie  avec  ses  dépendances  appelée  le  haut  Cor- 
h-ry  retbut-estimé  r?,47o  francs  ,  légué  au  séminaire  diocésain  de 
Poitiers  (  Vienne  )  par  la  dame  veuve  Phélippon.  (  Paris,  8  Pc- 
yrier  ï8z6.)  J   _ 

^^^^^ ^^^^^^^^ 

N.°  4963.  —  ORDONNANCE  du  Rôî  qui  autorise  Faccéptation 

des  Legs  faits  par  la  demoiselle  E.  Raimbault ,  savoir:  i.M  d'une 
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somme  de  9000  francs  au  séminaire  de  Salnt-Sulpice,  2.°  d'une 
pareille  somme  de  ?ooo  francs  à  rétablissement  des  missions 
de  France  ;  à  la  charge  ,  par  les  étahlissemens  légataires  ,  de 
payer  annuellement  à  chacun  des  sieur  et  demoiselle  Raim* 
bault,  frère  et  sœur  de  la  testatrice  ,  une  somme  de  125  francs, 
à  titre  de  secours  alimentaire  et  viager.  (Paris ,  12  Février 
i8z6.  ) 


1826.) 


N.°496?«  —  Ordonnance  du  RoVqui autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  F.  Parisot 
aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  (  Paris  ,16  Février  1826.  ) 


'  •  -  -  -  - 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  '. 

À  Paris , Te  2?  Février^  1 827  *, 
•>S^fc-^  Comte  de  PEYRONNET. 


•  Cette  dote  est  celle  de  U  réception  du  Bullétio 

j  e  '  pwinistçredk  b  justice      ,      >  —  * 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  tles  lois,  i  nis«n  de  «>  franc*  par  an,  i  U  cals*  de 
l'ImprimerL-  cavale  ,  ou  cfut  les  Uira  cub  des  yaate*  de-,  deparictnens. 


A  PARIS  t  DE  L*  IMPRIMERIE  ROYALE. 


.  ►  •  • 


27  Février  1827, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  (  N.'  143.)  . 


49^7*  — -  Ta  BLE  A  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'Exportation  et  dè  l'Importation ,  conformément  aux  Lois  des  1 6  Juillet 

/&p  êt  4  Juillet  iSztg  arrêté  le  2ê '  Février 1 827 •» 

-   .  .    1 

!  .  ! 


SECTIONS. 


D£PA«TEMENS. 


MARC  H  L  S. 


FKOt  MOYEN  DE.  l'HEGTOL'TBB 
àt 


Froment. 


J Seigle. 
•   -  • 


Mai». 


Avoine. 


1.  CLASSE. 


de  l'exportation  des -grains  et  farines . . .  ♦ .  

Limite  (du  froment. . . .  au-dessous  de*  •  24*  ' 

de  l'importation?  du  seigle  et  du  mais.,  idem   1 6. 

(de  l'avoine  idem   9. 

/Pyrénées-Or. . 


■  —  —  .  w  *  9  w 

Unique. /Gard  


I  Corse... 


)  1 

% 

VFieurance . . . . 1 
/Marseille.  . .  . 

llf  07e 

/  6V 

1  \jtaj  ........ 

1  * 

• 

8f  50' 


^    Ct  A  S  SE.     .  . 

Îde  l'exportation  des  grains  et  farines. .........  *4f 
i  du  froment . . .  •  au-dessous  de.  .  a  a. 
del'importation  du  seigle  et  du  maïs,  .idem   14. 

(de  l'avoine  idem   8. 

rChrondc  \ 

Landes  fMarans 

|H.  r7rtnees./Tottlousc 
(  An  ege.  ......  \ 

;  Haute-Garonne  J 

' Jura. .  •  ..*>.»..} 

|??ubs (Gray  

laint -Laurent.  uC.  91.    9.  67.    9.  43. 
LcGr»i)«-Lempj.  j 


le  l  avoine.  me  m  

•  •  • 

!  I 

ix.. . ..  UCf  a$c  1  if  50e  9f  a 
se  J 


'*!D }Saii 
i  Isère.  (LcC 

'Basses- Alpes..  .1 
.Hautes-Alpes..  J 


I 


6.  80.  J 


VlW  Série. 


H 
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H  A  a  £  H  É  5.  . 


PMX  MOt'EN  Dt  U'MKCTOLITHI 


Seigle. 


iVLïs. 


Avoine. 


$/  CLASSE* 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines   2  if 

/du  froment.  • . .  au-dessous  de..  10. 

de  l'importation!  du  seigle  et  du  maïs. . .  idem.,, .  1  2. 

'de  l'avoine  f.idan....  8. 


S Haut- Rhin.. . . 
Bas-Rhin  

INord  
Pas-de-Calais. . 
Somme  
Seine-Infér... . 
Eure 
Calvados  

ILoire-lnfér.... 
Vendée  
Charente-Infér. 


Mulhausen....}  gf  - 
Strasbourg. .  .  .  j  ' 

Bergues  

Arras  

?°yc  \i  6.  17. 

boissons  

Paris  

Rouen  

Saumur  ) 

Nantes  Jij.  29. 

M  a  r  ans  j 

4.*  CLASSE. 


10.  08. 


10.  21. 


7.  î9. 


9. 27. 


Ïde  l'exportation  des  grains  et  farinas   20' 

du  froment. .  au-dessous  de. . . .  18. 

de  l'importation  du  seigle  et  du  maïs. . .  .idem,. .  10. 

de  l'avoine. ..........  idem» . .  7. 

Metz  

Verdun ......  \ 

Charlevilic...f,3  9* 
Soissons. ..... 

Saint-Lô  

Paimpol...... 

Quimper.  ,...)i6.  57. 
Henné bon . ... 

Nantes..  


! Moselle. . 
Meuse  
Ardennes.. . . . 
Aisne.. ...... 

! Manche  
Hle-et-Vilaine . 
Côtes-du-Nord. 
Finistère ..... 
Morbihan .... 


*       *  . 

8f  47e 

• 

g 

10.  37. 

§ 

6* 


1  oc 


8. 


ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déprtement  de  l'in- 
térieur. 


A  Paris,  le  28  Février  1817. 


Signé  Corbière. 
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N.°  4968.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  ^ 

i.°  Le  sieur  de  Gu'wtdu  Ponteil  (  Henri-Jean-Baptiste-Joseph )f 
né  le  2  décembre  1789  à  Wissembôurg,  département  du  Haut* 
Rhin ,  chevalier  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion 
d'honneur, 

2.0  Le  sieur  de  Guiot  du  Ponteil/  Jean-Charles )  ,  né  lé  î  8  àvriî 
1795  à  Burkheim,  grand-duché  de  Bade,  de  parens  français, 

Sont  réintégrés  dans  la  qualité  de  Français  et  dans  la  jouissance 
des  droits  qu'ils  avaient  perdus  en  acceptant  et  eh  exerçant,  sans 
autorisation,  du  service  près  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1 8  du 
Code  civil  ; 

Et  qu'en  conséquence  lesdits  sieurs  de  Guiot  du  Ponteil  sont 
autorisés  à  continuer  de  servir  près  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  » 
sans  perdre  ia  qualité  et  les  droits  de  Français  ,  à  la  charge  toute6 
fois  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être ,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois , 
ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  (  Paris  ,  20  Avril  r$2j,) 

v  --  - 

N.°  4969. — Ordonnance  du  Roiportantque  te  sieur  marquis 
du  Blaizel  (Auguste  ),  né  le  31  mai  1790  à  Ugny,  arrondis- 
sement de  Briey ,  département  de  la  Moselle,  est  réintégré  dans 
la  qualité  de  Français  et  dans  la  jouissance  des  droits  qu'il 
avait  perdus  en  acceptant  et  en  exerçant  >  sans  autorisation , 
du  service  près  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  »  à  la  chargé 
par  lui  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1 8  du  Code 
civil  ;  et  qu'en  conséquence  ledit  sieur  marquis  du  Blaizel  est 
autorisé  à  continuer  de  servir  près  de  S.  M*  l'Empereur  d*Au« 
triche,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  à  la  charge 
toutefois  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  ia  France  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  contenues 
dans  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  ( Paris p 
20  Avril  182%.  ) 

N.°,4970.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  fa  demoîsefia 

Êtiennette-Marie-Charlotte-Alexandrine  Giraud  des  Écherolles 
née  le  26  septembre  1779  à  Moulins,  département  de  l'Allier* 
est  autorisée  à  continuer  de  rester  employée  comme  dam  j 
d'honneur  à  la  cour  de  S.  A.  R.  M.me  la  duchesse  Henriette  de 
Wurtemberg,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Française  * 
dans  lesquels  elle  est  réintégrée,  si  besoin  est.  (Paris,  t'r  JVl't 
vembre  1826,) 

Ml 
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N.°  4971. -^Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Lob- 
ste'w  (  Charles- Ernest -Daniel ) ,  né  le  21  septembre  1785  à 
Butzbach,  grand-duché  de  HesseDarmstadt,  d'un  père  fran- 
çais, né  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin ,  est  autorisé 
à  continuer  d'exercer  les  fonctions  de  greffier  en  chef  du  tribunal 
de  première  instance  de  Landau ,  royaume  de  Bavière  ,  sans 
encourir  la  perte  de  la  qualité  de  Français  et  des  droits  qui  y 
sont  attachés,  et  dans  lesquels  il  est  réintégré,  comme  les  ayant 
perdus,  aux  termes  de  l'article  17  ,  n.#  t ,  du  Code  civil,  pour 
avoir,  sans  autorisation,  accepté  et  exercé  lesdites  fonctions. 
(  Paris  ,13  Décembre  1826.  ) 

N.°  4072.—  Ordonnance  du  Roi  quiaurorise  le  sieur Marcy 
*  (  François- Antoine- Joseph  ) ,  né  le  3  octobre  1806  à  Grasse, 
département  du  Var,  à  prendre  du  service  près  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne ,  sans  perdre  la  qualité  de  Français  et  l'exercice 
des  droits  qui  y  sont  attachés  ;  à  la  charge  toutefois  par  l'im- 
pétrant de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  sous  les  peines  contenues  dans 
les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  (  Paris ,  20  Dé- 
cembre 1826.) 


N.°4o73.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

I  >  Le  sieur  du  Mesniel  comte  de  Sommery  (  Louis-Marie )  , 
né  à  Londres,  le  1 5  décembre  1800,  de  sieur  Armand-Jean-Eiienne 
du  Mesriul  marquis  de  Sommery  ,  capitaine  de  cavalerie  au  service 
de  France,  et  de  dame  Cécile- Agathe- Adélaïde  Riquet  de  Caraman 
marquise  de  Sommery,  ses  père  et  mère , 

2.0  Le  sieur  du  Alesniel  de  Sommery,  son  frère,  également  né 
à  Londres  le  9  mai  1 802 ,  fils  des  mêmes  ci-dessus  désignés , 

Sont  autorisés  à  continuer/de  servir  dans  les  armées  de  S.  M.  FEm- 
pereur  d'Autriche ,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français  , 
dans  lesquels  Hs  sont  réintégrés»  comme  les  ayant  perdus,  aux 
termes  de  l'article  17,  n.°  2,  du  Code  civil, pour  avoir ,  sans  auto- 
risation, accepté  du  service  en  pays  étranger;  à  la  charge  toute- 
fois par  les  impétrans  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  îa  France 
pour,  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  contenues 
dans  hs  lois,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  (  Paris,  j  Jan- 
Yieritey.)  ' 

N.°  4974.  —  Ôrdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
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Montpellier  (Hérault),  par  la  demoiselle  «/.  K.  d'Azemar* 
(Pans,  16  Févrur  1826.) 

N.°497ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  2000  francs,  fait  au  séminaire  diocésain  tfAUry 
(  Tarn  )  par  le  sieur  J,  A*  P.  Ebrard.  (Paris,  16  Février  1826,  ) 


N.°  4976.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  au  séminaire  diocésain 
d' A  ix  (  Bouches-du-Rhône  )  par  la  dame  veuve  Armelin.  ( Paris, 
m  6  Février  1826*  ) 

N.°  4977.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatioi* 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  au  séminaire  diocésain  d' Orléans 
(  Loiret)  par  la  dame  veuve  Tassin  de  Villepion.  (  Paris,,  16  Fé- 
vrier 1826.) 

N.°  4978.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  huit  pièces  de  terre  consistant  en  vignes ,  prés  et  bois ,  de  la 
valeur  d'environ  300  francs  de  capital, et  légués  à  la, fabrique  de 
l'église  de  Ceyzeriat  (Ain)  par  la  demoiselle  M.  Tisserand,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Pans ,  /6  Février  1826.  ) 


N.°  4979.  —  Ordonnance  du  Roi  cruî  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
Téglise  de  Moulhard  (  Eure-et-Loir  )  par  le  sieur  X.  M.  Bou- 
geait,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  1 6 Février 
1826.) 

 ,  ;  

498a.  — Ordonnance  du  Roi  qoi  autorise  l'acceptation 

d'à  ne  somme  Àe  500  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  du 
Al  ans  (Sarthe)  par  la  demoiselle  M.  /kl.  Turmu,  ( Paris  > 
1 6  Février  18x6.) 

  1.  > 

N.°  4981.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  d'une  pièce  de  terre  estimées  ensemble  1 $4°fr»  > 
léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de  Brtrgàirolles  (  Aude  )  parle 
sieur  J.  F.  Devoisins,  sous  condition  de  services  religieux» 
(  Paris  ,  16  Février  1826.) 

N.°  4982.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation» 
de  deux  pièces  de  terre  dont  l'une  est  estimée  700  francs,  et 
Vautre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  60  francs, données  aux 
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curés  successifs  de  Sourdeval  (  Manche  )  par  les  sieur  et  dame 
Gallouin-Dumesnil ,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée,  et  à  la 
charge  de  services  religieux.  (  Paris ,  16 Février  1826.) 

ÏJ.0  4983.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'immeubles  situés  dans  la  commune  de  Alénitrée  (  Maine-et- 
Loire  )  ,  estimés  1 8, 100 francs ,  et  donnés  à  la  communauté  des 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  l'hospice  civil  de  Eaugé , 
;  même  département ,  par  la  dame  £.  Bourreau.  (  Paris  ,i6Fé* 
vrkr  i#2.(.J  .   

fï.°  4984.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances  située  à  Nevers  (Nièvre)  , 
donnée  à  la  congrégation  hospitalière  de  la  charité  de  cette  ville 
parla  dàtnçA.Bastit,  supérieure  générale  de  cet  établissement, 
(Paris,  16  Février  1826.  ) 

••■Jî;°  4985.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  la  supérieure 
générale  des  soeurs  de  Saint-Joseph  dites  du  Bon-Pasteur  de 
Clermont  (  Puy-de-Dôme  )  à  accepter  la  Donation  faite  à  sa 
congrégation  par  les  dames  F.  Clairefontame  ,  T.  Petit ,  C.  Petit, 
Al,  Tallendier  et  w4.  Doulcet,  de  tous  leurs  droits  sur  les  bâ-p 
timens ,  cours ,  jardins  et  dépendances  formant  la  maison  dite 
a\u  Bon^PaAteur  sit-uée  audit  Clermont \  ( Paris  ,16  Février  182$,) 

N.°  4986.  -~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  situés  en  la  commune  de  la  Chapelle-Gui** 
chay(  Saone-et-Loire) ,  donnés  par  la  dame  M.  C,  Delore  à 
la  congrégation  des  religieuses  du  Saint-Sacrement  de  la  ville 
de  Aîacon ,  même  département,  à  la  charge  de  l'usufruit  sti- 
pulé, et  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  16 Fé^ 
*    yrier  1826»  )  . 

49^7*  —  ORDONNANCE  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  produisant  un  revenu  de  300  francs  environ  x 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Seurin  de  Bordeaux 
(Gironde)  par  la,  dame  veuve  Dutour ,  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris,  16  Février 
*826.)  

4988.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs  sur  l'État,  donnée  à- la  fabrique 
de  l'église  de  Xaffèvillers  (Vosges)  par  le  sieur  TV.  S.  Geny, 
ious  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  16  Février  1 626.  ) 
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N.°  49^9- — •  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  meubles  et  effets  mobiliers  ,  de  maisons  ,  bâtimens  et  autres 
immeubles  ,  situés  à.  Mâcon  et  dans  les  communes  de  Fuisse , 
de  Charnay  (  Saone-et-Loire) ,  de  Aîontfleur  (Jura)  et  de  4a 
Chaise-Dieu  (  Haute- Loire  )  ,  ainsi  que  de  plusieurs  rentes  per- 
pétuelles et  créances;  le  tout  estimé  102,317  francs,  donné 
a  la  congrégation  des  dames  hospitalières  au  Saint-Sacrement 
de  Mâcon  par  la  dame  F.  /.  Lacombe,  supérieure  de  rétablis- 
sement. ( Paris,  m 6  Février  1826.) 

N.°  4990.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
.  de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Hilaire  et  le  maire  de  cette 
commune  (  Doubs)  à  accepter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
le  Legs  indivis  fait  à  cet  établissement  et  aux  pauvses  de  ladite 
commune  par  le  sieur  y.  A.  DevilU  ,  des  biens  immeubles  situés 
,  dans  la  commune  de  Saint-Hilaire,  appartenant  au  testateur  > 
et  de  partie  de  son  mobilier,  à  la  charge  de  services  reli- 
gieux, &c,  (Paris,  16  Février  182.6.)  4    . . 

  •  * 

N.°  4991.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Mandray  (  Vosges-)  et  le  maire  de 

.  cette  commune  à  accepter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Te 
Legs  fait  par  le  sieur  J.  A.  Masson ,  du  quart  du  produit  de  la 
vente  de  ses  meubles,  évalué  à  361  francs  10  centimes,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  j  Mars  1 826.) 
. ,  j,  ■ 

N.p  4992.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  ,  sous  condition  de  services  religieux ,  par  le  sieur 
J.  B,  J.  Péchard,  savoir  :  au  séminaire  diocésain  de  Luçon 
(Vendée),  d'une  rente  annuelle  de  4 50 francs;  et  à  la  fabrique 
de  Téglise  de  la  Chaise-U-Vicomte ,  t.°  de  quatre  çièces  de 
terre  évaluées  à  4000  francs  ,  dont  la  jouissance  de  1  une  sera 
laissée  aux  desservans  successifs  et  à  perpétuité ,  2.°  d'une  somm.e 
de  240 francs.  (Paris,  $  Mars  1826.) 

N.°  4993*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  i44°  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Mandray  (  Vosges  )  par  le  sieur  A*  Leroy,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris ,  j  Mars  1826.) 

N.°  4994-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  460  francs,  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Mandray  (Vosges  )  par  la  dame  veuve  Lefebvre  + 
3.0 us  condition,  de  services  religieux.  (  Paris,  $  Afars  1826* ) 

h  4 


Digitized  by 


(  no  ) 

N.°  499^     Ordonnance  du  Roi  qn»  autorise  Pacceptatror* 

d'une  somme"  de  6co  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain  de 
Carcqs&ùnne  (Avide)  par  le  sieur  J.  Boyer.  (Paris,,  $  Mars 
182.64  J 

!N.0  4996,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  7241  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  du 
.  $aintr£épuAcre  tfAlbeuiJU  (  Somme)  par  le  sieur  J*      A*  de- 
Riencourt.  (  Paris  ,  sMars  sS^.  J  . 


N.°  499%  —  Ordonnance  du  Roi  ouf  autorise  Pacceptation 
dune  somme  de  2000  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  Péglîse 
àe  Sawt-Remid'Essoyes  (Avbe)  parle  sieur  J.  Josselin.  (Paris* 
j  Mars  télé.) 

■   

N.°4o98.  —  Ordonnance  du  Roi  ouï  autorise  Pacceptation 
d\ine  somme  de  7C0  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Champ- Fromier  (-Ain  )  par  la  dame  veuve  Ducm ,  sous  con- 
dition de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris  A 
j  AÎ4rs'i$l4.J 

**:M99o.-~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation  > 
delà  nue  propriété  du  domaine  connu  sous  le  nom  dW/m 
Prieuré  de  Vîlleth'wn,  consistant  en  urve  chapelle,  une  maison 
avec  ses.  dépendances  évaluée  à  6600  franc*,  2V*  d'objets; 
mobiliers  estimés  700  francs;  le  tout  donné  à  la  fabrique  de 
l'église  dé:  Longpre  (  Loir-et-Cher) ,  avec  réserve  d'usufruit  „ 
par  le  sieur  L>  J>  de  Caquemyx  à  la  charge  d'en  abandonner 
la  jouissance  aux  desservans  successifs,  dudit  Longpre,  lesquels 
seront  tenus  de  célébrer  les  services  religieux  exprimés  en  1  acte» 
de  donation.  (Paris, -r  Mars  i$z<$.  ) 

>ï*  5000.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  offerte  en  donation  à  la  fabrique- 
de  l'église  de  la  Madeleine  de  Vendôme  (  Loir-et-Cher)  par  la 
dame  veuve  Bodin  de  Galemhert,  sous  condition  de  services  relik 
gieux*  (Paris,  j  Mars  jêiô.) 

 „  

5001.  — *  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'acceptation» 
de  trois  pièces  de  terre  estimées  ensemble  à  un  capital  de  1 09  fr% 
50 centres,  données  à  fa  fabrique  de  l'église  de  Nogent-les^. 
Vierges,  (  Oise)  pair  Iç  sieur  Poucoukt ,  sous  condition  de  service* 
religieux.  (Paxis,  $  Mars  182,4.} 
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N.°  5002.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  35  francs,  donnée  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Maurice  (  Haute-Marne)  par  la  dame  veuve  Camus  et 
consorts ,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  j  Mars 
1826.) 

N.°  5003.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  50CO  francs  ,  offerte  en  donation  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-  Nicolas  du  Chardonnet  à  Paris  (  Seine  )  par 
le  curé  de  cette  église,  au  nom  d'une  personne  qui  désire  de- 
meurer inconnue ,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris, 
$  Mars  182.6.  ) 

N.°  5004.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  rente  de  250  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Vie  (Meurthe)  par  les  demoiselles  B.  Jacquot  et  0.  Jacqvot , 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  j  Mars  1826.) 



N.°  500^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ia  fondation  jde  services  religieux,  faite  au  profit  de  la  fa- 
brique de  l'église  d9Muttenheim(  Bas-Rhin  )  par  les  héritiers  de 
la  dame  A,  M.  Rohrter  ,  moyennant  la  somme  de  3  50  francs. 
(  Paris,  f  Mars  1826,  )  *  — 

N.°  5006.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceotation 
d'une  somme  de  700  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Belesta  (  Ariége  )  par  la  demoiselle  M.  Simêon  ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,;  Mars  1826.) 

N.°  5007.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  cheneviére  contenant  environ  1  5  ares ,  évaluée  à  boo  fr. , 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Baudrecourt  (  Meurthe  ) 
par  la  dame  veuve  Xardel^  sous  condition  de  services  religieux. 
I  Paris,;  Mars  i 826. ) 

N.°  5008.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Croix  du  Mont  (GirondeJ  par  la  dame  Cazaux.  (  Paris, 
$  Mars  1S26.) 

N.°  foco,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  600  francs  ,  léguée  4  »a  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Michel  de  Dijon  (Cote-d'Or)  par  la  dame  veuve  Pa- 
pelard. (Paris  ,  q  Mars  1826.) 
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N.°  5010.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  somme  de  600  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sorquainville  (  Seine-Inférieure  )  par  la  dame  veuve  de  Mar- 

>  guérit,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  a  Mars 
1826.) 

N.°  5011.  —  Ordonnance  du  Hoiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l  église  du 
Taur  de  la  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  la  dame 
Vidal,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  y  Mars 

•  1826.) 

N.°  5012.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel,  montant  à  1800  francs,  fait  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Viala  (  Lozère  )  par  la  demoiselle  C.  Lapone , 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
(  Paris  ,  p  Mars  1826.  J 

N.°  5013.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
tfAynac  (  Lot  )  par  le  sieur  J.  Balbaries,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Paris,  9  Alars  2826.) 


N.°  5014.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  12  ares  76  centiares  de  terre  labourable,  estimés  250  francs, 

.  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Beauvoir  (  Oise  )  par  le  sieur 
P.  C.  Bayart y  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris  , 
jp  Mars  1826.  ) 

N.°  501  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  presbytérale  avec  ses  dépendances  ,  léguée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Besmont  (  Aisne  )  par  le  sieur  J.  JV-  Si- 
mêon,  soûs  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  $  Mars 
1826.)  -      •  ■ 

N.°  5016.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 

i.°  d'un  verger  estimé  4°°  francs,  2.0  d'une  somme  de  30  fr.  , 
le  todt  légué  à  la  fabrique  de  l'église  à'Ouvans  (  Doubs  )  par 
le  sieur  F.  X.  Bernier  p  sous  condition  de  services  religieux. 
( Paris,  9  Alars  J826.J 

i\r.°  5017.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  B10  francs   donnée  à  la  fabrimie  de  l'éi/ji-*» 
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de  Provenchères  (Vosges)  par  la  demoiselle  A.  Moze ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  9  Mars  1826.) 

,N.°  5018.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  une  somme  de 
540  francs,  et  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Dineault 
(  Finistère  )  par  les  sieur  et  dame  Le  Garo  ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Paris,  p  Mars  1826.) 


N.°  5019.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  demoiselle  Jeanne  A  ndrieu ,  savoir,  i.°  une 
somme  de  1000  francs  au  séminaire  diocésain  de  Carcassonne 
(Aude  ),  2.0  le  Le^s  universel  de  sa  succession  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Denis,  même  département;  le  tout,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  $  Mars  1826.) 


N.°  5020. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
du  Doré  (  Maine-et-Coire  )  par  le  sieur  du  Doré,  maire  de  la 
commune  ,  pour  être  ladite  maison  affectée  à  perpétuité  au 
logement  des  desservans  successifs  de  la  paroisse.  ( Paris Mars 
1826.) 

N.°$02i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  mobiliers  et  immobiliers  évalués  à  la  somme  de 
6000  francs,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Calmont  a^Olt 
(  Aveyron  )  par  le  sieur  R.  Pouget  et  la  demoiselle  D.  Pouget, 
sous  condition  de  services  religieux,  (  Paris  ,  9  Mars  1826.  J 


N.°  5022.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  36  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Comillé  (  llîe-et-Vilaine  )  par  le  sieur 
J.  Levieux,  sous  condition  de  services  religieux. (Paris,  0  Mars 
.  1826.) 

■  ■ 

_N.°  5023,,—  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  jardins  évalués  ensemble  à  un.,  revenu  de  5  francs, 
donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Germonville  (  Meurthe)  par 
la  dame  Sambœuf,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris  , 
9  Mars  1826.  )  y 

N.°  5024. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
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de  £«ry  (  Haute-Marne  )  par  les  sieur  et  dame  Bontems ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Paris,  9  Mars  j  826.  J 

N,#  70*5.  —  Ordonnance  DU  Ro!  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  champ  évalué  à  un  capital  de  \zo  francs,  donné  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Sizun  (Finistère)  par  le  sieur  F.  Abgrall, 
sous  condition  de  services  religieux  et  a\ec  réserve  d'usufruit. 
(Paris,  9  Mars  *8z6.) 

iN  •  5016.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  objets  pour  le  service  du  culte,  estimés  647  francs 
x%  centimes  ,  lègues  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  J .  Boris,  (  Paris,  9  Mars 
>8z6.)   

■m 

N.°  ^027. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  200  francs ,  léguée  à  la  fabrique 
de  Téglise  de  Trouhans  (Côte-d'Or)  par  le  sieur  J.  Le  Mahre, 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
(  Paris ,  g  Mars  1826.  ) 

• 

N.°  C028.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  légués  par  la  dame  veuve  de  M  argue/ it  aux 
pauvres  de  Sorquamville ,  département  de  la  Seine-intérieure, 
(Paris,  iq  Janvier  1827.) 


N.°  5029,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  avec  dépendances  et  dune  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  100  francs,  léguées  par  la  daine  Martin ,  épouse  en 
secondes  noces  du  sieur  Lazennes,  à  la  commune  de  Présai lies  + 
département  de  la  Haute-Loire.  (  Paris,  17  Janvier  1 827»  ) 

_     . .  _   _    _      '_      .  _ 

N.°  5030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  l'ancienne  maison  presbytérale  et  d'un  terrain ,  léçués  par  la 
dame  Franconville  à  la  commune  de  Longuenesse,  département 
du  Pas-de-Calais.  (Paris,  r?  Janvier  1827*) 


N.*  5031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatior* 
d'une  rente  de  64  francs  21  centimes,  offerte  en  donation  par 
la  demoiselle  Duvraèl  à  la  commune  de  Breiieville  ,  départe- 
ment de  la  Mancne.  (Paris,  17  Janvier  1827.J  j 
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N.°  5032.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  cimetière  actuel,  estimé  500  francs,  offert  en  donation  par 
l.i  dame  Pinel  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cambon  ,  département 
du  Tarn.  (Paru,  17  Janvier  1827. ) 


N.°^o3î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  droit  de  pâturage  offert  en  donation  par  le  sieur  de  la 
Bnllantais  fils  à  la  commune  de  Fourdrain,  département  de 
l'Aisne  ,  sur  une  portion  de  son  domaine,  et  évalué  à  50  francs 
de  revenu.  (Paris,  17  Janvier  1827.  J 


N.«  50U.  —  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation, 

au  profit  de  la  commune  de  Barcy,  département  de  Seine-et- 
Marne,  i.°  d'une  maison  léguée  par  le  sieur  Bailly,  et  2.0  de  la 
donation  faite  par.  la  dame  veuve!  Bailly  et  ses  enfans,  <ie  la 
portion  qui  leur  appartient  dans  ladite  maison.  (Paris,  17  Jan- 
vier ($27.  )  _   

N.°  5035.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  maison  presbytérale  avec  dépendances,  estimée 
49/j  5  francs  3  j  centimes,  oiferte  en  donation  par  la  dame  veuve 
Dufour  de  Villeneuve  à  la  commune  de  Boisemont ,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  (Paris,  17  Janvier  1827.  J 


N.o  5036. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'uo  jardin  contenant  environ  6  ares,  offert  en  donation  par  le 
sieur  Duchamp  de  Sai nt- Léger  à  la  commune  de  Prétneaux, 
département  de  la  Côte-d'Or.  ( Paris,  17  Janvier  1827*  ) 


N.°  5037.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  87  francs  sur  l'État,  et  d'un  ■  mobilier  estimé 
400  francs ,  offerts  en  donation  par  la  dame  veuve  Roussy  a 
l'hospice  de  Trévoux,  département  de  l'Ain.  ( Paris,  S7  Janvier 
J827.J  y  '  ' 

N.°  ^038.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  1868  francs  45  centimes,  fait  à 
l'hôtel-dieu  de  Laon,  département  de  l'Aisne,  paria  demoiselle 
Bennecheu  (Paris ,  17  Janvier  1 827.  ) 


N.°  5039.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  terrier,  de  i  200  francs  aux  pauvres 
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de  Vernoux ,  et  de  4oo  francs  à  ceux  de  Saint-Fortunat ,  dépar 
tement  de  f  Ardèche.  (Paris,  17  Janvier  1827.  ) 

N.°  5040.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légués  parle  sieur  Aude  aux  pauvres  de  Tournon, 
département  de  1  Ardèche.  (  Paris  ,  ty  Janvier  1827.  J 

N.°  5041.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  livres ,  fait  à  l'hospice  de  Mirepoix,  dépar- 
tement de  TAriége  ,par  le  sieur  Aubin  Rouvairolles  de  Rigaud, 
( Paris,  17  Janvier  1827.  ) 

N.°  5042.  — .  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  légués  par  le  sieur  Saillant  Deschainets  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Madeleine  de  Troyes,  département 
de  l'Aube.  (  Paris  ,  17  Janvier  1827.  ) 

N.°~5o43.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs ,  légués  par  le  sieur  Glèbes  aux  hospices  de 
Narbonne,  département  de  l'Aude.  (Paris,  17  Janvier  1827.  ) 

N.0  5044.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'tfne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  neufdécalitres  cinquante- 
et-un  centilitres  de  blé ,  de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpé- 
tuelles montant  à  3  5  francs,  et  des  rentes  non  servies  aui  peuvent 
dépendre  de  la  métairie  dite  de  Gardelle  ou  l'Espitalet  ,  le  tout 
offert  en  donation  par  la  demoiselle  Rousk  l'hospice  de  Castet* 
naudary  ,  département  de  l'Aude.  ( Paris  ,  17  Janvier  '827.) 


N.°  5045.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  10,006  francs ,  offerts  en  donation  par  le  sieur  Blaquiere  à 
l'hospice  de Milhau,  département  de l'Aveyron.  (Paris,  17  Jan- 
vier 1827.) 

*  ■  , 

N.°so46.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs  ,  léguée  par  la  dame  Julien  au 
grand  hospice  de  Rodes,  département  de  PAveyron.Y Paris , 
17  Janvier  1827.) 

*        ■  »  - 

N.°  5047.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  350  francs,  légués  par  le  sieur  Arquierk  l'hospice  de  Saint* 
Remi,  département  des  Bouches-du-Rhône.  (Paris,  77  Jan- 
vier 1827.) 
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r  N.a  5048.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  Anger,  d'une  partie  de  son  mobilier, 
aux  pauvres  de  Trutaner-  le- Grand ,  département  du  Calvados. 
(Paris,  17  Janvier  1827.) 

N.°  5049.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Mauriac ,  département  du  Cantal , 

1.  °  d'une  somme  de  1500  francs,  par  le  sieur  Teyssier ;  et 

2.  °  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  par  la  dame 
veuve  Fonteille.  (  Paris ,  17  Janvier  1827.  ) 


5050.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs,  évalué  à  133 5  francs  50  centimes,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  tfAurillac ,  département  du  Cantal,  par  le 
sieur  Azêmar,  ( Paris,  17  Janvier  1827.) 


N.°  5051.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Saint-Jean  d'Angély ,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  par  la  demoiselle  Guiard,  i.°  d'une 
somme  de  520  francs,  2.0  de  créances  montant  ensemble  à 
720  francs  ,  et  de  linges  et  hardes  évalués  à  1 1  o  francs.  (  Paris  , 
17  Janvier  1 827.  ) 

■   

N.°  5052.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  créances  montant  ensemble  à  1750  francs,  offertes 
en  donation  par  le  sieur  Michelon  aux  pauvres  de  la  Garde- 
Adhémar,  département  delaDrôme.  (Paris,  17  Janvier  1827.  ) 

N.°  5053.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs ,  légués  aux  pauvres  de  Chennebrun ,  département 
de  l'Eure,  par  la  dame  veuve  baronne  de  Deux-Ponts.  (  Paris, 
17  Janvier  1 827.  ) 

%  N.^5054.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  léguée  par  la 
demoiselle  Bégon  de  Blandas  à  l'hospice  du  Vigan,  département 
du  Gard.  ( Paris  ,  17  Janvier  1827.  ) 

N.^jojj.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  icoo  francs,  offerte  en 
donation  à  l'hospice  de  Bourg,  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Despaignet ,  à  charge  dy  recevoir  quatre  vieillards 
ou  infirmes  de  cette  commune  et  de  celle  de  Plassac.  (  Paris, 
17  Janvier  1827.  J 
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N.^  s°5^-  —  Ordonnance  pu  Roi  quï^autorise  Pacceptatîon 

d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  Delpon  à 
l'hospice  de  Clerrnont ,  département  de  l'Hérault.  (Paris  , 
iy  Janvier  1827.  ) 

N.°  5057.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs  et  de 
cent  cinquante  ducats  de  Naples ,  fait  aux  pauvres  de  Rennes  , 
département  d'1  lie -et  -Vilaine  ,  par  le  sieur  FeraiL  (Paru, 
17  Janvier  1827.) 

N.°  5058.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble 
à  81  francs  85  centimes  et  des  arrérages,  le  tout  formant  un 
capital  de  1659  francs  82 centimes,  offert  en  donation  parles 
sieurs  Patureau  à  l'hospice  de  Châteauroux , département  de 
l'Indre.  (Paris,  ij  Janvier  ibiy*  ) 


N.°  5059.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Teurs ,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur  Vauquer-Simon  et  la  dame 
Vauqver,  veuve  Simon,  d'une  somme  de  1000  francs  chacun. 
(Paris,  17  Janvier  i8zy>) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1  .et  Mars  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 

« 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

.  *  ... 

On  s'abonne  p*»r  te  BuHcdn  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an,  1  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou  c*ict  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  TARIS*  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1."  Mars  1827.      ,  r  ■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  144.  ) 


N.°  $060.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  V Aisne 

h  s'imposer  extraordinaïrement. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  21  Février  1827. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique»  Le  département  de  l'Aisne ,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
ia  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordmake- 
ment  pendant  cinq  années  consécutives,  à  dater  de  1827,* 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes» 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé a  la  confection  et  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales dans  ce  département.  < 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dcputéç  y 
et  sanctionnée  par  nous  eejqurd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  i'Ltat  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardéé  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  dqnnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets  ,  Corps  administratifs ,  et  tous' 
V/IL'Sér.e.  I 
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Autres.,  que  les  présenta  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  gurder ,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  1 1  .c  jour 
du  mois  de  Février  de  fan  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le;  Rot  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  ï  intérieur  t 
département  de  la  Justice,  Signé  Corbière. 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

N.°  5061.  — Loi  qui  autorise  le  département  de  VAriége 
à  s'imposer  extraordinairetnenu 

Au  château  des  Tuileries ,  le  21  Février  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  unique.  Le  département  de  l'Ariége,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1 826  ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  et  pendant  cinq  années  consécutives ,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  •  P 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affecté  à  l'ouverture  et  à  la  confection  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 
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La  présente  loi,  coûtée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si- DONNONS  Êft  MANDEMENT  à  nos  Cotirs  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  ét  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  Sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  pàr  -  tout  où  besoih  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  notis  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.         '  ^ 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2i.c  jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

i Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
A'linistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice ,  Signé  CORBIÈRE* 

Signe  C.tc  de  PeyroNNET. 



N.ft  5062.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  k  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  21  Février  1827. 

■  "   

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I  2 
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Article  ttm-QUt.  Le  département  de  Ia'Ix>iro-Infé- 
rieuref  conformément  à  la  demande  qu'en  a  taitt*  son  con- 
seil général  dans  la  session  de  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  à  dater  de  et  pendant 
'quatre  années  consécutives,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

L&produitde  cettô  imposition  extraordinaire  <tera  spécia- 
lement affecté  air*  travaux  de*  routes  départementales 
situées  dans  ce  département* 

La  présenté  loi,  discutée-,  délibérée  éî  adopte^ 
par  la  Chambré  des  Pairs  et  par  celle  dés  Depuis  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hur,  sera  exécutee 
comme  loi  dô  l'État  ;  vendons  ,  en  conséquence  , 
quelle  soit  gardçe  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  èn  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et 'tous 
autres,  quelles  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  Enregistrer  par  tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  Soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21. '  jour 
du  mois  de  Février  de  i an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

,  Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grarul  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France  A  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur , 

département  de  la  justice,  Signé  CORBIÈRE. 

Signé  C."  DE  Peyronnet. 
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N.°  5065.  —  ^/  autans!  h  département  <ki  Lot 

à  s  imwscr  extraordinaimnïiit. 

Au  château  des  Tuileries,  le  x\  Févr&r  1827. 

CHARLES  f  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  salvt. 
Nous  avons  propose,  le$  Chambres  ont  adopte, 

NOUS  AVONS  QRDQNjXÉ  Çt  ORDONNONS  C©  qui  Sllit  : 

Article  unique,  E9  département  du  Lot,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
ia  session  de  1  826,  est  autorisé  à  s'imposer  ex traordinai re- 
ment, a  dater  de  1  ^28  ,  et  pendant  sept  années  consécutives, 
six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  Imposition  extraordinaire  sera  spécia-, 
lement  affecté  II  ia  confection  et  à  l'achèvement  des  Eoutes 
départementales  situées  dans  ce  département- 

La  présents  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  r 
et  sanctionnée  par  nous  cejjourd'hui ,  sera  exécutée, 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence 
qu'elle  soit  gardée  observée  dans  fout  notre- 
royaume  t  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  EN  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  <  Préfets,  Corps  administratifs,  tous- 
autres ,  quç  les  présentes  ils  gardent  et  niaintïçnnent  „ 
fassent  garder  ^  observer  ef  maintenir ,  el  f  pour  Je& 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  *  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer:  par -tout  où  besoin  Sera  1 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  de  èoïi  chose 
fermé  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre* 
notre  sceL 


1 
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Donn  au  château  des  Tuileries,  le  2i.e  jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  i$zj,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,   Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  V intérieur , 
département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 

Signé  CM  DE  Pbyronnet.  # 

N.°  jo64»  —  £of  qui  autorise  le  département  du  Puj-de- 
Dôme  à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ai  Février  1837. 

CHARLES ,  par  te  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  k  tous  présent  et  avenir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Le  département  du  Puy-de-Dôme , 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  1  826,  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, à  partir  de  1 8  27 ,  et  pendant  cinq  années 
consécutives,  trois' centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé à l'achèvement  des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Sî  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
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Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous,  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  i 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne  au  château  des  Tuileries ,  le  a 1  .e  jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1827  ,  et  de 
notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,   Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      département  de  l'intérieur , 
département  de  la  justice ,  Signé  CORBIÈRE. 

SignéC.uDE  Peyronnet. 

N.°  5065.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthc 

à  s'imposer  cxtraordinairement* 
Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Lê  département  de  faSarthe,  con- 
formément à  ia  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1  826,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  à  dater  de  1 827,  et  pendant  dix  années  consé- 
cutives ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affecté  à  la  confection  et  11  l'achèvement  des  routes, 
départementales  situées  dans  ce  département. 
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La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejôurd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres  -,  "que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avpns  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  'le  21.*  jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1827  ,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Sîgné  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  ait       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice ,  Signe  C  o  R  B 1 È  R  E. 

Signé  C.tc  de  Peyronnet. 

N.°  5066,  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l1  Ain 

à  s'imposer  cxtraordinalremem. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avoua  propose ,  les  Chambres  ont  adopjté, 
nous  avons  oruonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Article  unique.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé 
a  s'imposer  extraordinairement ,  conformément  à  ïa  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général  dans  la  Cession  (Je  1  826  , 
deux  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  pendant  chacune  des  aimées  1828, 
1  820  et  1 830,  pour  le  produit  en  être  employé  à  la  cons- 
truction d'un  irjbunaj  civil  et  d'une  maison  d'arrêt  à  Belley. 

La  présente  Joi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nou$  çejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence T 
qu'elfe  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  >  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,*  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  pbserver  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -  tout  pù  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  çt,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL  • 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2i.e  jour 
du  mois  de  Février  de  iau  de  grâce  ji  827 ,  et  de 
notre  règne  le  troisième, 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  „     .  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  aù       département  de  lKintériettr, 
département  de  la  justice,  Signé  C  O  R  B I È  R  E. 

Signé  C."  DE  PEYRONNET. 
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N.a  5067.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  de*  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  r* 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est 
autorisé,  conformément  a  ia  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  la  session  de  1  826 ,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  huit  années ,  il  commencer  de  1828, 
trois  centimes  addidonnels  aux  quatre  contributions  directes, 
à  l'effet  de  subvenir  aux  travaux  de  construction  d  édifices 
départementaux  ,  à  l'établissement  d'une  section  d'aliénés 
dans  l'hôpital  de  Marie=»Thérèse ,  et  à  l'achèvement  des, 
routes  départementales,. 

La  présente  loi,  discuté^,  cïéiibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  çt  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  çejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  çonséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans»  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  ; 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
çotre  scel. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  i44-  (139) 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2i.cjour 
du  mois.de  Février  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garés  des  sceaux  de  Franc*,   l*  Ministre  Secrétaire  d'  état  au 
Ministre  Secrétaire  d'étal  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  Signé  C  o  R  B I È  R  E. 

Signé  ÇS*  de  Peyronnet. 

N.0  |od8,  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  s'imposer  extraordinairement. 

\ 

Au  château  des  Tuiieries,  le  21  Février  1827. 

•  -  ■  • 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne 
est  autorisé,  d'après  la  délibération  prise  par  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1826,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  l'année  1829,  quatre  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
pour  le  produit  en  être  employé,  conformément  à -ladite 
délibération  et  concurremment  avec  les  fonds  votés  par  la 
ville  de  Toulouse,  aux  dépenses  de  premier  élahlissementde 
l'école  vétérinaire  fondée  dans  cette  ville  par  ordonnance 
royale  du  6  juillet  1825. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  , 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir  t  et*  pour  les. 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,. ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  r  {ouf  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  *  et  ,  afin  que  co  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  ayons  fait  mettre 
notre  scei.  ,  , 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  !e  ai.c  Jour 
du  mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1837,  ^  ^e 
notre  règne  J§  troisième 

Signé  CHARLES- 
VU  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur  t 
département  de  la  Justice  ,  Signé  CoRBiÈHE. 

Signé  C."  DE  PeYRONNET. 

■  11! 

.  N.°  j  û6*o .  « —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura 

à  s* imposer  extraordinairemenU 
Au  château  des  Tuileries,  le  ai  Février  18:17. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  £>e  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté* 

nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  son  conseil  général  dans  la  session  do  1826., 
deux  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes, 
pendant  chacune  des  années  1828,  1829  et  1830*  à  l'effet 
de  subvenir  aux  dépenses  de  constructions  à  entreprendre 
pour  la  cour  d'assises ,  ainsi  que  pour  les  prisons  et  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Lons-le-Saulnier. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  e*  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejonrd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notie 
'  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux*  Préfets,  Corps  administratifs et  tous 
autres  >  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent 
fassent  garder  $  observer  et  maintenir  ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  >  ils  les  fassent 
publier  ét  enregistrer  .partout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  aén  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  aû  châteatt  des  Tuileries,  le  ii.c  jour 
du  mois  de  Février  de  l*an  de  grâce  1827,  èl  de 
notre  régné  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  dû  grafnd  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le*  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au. 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  s^né  Corbière. 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET, 

N.°  5Ô70.      Lùi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche 

à  s'imposer  exttaordinaïrement. 
Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propos^,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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ArTICL€  tJnjqije.  Le  département  de  fa  Manche  est 
autorisé ,  conformément  h  fa  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  la  session  de  1 826,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  1828,  trois  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes ,  a  l'effet  de  subvenir  à  la  cons- 
truction de  la  cour  d'assises ,  et  à  l'achèvement  des  prisons 
de  Comances  *  de  Cherbourg  et  de  Mortarn*  . 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  délie  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourdTiul,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  dé  notre  obéissance.  . 

Si  donnons  ëN  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  il»  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

»  • 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21*  jour 
du  mois  de  Février  de  ian  de  grâce  1827 ,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  L*  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice ,  Signé  CoRBiÈRE. 

Signé  C.,c  de  Peyronnet. 

—    ■      ■  '  ™  • 


\  *• 
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N.'  5071-  —  LOf  qui  autorise  la  ville  d'Alençen  à  faire 

un  Emprunt. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  a  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  vilîe  d'AIençon  (  Orne  )  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  confor- 
mément a  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal 
ie  10  janvier  1826,  ia  somme  de  soixante  mille  francs, 
pour  subvenir  à  la  construction  d'une  halle  aux  toiles. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  çejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  , 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2i.c  jour 
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du  mois  de  Février  de  fan  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  C  H  ARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  IV  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  Justice , 

Signé  C.u  DE  PeYRONNET. 


département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


N.°  507?*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Denis- François  Delemme , 
ancien  militaire,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Glain  ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  22  septembre  17B3. 
(  Paris,  2.3  Juillet  1817.) 

_ 

N.°  5073.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  d-éclaration  de  naturalité  au  sieur  Antoine  Barcia  ,  ancien 
sous-lieutenant  à  la  légion  de  Hohenlohe,  réformé,  né  à  la  Bega 
de  Rivadeo  en  Espagne,  le  12  octobre  1785.  (Paris,  ià  No- 
vembre iSiS.) 

Certifié  conforme  par  nous  * 

Garde  des  sceaux  de  Françe ,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le}  Mars  1827  * 
Comte  de  PEYKONNET. 

■ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice^ 

*■     4  '  1 

On  l'abonne  pour  te  Bulletin  des  M»,  1  frison  J«  9  franc*  par  «n*  i  U  wuluc  Je 
Plmprimerie  royale»  ou  chez  les  Directeurs  des  poste*  de*  dép4rtemcn*. 

_  

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

3  Mars  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

(  N,°  145.  ) 


N.°  5074.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Ursulirus  établie 
à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde, 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre, à  tous ceuxqui ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mat  1  8  2  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursufines  de  Bordeaux, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  ursu- 
lines  d'Amiens,  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément 
à  notre  ordonnance  royale  du  7  mai  1  8  26; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux  du 
5  juillet  1  822  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  du 
8  février  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  afïaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nou$x AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  La  communauté  des  religieuses  ursulines  éta- 
blie à  Bordeaux  (  Gironde  ) ,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale,  est  définitivement  autorisée. . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

VIIi:  Série.  K 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  /  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  ♦  D.  Év.  d'Herm  opolis. 
N.°  5075.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

Aî.  Miron  de  PÉpinay  Président  du  Collège  électoral  du 
premier  arrondissement  du  Loiret. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Février  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu, Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  2 1  janvier  dernier , 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  du  col- 
lège électoral  du  premier  arrondissement  du  Loiret,  pour  fa 
session  qui  s'ouvrira  ie  5  mars  prochain,  le  sieur  Miron  de 
ÏEpinay» 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  5  Février  de 
Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5076.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
A4.  Laborde-Noguez  Président  du  Collège  électoral  du 
troisième  arrondissement  des  Basses-Pyrénées. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 


B.  n.°  1 4  5  •  (  *  47  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  i  i  février, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du  col- 
lège électoral  du  troisième  arrondissement  des  Basses-Pyré- 
nées, pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  29  mars  prochain,  le 
sieur  Laborde-Nogue^. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l?exécutron  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Février  de 
Tan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5077.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nue  la  ville 

de  Cahors  (  Lot  )  continuera  d'avoir  un  Abattoir  public. 
Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  comeiï  municipal  de  Cahors  du 
25  novembre  1826,  relative  à  l'abattoir  public  de  cette 
ville  ; 

L'avis  du  préfet ,  du  î  4  décembre  suivant  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  ville  de  Cahors,  département  du  Lot, 
continuera  d'avoir  un  abattoir  public  et  commun  pour 
l'abattage  des  bestiaux  :  le  local  situé  au  pont  de  Valendre 
reste  afîêcté  à  cet  usage. 

2 .  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
les  bouchers  de  la  ville  seront  tenus  d'abattre  les  bœufs , 
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vaches ,  veaux  et  moutons ,  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

g.  Les  charcutiers  où  les  particuliers  continueront  d'a- 
battre  les  porcs  chez  eux;  mais  l'abattage  devra  avoir  iieu 
dans  des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  ne  pourra  être  limité  toutefois ,  ceux 
qui  voudront  s  établir ,  seront  tenus  de  faire  inscrire  à  la 
mairie  leur  nom  et  le  lieu  de  leur  domicile ,  et  de  justifier 
de  leur  patente. 

5 .  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  conserveront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à 
leur  domicile ,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés ,  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  forains  pourront  se  servir  de  l'abattoir 
public  et  commun ,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  ville ,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  :  ils  pourront  avoir  des 
étaux  et  des  échaudoirs  dans  la  commune  où  ils  résident, 
sous  l'approbation  de  Pautorité  locale. 

y.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville ,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  places  et 
aux  jours  désignés  par  le  maire ,  et  ce ,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudraient  profiter 
de  la  même  faculté. 

8.  Le  maire  de  Cahors  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du 
préfet. 

X).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  noire  château  des  Tuileries  ,  le  1 6  Février 
de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

i   

N.°  5078.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  ville  de  Saint- Anton  in  (  Tarn  et  Garonne)  a  établir  un 
nouvel  Abattoir  public. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHAR  LES, par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Safrit-An- 
tonin  ,  département  de  Tarn-et-Garonne,  des  i4  mai  1  820 , 
i  1  mai  1823  et  8  mai  1825  ,  relatives  à  l'abattoir  public 
de  cette  ville  ; 

L'avis  du  préfet ,  du  1 4  décembre  1 824 ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  ville  de  Saint-Antonîn ,  département  de 
Tarn-et-Garonne, ^est  autorisée  à  établir  un  nouvel  abattoir 
public  et  commun ,  en  se  conformant  au  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810  et  à  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier  1 8  1  5 
pour  le  choix  de  l'emplacement. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  au- 
ront été  mis  en  état  de  service ,  et  dans  le  délai  d'un  mois , 
au  plus  tard,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par 
affiche^  ,  l'abattage  des  bœufs ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et 
porcs  destinés  à  la  consommation  des  habitans  de  la  ville , 
aura  lieu  exclusivement  dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
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porcs  pour  fa  consommation  leur  maison ,  conserveront  (a 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  dos  et  séparé  de  la  vole  publique. 

3 .  •  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire 
usage  de  f abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  a  l'approvisionnement  de  la  ville ,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  appropriés  à  cet  usage ,  suivant  les  règles  de 
police. 

y  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  Ta  viande  dans  la  ville,  mais  seule- 
ment sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Saint-Antonin  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  :  néanmoins  ces  ré- 
glemens ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Février  de 
l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
P«i  r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  Cor bilr  e. 
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N.°  5079.  —  Ordonnance  du  Ro  1  qui  maintient 
V Abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Sarreguemines 
(Moselle). 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sarreguemines, 
département  de  la  Moselle,  du  6  décembre  1826,  relative  à 
l'abattoir  public  de  cette  ville; 

L'avis  du  préfet  de  la  Moselle,  du  1 6  décembre  1 826  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'abattoir  public  et  commun  existant  dans  fa 
ville  de  Sarreguemines ,  département  de  la  Moselle ,  est  main- 
tenu :  le  bâtiment  dans  lequel  il  est,  reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés à  la  consommation  de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  établissement,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  ft-rmées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire 
usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  appropriés  à  cet  usage. 
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<.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  ïîeux  publies  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
forains,  pour  Toccupadon  des  places  dans  l'abattoir  publie 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Sarreguernines  pourra  faire  les  réglemens 
ïoeaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  :  néanmoins  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  JBuIletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Février  de 
Tan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
r  Signé  Corbière. 

N.*  5080.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  ville  deForbach  (  Moselle  )  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  château  Jes  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Forbach, 
département  de  la  Moselle,  des  1  5  février  1825  et  21  juin 
j  S 26,  relatives  à  l'établissement  d'un  abattoir  public; 

L'avis  du  préfet  de  la  Moselle ,  du  27  novembre  1  826  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art:  I  La  ville  de  Forbach,  département  de  fa  Mo- 
selle, est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  commun, 
en  se  conformant  au  décret  du  1  5  octobre  j  8  1  o  et  à  l'or- 
donnance du  Roi  du  1 4  janvier  1815  pour  le  choix  de 
l'emplacement. 

2.  Aussitôt  que, les.  échaudoirs  auront  été  mis  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que 
le  public  en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des 
bœufs ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et  porcs  destinés  à  la  con- 
sommation  des  habitans  de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement 
dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  qu  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leurs  maisons ,  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire 
usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville ,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  auront  la  faculté  d'exposer 
en  vente  et  de  débitej  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans 
des  étaux  appropriés  à  cet  usage,  suivant  les  règles  Je 
police. 

5 .  Les  bouchers  çt  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seule- 
ment sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
de  la  semaine  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  youdront  profiter  de 
la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'cccupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  fa  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Forbach  pourra  faire  les  régfemens  locaux 
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nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  fa  boucherie  et  charcuterie:  néanmoins 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tin  teneur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

^  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Février  de 
Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur» 

Signé  Corbière. 

N.*  5081. —  Ordonnance  nu  Roi  portant  que  la  ville 
de  Vence  (  Var)  continuera  d'avoir  un  Abattoir  public. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CHAR  LES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Vence,  dé- 
partement du  Var,  des  1 5  mai  et  3  Septembre  1  826  ,  rela- 
tives à  l'abattoir  public  de  cette  ville; 

Vu  le  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  incom- 
modo,  du  1 7  octobre  même  année; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département ,  du  1  1  dé- 
cembre 1826; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  ville  de  Vence,  département  du  Var,  con- 
tinuera d'avoir  un  abattoir  public  et  commun  pour  l'abat- 
tage des  bestiaux  et  porcs  :  le  bâtiment  qu'elle  possède 
hors  de  la  ville ,  rue  du  Faubourg ,  reste  affecté  à  cet  usage. 
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2.  A  dater  de  la  publication  de  îa  présente  ordonnance, 
1  abattage  des  bœufs,  vaches,  moutons,  veaux  et  porcs  des- 
tinés à  Ja  consommation 'des  habitans  de  la  ville  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  établissement ,  et  toutes  Jes  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 

^ .  Les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4-  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  se  servir 
de  l'abattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'iîs  con- 
courent a  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ifs  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  de  tenir 
des  échaudoirs  et  des  étautf  htfrs  de  la  ville ,  sous  l'approba- 
tion de  l'autorité  locale. 

^ .  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d%exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domi- 
cile ,  dans  des  étaux  appropriés  à  cet  usage ,  suivant  les 
règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forahis  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  et  com- 
mun seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

8.  Le  maire  de  Vence  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public  et  commun, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de .  la  boucherie  ;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 
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(J.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Février  de 

Tan  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rof  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5082.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
parmi  les  Routes  départementales  du  Var  et  des  Basses- 
Alpes  la  Route  de  Grasse  à  Digne. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  21  Février  1827. 

CH  ARLES,parIa grace'de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  des  conseils  généraux  des  départemens 
du  Var  et  des  Basses- Alpes ,  tendant  à. ce  que  la  route  de 
Grasse  a  Digne  par  Seillans,  Bargemont,  Aiguines,  Moustier 
et  Riez,  soit  classée  au  rang  des  routes  départementales  ; 

Vu  les  avis  des  préfets  et  celui  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  La  route  de  Grasse  h  Digne  par  Seillans , 
Bargemont,  Aiguines,  Moustier  et  Riez,  est  et  demeure 
classée  parmi  les  routes  départementales  du  département  du 
Var  sous  le  n.°  1  0. 

Elle  est  également  classée  parmi  celles  du  département  des 
Basses-Alpes  sous  le  n.°  7. 

2.  L'administration  est  autorisée  a  acquérir  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  cette  route.  Elle  se  confor- 
mera, a  ce  sujet,  a  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropria- 
tions pour  came  d'utilité  publique. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21  Février  de 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbiîke. 


N.*  5083.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au 
rang  des  Routes  départementales  de  la  Charente  Inférieure  lu 
Route  de  Cognac  à  Barbezieux  par  Archiac. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ft 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  tendant  à  ce  que  la  route  de  Cognac 
à  Barbezieux  par  Archiac  soit  classée  au  rang  des  routes 
départementales  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art  1  .cr  La  route  de  Cognac  à  Barbezieux  par  Archiac 
est  et  demeure  classée  au  rang  des  routes  départementales  de 
la  Charente-Inférieure  sous  le  n.°  1  3  . 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  la  confection  et  l'achèvement  de  cette  route. 
Elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  à  la  loi  du  8  mars  1 8 1  o  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Notre  .ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  28  Février  de 
Tan  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ait  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5084.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturnlité  au  sieur  Pierre  (  Jean-François ) ,  né 
le  5  septembre  1771  à  la  Tour,  grand-duché  de  Luxembourg, 
garde  champêtre  à  Villers-Ia-Chcvre,  arrondissement  deBriey, 
département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  18  Juin  1S2J.  ) 

N.°  5085.  —  Ordonnance  Eu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Kuss  (  Pierre  )  ,  né  le 
12  août  1785  à  Frisange,  grand-duché  de  Luxembourg,  de- 
meurant à  Hagen,  département  de  la  Moselle.  (  Saint-Cloud  , 
28  Septembre  1825. ) 

N.°  5086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Kayser  (  Jean  ) ,  né  le 
14  mars  1773  à  Schœndel,  grand-duché  fie  Luxembourg,  et 
demeurant  à  CEutrange,  département  de  la  Moselle.  (Paris  , 
26  Octobre  1 82J.  ) 

N.°  5087.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Sclicemberg  (  François)  , 
né  le  30  janvier  1772  à  Bas-Charage,  grand -duché  de 
Luxembourg  ,  et  demeurant  à  Uckange ,  arrondissement  de 
Thionville,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  2>  Novembre 

N.°  5088.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Lies  ( Balthasar  ) ,  né  le 
31  décembre  1782  à  Moselkern,  ancien  département  de  Rhin- 
et-Moselle,  demeurant  à  Uckange ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris  ,18  Janvier  1826.) 

N.°  5089. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Lvdevicy  dit  Devis'w 
(Pierre)  ,  né  le  19  juillet  1 766  à  Clemency,  duché  de  Luxem- 
bourg ,  taiileur  d'habits,  demeurant  à  Longlaville,  mairie 
d'Herserange  ,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la 
Moselle.  (  Paris,  22  A'Jars  1826.  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n.e  i4$.  (  »  59  ) 

N.°  5090.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Franck  (  Mathias  ) ,  né 
le  30  mai  1778  à  Abweiler,  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
demeurant  à  Guénange,  arrondissement  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  ( Paris,  /p  Avril  1816.) 

N.°  5091.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Michels  (  Alathieu ) ,  né  le 
16  février  1778  à  Beaufort ,  grand-duché  de  Luxembourg, 
tisserand,  demeurant  à  Guénange,  arrondissement  de  Thion- 
ville, département  de  la  Moselle.  (Paris ,  1$  Avril  182.6.) 

N.°  5092.  —  Ordonnance  du  Roi  <}ui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Pertentie  dit  Pertaine 
(Jacques  ),  né  le  6  décembre  1792  à  Rachecourt,  grand-duché 
de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Mercy-le-Bas,  arrondissement 
de  Briey,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  27  Avril  182.6.) 

N.°  5093.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Galli  (François-Thomas ) , 
né  le  22  mars  1776  à  Coni  en  Piémont,  tambour-major  au  ré- 
giment de  Hohenlohe,  en  garnison  à  Brest,  département  du 
Finistère.  (  Saint-Cloud ,  7  Juin  1826.  ) 

N.°  5094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Niclou  (  Jean ) ,  né  le 
13  mai  1791  à  Esch,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant 
à  Aumetz,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle. 
(Saint-Cloud,  7  Juin  182.6.) 

N.°  5095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Schneider  (  Alichel ) ,  né  le 
19  août  1783  à  Steinsel,  grand-duché  de  Luxembourg,  et  de- 
meurant à  Godbrange,  arrondissement  de  Briey,  département 
de  la  Moselle.  (  Saint-Cloud ,  28  Juin  1826.) 

N.°  5006.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Weber  (Jean-Baptiste) , 
né  le  7  juillet  1769  à  Dirîerdange ,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ,  et  demeurant  à  Fontoy  ,  arrondissement  de  Briey , 
département  de  la  Moselle.  ( Saint-Cloud ,  2  Août  /Sz-6,) 

N.°  5097.  —  ORDONNANCE  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Est.-ada  (Thomas),  né 
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le  22  juillet  1783  à  Zamora,  province  de  la  Vieille-Castilîe, 
royaume  d'Espagne,  et  demeurant  à  Epernay,  département  de 
la  Marne.  (  Sainte  C lovd ,  12  Septembre  182&,  ) 


N.°  5098. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Simon  (  Henri  ) ,  né  le 
30  mars  1766  à  Herstal,  royaume  des  Pays-Bas,  ancien  maître 
armurier  au  premier  régiment  de  dragons,  demeurant  à  Besançon, 
département  du  Doubs.  (  Saint-Cloud,  12  Sepumbre  1826.) 


N.°  5099.  — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ascenzo  dit  Bigarello 
(Jean-François ),  né  le  23  septembre  1776  à  San-Remo,  ci- 
devant  département  des  Alpes-Maritimes,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  sergent  au  troisième  régiment 
d'infanterie  de  la  garde  royale.  (  Saint-Cloud,  12  Septembre 
1826.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 2  Mars  1 827*, 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale  >  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Mars  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

\  (  N.°  146.  ) 

N.°  5  ioo.  — —  Loi  portant  réduction  du  Droit  de  circulation 
sur  le  Cidre*  le  Poiré  et  l'Hydromel.  . 

A  Paris,  le  ti  Mars  18*7. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 

et  de  I^avarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  le  droit  de  circulation  sur  le  cidre ,  le  poiré  et 
l'hydromel ,  sera  perçu  à  raison  <Je  fixante  centimes  par 
hectolitre. 

La  présente  foi ,  discutée ,•  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons  ,  en  conséquence  ,• 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,' 
fassent  garder,  observer  et  maintenir*  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
VTTI'  Série.  L 
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ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  ftcel. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  il. e  jour  du  mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce 
1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES- 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        département  des  finances  , 
département  de  là  justice.  Signé  J."  D  fi  V  lLLÈLE. 

Signé  C*  de  PeYronnet. 

- 

N.°  5101.  —  ÇRDONNANCE  DU  ROI  qui  élève  à  la 
dignité  de  Maréchal  de  France  le  Lieutenant  général 
Prince  de  Hohenlohe-Bartenstein. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre;  % 

Vu  les  articles  5  4  et  5  j  de  l'ordonnance  du  2  août  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  lieutenant  général  prince  de  Hohenlohe- 
Bartenstein  est  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France, 
en  remplacement  de  notre  cousin  le  marquis  de  Vioménil, 
décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  I:i  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  8.'  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M."  DE  CLERMONT-ToNNERRE. 
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N.°  5102.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Brard  (  Pierre  Antoine  )  , 
né  le  2  novembre  1795  à  Pinelle ,  ci-devant  département  du 
Taro,  militaire  en  retraite,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  17  Oc- 
tobre 1821.) 
1 

N.°5iq3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Lampert  (  Pierre )  ,  né  le 
19  février  1770 àPetingen,  grand-duché  de  Luxembourg,  de- 
meurant à  Serrouville,  département  de  la  Moselle.  (Paris, 
4  Juin  182J.  ) 


N  0  5104.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Saut  dit  Zant  (Nicolas ) , 
né  le  18  octobre  1774  à  Hollerich,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ,  charpentier,  demeurant  à  Uckange  ,  arrondissement  de 
Thionville ,  département  de  la  Moselle.  ( Paris,  16 Novembre 

N.°  5105.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Franck  ( Dominique ) ,  né 
le  30  juillet  1773  à  Bettembourg,  grand-duché  de  Luxembourg , 
et  demeurant  à  Uckange,  arrondissement  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (Paris,  23  Novembre  i#2j.  ) 


N.#  5106.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Stull  ( Nicolas  ) ,  né  le 
17  janvier  1774  à  Oberkorn ,  commune  de  DifTerdange,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Volmerange,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (Paris ,  18  Janvier  1826.  ) 


N.°  5 107.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre*, 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Stoffelf  Christovhe  J,  né 
le  5  mars  1781  à  Sanem  ,  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
demeurant  à  Errouville ,  arrondissement  de  Briey,  département 
de  la  Moselle.  (  Paris ,  2  Février  1826.  ) 


N.°  5108,  —  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Foncin  (  Wi&brordus  )  ,\ 
né  le  6  octobre  1780  à  Differdanee,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg,  cordonnier ,  demeurant  à  Errouville,  département  de 
la  Moselle.  (Paris,  i:r  Mars  1826.) 
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N.°  5109.  — Ordonnance  où  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sîeur  Roch  (  Charles-François )  , 
né  le  17  décembre  1781  à  Marche,  ancien  département  de 
Sambre-et-Meuse,  et  demeurant  à  Cosne,  arrondissement  de 
Briey,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  9  Mars  1826.  ) 

s 

N.°  5110.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  l'ussing  dit  Toussaint 
(  Jacques  ) ,  né  le  3  février  1786  à  «Sanem  ,  grand-duché  de 
Luxembourg,  ancien  militaire ,  demeurant  à  Volmerange ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  /  Paris ,  /j  Mars  1826,  ) 


N.°  51 1  t.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gérard  (  Jean-François )  , 
né  le  8  juillet  1755  à  Musson  ,  grand-duché  de  Luxembourg, 
et  demeurant  à  Cosne,  dépaitement  de  la  Moselle.  (Paris  , 
22  Mars  1826.) 

■  1 

N.*>  5112.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Hamer  (  Jean-Frédéric )  , 
né  le  24  février  1 780  à  Stocken  ,  ancien  département  de  la 
Roer,  ancien  militaire,  demeurant  à  Paris.  ( Saint  -  Cloud , 
2  Août  1826,  ) 

N.°  51-13.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Desrrée  (Pierre-François- 
Joseph  ) ,  né  le  14  novembre  1767  à  Couvin,  royaume  des 
Pays-Bas ,  ancien  militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur-,  demeurant  à  Paris.  (  Saint-Cloud ,  23  Août 
1826.) 

N.#  51*14.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Tasson  (  Clément- Joseph )y 
né  le  21  décembre^  1776  à  Marche,  ancien  département  de 

'  Sambre-et-Meuse,  ex-trompette  en  retraite  du  3.*  régiment 
de  hussards ,  demeurant  à  Vouziers,  département  des  Ardennes. 
(Saint-Cloud ,  6  Septembre  1826.) 

N.°  5115.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gutzviller  ( François-Jo- 
seph-Etienne) ,  né  le  22  septembre  1785  à  Terwrller,  com- 
mune qui,  ayant  été  réunie  au  département  du  Haut-  Rhin  „ 
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en  a  été  détachée  par  le  traité  du  20  novembre  181  ç  ,  cul- 
tivateur ,  demeurant  à  Tagolsheim  ,  arrondissement  d'Altkirch , 
département  du  Haut-Rhin.  (  Saint-Cloud ,  12  Septembre  1826.) 

N.°  5116,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde, des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  M'ùllhausen  ( Etienne ) ,  né 
le  22  mat  1786  à  Ettineen ,  ancien  département  de  Rhin-et- 
Moselle ,  maréchal-des-ïogis  au  corps  royal  de  la  gendarmerie 
d'élite  de  la  garde  royale.  (  Saint-Cloud  ,  4  Octobre  1826.  J 

5 117,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Eytk  (Jean-Frédéric), 
né  le  22  août  1787  à  Freudenstadt ,  royaume  de  Wurtemberg  , 
négociant ,  demeurant  à  Strasbourg  département  du  fias-Rhin. 

(  Pa  ris ,  2$  Novembre  1 826.  ) 

N."  51 18,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Peruset  (  Jean-Baptiste  )  , 
né  le  25  avril  1759  *  Weckratz  dans  le  Palatinat ,  capitaine 
cFinfanterie  en  retraite  ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Houplines,  département  du  Nord. 
(  Paris  j  29  Novembre  1826.) 

•im^  mm^mm 

N.°  51 19.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Martin  ( Claude- A  moine ) , 
né  le  8  juin  1770a  Beaufort  en  Savoie,  demeurant  à  Grenoble, 
département  de  l'Isère.  (  Paris ,  tj  Décembre  1826.) 


N.°  5120.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Pourbaix  (  Charles-Be- 
noit )  t  né  le  5  avril  1776  à  Buvrinnes,  royaume  des  Pays-Bas, 
demeurant  à  Vignehies,  arrondissement  d'Avesnes,  départe- 
ment du  Nord.  (  Paris,  20  Décembre  1826,  ) 

N.°  5121.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Aquarone  (Louis-Pascal- 
Second),  né  le  25  mai  1773  a  Port-Maurice  en  Piémont, 
fabricant  de  pâtes ,  demeurant  a>  Toulon ,  département  du  Var. 
(Paris,  27  Décembre  1826,) 

———————    ». 

N.°  5122.  —  ORDONNANCE  DV  Roi  qui  accorde  des  Lettre$ 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Huybens  (  Chrétien-Gui L 
laume  ) ,  né  Ce  yi  mai  1773  *  Cologne,  ancien  département 
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de  la  Roer,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris.  (Paris, 
3  Janvier  1827.) 

N.°  5123.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

1.  °  Le  sieur  Bassegaya  (  Françoi$-B arthêlemi- Jacques  )  ,  né  le 
7  octobre  1789  à  Campredon ,  royaume  d'Espagne,  préposé  des 
douanes  royales  à  Prats  de  Mollo,  département  des  Pyrénées- 
Orientales;  .   .  * 

2.  °  Le  sieur  Bonifacio  (Nicolas  ),  né  au  mois  de  mai  1789  à 
Burmula,  fie  de  Malte,  patron  d'embarcation  au  service  de» 
douanes  royales  de  la  même  direction  j 

3.0  Le  sieur  Edçeworth Moore ,  né  à  Dublin  le  15  Juin  1758, 
demeurant  à  Montivilliers,  arrondissement  du  Havre,  département 
de  la  Seine-Inférieure.  ( Paris,  28  Février  1827.) 

N.°  5124.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
mais  pour  moitié  seulement,  des  Legs  faits  ,  sous  condition  de 
services  religieux ,  par  la  demoiselle  M.  Poirot  k  la  fabrique  de 
l'église  de Hoff(Meuiûie)  et  à  ses  desservans  successifs.  (Paris, 
jj  Mars  1826.  ) 


N.°  512J.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriseTacceptatiort 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  à'Erbray 

,  (Loire-Inférieure)  par  le  sieur  L,  P.  M»  Colin  de  la  Biochayê, 
(Paris ,  if  Mars  1826.) 

N.°  5126.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Servon  (I  Ile-et-Vilaine)  par  la  dame  veuve  Bouthemy. 
(  Paris,  ij  Mars  t$26.) 

N.w  5127,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  supérieure 
dès  religieuses  de  Sainte-Marthe  de  Dijon  (  Côte-d'Or  )  à  ac- 
cepter, au  nom  de  sa  communauté,  i.°  une  maison  avec  ses 
dépendances,  située  en  ladite  ville,  léguée  par  la  dame  P.  Da- 
zincourt,  ancienne  supérieure  de  ladite  communauté  ;  2.0  la 
Donation  faite  par  le  sieur  L.  Dazincourt ,  de  la  même  maison  , 
mais  seulement  pour  la  portion  qui  peut  excéder  la  valeur  de 
la  somme  de  10,000 francs,  à  laquelle  pourrait  être  réduit  îô 
legs  dont  il  s'agit  »  en  exécution  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
(Paris ,  sj  Mars  1826.) 
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N.°  5128.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  300  frartcs  ,  et  d'une  maison  avec  ses 
dépendances,  située  à  Saint-Sandoux  (  Puy-de-Dôme) ,  Iéguces 
par  le  sieur  de  Montaignac  à  la  communauté  de  la  Miséricorde 
deBillom,  pour  établir  dans  ladite  commune  des  sœurs  appar- 
tenant à  cette  communauté,  qui  instruiront  les  enfens  et 
secourront  les  malades.  (Paris,  /j  Mars  1826.) 

N.°  5129.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  Raison  de  Notre-Dame 
de  la  Charité  de  refuge  de  Toulouse  (  Ksiute- Garonne)  par  la 
demoiselle  J»  C,  Bentabole,  à  charge  de  services  religieux.  ( Paris, 
ij  Mars  1826.  ) 

N.°  5130.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  200Ô  francs,  fait  au  petit  séminaire  de  Bazas 
(  Gironde)  par  le  sieur  J.  B.  F.  de  Marbotin-Ruberon.  (Paris, 
,    Jf  Mars  1826.)  «.  ». 

N.°  —  5131.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  chapelle  dite  de  SainuGonval  avec  ses  dépen- 
dances, située  commune  de  Penvenan  (  Côtes- du  -  Nord)  , 
donnée  par  la  dame  veuve  Morand  à  la  succursale  dudtt  Pen- 
venan. ( Paris ,  if  Mars  1826.  ) 


N.°  5132.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  cession  faite  par  le  sieur  J.  Le  Coz  au  petit  séminaire 
de  Pont-Croix  (  Finistère  ),  de  la  métairie  de  Kergant  avec  ses 
dépendances,  située  en  la  commune  de  Beuzec-cap-Sizun , 
évaluée  à  un  revenu  net  de  350  francs  ,  et  d'une  maison  dite 
des  Externes,  située  à  Pont-Croix ,  estimée  600  francs,  à  la 
charge  de  payer  annuellement  au  sieur  Le  Coz  une  rente  via- 

.   gère  de  800  francs,  &c.  (Paris ,  ij  Mars  1826.) 

,  .. 

N.°  5133.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Pacceptation 
de  f  ancienne  chapelle  de  Notre-Dame  de  Ataroué  avec  ses 
dépendances,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église-  succursale  de 
Marouê  (  Côtes-du-Nord  )  par  les  sieur  et  dame  Sevoy  de  la 
Villejosse.  (  Paris ,  i$  Mars  1826.)     .  . 

N.°  5134.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  dix-huit  œillets  de  marais,  situés  commune  de  Saint- Aîqff 
(  Loire-Inférieure),  promis  en  donation  au  petit  séminaire  de 
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Gverande  (  même  département)  par  le  sieur  P.  M.  l'JÈvéque  du 
Rostu.  (Paris,  1  $  Mars  182.6.) 


N*?$i3ï.  —  Ordonnance  nu  Rot  quiautorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  6  ares  21  centiares,  légué  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Pareme  (  Indre-et-Loire)  par  les  sieur  et 
dame  Bernenet.  (  Paris,  1$  Mars  1826.) 

N.°  5136. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  estimées  ensemble  1300  francs  , 
données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Virming  (Meurthe)  par 
les  sieur  et  dame  Hans  et  la  demoiselle  C.  Rock,  sous  condi- 
tion de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris, 
jj  Mars  1826.) 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise facceptatipn 
d'une  somme  de  4000  francs,,  donnée  à  ia  fabrique  de  l'église 
de  Bernaville  (  Somme  )  par  la  dame  veuve  de  Witasse  de  Jhezy  , 
sous  condition  de  services  religieux;  (Paris,  /j  Mars  1826.) 


K,#  5138.  — Ordonnance  du,  Roi -qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  près  évalués  ensemble  à  1600  francs,  donnés  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Co'iffyAe-Haut  (Haute-Marne),  sous 
condition  de  services  religieux,  par  le  sieur  J.  B.  B.  Barthélémy. 
( Paris  ,  ts  Mars  1826,  ) 

N.^ 5 139.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  bois  taillis,  évaluée  à  la  somme  de  1500  francs, 
donnée  à  U  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Belley  (  Ain)  par 
le  sieur  £.  F.  Goux*  (  Paris ,  /;  Mars  1826.) 

N.*  5140.  Ordonnance  du  Roi  <pi  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances',  évaluée  à  30,000  francs  , 
située  dans  la  ville  de  Montpellier  (Hérault  )  et.  offerte  en  dona- 
tion au  séminaire  diocésain  de  cette  ville  par  le  sieur  Fçurnitr 
de- la  Contamine,  évêque  de  Montpellier»  (Paris,  ic  Mars  1826.) 

N.°  5141.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  un  Legs  de  2000  francs,  fait  au  séminaire  diocésain  de  Poitiers 
(  Vienne)  par  la  demoiselle  A.  A.  de  Chièvres.  ( Paris ,  t$  Mars 
1826*,  ) 

*  •  .  ■ 
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N.°  5142.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-PauUSaint-Louis  à  Paris  par  le  sieur  P.  T. 
Colimet  ,  sous  condition  de.services  religieux.  (Paris,  j j  Mars 

N.°  514^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  45  *  francs  40  centimes,  donnée  au  - 
séminaire  diocésain  d'Evreux  (  Eure  )  par  le  sieur  J.  A.  G.  Bo- 
ni/ace. (  Paris  ,  15  Mars  1816.) 

N.°  5 1 44.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise Tacceptation , 
i.°  dun  domaine  consistant  en  bâtiment,  cour  ,  jardin ,  évalué 
à  40°°  francs  ,  2.0  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble 
à  2700  francs,  3.0  d'une  rente  annuelle  de  1 16  francs  ;  le  tout 
offert  en  donation  au  chapitre  métropolitain  de  Tours  (Indre- 
et-Loire  )  par  le  sieur  F.  Dumont ,  sous  condition  de  services 
religieux ,  avec  réserve  d'usufruit.  ( Paris,  /j  Alars  1826.J 

N.°  5 145.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  â'Assas  (  Hérault  )  à  accepter  la 
Donation  de  l'ancienne  maison  presbytérale,  faite  à  cet  éta- 
blissement par  le  sieur  P,  L.  A.  Bouché,  aux  clauses  et  con-  - 
dirions^  exprimées  en  l'acte  de  donation.  (Paris,  22  Mars 

1826.)  -  ''*'-* 

11  -    .   .  ■.  .. 

N.#  5146.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  léguée,  sous  condition  de 
services  religieux,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Canville  (Manche) 
par  la  demoiselle  M.  A.  Le  Mouton  de  Nehou.  (  Paris,  22  Mars 
1826.) 

Tl  Ml  .  _  M 

».  /  * 

N.^  5147.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  et  de  vases  sacrés,  linge  et  ornemens 
d'église ,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Berthevin  (Mayenne  ) 
par  le  sieur  J.  B.  R.  Cuériteau.  (  Paris  ,  22  Mars  1826,  )  * 

N.»  j.48.  «i-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatîorî  n 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  200  francs,  léguée  aux  curés  suc- 
cessifs de  Saint-Clar  (  Gers  )  par  le  sieur  G.  Lafige,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  22  Mars  i8jï6.) 

N.°  5149.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  miaire  pic  ces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de  20  francs  et 

I 

t 
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données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Wintzembach  if^^h 
sous  condition  de  services  religieux,  par  le  sieur  M.  H.  F.  H. 
Barrois.  (  Paris ,  22  Mars  1 826.  ) 

N  0  5150.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  6000  francs,  donnée  à  la  congrégation  des 
dames  de  la  Très-Sainte  Trinité  de  Valence  (  Drôme  )  par  la 
dame  R.  F.  Robert,  supérieure  générale  de  cette  congrégation. 
(  Paris ,  22  Mars  1 826.  ) 


jsj#q  ci 51.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

de  deux  rentes  foncières  formant  ensemble  83  décalitres  de 


Malp 

(Paris,  21  Mars  1826.) 


N 0  5152.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ï'éveque  de 

'Bayonne  (Basses-Pyrénées  ),  tant  nour  lui  que  pour  ses  suc- 
,  cesseurs  à  perpétuité ,  et  le  maire  SIgon  (  même  département  ) , 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  taite 
par  le  sieur  P.  P.  Lassalle ,  i.°  d'un  capital  de  1 5,000  francs, 
a.o  d'une  maison  avec  dépendances  et  mobilier,  et  d  une  pièce 
de  terre;  le  tout  évaluéà  4581  francs.  (Paris,  22  Mars  t8z6.) 

aa- Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  511  francs  65  centimes,  léguée  au  séminaire 
diocésain  SArras  (  Pas-de-Calais)  par  le  sieur  A.  F.  F.  Touzart. 

(  Paris ,  22  Mars  1 826.  ) 

\  

N  0  ïi  s4.  —  Ordonnance  du  Rofqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000 francs  et  d'un  champ  évalue  a  700  trancs, 
le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Censeau  (  Jura  )  par  le 
sieur  J.  F.  Germain,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  22 Mars  1826.) 

N  •  ci  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptarion 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  légule  à  la  fabrique  de  \  église 
de  Chepy  (  Somme  )  par  le  sieur  N.  V.  Crusel,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris ,  22  Mars  1 826,  ) 

N  •  <i*6  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatlon 
'dt  400  francs,  légués  à  la  fabrique  de  Tégïise  de  Nég«q>elzsse 
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(  Tarn-et-Garonne  )  par  le  rieur  J»  Zfc  L,  de  Btssonies.  ( Paris, 
XL  Mars  i$z6.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N.°  51 57.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  rente  de  60  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Rivière  (  Landes  ) ,  sous  condition  de  services  religieux,  par  la 
dame  veuve  Sourrouille.  (  Paris ,  22  Mars  1826.) 


N.*  5^  1 58.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Cannat  à  Marseille 

JBouches-du- Rhône),  sous  condition  de  services  religieux, par 
e  sieur  C.  A.  Aubin ,  savoir  :  i.°  d'ornemens  et  linge  d'église,  le 
tout  estimé  1 1 8  francs  50  centimes  ;  2»0  de  deux  capitaux  for* 
mant  ensemble  212$  francs  4°  centimes.  ( Paris ,  22  Mars 

N.°  51 59.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5000  francs ,  léguée  à  la  fabrique  cathédrale  de 
Versailles  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  Glo  de  Besse,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Paris,  22  Mars  1826.  ) 

î*.*  5160.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
-  de  la  Donation  pure  et  simple  faite  au  petit  séminaire  de  Mar- 
je/'/Ze^Bouches-du- Rhône  )  par  le  sieur  G,  Rey ,  de  10,814  francs 
96  centimes,  avec  les  intérêts  qui  en  sont  dus  et  échus.  ( Paris  , 
22  Mars  1 826,  ) 

N.°  5161.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  J,  B*  Perrey  ,  savoir:  i.°  d'une  somme 
de  2300  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  Valonne  (  Doubs); 
2.°  d'une  somme  de  1200  Francs  à  1  établissement  ecclésiastique 
dit  Maison  de  Beaupré  (  même  département  );  le  tout  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Paris,  22  Mars  1826.  J 

N.°  5162. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  somme  de  3000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Martinien  (  Allier  )  par  le  sieur  J*  Gingand$  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  22  Mars  1826.  ) 


N.°  5163.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  44°°  francs,  léguée  au  séminaire 
diocésain  de  Ramiers  (  Ariége  )  pàr  le  sieur  /.  F.  M.  Peiriga. 
( Paris,  22  Mars  1826,  ) 
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J4.°  5164.  <—  Ordonnance  du  Roi  oui  autorwe  ^accep- 
tation d'une  maison  située  k  Besançon  (  Doubs  ),  donnée  à  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Charité  de  cette  ville  par  le 
sieur  P.  F.  J.  Denizot.  (  Paris,  9  Avril  1826.  ) 

 _  f  4  A 

»,  - 

jsj.o  5165.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  40  francs,  léguées 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Lingreville  (  Manche)  par  la  demoiselle 
C.  V.  Hocquigny,  sous  condition  de  services  religieux,  (  Paris, 
16  Avril  182.6.  ) 

■ 

N.°  51  66.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'égiise  de 
Cornusson  (  Tarn-et-Garonne  )  par  la  demoiselle  M.  Delpech  , 
sous  condition  dé  services  religieux.  ( Paris,  j6  Avril  1826.J 

N.°  5167,  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2100  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint -Marcellin  (Isère  )  par  la  demoiselle  P.  Charbonnier. 
(  Paris  ,  16  Avril  1826.  J 

N.°  5168.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
SanÙhac  (  Ardèche  )  par  le  sieur  J.  F.  V.  Rogier.  (Paris, 
j6  Avril  1826.) 

N,°  5169,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sanilhac  (Ardèche)  par  la  demoiselle  M.  Rogier.  (Paris, 
j6  Avril  1826.  ) 

-  •  »  *  -  r 
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N.°  5170.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  quatre  rentes  formant  un  capital  de  830  francs,  et  de  plusieurs 
arrérages  dus,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tayac 
(  Aveyron  )  par  la  dame  veuve  Bondou,  sous  condition  de  ser- 
-  vices  religieux.  (Paris,  16 Avril  1826.  ) 

m    ,  1.  — 

*ï.*  5171.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  400  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain  de 
Montpellier  (  Hérault)  par  la  demoiselle  M.  A.  Péjani ,  sous 
condition.;  de  services  religieux.  (  Paris,  fâ  Avril  1826. ) 

K.°5i72.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  acceptation 

d'une  somme  d*  2000  francs,,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
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de  Ruffiac  (  Morbihan  )  par  la  dame  M>  E>  J.  de  ta  Bovrdvnnaye , 
soas  condition  de  services  religieux.  (Paris,  4 6  Avril  tSiù/f 



N.*  Ç 173.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sancey  (  Doubs  )  par  le  sieur  J,  T.  Labeuche.  (  Paris , 
i6  Avril  1826.) 

N.°  5174.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  plusieurs  immeubles  et  objets  mobiliers  évalués  à  environ 
9000  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vaisse  (  Loi  ) 
par  le  sieur  J,  L.  E.  de  Vassal,  sous  la  réserve  d'usufruit,  à  la 
charge,  par  la  fabrique,  d'en  abandonner  la  jouissance  aux 
desservans  successifs  de  la  paroisse,  et,  par  ceux-ci,  de  Célébrer 
des  services  religieux.  ( Paris,  16  A  vril  1826.  ) 


N.°  5175.  —  OrdonnanceTdu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  maison,  d'un  jardin  et  d'un  chenevril 
estimés  ensemble  1690  francs >  donnés  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Cogners  (  Sarthe  )  par  les  sieur  et  dame  Sorty ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Paris,  16  Avril  1826.  ) 


N.°  ^  176.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Membrey  (  Haute-Saone  )  à  accepter 
l'ancien  presbytère  avec  dépendances , donné  à  cet  établissement 
par  le  sieur  C,  Qùatranvaux.  ( Paris,  16  Avril  1826.  ) 


N.°  5177.  —  Ordonnance  du  Roioui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  580  francs,  donnée  à  là  fabrique  de  l'église  de 
Plouer  (  Côtes-du-Nord  )  par  la  dame  veuve  Motreul,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  16  Avril  1826.) 

N.°  5178.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  offerte  en  donation  à  la  fabrique 
de  l'église  de  S'émur  (  Cote-d'Or)  par  le  sieur  Laureau ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  16  Avril  1826,  ) 


N.°  5179.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  plusieurs  objets  relatits  à  la  célébration  du  culte,  estimés 
ensemble  385  francs," et  légués  à  la  fabrique  de  Féglise  de  Sainr- 
Laurent  d'Amay-le-Duc  (  Cote-d'Or)  par  le  sieur  A.  Durand,. 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  16  Avril  18267) 
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N.°  çi8o.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  fa  fabrique  de  l'église  de 
Torsac  (  Charente  )  par  la  demoiselle  AI,  Orsin-Desneiges. 
(  Paris,  16  Avril  1826.) 


N.°  5181. —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  capitaux  montant  ensemble  à  18,000 francs,  et  de  livres 
évalués  à  300  francs,  le  tout  légué  au  séminaire  diocésain  de 
Meaux  (  Seine-et-Marne  )  par  le  sieur  S.  C.  Legay,  à  la  charge,, 
entre  autres,  de  payer  au  sieur  J.  Legay  une  rente  viagère  de 
400  francs,  et  à  la  demoiselle  Rossignol  une  rente  viagère  de 
200  francs.  (  Paris ,  19  Avril  1826.) 


N.°  5182.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d?une  somme  de  12C0  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
d1 } Auvers-le-Hamon  (  Sarthe)  par  les  sieur  et  dame  Lelasseux  et 
consorts.  (  Paris ,  /p  Avril  1826.  )  , 


N.°  s  183.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  dames  charitables 
attachées  à  l'hospice  civil  d'Harcourt  (  Eure  )  ;  savoir:  i.°  par 
le  sieur  J.  A  .  Billard,  d'une  piéœ  de  terre  labourable  plantée  en 
arbres  fruitiers ,  contenant  environ  i  hectare  66  ares  48  centiares, 
estimée  2*00  francs  et  située  en  la  commune  de  la  Gouberge 
(  même  département  );  2.0  par  la  dame  P.  Lemerdy,  d'une  rente 
sur  l'Etat  de  341  francs,  inscrite  au  grand-livre  du  département 
de  l'Eure  sous  le  n.°  49 1.  (  Paris ,  19  Avril  1826.  ) 

.  \  

N.*  5184.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  690  francs  ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  la  Baroche  (Haut- Rhin)  par  le  sieur  S.  Joannès.  (Paris, 
19  Avril  1826.) 

m  . 

N.°  9185.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  supérieur 
général  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  le  maire  de  Bazas 
(Gironde)  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  Legs 
fait  par  le  sieur  Fort-Gratigier  de  quatre  métairies  et  dépen- 
dances situées  dans  la  commune  de  Trasits.  ( Paris,  19  Avril 
1826.)   

N..°  5 186.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  de  14  hectares  86  ares  92  centiares  de  terre,  estimée 
7125  francs,  léguée  à  Ja  fabrique  de  l'église  de  Saint- Jean,  dite 
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la  Cathédrale,  à  Arras  (  Pas-de-Cafais  ) ,  par  le  sfeur  J.  P.  A. 
JVonotj  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit.  (Paris  ,  ip  Avril  182.6.  ) 

N,°  $187. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  40  francs, 
donnée  à  la  fabrique  de  Péglise  de  Baissey  (  Haute-Marne  )  par 
la  dame  veuve  Cothenet,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  ip  Avril  1826.  ) 

N.°  5188.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  soixante-trois  pièces  de  terre  et  de  trois  pièces  de  pré,  le  tout 
évalué  à  un  revenu  annuel  de  302  francs,  donné  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Chaource  (  Aube  )  par  la  demoiselle  E.  G.  E*  Ber- 
thelin,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  ip  Avril 
1816.J 

N.°  5189.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  de  200  francs  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  n»°  359  du  département,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Chereng  (  Nord)  par  le  sieur  P.  F,  A,  Taverne  de 
Burgault.  ( Paris,  ip  Avril  1826.) 

N.°  5190.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Gironcourt  (  Vosges  )  par  la  dame  Af.  F»  Pannentier, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  19  Avril  1826.  ) 

N.°  5 191.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  la  Donation  faite,  sous  condition  de  services  religieux,  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Vigny  (  Saone-et-Loire  )  par  le  sieur 
C* Nectoux ;  savoir  :  i.°  de  l'église  de  cette  paroisse,  de  tout  ce 
qui  en  dépend  et  de  tout  ce  qu'elle  contient;  2.0  d'une  maison 
presbytérale  et  d'une  pièce  de  terre  y  attenante,  3»°  d'une  autre 
petite  maison  avec  jardin  et  dépendances ,  4*0  d'une  autre 
pièce  de  terre  située  en  ladite  commune,  le  tout  estimé  en- 
semble 3100  francs;  et  5.0  avec  réserve  d'usufruit  au  profit 
du  donateur,  d'une  rente  annuelle  de  ^00  francs,  dont  la 
Jouissance,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  sera  abandonnée  aux 
desservans successifs  de  ladite  succursale.  ( Paris,  rp  Avril  1826. ) 

N.°  5102.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  de  Notre-Dame  du 
Refuge  établie  à  Versailles  (  Seine-et-Oise  );  savoir  :  par  la 
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dame  Afonfois,  supérieure  de  cette  eomirmna«té,  de.  divers 
immeubles  situés  dans  les  environs  tfAbbeville  (  Somme),  sous 
la  réserve  d'usufruit  stipulée:  par  la  dame  S'.  Lejay,  i.°  de  la 
nue  propriété  d'un  jardin  et  d'un  petit  pavillon  situés  à  Ver^ 
sailles/  2.°  de  la  propriété  et  jouissance  d'une  maison  et  d'un 
jardin  et  dépendances,  également  situés  à  Versailles:  par  la 
dame  Gla'm ,  conseillère  de  ladite  maison,  i.°  de  la  nue  pro- 
priété du  sixième  indivis  d'immeubles  situés  près  la  ville  iïAuray 
{ Morbihan  )  ;  2.°  de  la  propriété  et  jouissance  d'uné  maison  et 
d'un  jardin  situés  dans  la  même  ville  d'Auray,  et  d'autres  im- 
meubles situés  dans  le  voisinage  de  ladite  ville  :  par  la  dame 
Souillé,  assistante  de  ladite  communauté,  de  la  moitié  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  148  francs  15  centimes,  et  du 
droit  éventuel  à  l'autre  moitié  de  ladite  rente  :  enfin  par  la 
dame  de  Càieu ,  religieuse  de  ladite  communauté,  i.°  de  tous 
les  droits  mobiliers  et  immobiliers  gui  lui  appartiennent  dans  la 
succession  de  sa  mère,  dont  elle  est  héritière  pour  un  septième; 
2.0  de  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  revenir,  d'après  le  compte 
.qu'a  à  lui  rendre  le  sieur  de  Càieu  son  père,  de  la  tutelle  et  admi- 
nistration de  sa  personne  et  de  ses  biens  pendant  sa  minorité; 
3.0  des  arrérages  qui  seront  dus  et  échus  à  partir  du  i.er  juin 
1825  jusqu'au  jour  du  décès  du  premier  mourant  dudit  sieur  de 
,  Càieu  ou  de  la  donatrice ,  de  la  pension  alimentaire  de*4oo  francs 
à  elle  due  par  son  père.  (Paris,  19  Avril  1826.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

k  ».  » 

\  -  " 

et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

À  Paris,  le  1 4  Mars  1 827  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 


>  *  Cette  date  est  c  -lie  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

On  «abonne  pour  fe  Bulicdn  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an,  à  la  caisse  de 
f/ Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

14  Mars  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  147.  )  • 

N.°  5 1 9        Xo/  relative  au  Tarifée  la  Poste  aux  Lettres, 

A  Paris,  le  i  $  Mars  1 827. 

H  ARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut; 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ^ 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  A  compter  du  1  .cr  janvier  1 828  ,  la  taxe  des 
lettres  sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne  droite  existant 
entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le  lieu  où 
elle  doit  être  remise. 

Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  40  kilomètres  inclusive- 
ment  2  décimes. 

Au-dessus  de    Ap    kilom.    jusqu'à  80,  3. 

Au-dessus  de    80  jusqu'à  150,  4* 

Au-dessus  de  150  jusqu'à  220, 

Au-dessus  de  220  jusqu'à  3,00 ,  6. 

Au-dessus  de  300  jusqu'à  400,  7. 

Au-dessus  de  400  jusqu'à  500 ,  8. 

Au-dessus  de  500  jusqu'à  600,  9. 

Au-dessus  de  600  jusqu'à  750,  10. 

Au-dessus  de  7  50  jusqu'à  900 ,  1 1. 

Au-dessus  de  900   12. 

2 .  Les  lettres  au-dessous  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi  seront  considérées  comme  lettres  simples, 

3.  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'à 
dix  grammes  exclusivement  paieront  la  moitié  en  sus  du  port 
de  la  lettre  simple  ;  :  ■  .  , 

VIII  '  Série.  M 
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Les  lettres  de  dix  a  quinze  grammes  exclusivement  paie- 
ront deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple; 

Celles  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement ,  deux 
fois  et  demie  le  port;  et  ainsi  de  suite ,  en  ajoutant  la  moitié 
du  port  de  la  lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. 

Ces  taxes  continueront  d'être  perçues  en  décimes ,  et  sans 
fraction  de  décime,  ainsi  que  cela  est  réglé  par  le  cinquième 
paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII 
[  1 8  décembre  1 799  ]. 

4.  II  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  établiess  ur 
les  lettres  de  et  pour  la  même  commune. 

Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour  être  portées 
par  les  agens  de  l'administration  à  une  distribution  relevant 
de  ce  même  bureau ,  seront  taxées  suivant  les  progressions 
de  poids  ci-après  : 

Au-dessous  de7gr.  1/2  2.  décimes. 

De  7  gr.  1/2 à  15  gr.  exclusivement,  3 
De  1 5  à  30 gr.  exclusivement. ...  4 
Et  de  30  gr.  en  30  gr   1  décime  en  sus. 

Quant  aux  lettres  simplement  déposées  dans  un  bureau  de 
poste  ou  dans  une  distribution  et  destinées  pour  une  autre 
commune  dépendante  de  l'arrondissement  du  bureau,  elles 
ne  paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre. 

^.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France  à  des- 
tination de  la  Corse,  et  les  lettres  de  ce  département  pour  la 
France  ou  devant  passer  par  la  France,  ne  seront  assujetties 
à  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  le  département  de  la 
Corse.  En  conséquence ,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le 
trajet  du  point  de  départ  jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour 
la  Corse ,  et  réciproquement  du  point  d'arrivée  de  la  Corse 
jusqu'au  lieu  de  destination. 

II  sera  perçu  en  outre  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

6.  Les  lettres-  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre 
mer  (l'Angleterre  exceptée)  seront  affranchies  du  point  de 
départ  au  lieu  d'embarquement  indiqué  sur  l'adresse  ;  la  taxe 
sera  perçue  conformément  aux  articles  1,2,3  et  4« 
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Toutes  les  fois  que  Je  iieu  d'embarquement  ne  sera  pas 
désigné ,  la  lettre  sera  expédiée  à  Paris ,  et  la  taxe  sera  en  con- 
séquence perçue  du  point  de  départ  jusqu'à  Paris,  en  ajou- 
tant la  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  les  colonies,  laquelle  est 
et  demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes. 

Dans  les  cas  ci-dessus ,  il  sera  perçu  en  sus  du  port  un 
décime  pour  la  voie  de  mer. 

Les  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre  mer  (  l'Angleterre 
exceptée  )  seront  taxées,  conformément  aux  articles  1,2,5 
et  4>  d'après  la  distance  du  point  de  débarquement  jusqu'au 
lieu  de  destination ,  plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  des  lieux 
d'embarquement  pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer  (  l'An- 
gleterre exceptée),  et  les  lettres  venant  des  mêmes  lieux  pour 
les  ports  où  elles  auront  été  débarquées,  seront  taxées  comme 
lettres  de  la  ville  pour  la  ville,  plus  un  décime  pour  la  voie 
de  mer. 

7.  La  lettre  à  laquelle  sera  attaché  un  échantillon  de  mar- 
chandises, sera  taxée  conformément  aux  articles  1  ,  2,  3  et  4 
ci-dessus. 

Il  sera  perçu  en  outre  sur  l'échantillon  une  taxe  réduite  au 
tiers  de  la  taxe  d'une  lettre  du  même  poids  ,  mais  seulement 
lorsque  l'échantillon  sera  présenté  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature ,  et  qu'il  ne  con- 
tiendra d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numéros  d'ordre. 

Si  l'échantillon  est  envoyé  isolément,  la  taxe  sera  éga- 
lement réduite  au  tiers  du  port  fixé  par  les  articles  ci-dessus, 
sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas  inférieure 
h  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

8.  Le  port  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
transportés  hors  des  limites  du  département  où  ils  sont 
publiés,  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue  dans  le 
royaume ,  est  fixé  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  la 
dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au-dessous. 

Ce  port  sera  augmenté  de  cinq  centimes  pour,  chaque 
trente  décimètres  ou  fractÎQn  dé  trente  décimètres  excédant. 
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Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  la  moitié  des  prix  fixés 
ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées  pour  l'in- 
térieur du  département  ou  elles  auront  été  publiées. 

Dans  tous  les  cas,  le  port  devra  être  payé  d'avance. 

II  n'est  rien  changé  au  prix  du  transport  fixé  par  les  lois 
précédentes  pour  les  recueils,  annales,  mémoires,  bulletins 
périodiques  uniquement  consacrés  aux  arts,  à  l'industrie  et 
aux  sciences,  et  pour  les  livres  brochés,  catalogues,  pros- 
pectus, musique,  annonces  et  avis  de  toute  nature, 

g.  Les  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous 
bandes,  et  ces  bandes  ne  devront  pas  couvrir  plus  du  tiers 
de  la  surface  du  paquet. 

Ils  ne  devront  contenir  ni  chiffres  ni  aucune  espèce  d'écri- 
ture à  la  main,  si  ce  n  est  la  date  et  la  signature. 

Toutefois  les  avis  imprimés  de  naissances ,  mariages  ou 
décès  ,  pourront  être  présentés  à  1  affranchissement  sous 
forme  de  lettres,  mais  de  manière  qu'ils  soient  facilement 
vérifiés,  et  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  point  d'écriture  à  la 


main. 


11  sera  perçu  sur  chacun  de  ces  avis  un  décime ,  quelle  que 
soit  la  distance  à  parcourir  dans  l'étendue  du  royaume,  et 
cinq  centimes  seulement  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  ils  auront  été  présentés  à  l'affran- 

* 

chissement. 

La  dimension  de.  la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne 
pourra  excéder  onze  décimètres  carrés  :  le  port  sera  double 
pour  les  feuilles  qui  dépasseront  cette  dimension. 

1 0.  Les  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  sont  con- 
traires  à  la  présente  loi  ,  sont  abrogées  à  dater  du  i janvier 
1828. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  vouions  ,  en  conséquence , 
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qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
jroyaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours,  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

>  • 
Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
1  5. c  jour  du  mois  de  Mars ,  Tan  de  grâce  1 827,  et 
de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHAR  LÉS, 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        finances , 
département  de  la  justice,  Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

• 

N.a  5 1 94.  - —  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  fe 
Lieutenant  général  Comte  Lîger-Belair  Gouverneur  de  la 
13S  Division  militaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Mars  1827. 

C  H  AR  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DeNavàrrE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Le  comte  Liger-Belair  (  Louis  )/lieutei*an 
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,  général  disponible,  est  admis  à  ia  retraite,  et  nommé  gou- 
verneur de  la  13/  division  militaire,  en  remplacement  de 
notre  cousin  le  maréchal  de  Vioménil ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  1  .c  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  JVU»  de  Clermont-Tonnerre. 


N.°  5195.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  sieur  Braêm  (  Adolphe  )  ,  né  le  31  décembre  1801  en 
Danemarck,  demeurant  au  Havre,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

2*  Le  sieur  de  la  Pasture  (  Pierre-Henri  ) ,  né  le  1 1  juillet  1797 
en  Angleterre  de parens  français,  demeurant  à  Calais, département 
du  Pas-de-Calais;' 

3.0  Le  sieur  Aleerbott  (  Jean  ),  né  le  31  mai  1789  à  Hanau, 
tlectoratde  H  esse,  menuisier,  demeurant  à  Sierck,  arrondissement 
<le  Thionville,  département  de  la  Moselle; 
,  4-°  Le  sieur  Walke\  (Hvghes),  né  le  26  octobre  1779  à 
ïlconiach  en  Virginie,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  de- 
meurant à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais; 

5.0  Le  sieur  Wéher  (  Jean-George ),  né  le  9  février  1778  à  Orb, 
royaume  de  Bavière,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Boux- 
willer,  arrondissement  de  Saverne,  département  du  Bas-Rhin; 

6.°  Le  sieur  Beyer  (  Jean-Jacques  ) ,  né  le  23  décembre  Ï797  à 

ies,  grand-duché  de  Bade,  boucher,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  Jdu  Bas-Rhin; 

7.0  Le  sieur  He'mer  ( Chrétien  ),  né  le  10  thermidor  an  VIII 
29  juillet  1800]  à  Laumersheim,  ancien  département  du  Mont- 
Tonnerre,  cordonnier,  demeurant  à  Strasbourg,  département  du 
Bas-Rhin; 

8.°  Le  sieur  B auer  (  George-Léonard  )  t  né  le  3  janvier  1776  à 
Marckberolsheim  en  Bavière,  boucher,  demeurant  à  Strasbourg, 
même  département; 
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o.°  Le  sieur  Lang  (  Chrétien) ,  né  le  15  février  1798  à  Aîzey 
prés  de  Mayence,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  élève 
en  chirurgie  à  Strasbourg,  même  département; 

io.°  Le  sieur  Leu  (  Christophore-Jacques  ),  né  le  27  mai  1777 
à  Hohenrein  en  Suisse,  blatier  marchand  farinier  à  Strasbourg, 
même  département; 

u.°  Anne- M  arie-Catherine  Leu,  née  en  1786  à  Hohenrein, 
canton  de  Lucerne  en  Suisse,  cuisinière  à  Strasbourg,  même  dé- 
partement ; 

12.0  Anne- Marie-Elisabeth  Leu,  née  en  1788  à  Hohenrein, 
canton  de  Lucerne  en  Suisse,  cuisinière  à  Strasbourg,  même  dé- 
partement ; 

13.0  Le  sieur  Millier  (Jean-Adam) ,  né  le  28  août  1796  à 
Herzogweiler,  royaume  de  Wurtemberg,  cordonnier  à  Strasbourg, 
même  département.  (  Paris,  S  Mars  1827.) 


N.°  5196.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  vases  sacrés  et  ornemens  d'église  estimés  ensemble  1 190  fr. 
30  centimes,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
la  Daurade  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par  le  sieur  S.  Bores. 
( Paris,  jo  Mars  1826.) 


N.°  5197.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  y 
i.°  de  la  moitié  d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  annuel  de 
300  francs,  et  d'une  somme  de  300  francs,  léguées  ensemble  au 
séminaire  diocésain  de  Soissons  l  Aisne)  par  le  sieur  J.  P.  Ca- 
pitaine; 2.0  de  l'autre  moitié  de  ladite  maison,  et  d'une  pareille 
somme  de  300  francs,  données  au  même  établissement  par  la 
dame  veuve  dudit  sieur  Capitaine,  le  tout  avec  réserve  d'usu- 
fruit stipulée  et  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
30  Mars  1826.) 

N.°,5i98.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Clermont  (Puy-de-Dôme)  par  la  dame  veuve  Parades.  (Paris, 
jo  Mars  1826.)  * 

N.°.5i99.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  fa  fondation  de  services  religieux  faite  dans  l'église  de  Sarnt- 
Paul  de  Beaucaire  (Gard)  par  le  sieur  J.  d'Anglas ,  moyennant 
la  somme  de  1200  francs.  ( Paris,  jo  Mars  1826.) 

N.°  5200.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
la  Rabatclure  (Vendes)  et  le  trésorier  de  la  fabrique  à  accepter, 
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chacun  gn  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  faite  sous  condition 
de  services  religieux,  par  la  dame  veuve  de  Martel,  i.°  d'une 
maison  avec  dépendances  évaluée  à  800  francs;  2.0  d'une  rente 
annuelle  de  80  francs ,  dans  laquelle  se  trouvent  comprises  deux 
renies  de  29  francs  chacune,  précédemment  cédées  à  ladite  fa- 
brique par  la  même  dame;  le  tout  pour  compléter  la  fondation 
.  faite  par  la  donatrice  pour  l'établissement  de  soeurs  chargées  de 
l'instruction  des  enfans  de  cette  commune.  ( Paris,  jo  Mars 


2$*  5201.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'offre,  faite  par  une  personne  qui  désire  demeurer  inconnue, 
de  révéler  au  profit  du  séminaire  diocésain  de  Cambrai  (Nord) 
,  5,6  ares  de  terre  provenant  d'une  ancienne  congrégation  sup- 
primée, avec  la  condition  que  les  arrérages  légaux  appartiens 
dront  au  révélateur.  (Paris,  jo  Mars  ibz6,  ) 



1    ■  ■ 
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N.°  5202.  —  Ordonnance  du  Roi  qnî  autorise  faccepta- 
tion  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  fooo  francs,  léguée, 
sous  condition  de  .services  religieux,  à  l'église  de  Cardonnois 
(  Somme)  par  la  d&meDufos  de  Méry.  ( Paris,  je  Mars  i8z6.) 

1  -  ■■ 

r 

N.°  5203.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  promesse  de  donation  faite  à  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Providence  d'Êvreux  (Eure)  par  le  sieur  L.  P.  Brard, 
j."  d'urte  somme  de  4000  francs,  offerte  par  une  personne  qui 
veut  rester  inconnue,  pour  ladite  somme  être  placée  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat  ,  et  le  revenu  en  être  affecté  au 
traitement  d'une  sœur  de  la  Providence,  chargée  de  tenir  école 
gratuite  pour  les  jeunes  filles  pauvres  à  Verneuii  (même  dépar- 
tement); 2.0  d'une  somme  de  4PP  fr?ncs  pour  être  employée  k 
l'achat  de  meubles  destinés  à  cette  école.  (Paris,  jo  Mars 
1S26.J   

5204^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  situés  commune  de  A'iarzan  (Morbihan  )  , 
donnés  à  la  communauté  des  sœurs  du  Saint-Esprit  de  çetto 
commune  par  la  dame  veuve  Paul,  ( Paris,  jo  Mars  1826,) 

Pî.°  5205.-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  offerte  par  le  sieur  A.  Leboucq  en  faveur  de  la 
fabrique  de  l'église  de  Mérigniés  (  Nord  ) ,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  25  francs.  (Paris,  jo  Mars  182t.) 
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5206.  —  Ordonnance  du  Roi  trot  autorise  Paçceptatîon 

de  la  fondation  de  services  religieux  faite  dans  l'église  de 
They~sous~Montforî  (Vosges  )  par  le  sieur  TV.  Wuillaume  ,  moyen- 
nant une  rente  de  20  francs.  ( Paris,  jo  Mars  1826.)  , 


5207.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  ia  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Genis-ïes-OUières  (  Rhône  )  par  le  sieur  J.  E.  Laborde. 
(Paris ,  jo  Mars  1 826.  ) 


N.°  5208.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Grémilly  (Meuse)  par  la  dame  veuve  Claisse ,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Paris  ,  jo  Mars  1826.) 


Ç209.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
$ Harancourt  (  Ardennes)  par  le  sieur  J,  J.  Jeanrûy,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Paris,  jo  Mars  1826. ) 

N.°  $210.-7  Ordonnance  du  Boj  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  300  francs,  léguée  au  séminaire  diocé- 
sain $  Orléans  (Loiret)  par  le  sieur  A.  J.  de  Sailly.  (Paris, 
jo  Mars  1826.) 


N.°  521 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bois  et  d'un  pré  produisant  un  revenu  de  25  francs ,  donnés 
à  l'église  de  Chasselay  (  Rhône  J  par  la  dame  Servant  de  Poley- 
inieux,  sous  condition  de  services  religieux*.  (  Paris,  jo  Mars 
1826.) 

N.°  5212,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  240  francs,  donnée  à  la  fabrique 
de  l'église  â'Urville  (Vosges)  par  la  dame  veuve  Renaud,  sous 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris, 
jo  Mars  1826.) 

N.°  5213.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise >l'acceptation 
de  meubles  et  immeubles  évalués  ensemble  à  1 4>4 1 5  francs» 
donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bignan  (Morbihan)  par  la 

.  dame  veuve  Samson  et  consorts,  sous  condition  de  services  re- 
ligieux et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  jo  Mars  1S26.) 
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N.°  5214.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  160  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
jyiaxtadt  ( Moselle)  par  la  dame  C.  Kirch,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Paris,  30  Mars  1826.) 

N.°  5215.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  42  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint'Sauveur-Lendehn  (Manche)  par  le  sieur  E,  D,  Fauvel, 
sous  condition  de  services  religieux.^ Paris,  2  Avril  1826,) 

N.°  5216.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  18  ares,  léguée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Virming  (Meurthe)  par  la  demoiselle 
AL  Schmit.  (Paris,  2  Avril  1826.  ) 

N/Ç217.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  10  ares  80  centiares,  évalué  à  120  fr., 
donné,  sous  la  réserve  d'usufruit,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Seichamps  (Meurthe)  par  les  demoiselles  M,  A.  et  J.  Ch. 
Seignelay,  à  la  charge  den  abandonner  la  jouissance  aux  des- 
servans  successifs  de  ladite  église.  (  Paris,  2  Avril  1826.) 

N.°  5218.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  de  1  5  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Beaumont-la-Chartre  (Sarthe)  par 
les  sieur  et  dame  de  Beaumont.'f  Paris,  2  Avril  1826,  J 

N.°  5219.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  terre  évaluée  a  un  revenu  de  o  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Cléder  (  Finistère)  par  la  dame  veuve 
Caroff,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  2  Avril 
1S26.) 

N.#  5220.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  somme  de  720  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Deulémont  (Nord)  par  la  demoiselle  J.  A.  J.  Dutiueul, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  2  Avril  1826.) 


N.°  5221.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  et  d'un  pré  évalués  ensemble  à  un  revenu 
annuel  de  120  francs,  donnés  aux  desservans  successifs  de  la 
succursale  de  Marmagne  (  Saone-et- Loire  )  par  le  sieur  Ph. 
Cluiniiau  et  les  sieurs  J,  et  CI,  Ncctoux,  sous  condition  de 
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services  religieux ,  et  avec  réserve  de  partie  de  l'usufruit.  ( Paris, 
2  Avril  1826.) 

N.°  5222.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  400  francs,  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de 
ia  Garnache  (Vendée)  par  la  dame  veuve  Boucher,  sous  la 
réserve  d'usufruit.  ( Paris,  2 Avril  1826.  ) 

N.°  5223.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
des  immeubles  que  le  sieur  de  Pins ,  archevêque  d'Amasie  , 
administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  possède  au  lieu  d'Ouillas 
(Tarn  ),  par  lui  donnés  aux  archevêques  successifs  du  diocèse 
d'Albi,  (  Paris,  2  Avril  1826.) 

N.°  5224.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ^00  francs,  donnée  àia  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Aubin  (Côte- d'Or)  par  le  sieur  Boullenot,au  nom  d'une 
personne  qui  désire  demeurer  inconnue.  ( Paris,  2  Avril  1826.) 

N.a  5225.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  20  francs  ,  donnée  aux  curés  successifs 
de  Florensac  (  Hérault  )  par  la  demoiselle  AI.  Alaurel,  sous 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
( Paris,  19  A  vril  1 826.  ) 
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N.°  5226.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  400  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  d'Insming  (  Meurthe  )  par  les  sieurs  J,  et  M,  Remy  et 
la  demoiselle  C.  Remy,  frères  et  sœur,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  /p  Avril  j 826.  ) 

N.°  5227.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  75  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Louches  (Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  Gantier  de  Saint-Just, 
à  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  23  Avril  1826.  ) 


N.°  5228.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annulle  de  100 francs,  léguée  à  la  fabriaue  de  l  église 
de  Languenean  (  Côtes-du-Nord)  par  la  demoiselle  T.  Fairier. 
(Paris  ,  23  Avril  1826,  ) 

N.°  5229.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  P.  Rochebillard ,  savoir  :  i.°  au  desser- 
vant de  l'église  des  Fourneaux  (Loire),  d'une  rente  annuelle  de 
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io  francs ,  sous  condition  de  services  religieux  ;  à  la  fabrique 
de  ladite  église,  d'une  fondation  de  service  pendant  vingt  ans; 
3.0  aux  pauvres  de  cette  commune,  des  libéralités  à  eux  faites 
par  le  testateur  en  grains  et  en  pain.  (Paris,  2j  Avril  1826.) 

N.°  5230.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  l'église  de  Malbosc{  Lozère) 
par  le  sieur  P.  Bouvière.  (Paris,  2j  Avril  1826.) 

N.°  523  t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Félines  (Ardèche)  par  le  sieur  L.  Roche ,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  2j  Avril  1826.) 

■ 

N.°  5232.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  400  francs ,  léguée  aux  archevêques  suc- 
cessifs de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  G.  J.  Baron, 
(Paris,  2j  Avril  1826.) 

N.°  5233.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Virofiay  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  A.  de  Glo  de  Besse}  sous 

•  condition  de  services  religieux.  (Paris,  2j  Avril  1 826.  ) 

N.°  523^.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2000  francs ,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  d'Yffiniac  (  Côtes- 
du-Nord  )  par  la  demoiselle  A.  C.  R.  Le  Vicomte  de  la  Villevo- 
lette,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  27  Avril 
1826.) 

m*m-^~+f       ii        i»    —■  mm, 

N.°  523  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3 9CO  francs,  offerte  en  donation  à  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  d-£vrtux  (  Eure)  par  la  demoiselle  Boutry, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  27  Avril  1826.J 


N.°  5236.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
à'vp  terrain  évalué  à  160  francs,  donné  à  l'église  cathédrale  de 
Digne  (Basses- Alpes)  par  le  sieur  H.  Rouit.  ( Paris,  27  Avril 
2826.  ) 

N.°  5237.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  500  francs,  offerte  en  donation  au  sémi- 
naire diocésain  de  Versailles  (Seine-et-Oise  )  parla  daxne Duval 
d'Ammouville  de  Sonnittg.  ( Paris,  27  Avril  1826.  ) 
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N.°  5238.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  Saint-Eny ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité,  et  le  maire  de  cette  commune  (Manche  ), 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  de  deux 
pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de  125  francs,  faite,  sous 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit  stipulée, 
par  la  dame  M%  M.  R.  Dauxais.  (Paris,  27  Avril  1826.) 


N.°  5239.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  de  services  religieux  faits  dans  l'église  de  Longe- 
ville-lès-Saint-Avold  (Moselle),  moyennant  la  sommé  de  1200 
francs,  par  le  sieur  J,  Houberty  et  les  demoiselles  Al.  Bach  et  et 
M.  Louis,  (Paris,  27  Avril  1826»  ) 

» 


N.°  5240.  —  Ordonnance  du  Roi  qulautorîse  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Folspersviller  (  Moselle  )  par  le  sieur  Schaller,  sous  condition  de 
services  religieux.  ( Paris ,  «27  Avril  1826.) 

N.°  5241.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
mais  pour  moitié  seulement,  des  Legs  faits  par  le  sieur  Ç.  A» 
Chaude/,  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lavigney 
(  Haute-Saone  ).  (Paris,  27  Avril  1826,  ) 

N.°  5242.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  d'une  maison  avec  jardin  et 
verger  en  dépendant,  ladite  moitié  s'élevant  à  la  somme  de 
1830  francs,  léguée  par  le  sieur  J.  Dessin  ier,  pour  les  revenus 
de  cette  somme  être  affectés  à  l'instruction  des  enfans  pauvres 
des  communes  de  Dammanin  et  Champlive  (  Doubs  ).  (  Paris, 
27  Avril  1826.  ) 

N.°  5243.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite,  moyennant  une  somme  de  tooo  francs, 
dans  l'église  de Méligny-le-Petit  (Meuse)  par  le  sieur  C,  Hie- 
rard.( Paris,  27  Avril  1826.) 

N.°  5244*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  petit  séminaire  de  Brives  (  Corrèze)  par  le  sieur 
P.  B.  Lascazes  de  Lollier,  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  bien 
dans  le  Limousin ,  soit  en  meubles  ou  im meubles ,  argent,  effets, 
bestiaux,  à  la  charge,  par  le  petit  séminaire,  entre  autres  condi- 
tions, de  payer  au  sieur  E,  Lollier,  frère  du  testateur,  et  à  titre 
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Je  secours  alimentaire,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  300 
francs.  ( Paris,  jo  Avril  1826») 

N.°  5245.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  2i  ares  9  centiares  et  estimée 
500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Rouvrel  (  Somme) 
par  la  dame  de  Beauvais,  sous  condition  de'services  religieux. 
(Paris ,30  A  vril  1826.  ) 

N.°  5246.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  150  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 

Saint-Bonnet  de  la  ville  de  Bourges  {  Cher)  par  le  sieur  G.  Du- 

bouys,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  30  Avril 

1826.)   

————————— 

N.°  5247.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  montant  ensemble  à  4°oo  francs,  faits  aux  grand  et 
petit  séminaires  de  Carcassonne  (Aude)  par  le  sieur  P.  Parron. 
(  Paris,  jo  Avril  1826.) 

___ 

N.°  5248.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vauthierfkont 
(Haut-Rhin),  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée,  par  le  sieur 
H,  Denier,  savoir:  i.°  de  la  moitié  de  l'ancien  presbytère 
de  cette  succursale,  estimé  8000  francs;  2.0  de  la  moitié  d'un 
pré  contenant  1  hectare  32 ares,  estimé  io,oco  francs.  (Paris, 
jo  Avril  1826.) 

N.°  5249.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  évaluée  à  6000  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  tfEstaires  (Nord)  par  la  demoiselle 
J.  L.  J.  Levaast.  ( Paris,  jo  Avril  1826,  ) 

» 

N.°  5250.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  champ  estimé  200  lianes ,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Portel  (Aude  )  par  le  sieur  J.  AL  Peyre.  (Paris,  jo  Avril  1826.  ) 

N.°  5251.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  pré  estimé  I2ec  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Savenay  (Loire-Inférieure)  par  le  sieur  P.  R.  Réveillé  de  Beau - 
jeaard,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  jo  Avril 
1826.)  • 
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N.°  5252.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  30  francs,  donnée 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Louresse  (Maine-et- 
Loire  )  par  la  demoiselle  L,  Aloriceau ,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  ( Pans,  jo  Avril  1826») 


N.°  5253.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2C00  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint  Lizier  (  Ariége)  par  la  dame  veuve  de  Bardies,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  (  Paris ,30  Avril  1826.) 


N.°  5254»  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  600  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Roche  (  Loire  )  par  le  sieur  J.  B.  Durand.  ( Paris,  4  Mai  1826») 

N.°  5255.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain 
à'Autun  (  Saône -et- Loire)  par  la  demoiselle  M,  F.  A.  Chesnard 
de  Vesvres.  (  Paris ,  4  Mai  1826.  ) 


N.°  5256.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
d'Autun  (  Saone-et-Loire  )  par  la  demoiselle  L.  Poncet.  (Paris, 
4  Mai  1826.) 

» 

N.°  5257.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Cramont  (  Somme  )  par  le  sieur  A.  F.  Dubois ,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Paris,  4  Mai  1826.  ) 


N.°  5258.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Grandchamp  (  Haute  -Marne  )  par  la  dame  veuve  Vincenot, 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  4  Mai  1826.) 


N.°  5259.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  10.00  francs,  léguée  à  ta  fabrique  de  l'église  de 
Rosoy  (  Haute-Marne  )  par  le  sieur  J.  Millot,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris,  4  Mai  1826.) 


N.°  5260.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Délie  (  Haut-Rhin  J  par 


(  h2  1 

le  sieur  F.  C.  X.  Kfté,  i.°  de  plusieurs  objets  servant  à  la  céle* 
•twatton  du  culte,  évalués  à  288  francs;  2.0  d'une  somme  de 
300  francs,  à  charge  de  services  religieux;  3.0  d'une  autre 
somme  de  6oo  francs ,  destinée  à  rétablissement  d'un  orgue 
dans  ladite  église.  (  Paris ,  4  Mai  1826,  ) 

N.a  5261.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  produisant  un  revenu  de  J  50  francs,  donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Machtcoui  (Loire-Inférieure)  par  les 
sieur  et  dame  Gravouil,  sous  condition  de  services  religieux 
et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Paris,  4  Mai  1826.) 


îf/>  5262.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces,  de  terre  produisant  ensemble  un  revenu  de 
100  francs,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Meillaç  (  Ilîe- 
et-Vilaine  )  par  le  sieur  G,  F.  P.  Josseaume,  à  charge  de  ser- 
vices religieux.  (  Paris,  4  Mai  1826,) 

——————— 

N.^5263.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Aignan  à' Orléans  (  Loiret  )  par  le  sieur  F.  B.  JJïsparrin» 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  4  Mai  1826.) 


Certifié  conforme  par  nou$ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17  Mars  1 827  *, 
Comte  de  PEYRCNNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

■ 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lofa,  i  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
rimprimerie  ro>aie,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  dcpartemcns. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Mars  1827. 
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N.°  i .      ORDONtfAjtfCE  BU  Roi  qui  autorise  l 1  inscription 
au  Trésor  royal  de  dix-sept  Pensions  ecclésiastiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Février  1827. 

CV  ' 
H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  NaVARÊE  ; 

Vu  les  articles  3  et  5  de  f ordonnance  royale  du  20  juin 
181  *y  ^  *-**  -  ■*■>■»  ...... 

La  lor  du  x  $  juin  1825,  relative  à  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Tannée  1826; 

L'arrêté  du  24  frimaire  an  1 1 ,  '  *  » 

Et  l'avis  émis  le  17  janvier  1 8  27 ,  par  fa  section  de  notre 
Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département ,  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  liquidations  Faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  dans  le  cours  du  second  semestre 
de  l'année  1  826,  de  dix-sept  pensions  ecclésiastiques  com- 
prises dans  l'état: annexé  à  la  présente  ordonnance ,  pour  une 
somme  totale  de  quatre  mille  cinquante-six  francs,  en  raison 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  5  jtjui  en  prescrivait  la  réduc- 
tion au  tiers ,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions ,  payables  sur  les  fonds  généraux  de  notre 

i.  r  .i.   >  -  ■.  ■    1     1  . 

*  Voyez  un  Errata  à  la  lin  de  et  Numéro/ 

VUL' Série.  A 

•  «        *  -  1 


uign 


(  *  ) 

trésor  royal ,  y  seront  immédiatement  inscrites ,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  eovrir  du  22  juin  1826*. 

3  •  Notré  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est 
annexé. 

ETAT  des  Ecclésiastiques ,  Religieux,  Religieuses  et  autres  individus  ayc 
d'accorder  des  Pensions,  d'après  la  liquidation  prwhoirt  qui  en  a  été  faite  p 
an  10  et  du  Décret  du  27  Juillet  1808. 
— 


INDICATION 

1 

DES  ÉTATS 
acs  prxicis. 


21  «étatsupplém. 

Arrêté  du  préfet. 

État  et  arrête 
du  préfet. 

État  de  liquidât.0** 
provisoire. 

Tableau 
supplémentaire. 

L8.cétatsupplém. 


Arrêté  dtf  préfet. 
ji.c  état. 

9 

10. 

ic^éiatsupplém.  11. 


Etat  de  liquidation 
provisoire. 

Arrêté  du  préfet. 


Etat  de  liquidation 
proviioire. 


2 
a.  c 

ou  PI- 

• 

o 


I . 
a. 

3- 
4. 

5- 
6. 

8. 


Gros 


NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

ECCLÉSIASTIQUES. 


DATES 

Age 

■ 

ia  nov. 

NAtSSANCCS 

'793- 

LIEUX 

DE  NAISSANCE, 


(Pierre).. 


Vaissîer  (  Marianne-Mar- 
tine). 

LALANDE  (Libéral-Char- 
les ). 

Cremona  (Jean-Baptiste) 
BUFET  (  Louis-Adrien  ). . . 


Castelbon  (Jean-An 
toine). 

Oflyn  (  Thomas  )  


Le  Roux  (Guillaume)... 
Thomas  (Jean)  


Houfe  (Françoise-Saînte- 
Angélique  ). 


1 

12.  Barrozz  (Jean-Baptiste).' 


24  nov. 

1 6  juillet 
1763. 

28  mai 
1764. 
5  mars 

'75J. 
28  mars 
1760. 

5  août 
1769. 

i.CT juin 
17J2. 

14  mai 

1760. 

6  oct. 
1762. 

1 9  déc. 
1748. 

24  sept. 

1761. 
26  avril 

'74*. 


50  ans 

Lyon  (Rhôae), 

Saint-Ureiz  (Cantal) 

29. 

i.  m 

Brivc  ((Svrèze). 

38. 

Erbajola  (  Cww). 

Quillcbeuf  (£*«). 

24. 

Beziers  (  Hérault). 

4'. 

Dublin  {lHandt\ 

*3- 

'Orval  (  Manche). 

P- 

Bfcrcourt  (/M***). 

44. 

Scrcrt  (  Morbihan  ). 

Schclestadt(&w-&*/> 

5». 

Soinp  (  canton  deFre 

S.-Mancs  (  H.-Saow 
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Donné  en  notre  château  de  Tuileries ,  le  9  Février  de  l'an 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.h  DE  VlLLÈLE. 

appartenu  à  l'état  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  auxquels  on  propose 
ytM.  Us  Préfets,  en  exécution  de  l'Arrêté  du  Gouvernant,,,  du  j  Prairial 

m 


DÉSIGNATION 


et 


SfTUATlON  DES  COUVENS 

et  étabiissemens 

auxquels 
îîs  ont  appartenu. 


INDICATION 

.de 

LEUBS  QUALITÉS 

dans 
les  établissemcns. 


Commune  de  Bouffcré 
prés  Monuigu  (  Vendit  ). 

Communauté  des  religieuses  de 
\\  Visitation  «le  Saint -Flou 
{Cantal). 
i^aroissc  «le  Marciliac,  canton 
de  Mcy^sac  .  arromtisacmait 
deBrive  (Corrt^e). 

Ancien  district 
de  la  Corse  (  Corse). 

Commune  de  Franchcvtllc,  an- 
cien district  de  Vcrncuil 
(  Eure  ). 

Paroisse  de  S.-Bandil!e 
à  Nîmes  (  Gard) . 

Couvents  de  Bar-sur-Aubc 
et  de  Vassy  {Aude). 


Commune  de  Hcuquevillc  et 
Montchalo», arrondissement 
I     de  Cou  tances  (  Manche ), 
Commune  de  Bertramcix 
et  de  Domprcmi^  Moselle) 

Communauté  des  Dames 
Bénédictines**  lahhiyc 
de  Moiitc.iSbin  (  Morbihan  ) 
Commune  de Châtcnoi^arrot  - 
rotulisscment  de  Schclcstadt 
(  Bas-Rh 
Couvent  des  Frères  mineurs  de 
Saint  —  François  ,   ordre  des 
C 


DOMICILE 
actuel 
des  réclamans 


Ancien  vicaire. 

Ex-religieuse 
professe. 

Ancien  cure. 

Ancien 
bénéficier. 

Ancien  vicaire. 

Ancien  vicaire. 

Ex-rclîorieux 
capucin. 

Ancien  vicaire. 


?  y, 

•t  1*1  J 

^  -z  > 

z 


^rdelicrs,* SoinS  (H.Saoue)  re,lg'CUX 


Idem. 

Ex-reiigicuse 
prieure. 

Ancien  vicaire. 
Ancien 


Lagnicu  (Ain) 

Aurillac 

(  Cantal). 

Bi  ive 

(  Corrczt). 

Erbajola 
(  Corse  ). 

Graveron  ,  arrond.' 
d'Évrcux  (Eure). 

Nîmes  (Gard). 

Bordeaux 
(  Gironde). 
Contanccs 

(  Manche). 

Blcrcourt 
(  A  l  eu  se  ). 

Vannes 

(  Morbihan  ). 

S<~hciestadt 
(Bas  Rhin). 

Sce\ -stir-Saoju 

(Haute-Savne). 


1 67. 


267 


267 
267. 
1O267. 

233 
267. 

267 

233 
26  j 

z6j 


LOIS 


REGLEMENTAIRES. 


24  août  '790 
et  2  frimaire  an  2. 

1 6  août  1792 
et  2  frimaire  a»>  2. 

24  août  1790 
et  2  frimaire  an  2. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

a6fivrier,  i^octoKre  J790, 

cl  2  frimaire  au  2. 

1 

24  *nût  i 790 
et  2  frimaire  an  2. 

Idem. 

16  août  1792 
et  2  frimaire  an  2. 

2.\  TUir   I  700 

et  2  frimaire  an  2. 

2  +  février,  i+  octol-re  ij<)0  , 
n  *  frimaire  an  2. 


(,)  S.i  résidence  ordinaire  r>t  à  Avignon  ;  il  1  e   v  ir-jv.  or  troivcntan  meu  1  Nnnrj, 


A  a 
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INDICATION 

DES  ÉTATS 
des  préfets. 

2 

~  pv. 

*  O 

14. 

16. 

■7- 

==,  

NOMS  et  PRÉNOMS 

• 

des 

ECCLÉSIASTIQUES. 

DATES 

• 

«es 

NAISSAKCES 

Âge 

au 

a)  nov. 

*  :  — 

LIEUX 

DE  NAISSANT  E. 

* 

i 

ÉMtHe  liquidation 
provisoire. 

2o.'«  état. 

Longue  marre  (  Jean- 
Vincent). 

Tin  se  au  (Charles-Nico- 
la5-Renobcrt-É!conore). 

LEBRUN  (  Jean-Baptistc- 
Louis  ). 

SOUPLET  (Marie-Cathe- 
rine). 

• 

»           ■      ■  . 


5  janv. 

•755- 
23  oct. 

'755. 

!  !  déc. 
•749- 

i."  mai 
1764. 

29  avril 

■757- 

• 

38  ans 

,8. 
44. 

environ. 
29. 

}6. 

B\ev\\\c  {Seine-lnfir.). 

Besançon  (  Doubs  ). 

Ain  (  Landes  ). 

Chauconin 
(Seine-et-Marne), 

Tincourt-Bottefy 
(  Somme). 

■ 

« 

ArâkàrÉ  le  présent  état  nominatif  à  la  somme  de  quatre  mille  cinquante-six  francs, 
au  T*ésor  royal. 

Paris  ,  le  9  Février  1 827. 


N.°  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  cent  quatorze  Militaires  y  dénommés, 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S2/. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1827. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

« 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  .  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  ti.tre  IV  de  cette  foi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  fe  n.°  12; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
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DÉSIGNATION 
et 

SITUATION  DKS  COUVENS 

et  établisseraens 

auxquels 
ils  ont  appartenu. 

INDICATION 
de 

* 

UVBS  QUALITÉ 

dans 
le,  établissons 

DOMICILE 
actuel 

des  ré  clam  ans. 

0 

*  V 

m.  f 

>  ^ 
a  Z 

*  *•  H 
~  *" 

•  0»  ^ 
Ô  H 

a 

LOIS 

RÉGLEMENTAIRES. 

t 

Commune 
de  Pierre-Figuef. 

fr-devant  abbaye  de  Pétaînc- 
et-Chapelle,  de  Gevingcy  , 
Orlgcy,  Cugrey,  Valay,  ©te. 

Communauté  des  Filles 
de  la  Charité  à  Paris. 

Paroisse  de  S  .-Eugène 
antt  de  Condc  (  Aisne). 

Couvent  de  S.t0-Agnès 
•  nain  ^  ou  aime  j. 

(1)  Les  pensions  des  ccclés 
su  mlnistéic,  sans  l'intermé 
'formant  le  revenu  au  denier 

Ancien  curé. 

Ancien  bénéficier 
et  abbé  comman- 
ditaire. 

Congrégat." 
Ancien  vicaire, 
Congrégat.re 

lactiques  domiciliés 
Jiairo  «lu  préfet.  — • 
vii.gtdu  capital  de  5 

Pari* ,  rue  de  l'Uni- 
versité, a.*  71 
(Seine). 

Naplcs 
(  Deux-Siqles). 

Paris,  rue  du  Bac  , 
n*»  ija  (S fine  \. 

Meaux 

[Seine-et-M.) . 

Tincourt 

1  OVrnTnC  1  « 

TQTAL  

dans  le  départemen 
(a)  Avait  droit  a  111 
00  francs  qu'elle  »  n 

(0167/ 
'Oaô^. 

«3,- 

^7. 
(»)  86, 
4,056. 

tdela  St 
francs  , 
xueiili  ai 

a  4  *oût  1790 
et  a  frimaire  an  a. 

Idem, 

1 6  et  18  août  1 79  2 
et  a  frimaire  an  *. 

24  août  1790 
et  2  frimaire  an  .1. 

18  acût  1.79a 

^r  m  Tiff  mair^  '  4Yi  ^ 

ci  2  ikitijitirc  an  2. 

Ine  ou  à  Pérranger  sont  liquidées  1 
dont  on  a  dû  déduire  a;  francs  1 
succession.  1 

montant  de  dix-sept  pensions  ecclésiastiques  qui  le  composent ,  et  qui  sont  à  inscrire 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances ,  signé  .J>  Dfi  VlLLèLE. 


en  date  du  6  février  1 827  %  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  soixante  quinze 
mille  sept  cent  vingt-neuf  francs ,  sur  fe  crédit  d'inscription 
de  I'annéè  1827,  fixé  par  l'article  j  de  la  loi  du  i4  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  de  la- 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  S'  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  quatorze 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

-.,  ,        ,.  -m   1  ,—  —,,..,.,1  ..   ; 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 

}r  réclamer  leurs  certificats  d'inscription  qu'un  mois  après  la  publication  de 
a  présente  ordonnance, 

Digitized  by  Google 


■ 

m- 

O 


l  . 

z. 
3 

4 

5 

6 

7 
8. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


S  NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


i  o 


I  2 


GRAND- JEAN  (lecomte  29  déc. 
Çharles-Louis-Dieu-|  1768. 
donné). 

ThiÉbauLT  (le  baron  Patil-I  i^déc. 
Charles-François -Adrien- 
Hcn  i-Dieudonné)  (i). 

ANGERON  (  le  cheva-  1  .cr  janv. 
lier  Gaspar-Louis)  (2).  '772' 
BLANMONT  (  Marie-  2  j  fév. 

Pierrr -Isidore  b.°"  de).  1770. 
M  E s  C  L  O  P  (le  baron    2  oci. 

Jean).  «775 
Mourier  (le  baron  I  9  nov. 

Pierre).  I  1766 

RoiZE  (le  baron  Claude)!  1  j  nov. 

1768. 

GERALDY  (  Antoine).  .|  19  déc. 

1766. 

BiEHLER  (  Joseph). ..  .1  2  juill. 

'773 

Huches  (Robert). .. .|  3  niai 

•773 

MarTAGÉ  (Picrrc-Pro.H  1  1  sept. 

pcr).  1776 
LEROY  (  Frédéric  )  7  messidor 

x  an  6 


"3- 

.4. 

■5 

16. 


•7- 


[2j  juin 


Nancy 

(Meurthe). 

BerKn 
(  Prusse  ). 

Landau 

(  Bavière  ). 
Gisors 
(Eure). 
Bergerac 
(  Dordognc  ) 

Limoges 
(H. -Vienne) 
Toulon 
(IV). 
Rodez 
(  Aveyron). 
Lnsisheim 
(  H. -Rhin  ). 

M  ex  y 
(  Moselle  ). 

Château- 
Thierry 
(  Aîsne  J» 

Saumur 

(Alaine-et-L) 


OVRil 
Ides  services| 
militaires. 


GRADES. 


3 


Lieutenant 
général. 

Idem. 

■-  ■ 

Marée  h  ai- 
de-camp. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

LU  m. 


49 

Y 
49 

48 


O 

-t 

In 


MOTIF, 
de 

la  retraite 


1;  Anciennet 


l  22 
I  O 


Sous-intendant|42 
militaire. 

Sergent  au  i i 
giment  d'infanterlc| 
de  la  garde  royale 

Idem. 


régi  m.  d'infanterie 
de  la  garde  royale 
Cuirassier  au  a.' 
de  cuirassiers  de  ta 
garde  royale. 


5' 

7 

44 

2 

43 

1 1 

8 

1 0 

Bourgeois  (Pierrc  Jo-l  18  nov. 
seph).  1 769. 

\l.EXIS  dit  Rodardey|  27  fév. 

1776 

vilUSEL  (François)....]  27  OCt 

'775 

PlETHl  (  François-Ma-    21  fév 
Mi. eu).  1773. 
Lf  H  ALLEUR  (  Franço's-  23  août 
Benjamin).  '771* 

YlAlkE  (André)  I  23  fév. 

•774 

(.)  Fila  de  PialfÇtfa*— Né  Franc,  lis, 


8 


Angers 

\(Alaincei-L) 

Quezac 
(  Lozète  ). 

Baslieux 
(  Ahsclle  ). 

Taglio 
(  Corse  ). 
Écouis 
(  Eure  ). 

Villcrs- 
la-  Combe 

(  Pcuh). 


Colonel  de  la  I2.c  39 
légion  de  gendar- 
merie 

Lieutenant  de  la  j  9 
gendarmerie  royak 
des  Basses- Al |»es. 

Maréch.-dcs-logisl 
de  gendar»n*r|C|  1." 
comp.  de  la  Corse, 

Idem,  2.ccomp.|39 
de  la  Cors».'. 

Idem        |4  • 
de  'Eure* 

Idem 
du  Jura. 


2  1 
2  1 

»9| 
1 1 


t  o 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


261  Blessure! 

et  in  fi  «mit 
zc\  Ancicnnei 

7|  Infirmité  gi 
évaluée  par  le 
scil  «le  santé 
armées  à  la 
ahsoluc  de  t'i 
d'un  membre. 

2o|  Ancienne! 


'4 

4i 

26I 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

t 

■  1  • 

Idem. 


n  1  21  Ancienne 
et  infnr.il 
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de 
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Ordonné  dit 
27  août  1814 

Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


S.-iroend. 
militaire. 
Adjudant 
fous-offic, 

Idem, 


Caporal- 
Soldat. 


Maréchal 
de-camp. 


Licuten. 

Adjudant 
-oinucr 

làem. 
Idem, 
llcm. 


,  1 


5,000 , 
664 

44  * 

44}  ■ 
473 

433 


1  mm  » 

Idem. 
IJcin. 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem.  . 
Idem. 

Juijn. 


Heilocourt 
(Meurthe). 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Paris  (Seine). 

Avignon 
(  Vaucluse). 
Paris  (Seine). 

Idem. 

Limoges 
(Haute- vienne) 
Paris  [Seine)» 

Nancy 
(  Meurthe }. 
Paris  (JV»rJ. 

Idem. 
Idtm. 

Saumur 
(  Matne-et-L. 


Nantes 

(  Loire-lnfér.  ) . 

Besançon 
(Doubs). 

Bdgodcre  , 
canton  dcCalvi 

{Corst). 
Tagiio,  canron 
de  B^tia  {C«r/<), 

Les  Andefys 

(  Eure  ). 
Dôlc 


Leur 

POSITION 
actuelle. 

■      -.              .  . 
ÉPOQUE 

1 

de  rouissaricc 
* 

leur  pension. 

in 

disponibilité. 

*.**  Janvier  1^7;  le  paï 
ment  n'aura  lieu  qu'à  «omP 
du  jour  qu'il  aura  cette  d> 
soldé  «ar  tes  fond»  de  b  guer 

idem. 

E»  activité. 

Idem. 

En 

disponibilité. 
Um. 

Idem. 

IdtIKm 

liicm, 

♦ 

Idem. 

■ 

*> 

En  activité. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

[  Idem. 
Idem. 

iaem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

En  congé. 

Idem. 

Idenu 

i.e»  janvier  \%i6\  idem 

Présent 
au  corps* 

Idem. 

1 ma  janvier  1827;  idem 
Idem. 

jaem. 

Idem. 

Idem. 

A  4, 

Digitized  by  Google 
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NAISSANCE. 

>*1  t*\ 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

3 


rl  A  G  N I N  (Jcan.Bap- 

)AGU1N  (Jean -Jacques) 
(')• 

.£5COUBLET(Rcné).. 

ÏIROLAM1  (Jaoj 

Aupustfn). 
.EMEKC1EK  {  Louis}. 


rues- 


VNNEQUJN 


— 


tes. 


(  Joseph  ). , 

ÎENAUD  (Pierre -Jac- 
ques). 

'orti  N  (Charfes-Ga- 
briei  ). 

-EDOBEj  LouîsJean 
Jacques  ). 

vloRéE  (Edme-Michel). 

f 

v  E  Z  I  N  (  Jcan-André- 
Nicolas). 

Couderc  (Pierre),.. 

•  V  •     '  - 

MCERT  (  Jean-Antoine) 

i  T  if'«Otj 

VIillet  (Jean-Claude  ). 

*■    .  *  ■»    .  :.rt     ■ . 
Arnaud  (Jean-Hap- 

tistc  ). 
3allandi  (Michel) (2) 

Poupon  (Jean-Pierre). 

Se  G  u  y  (Etienne-An 
toir.e  ). 


îo  mars 

177». 

27  juillet 
1773. 

5  nov. 
1774. 

2  j"  juillet 
\767. 
28  mai 
1772. 

18  déc. 
1779. 

1  o  avril 
1772. 

6  mai 

l77S* 


■  i' 

GRADES. 


50  janv, 
1774. 

4  janv. 

«775- 
2  oct. 

777- 


Joudes 
[Saonc-et-L.). 

Hône 

(Sardaigne) 

Giocatojo 

(  Corse). 

Banneville- 

sur-Ajcm 
(  Cjlvados). 
Le  Grand- 
Lemp5 
{litre). 
La  Souterrain* 

(  Creuse  ). 

Paris 
(Seine). 

1 

Soîssons 
[Aisne). 

Saint-Cvdroinc 

* 

(  Yonne  y. 


1 


1  5  sept. 
1774. 

26  sept. 
1774. 
1 3  fcv. 
1760. 

ao  fcv. 

1760. 
25  juiif. 

«775- 
i  .cr  fév. 

1 770. 

9  janv. 

.772. 


Marcch.-des-logi* 
dcgcndarm^conn 
•lu  Jura- 

Brigadier  de  gen- 
darmerie ,  compag. 
des  Basses- Atpes. 

Idem. 

\  * 

I 

Idem,  i.rccomp. 
de  la  Corse. 
Idem ,  comp. 
de  la  Drôme. 

Idem 
de  l'Isère. 

Idem. 

1  j 

Brigadier  de  la 
compagnie  de  ta 
gendarmerie  royale 
de  Paris. 

Brigadier  de  la 
4/  compagnie  de  la 
gendarmerie  royale 
de  Pmis. 

Idem. 


des  services 
militaires. 


4o 


(  Yonne  ). 


Sainto- 
Natatatnc 

Peyresrq 
(/?.- Alpes). 

Eturtfbni  -Haut 
(  Haut- Khi»), 


Siint-Florciirjn      Gendarme    i  la 


1."  compagnie  de  la 
gendarmerie  royale 
de  Paris. 

Gendarme,  corn 
pagnic  des  Bassçs- 
Alpcs. 

Idem. 


Risoul 
(  Ii,A1res  ). 

IWia-co 
(Sardaigne). 
Torche  vit  le 
(  -Meurt he  ). 

Embrun 
ilf.-Alfe*). 


des 


Idem. 

Idem 
H. -A 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Upe: 


S'csi  pouivu  auprès  du  minière  d«  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (  0  M?  «•,•.:-•.  (  n',,-  \ 


44 

// 

1 2 

y) 

6 

,4 

10 

*8 

6 

3° 

1  1 

1 0 

■i  ■» 

5 

20 

45 

8 

l5 

40 

0 

29 

57 

1 1 

•7 

/ 

'9 

43 

9 

1 2 

4* 

7 

// 

39 

/ 

25 

4' 

9 

6 

4o 

4 

-»  ■> 

Ï9 

1 0 

6 

5 

1 

MOTIFS 

l'  >i  nul 

-    .1  '  y  I 


Idem. 

Ancienneté 
et  infirmités. 

Blessures 
et  infirmités. 

Ancienneté. 


Idem,  1 

M™.  1 


Ancienneté 
et  infirmités. 

Ancienneté, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
et  infirmités. 
Ancienneté. 


Digitized  by  Goo< 


GRADE 
ut  lequel 

elle 
st  réglée. 


quotité    BASES  LÉGAL 
de 

U  fixation. 


ES 


Maréchal 

des-logis. 

Idem. 
Idem. 
Uem. 


/*«. 
îgadier. 


34°- 


290. 


Ordonné  di 
*7  août  1814. 


Idem. 
Uem. 


106. 
259. 

1 

238. 

247. 


idem. 

289. 

Idem. 

Idem. 

i  .  »  ■>  s 

281. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

T 

Idem. 

272. 

1 

»  AAw. 

Uem. 

2  59. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

A 

S 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE  Leur 
des 
titulaires. 


T 


POSITION 
actuelle. 


j  Cousance 

Seyne 
(B.- Alpes). 

Lamotte 
(B.- Alpes). 
Giocatojo 
(Corse). 
La  Champ 

Le  Grand- 
Lemps  (/*■><:). 
Grenoble 
(  Aràr  ). 

Paris  ( 
Idem. 

* 

Idem. 

w 

•'   '  !'^.  ' 
Idem.  > 


Sarîat 

(  Dardogne). 

Peyres»  cj 
[B.- Alpes). 
Le  Lauzet 
[B.- Alpes). 

Royans 
{H.-Alpes). 

Gap 
(H.-A'pes). 
Idem. 

• 

Embrun 

(H.- Alpes). 


Présent 
au  corps. 

I 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

i  ■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

1  ■ 

leur  pension, 
1 


1."  pnvfcr  1827;  le  pak- 
nent  n'aura  lieu  qu'i  compter 
u  jour  qu'il  aura  cessé  d'etn 


uu  jour  qu'il  aura  cessé  d'etn 
*oUl«  jur  les  fonds  de  la,  guerre 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 

Idem, 
hlmi. 
Idem. 
Idem, 
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37- 

38. 

39 
40. 

4'  * 
42. 

43  • 

:  44. 

45- 
46. 

47. 

48. 

49 


■  ■  — 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


(    IO  ) 

—  -       »  — 


Buckon  (Jean)  * 

LÉVEQUE  (  Antoine- 
Pierre  ). 

SAUTERA  U  (Jean-Bap- 
tiste). 

PlVETEAU(  Antoine).. 

DECHAUX  (Claude).. 

DOULLAT  (Crépin)... 

Meunier  (Augustin  ).. 

POLLOT  (  Pierre -Mar 
tin-R.iimond  ). 

RlCBAUD(  Joseph)... 
Pl?TUA  (Claudc-Élienne) 
Coiuon  (Jean)  


5« 


5î 


Teismp.u  dit  Calais 

(  Jean- Louis ). 
GlLLMEYEK  (  François) 


Mr.Rvni  1  e  (Mathieu- 
Joseph  ). 

ÎALADE  (Jean-Louis).. 

Wautiher  (Jean-Ni- 
to'as  ). 

CU  EN  ht  (  Taajucs-Jo- 
'M}-'!!  ). 


naissance. 


6  février 
1 774* 

29  juin 
1776. 

23  fcv. 
1774. 

10  janv. 

4  février 
1771. 

19  oct. 
177.. 

!  .cr  fcV. 

•77»  • 
15"  nov. 

'773  - 
2  mars 

*776- 
16  avril 

i?72- 
i.CT  mars 

'774. 
23  avril 

1 777. 
1  1  fcv. 
1771. 


6  avril 
1772. 
27  janv. 

14  mars 
'779- 

4  janv. 


Pabu, 
commune 
de  Piooagar 

(CèteJ-Ju-JV.) 

Grenoble 
(/jére). 

Maflly-la-Villc 


Bordeaux 

(  G ir onde). 

Beaumont 

(  Isère). 

Bourg-dOisans 
{Isire). 

La  Cote- 
Saint-  André 
\  ISirt). 
Ars- 

sur-MoscI!c 
(  Moselle  ). 

La  Marc 

(hère). 
Baume 
(Jura). 
Corquille- 
roy  (  Lo  rct) 
Saint-Pri  vat 
(  Lozère  ). 
Saverne 
(B.-Rhin). 


Steenbeke 
[Nord). 
Le  Pouzin 
(Ardèche). 

Gîvet 
(Ardcnnes  ). 


Sancry-'c-Lon 


GRADES. 


DURÉE 

des  services 
militaires. 


Gendarme , 
compagnie  de 
la  Drôme. 
Idem. 

Idem* 

Idem 
de  la  Gironde. 

Idem 
de  n>èrc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

^  h- 

Idem 
du  Jura. 

Idem 
du  Loiret. 
Idem 
de  la  Lozère. 
Tdem 
de  la  Meurthe. 


Idem 
du  Nord. 

Gendarme  com- 
pagnie de  l'arron- 
dissement maritime 
de  Cherbourg. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  i  i 
gendarmerie  jovafi 
de  Pari*. 

Idem 
h  f,i  jj."  fJrtn. 


4* 

39 
40 

S* 

37 

3' 

32 

4" 

J« 
45 
38 

37 


1  o 


26 


4  «? 
4  20 

8 

9*20 
3  »' 


11  24 
6  16 
1 

1 2 

*9 


4.    3  23 

47 

-9  9'«- 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


- 


Ancienneté. 


Idem. 

Ancienneté 
et  infirmités 


Idem. 
Idem. 

Blessure 

et  infirmités, 

Ancienneté, 

Idem. 

Ancienneté 
et  infirmités 
Ancienneté 

Idem. 

Infirmité  tri 
grave ,  évaluée  j 
le  conseil  de  sa) 
des  armecsà  la  pc 
absolue  de  l'u& 
de  deux  membrej 

Ancienneté, 
Idem. 

Blessures 
et  infirmités 

Idem. 
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GRADE 
sur  leque 

elle 
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■  ■ 


Brigadier.  a8.' 

■r  "• 


\ 


idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


= 


QUOTITB 
de 

U  pension. 


BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


r 


Lien. 
Idem. 

Idem. 

>V»X<  '  ■ 
> .  i 

Idem. 


Idem. 


Gendarme 


LU  m. 


251. 
2;9. 
340 

187. 
191 . 
268. 
230. 

242 . 

2,8. 

340. 


/ 


2^8. 
3.9. 

î  )l>. 





(  "  ) 


Ordonn  «du 
27  août  i8r4. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Itlcm. 


Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

Jdnn. 


— T 

1CIL£ 


DOM 

des 

titulaires. 

■ 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Montélimart 

(Drame). 

Grenob'e 
(  hère  ). 

Saint-Jean-en- 
Royans  (Drome) 

Cauderan 

(  Gironde  ). 

Bcaumont 

{  Isère  ). 

Bourjr-H'Oisanî 
(  Isère  ) . 

La  Côtr-Saint- 
André  (Isère). 

Le  Ptace-de-Rous- 
billon  {Itère). 

La  Mure 

(  Isère  ). 
Besançon 

{Doute], 
Fontcnay 

(  Loiret). 
Saint-  Privât 
(  Loièrc  ). 

Savcrnc 
(Bas- Rhin). 


Arras 

(PiiS'de-Odtiis  ). 
Mgny 

(  Cdl'ddos). 

Paris  (Seine). 


San<*fy-'«  -\,nr\y 

(  /W>  ). 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


1."  janvier  1837;  le  paie» 
neuf  n'aura  lieu  qu'a  complet 
du  jour  qu  il  aura  crssî'  dci« 
otde  »ur  les  fonds  de  1.»  guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

4 

Idem. 
ld  m. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
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r*S 

■1 

hr- 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


57- 
58. 

60. 


61. 

62. 

64. 


Vidal  (Antoine).... 

L'Hôte  l  Louis-Joseph    M  fév 

l'héo'fore  ). 
Camus  (Jean)  

FcJNARD  (Joseph) 

ÉCUER  (René)  

/Av.  .    .  j  . 

Michelet  (Jean-Pierre^ 

F  rançois  ). 
Letessier  (Jacques).. 


. .  .  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


788. 
3.0  janv 
177a. 

29  mai 

21  mai 

•775. 
17  ocr. 
1769. 

4.  prairial 

an  10 
[  24.  mai 
1802]. 


Lieux. 



*7  fmctfd.  Mécénat 
J79J  )• 


GRADES. 


-Ml- 


du»  ét. 
des  services 
militaires. 


> 


BiLDSTr.iN(François-f 
Antoine  ). 

BRIÈRES  (Louis)  


5  H  E  v  o  S  T  (  Pierre-Ai 
mable). 

Saïat  (Jean)  


65.jPjNCEMfN  (Guillaume 
François  ). 


66. 

1o. 


l'AUL  (Joseph-Antoine' 

M  E  s  N  I  E  R  (  Charles- 
Pierre). 

Ternot  (Gabriel).... 
Ho  uns  (Pierre)  


» 774. 
2  1  sept. 

■775- 

J  tîKS.fdoi 

an  S  (  24. 
juin  1800]. 

2  1  sepr, 
1772. 

28  pluviôse 
an  6 
16  fV  vricr 
ioo8j. 

10  mai 
»7?3- 

4.'  jour 
complcm. 

an  10 
[  sept. 

1802]. 

27  mai 

•775. 
S  sept. 
1786. 


La  Ca pelle 

(  Aisne). 
Fxcrmont 
(  Ardemies  ) 

J  ournon 
(  Ardèchc), 

Argcnton- 
l'Église 
(  V:\x-Shrts). 

Sapcy 
(Isère  ). 
Changé 
(  Alayeune  ). 


rlaguenau 
[B.-Rhin). 
ViHainnes 
(Alnycnnc). 
Rov-Bois.<y 
(Oise). 

Vlnlicornay 
(Indre). 
Qucsnoy 
\C6tcs-du-N) 


Gendarme  à  U 
*  compagnie  de  îa 
Corse. 

I 
i 

Gendirme;  conip. 
du  Pas-de-Calais. 

Sou  S-ll  eu  terni  ru 
au  18.'  ngiin,  d'in 
fanteric  de  ligne. 

Sergent   au  }.« 
égimeut  d'infan- 
terie de  ligne, 

idftn 
au  4/  idem. 

Idfin 
au  1  o.«  idem. 

Idem  . 
au  \  y*  idem. 


8 
SS 
S* 

S* 


MOTIFS 


4 


10 

7 

6 

8 


Idem 
au  34.c  /</<w. 

Idem 
au  46.c 

Caporal 
au  jtf.c 

Voltigeur 
au  9.°  idem. 

Idem 
au  19.C  /Viv/f. 


Tourtour 

(  Var  ). 
Saint-Père  - 

en-Retz 
(  Loirc-Inf.  ) . 


Fusilier 
aun.e  idrm. 
Fusilier  au 
régiment  d'infante 
rie  de  )jStie. 


46 


5° 


$1 
4 


de 

i 

la  retraite. 

Blessure  grave ^ 
ilucc  par  le  con- 
seil «le  sauté  des 
armées  a  la  perle 
absolue  de  l'usage 
«l'un  membre. 

Blessure*. 

1 

Ancienneté. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Infirmité  grave, 
évaluée  par  leçon, 
scil  de  santé  des 
armées  à  la  perte 
absolue  de  l'usagcl 
d'un  membre. 

Ancienneté. 


.8 
.8 

S 

'  3 

s7 


Major  au  y.'  rc 
giineiw  d'infanterie 


Cirey-sur- 
Iîl:.i.sc 

{Hj:;tc-Al.:rnf) 

Vi<  -Biqurre  I  Fx-cara!»inici 
[H.'FjTcn.)\  au  \i.r  idem. 


47 
8 


2  î 


Idem. 

Ampute  de  la 
amhe  gauche. 

Ancienneté. 

Infïrmiic  grave, 
évaluée  par  le  con- 
seil de  santé  des 
anntes  à  la  perte 
absolue  de  l'usage 
d'un  intinl  rr. 

Bicisure. 

Amputé  de  fa 
jambe  gauche. 

Ancienneté. 

liicisurcy. 


Digitized  by  Google 


t 


B  ik°  xfobis.  (13) 


GKADE 
ir  lequel 

elle 
;t  réglée. 

«l'OTJTÉ 

» 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALE* 
de 

■ 

(a  fixation. 

DOMICILE 
des 

• 

titulaires. 

Leur 
.  POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 

de  Jouissance 
de 

leur  pension. 

r 

Gendarme. 

ao6f 

1 

« 

Ordonn.cc  du 
xy  août  1814. 

Marcerîat 
[Cantal). 

Présent 
au  corps* 

■ 

J."  janvier  18*7;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  rompiei 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
>oldé  sur  les  fou  la  de  la  guerre. 

Idem. 

Sous- 
hitenant 

iergenî. 

1 00. 
700. 

400. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Fruges 

{ Pas-de  CaLùs\ 
S.le-Menehou!d 

Le  Pont-dr-Beau- 
voisin  (  Jsirt). 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem. 
Caporal. 

400. 

4oo. 
*o8. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Niort 
(  D. Sèvres  ). 

Grenoble 
(Isère). 
Changé 
(  Mayenne  ). 

Idem. 

Idem. 

idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem; 

1 

Argent. 
Idem. 

• 

Caporal. 

36J. 

400. 

174. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Haguenau 

(Bas-Rhin). 
Le  Mans 
(San  lie). 

Paris  (Seine), 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
• 

Soldat. 

ÎOO. 

Idem. 

Tours 

(Indre-ct-l .). 
Saint  Brieux 
Côtcs-du-Nord). 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

184. 

Idem. 

* 

Idem. 

1 

Idem. 

1  9 

t 

• 

Idem. 
Idem. 

.100 . 

2i8. 

J 

Idem. 
Idem. 

Tourtour 

(  Var). 
Saint-Pèrc- 

en-Retz 
(Loire-lnfér.  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

CSefde 
haillon. 

Soldat. 

1/88. 

100. 

Idem. 
Jdem. 

Circy-sur  Biaise 
(  H. -Marne  ). 

Vic-Biaotre 
(Haures-Pyre'nX 

Idem. 

• 

Sans 
traitement. 

Idem. 
\.n  janvier  1826. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Hervé  (  Pierre  )  

"m        m  <  i 

Dubois  ^Louîs-Jean- 
Baptiste-Zéphyr  ). 


PERDRAO  (Paul-Mau- 
rice ). 

LASSABLIÈRE  (Jean- 
Marie). 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


Dragon  ; 
[Maine-ct-L)  i  2. c  régiment. 


lôbrum.an  GrCzîlié 
7  [  17  nov. 
1798] 

4.'  jour  |  Orléans 

se  pt.  1797]. 

24  fév.  I  Angers 
1776.  V  Maine-ct-L^] 

$  brumaire!  ClmiSSan 
[27  oct.  I  (RI»*')- 

1802 J. 


Souj  -  lieutenant 
au  régiment  de 
chasseurs  à  cheval. 

L  i<u  te  nan  t-<olo- 
»cl  au  corps  roya 
d'artillerie. 

Canon  nier  au  6  ' 
régiment  d'artillerie 
a  pied. 


CAZEJOX  (  Jean-Pierre) 
Coste  (  Jean  )  

r 

François  dit  Beuchot 

ThÉVENIN  (  Edme). . . 
VerGNAUD  (Bertrand) 

Peltier  (René)  

Raimbaut  (  Jac4ucs).. 


Guathelier  (Jean 
Baptiste  ). 

Hubert  (Louis) .... 
CAMON  (Jean-Baptiste) 

r 

Juillet  (Nicolas-Iran 

çois  ). 
Palach  (Jean)  

Robinet  (Jean-Jacqu< 


au  4 


8  fritnaîrcj  Rayonne 

6  sept.  I  Lyon 
«777.  I  (Rhône). 

18  fév.  I  Dijon 
\jù().  \{Cote~d'Or) 

zô  août  I  Massingy 
lf7  J-  \{Cote-d'Or). 
1  o  ot  t.  I  Chantairac 
1772. 

2,  î   fcV.  I  i>afft-M:«rtîn 
,      I    d<. -Courue 
1  77°'  [A1.:)cr.r.c). 

9  mai  I  Botz 
1769.  \{A']<iinc-et-L 

20  janv.j  Chtvillon 
1  768.  I  (  Yonne). 

\  1  janv.  Prcssigné 


1772. 


(Surtlie). 


Mirécha'-des-logis 
chef su  7/  escadron 
ilu  tr.iin  il'aniileric 

Soldat  au  5.*  es- 
cadron du  train 
d'artillerie. 

Caporal  j  la  5.' 
compag.  de  c.mon- 
niers  sédentaire». 

Idem 
à  la  11  ,c  idem. 

Canonnier  séden- 
taire à  la  j.e  coni- 
paguic. 

Idem 
à  la  7/  idem. 

Idtm. 

Idem 
à  la  o.c  /«'vh. 

Idem 
à  la  1  1  ,c  /V/tw. 

Garde  d'ariîîLric 
de  3."  classe  ( ilirec- 
tio:i  de  Grenoble). 
Major  au  2/  rt 


t  ]  avril  [  Goncclin 
(  Isère  ). 

2  A  mars  I  Verzy 
1772.      (Marne).   B',nc"1  *'u  st"»c 

15   sept.  Montricoux 
1774.  |(7rtr«-rt-6".) 

LfH"  nay 
(  /î/.;r/y<'). 


1  o 

4> 
54 
45 
49 
5<» 

5° 


14  on. 

,770. 


Servent  au  i.< 
iC£.  du  génie. 


Mait'O  armurier 
i  1  escadron  du  train 

«i  11  gciiic  (in.ir«.t!):.l 


43 
43 

1 


1  1 


2 1 


l  o 


I  f 

23 

.6 

26 


\ 


Blessure  graij 
évaluée  par  le  a 
icil  de  santé 
années  à  la 
absolue  de  1' 
d'un  membre. 

Ampute 
du  bras  gaud 

Ancienneté, 
Idem.  | 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lie  m. 
Idem. 

i 

Idem. 
Infirmités, 


I  O  ! 


Ancicnnetl 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  i47  bis. 


(  'S  ) 


GRADE 
ur  leque 


SoMiî. 

Sous- 
ieutenam 

Lreuten.1 
colonel. 

Soldat. 

h 


rlaréchal- 
Soldat. 


Garde 
«l'artillerie 
c  cluse. 

Chef de 
bataillon. 

Sergent. 

fcha!- 


I  oo1 


*33 


quotité  | BASES  LEGALES 
de 

(a  fixation. 


:4°- 


335 


Ordonn*  du  Quîncc 

(Maine-et-L.), 


Bcaugency 
(  Loiret  ). 

Angers 
(  Maine-et-L.  ). 

Paris  (Seine). 


Bayonne 

(  B,- Pyrénées  ). 

Auxonnc 
(Coie-d'Or). 

La  Rochel'e 
(Charente- Inf.). 

Massinpy 
(  Cote-d'Or  ). 

Ribersc 

(  Dordogne  ). 

La  Rochel'e 
\Charentc-Inf.). 

Idem. 

Cheviffon 
{  Yonne). 

Nantes 
(  Loire- Infcr.  ). 

Grenoble 
(Isère). 

Vcrzy 
(  Mime). 

Montricoux 
(  Tarn-et-Gar.  ). 

Metz 
(  Mosdle  ). 


au  corps. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


l."  janvier  1817;  |c  paie- 
ment n'aura  lieu  yu'a  coin,. tel 
u  jour  qu'il  aura  cesse  detre 
soldé  Mjr  les  fonds  de  U  guerre 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
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SI 

*; 

0  * 

1  o 


87. 

88. 

89. 
90. 

pi. 
92 . 

93- 
94. 

9J- 
96. 

97- 
98. 

99. 

100. 

101 . 
1 02 . 
103 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Martignon  (Nicolas 
Joseph  ). 

CORDIEZ  (Marcel-Fran- 
çois). 

GoESlN  (  Lambert  ) . . . 
Bertrand  (Louis).. . . 


Camilla  (Joseph-Ma- 

rie)(i). 
OUQUEROY  (Pierre).. 

SoULLlER  (Simon-Paul; 

COPPÉE  (  JeanBaptîste- 

Joseph-Martin)  (2). 
Chartrain  (George- 
François). 
Rauliçart  (Henri). . 

RUFFET  (  Michel-René) 

FOLLI  ART  (  Joseph-Ma- 
rie ). 

Lepere  (Simon)  

GUÉRIN  (Jacques). .  ; . 

Cambra  y  (  Pierre- 

Guislain  ). 
UOHOU  (  François)  

VAlSSlÈRE  (  Antoine). 


*.*  jour 
complém. 
an  1 1  [19 
$ej>t.  1803]. 

I  2  juin 
1771. 

23  nov. 
1776. 

6  juin 
1766. 

1 S  janv. 

1763. 
17  fev. 

.77 1 . 
28  sept. 

«774- 

I I  nov. 

1771. 
9  mai 
1770. 
1 4  août 
1769. 

1 6  avril 

»775> 
1 2  déc. 

3  oc  t. 
177Ô. 

7  fév. 
1772. 

14  mars 
177t. 

1 7  avnl 
1769. 

27  mars 
1770 


Lieux. 


Conflaws 

(Moselle). 

Paris  (t&Mf). 


Idem. 

1 

La  coin  le  y 
mairie 
de  S.-Laurent- 
le-Minicr 
(  Gard). 

Montcregal 
(  Sardaigne), 

Gourville 

(  Charente). 
Irontignan 

(Hérault). 

Hansînelle 
(  Pays-Bas  ). 

Rennes 
(Ille-ct-ViL): 

Mont- 
Saint-Martin 
(  Ardennes  ) 
Saint-Marc- 
le-Blanc 
(llle-et-V Haine), 
Brcand* 
LoudéaC 
(  Atorbihan  ). 

Guvraines 
(  Loiret). 

S.-Symphorien 
de-Ncuvillc- 
aux-Boia 


GRADES. 


Vaulx 
(  Pas-de-C.  ). 

Châtcauneuf 

(  Finistère  ). 

Millau 

(  Avtyron  ). 


DUREE 

des  service* 
militaires 


a 
m 


Ouvrier  à  la 
compag.  d'ou- 
vriers du  génie. 

Caporal  au  corps 
des  >apeur<-poin- 
piera  de  la  ville  de 
Pu  ris. 

Idem. 

Sous-officier  sé- 
dentaire ,i  la  6.' 
compagnie. 

■ 

idem. 

Idem 
à  la  7.c  idem. 
Idem. 

Idem 
à  la  8.c  idem. 

Jdc'm 
à  la  io.c  idem. 

Caporal 
d'infanterie. 

Ex-gendarme. 

Caporal  à  la  23  .* 
compagnie  de  fusi- 
lier:» sédentaire*. 

Fusilier  séden- 
taire à  la  l.  com- 
pagnie. 

Idem 
à  la  2,c  idem. 

Idem 
à  la  9.c  idem. 

Idem 
à  la  2 1  .c  idem. 

Idem 
à  la  2  3. c  idem. 


3 

3° 

4» 

5* 
5- 

49 
5* 
5> 

39 

So 

47 

5° 
40 

44 


10 


8 


9 

4 
1 1 

/' 
1 1 


7 

4 
21 


20 
»4 

»9 
1 1 

•7 
23 

7 

29 


*5 
a  8 


MOTIFS 
rie 

la  retraite. 


(1)  S'e*t  pourvu  auprès  du  ministère  de  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (  Ordcnnnnfc  du  j 
(a)  tdem. 


Amputé 
du  bras  droit 

Blessure 
et  infirmités 

Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
.  Idem. 
Idem. 


juin  1S16.) 

I 


Digitized  by  Google 


Soldat. 


Capora'. 


Idem. 
Sergent. 

I<iem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Caporal. 

Idem. 

Idem. 

Soldat 

Idem. 


Idem. 

t  'TU' 

idem. 


■  /,-„7 


«74 

174 

320 

400. 
400. 

(a)  400. 

4co . 

340. 

\  - 
251. 

340. 

1 

I 

300. 

z85. 

i 

300 . 

2,9. 


Ordonn.fc  du 
zy  août  i8i<f. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
IcLm, 
Idem, 
Idem. 
LU  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Con  flans 
(Moselle  ). 

Paris  \St ine). 
Idem, 

s 

Saint- Laurcn  t- 
Je-.Minicr 
(  G.irei  ) . 

Avignon 
(  V  tnteluse  ). 
V  ioFczensac 

(  Gers  ). 
Fronti^nan 
(  Hcrunlt  ) . 
Wciz  { Al flidk). 

Rennes 
[Ille-et-  Vilaine) 
Reims  (Marne). 

Saint- Marc-  Je- 

Blanc 
(  hic-c- 1  '}!.;:'if  ). 

Qui  héron 
(MorHh:w). 
Ciî \  raines 

{  l.'drct  ). 

Bar-sur-Aube 

(  Aide). 

Paris  (  Jc///f  V 

Q  imper 

(  /'■  ''t  istt re  }.  1 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


1."  janvier  1837  ;  ,c  }'*" 
ineni  n'aura  lieu  qua  com,.i, 
•!u  jour  qu'il  aura  ce*se  .Cet 
solilc  kur  le*  fonJi  delà  guerr 


Idem. 
Idtm. 


.Mi  liât. 

/  ,-î,i . * 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

V 

Idem. 

/ <&w . 

Idem. 

Illem. 

Présent   i  b  3/ 
compagnie  Je  sous- 
"fticicr*  ïc.lcnt.iirci 

il*'  iû.c  /Vf-w. 

Idem. 

Idem,. 

Présent 

Jd,  '1 

au  rorp>\ 
Idem. 

ide>-. 

Idem. 

>     .                    /.,'(  AV. 

Idem. 

ide:fh 
/./'V/:. 

(a)  Cette  pension  annullc  celle  de  135  francs  pour  laquelle  i!  est  irt'eri:  au  Trésor  royal. 

Nouvelle  liquidation  ,  motivec  sur  des  services  pr -téri «ur$  :•  ceux  qui  aviiî^'jt  dcteimït'C  la  première. 
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NOMS  ET  PKÉNOMS. 


NAISSANCE. 


MAUVIEL  (François  ). . 

w 

J  . 

,   m-  '       ■  J  :  •«.',' 

LEBLAND  (  Jean-Tho- 
mas ). 

Lo riant  (Jean). 


•  •  • . 


Dates. 


BeauJEU  (Louis-André) 


108   Dhouillet  (François) 


|ïi  o>  iDUHAUT  (Jean-Bap- 
j         "  ciste). 

.  10,  Chadihac  (Jean)  


i  1  1  . 


r  i  a . 


"3- 


1  !4 


ShUnot  (  Nicolas)  

ifEîULLON  (  Jvan-I3ap- 
tiste). 


Sebeht  (  Joseph-Marie- 


Df  F  Rk'OLC-R  (  Jossc-Frtdelin 
J^ctjuci-Antoinc-Fiiix-Sc- 
rai>  hin-Sianisbi)  (1). 


2  I  fcV. 

12  fév. 
1769. 
j  janv. 
1771. 

1 7  oct 
1782. 


1  janv. 

.785. 

1 7  avril 

,778. 

1  2  sept. 

1789. 

tr5  août 
1780. 

i  j  avril 
1788. 

aHéc. 
1776. 

7  mai 
1772. 


Lieux. 


Rouetfe 
(Orne). 

Paris 

(  Seine  ). 

PouiHé 
(  Vendée  ). 

Toulon 

(  y*). 


Blisme 
(  Nu-vrt  )f 

Fraeuelfing 
[Meurthe). 

Lijrnerac 
(  Cotreze). 

Dicuze 
[Meurthe). 

Effiat 

;  Puy-de-D.  ) 


Essé 


GRADES. 


ov  n  il 

Je»  services 
militaires. 


1  P^l 


Fusilier  séden- 
aire  à' la  29/ 
ompagnic. 

îdcitl 

à  la  j  ye  idem. 
Idem. 

Chirurgien- 
major  du  54«< 
égim.de  ligne, 


4' 
40 


Fusilier  au  J}.' 
régiment  de  lijne. 


8 


o 


Carabinier  au  4..*  1  > 
régiment  d'infante- 
rie  légère. 

Chasseur 
au  y*  idem. 

Carabinier 
au  m.8  idem. 

Chasseur 
au  3  1 idem. 


Canonnicr  au  8.*, 


20 

5 
26 


I 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


I  I 


N*fTels.  canton 
d»  Claris 

(  Su  Use  ). 


Colonel  du  2  «4  4 
régiment  suisse, 

!  I 


1  o 


8 


i  2 


-3 


Ancienneté. 


Ancienneté 
et  infirmités. 

Ancienneté. 


Blrss.  et  infirmit 
;ravcs ,  évaluées  p 
e  conseil  de  .wi 
désarmées  1  ia  j'Cf 
aliiolne  de  l'uia 
d'un  intmbrr. 

Amputé 
du  bras  droi' 


Blessure. 

Amputé  de  i 

cuisse  gant  h< 

Ampute  de 
jambe  droite 

Blessure  grav. 
évaluée  p.ir  le  co 
seil  de  sait  te  d 
krniécj  à  la  pr: 
iKsoluc  lie  l'u  •» 
j'u.i  iiicmlirc 

Ampute  de 
jambe  droite 

Ancienneté. 


(  (  )  A  sertft  dans  un  répiment  suisse  capitulé  au  service  de  France. 


■ 
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A  '9  ) 


GRAÔE 
clk 

t  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

I*  pension. 

!      .  .1 

BASESLÉGALES 
îa  fixation. 

Domicile 

• 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

• 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 

24of 

/ 

Ordonn.*du 
27  août  18 14. 

Idem. 
Idem. 

Domfront 
(Orne). 

Riom 
(Pyde-DSme). 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 

• 

1."*  )tiiHet  1817;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  corne  ici 
du  jour  où  il  aura  ce**4  d  cire 
aoick  sur  le*  fonds  «Je  la  guerre. 

Idem. 

♦ 

1 

iirurg."- 
major. 

i,Soo. 

Idem. 

j  : 

Paris  (  Seine). 

• 

• 

Idem. 
• 

»  - 

Idem. 

wldat. 

128 

^  *  u  • 

Idem 

§ 

* 

GrcnnMe 

(/#«). 

A  l'rirîrr»!  rnvt! 

dos  invalides. 

• 

• 

t."  janvier  1827;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du. jour  de  sa  radiation  du  cou- 

trolci  tic  i  hntciroval  înv^- 

lidci. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Paris  (JV/W). 

* 

Idem. 

Idem. 

ia8. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

aoo. 

Idem. 

l 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10}. 

Idem. 

* 

- 

VioJles 
(  f  auiltise  ). 

Idem. 

■ 

/dVm.  ! 

1 

Idem. 

* 

.  1*8. 

* 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

t 

■ 

lÀm. 

'  1 

aloncl. 

i 

/<&*n  et  article  »% 
lie»  capitulations  tie 
1816. 

Nsflfels, 
cancon 

Jouit  du  trai- 
rement  de  re- 

I." janvier  1827  ;  U  . 
ment  n  aura  lieu  qu'a  compter' 
du  jour  qu'il  aura  cc»sc  d'être 
>oldc  sur  le»  fonda  de  la  guerre. 

t  m 

OTAL. 

7J>7*9- 

de  Glaris 

(Suisse). 

■ 

forme, 

> 

B  % 
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2.  Ces  j)ensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
jouissance  du  i.cf  Janvier  1827. 

Les  arrérages  antérieurs  à  18  27  seront  payés  dans  la  forme 
et  sur  ies  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  2  5  juin 
1823.     .  ... 

*J.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
peur  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certilicat-indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.  ,  afin  qu'efle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

/f .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacùn  en  ce  qui  Je  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  lôV/ourdu 
mois  de  Février  ,  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signe  CHARLES. 
Par  i?  Roi  :  le  Aîimstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
-  Sig^é  M.*1  DE  Cl  FKMONT-ToNNERRE. 
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N.°  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  cinq  Militaires  y  dénommés ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1827. 

I  - 
- 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1827. 

4 

CHARLES,  pariagrice  de  Dieu, Roi  deFr^CE  et 
de  Navarre;     ,  '  -  ' 

Vu,  i.°  les  articles  2j,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;  -, 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
eFétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  11; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  6  février  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille  neuf  cent 
trente-huit  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  827, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  1 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

*  *  *  * 

Art.  I.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

I  .  ^  ;  ;  

- 

(  f  )  Les  pensionnaires  compris  flans  cette  ordonnance  ne  pou.  mat  -o 
pourvoir  r  «oit-  auprès  du  payeur,  sou  auprès  du  ininit.no  tics  finances,  pour 
y  réclamer  lear  certificat  d'inscription  ,  qu'un  mois  aptes  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

s. 
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o'  a 

Ci-  w- 
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•1  • 
; 


•      (  "  ) 

y  2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
ïâ  jouissance  du  i.'r  janvier  1827,     '  f 

Les  arrérages  antérieurs  à  1 827  seront  payés  dans  la  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  2  5 
juin  1823. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires feront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  Je 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  I  époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation,  incompatible  avec  une  pension  militâire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves 
exprimes  dans  le  tableau  qui  suit  ,  pour  la  déduction 
pure  et  simple  des  sommes  perçues,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée,  a  titre  de  traitement  de  non-activité. 

;  LJlg 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Date?. 


YiAZLAU  (  Henri-Cons- 
tant). 


DELA  U  n  A  Y  (  Pierre- 
Franço:s-Hyacinthc  ). 

Verdun  (Alexis-Nico- 
las). ■  « 

C  h  A  G  C  É  (Jacques- 

Cau-de-Benos  et  Les 
(  Mariano- Joseph-Ga- 
briel )(,). 


1  ;r»nv 


7  ocf. 
176$. 

17  juillet 
1776. 

i  2  juillet 


7?' 


1  2  >uin 


/  /  v  • 


Lieux. 


GRADES. 


Nantes 
(  Loire-  Inf.  ). 


Lyon 

(  Rhône }. 

Tnionvi!!c 
{ Moselle). 

Mas'rvaux 
[H.-Rhin). 

Les 

(  Eyngvc). 


Intendant  mi 
lîtatre  en  non- 
artivité. 


Sous  -  inspecteur 
aux  revues  en  non- 
aciivuc. 

Colonel  à  l  i  s li î te 
du  corps  royal  «I  c- 
iat-major   en  noii- 
jartivite. 

j  Lirurenam-colo- 
jnej  d'infanterie  en 
pnn-avlivi(e. 

Chrf  de  l.atniUnn 

d'infanterie  en  ::on- 

.\cti\  iié. 


ni'HEK 

des  services 
militaires. 


> 
3 


44 


4> 

¥> 
40 


OJ2 


'4 


4-: 


Ancienne! 


idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

i 


[1)  Naturalisé  Français  y?r  ordonnance  royale  du  ;o  srptemhrc  iSiS 
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Ce  certificat  indiquera  si  fes  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royai ,  envers  .l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i6\e  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1827 ,  et  de  notre  règne  lé 


troisième. 


GRADE 
sur  lequel 
elle 

est 


Intendant 
militaire. 


QUOTITÉ 

la  pdtiiifln. 
■  ■  1  1 


BASES  LEGALE.*  DOMICILE 


Stug- 
inspecteur 
an«  revues. 

Colonel. 


Lîenten.' 
colonel. 

Chef  de 
bataillon. 

Total. 


I,JXO 

s 

..<>«> 

1 

» 


9,938. 


Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d%èiat  de  h  guerre, 

Signé  M>  de  Clermont-Tonnrrre. 


V  i  1 


de 

la  fixation. 

.   .  ■ 


des 
titulaires. 
>   1  i„. 


Ordonn.ecdu 
17  août  i8f4- 


.  .1 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Paru  (Seine). 


Versailles 
(Seinc-et-Oie  ) 

Th  îonvillc 
\  Moselle). 

fA%  s  se  vaux 
(  Haut  Rhin). 

Sa«nt-»Gauden* 

H.  Garonne), 


QUOTITE 
du  traitement 
éteint. 

■      1 1 


— 


5,000' 


— 


EPOQtZ-E 
de  jouissance 

,  .  de  t 
leur  f>erîston. 


3,0*0. 

4,040. 

'  < 

1,150. 
t,8oo. 


1 1  }*nr.  \%iy;%i\xf  dlduci 
itiiommciqu'll  aura,  touchée! 
.  riire  de  traitement  de  nou- 
.irilvllé,  depuis  l'époque  indi- 
quée ci-contre,  "qui  est  ceM< 
de  raccomplis«rmem    de  tet 

rente  ans  dcatteiet 

<  « 

i.cr  janvier  1827 )  idem. 

t 

21  oct.  i$i<5;  idem. 


17  oct»  i8»^i  idem. 
11  janv.  1817;  idem. 


'5,95o. 


J3  4 
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N.°  4- -« —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des- 
Pensions  de  retraite  à  quatre  Militaires  y  dénommés,  impu- 
tables s*t  le  Crédit  d*  inscription  de  l* année  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  «le  Dieu ,  Roi  de  France  et 
be  Navarre  ; 

»  >  Vu,  i.°  les  articles  25 ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
survant,'qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cetteloi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cfétat  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n:°  70  ;. 


t  4. 


— 


NOMS  ET  PRENOMS. 


1 


N  A  ISS  A  N  Cf. 


Dates. 


De  Montalta(  Chris 
tophe  -  Joachim  -  An- 
toine) (1). 
Le  Maréchal  (Pierre) 


CHOLtET  (Joseph). . . 


ViNDHET  (  Etienne). 


1  *  . 


1 5  îvrîl 
«753- 

7  oct. 
1792. 

3  fcv. 

1767. 


3  oc. 


Lieux. 


Laax,  canton 
des  Grisons 
(Suiw  ). 

Corneoi! 
(  Eure). 

Iffcndie 
{llle-ct-V.). 


GRADES. 


DUPÉE 

tics  services 
militaires. 


Verritu 
{ hère  ). 


Lieutenant  au  ré. 
gfmcnt  suisse  i!c 
Diesback-,  licencié 
en  1792. 

Caporal  au  corps 
des  sapeurs -pom- 
piers tic  la  Ville  de 
Paris. 

Caporal  à  la  j/ 
compag,  de  canon- 
nière sédentaires. 


Gendarme. 


2  > 


:  1 


41 


— 

r 


1  O 


1  ; 


MOTIFS 
la  retraite. 


Ancienneté. 
Infirmités. 
Ancienneté. 

\  ,.  .  ..• 

hkm. 


(i)  A  5«rvi  dans  un  ri£i»;ieni  sui'asc  c.<pi:u!«  Ru  ?e/Vicc  de  France. 


 ~ 


= 


■  \ 
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4*°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  6  février  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  ki 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  onze  cent  qua- 
rante-un frâncs,  suf  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  824,' 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'état  de  la 
*  guerre ,  '  !  , 

.    NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONÏ*>NS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée' 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

— — ■      1  1      —————    11  1  »  ■  ii  ■  ■      1  mu  11    ,  1 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soît  auprès  dw  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  fa 
présente  ordonnance.  * 


RADE 
r  lequel 

'  die 
t  réglée. 

quotité 

xr 

de 

• 

la  pension. 

BASESLÉG  ALES 

1  1 

de 

fa  fixation. 

===== 

DOMI  CILE 
des 

titulaires. 

,JLeur 
POSITION 
actuelle. 

r      .  ' 

EPOQUE 
de  joubsanec 
de 

leur  pension. 

i 

ieuten.t 
aporal. 

Idem. 

f 

,  - 

igadrer, 

OTAL. . 

*)  Nouvel 
)  Nouvel 

(A)  19). 

(B)  28;. 

Décret  du  10  sep- 
tembre ï8oS. 

Ordcfhn.«  du 
27  août  18 14. 

Idem. 

*•  .' 

•*          f    f           i            *       '  1 

Idem. 

,  motivée  sur  un  fer 
,  moùvée  sur  des  sr 

Laax, canton 
des  Grisons 

[Suisse  ). 
Paris  (tt/M). 

La  Rochelle 
(Chareme-Inf.). 

-  »            »  • 

Vcrcieu 
{Isère). 

*  -, 

_  •  • 

ps  de  c.\m  p.T^ne  «jui 
n  h  es  qui  n'avaient 

Sans 
traitement. 

Idem, 

Jouit  «Tune  pen- 
sion de  196  franc». 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  24.7  fî  mes. 

n'ataît  pas  été  ce  m 

|.  15  «té  justifies  1  1!i 

1.**  janvier  i  824. 

'1 

i.w  janvier  1S2J. 

1."  janvier  1824;  fc  paîtvi 
ment  n'aura  n'eu  qu'a  compter 
(iu  jour  qu'il  aura  cesse  d'être! 
solde  sur  les  fonds  de  la  jjurrre,! 
et  s.iuf  déduction  des  sommes 
<]u'il  aura  nuebecs  depuis  cette 
rpoqjie  s-.ir  >a  pension  a  *t 
Tieure  ,qucla  prcutiitcantiullc. 

Idem. 

pté  dans  i  t  preniii  1  r. 
de  11  preniieic. 

I.l.ji. 

le  liquidation 
le  liquidation 
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.  2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  10 juin 
1817,  Iesdite$  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tabf  eau 
qui  précède.  •  , 

3,  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  i  époque  de 
jouissance  indiquée  ci -dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans.  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et 
simple  des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée,  à  titre  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers. l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

•        *  * 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Dorme  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 oV  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signe  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.»  DE  Clermont-Tonnerre. 


'  ( 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  i  4/  bis.        ,  (  27  ) 

N.°,.5  •  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  deux  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1826, 

■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  , 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  52  de  la  loi  du 
45  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

loi  ;  *  •  '  ( 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5  2  ; 

4-°  'L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances, 
en  date  du  6  février  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,#et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 826,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8 1  o  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ^e  la 
guerre,      '  .■  ,  '      ■  '  , 

NpUS  JETONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I  "  II  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 
 <  .  .  .  .  . 

.  (1)  Les  pensionnaires,  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit :  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  Jninisiredes  finances",  poui* 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  cju'un  mois  aprè*  la  publication  de* 
la  présente  ordonnance. 
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2. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


)  .4 


NAISSANCE 


GoNON(Jean;  , 

M 

LAFLF.UR  DR  LA  CLO- 
DUUE  (Jcan-Joscph). 


Dates. 


^  vcndcm. 

an  7 
[  25  sept. 
a7<;8J. 


24  niai 


774- 


Lieux. 


GRADES. 


Chevrîèrcs  I 
(Zi/rr). 


Roussae 
(H. 'Vienne). 


Serrent  au  8. 
«.glimnt  ti'lnfame- 


Briga-Ucr  Je gen- 
darmerie, coin  j>.  de 
U  Hautc-Viciuic. 


dur  éa 
des  services 

militaires. 


3° 


G 


I  I 


MOTIFS 

de 

la  retraite, 


a7 


lufirmiiO  pra 
évaluée  par  le  c 
srfl  de  NJiiic 
armées  à  i.i  |< 
absolue  île  l'ii; 
d'un  jncnJbi  t. 

Anciens 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20 
juin  1  8 1 7  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  ,  les 
titulaires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissancé  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arréragés  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction^  pure 
et  simpfe'des  sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée,  à 'titre  de  pension  de  retraite. 

Ce  cerrifica  t'indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
rêtenue  pour  débet  envers  notre  -trésor  royal*  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  fa  quotité  de  leur 
pension. 
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RADE 
ir  lequel 
elle 
réglée. 


rgent. 


1 

QUOTlTé 


•  i  >  •  « 


(  *9  ) 


BASES  LÉG  ALES 

de 

la  fixation. 


Leur  ÉPOQUE 


DOMICILE 


des 


titulaires. 


POSITION 

actuelle. 


de  jôuiss<inc« 
!  de 
fa  pension. 


rigadier. 


(A)5,of 


'79 


Ordonn.cc  dul  Paris  [Seine). 
27  août  1814 


Idem. 


Limoges* 

{Haute-Vienne). 


Jouit  d'une 
pension  de  i  3  3 
francs. 


Sans 

traitement. 

-1       1 1 


1."  janvier  1826;  le  paie- 
ment n'iiuni  Heu  qu'à  cou  pler 
•  lu  jour'qu'il  aura  cci.>e  <i'c<n' 
•oLIcsuf  les  ton  »  ùt  ia  j;ircrr<- 
■.auf  tlc^uciioii  <l*s  somme» 
qu'i t  aura  touchées  depuis  crtti 
époque,  iur  S4  pension  aniu- 
ricure,  que  ia  prcacmeminullc 

janvier  1826. 


OTAL.|  489. 
(a)  Nouvelle  liquidation  ,  qui  rectifie  une  erreur  matérielle  commise  <kns  !a  première. 


— ===== 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Ja  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  . 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 6.c  jour  du 
mois  {le  Février ,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

;  Signé  CHARLES.        "\J  " 

■ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d* état  de  la  guerre , 

Signé  M.'* de  Clermont-Tonnerré. 


N.°  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
a  la  Veuve  d'un  ancien  Employé  de  V arriéré,  de  la  Cour 
des  Comptes. 

,         .  <       ...  1 
Au  château  de» Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CH  ARLES  ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre;  s 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1815,  qui  a 
supprimé  le  bureau  de  l'arriéré  de  notre  cour  des  camp;  es; 


Digitized  by  Googl 


! 

(  3°  ) 

Le  décret  du  ib  février  i  S  i  i ,  relatif*  à  la  fixation  des  . 
pensions  de  retraite  des  employés  du  greffe  et  du  secrétariat 
de  cette  même  cour ,  ainsi  que  de  leurs  veuves  ; 

L'ordonnance  du'3  i  juillet  1816  qui  a  accordé  au  sieur 
Louis-Jacques  Richard,  ex-employé  de  l'arriéré ,  une  pen- 
sion de  mille  neuf  cent  cinquante-un  francs ,  liquidée  en 
vertu  du  décret  précité  ; 

La  deWnde  et  les  pièces  produites  par  la  veuve  de  cet 
employé , 

Et  l'avis  émis  le  3  1  janvier  1  827  par  la  section  de  notre 
conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art-  I  .'r  11  est  accordé  à  la  dame  Anne-Marie  Gobert , 
veuve  de  Louis-Jacques  Richard,  née  à  Paris  le  27  juillet 
1 ?£6,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  francs,  formant  le  quart  que  lui  attribuait  Far-  y 
ticle  1 2,  du  décret  du  1  a  février  18  t  1  sur  célfe  pour  laquelle 
son  mari  était  inscrit  au  trésor  sous  le  n.°  4974  du  registre 
des  civiles  nouvelles. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  les  fonds  généraux 
de  notre  trésor  royal ,  et  *  payée  à  Paris  avec  jouissance  à 
partir  du  20  septemhre  1  826 ,  lendemain  du  décès  du  sieur 
Richard. 

3<  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  iois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 1  Février , 
Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  J.H  deVilléle, 

■ 

/         ■  ■  ■ 
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7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-six  Aiilitaires  y  dénommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  lf année  1S2/. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1827. 

CHARLES,  par  lagjrâcede  Dieu ,  Roi  de  France  et. 
de  Navarre  \ 

1 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26  ,  30  et  32  de  ia  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de.  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil . 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  1 4  ;  V 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  février  *i  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  soixante-dix  mille 
trois  cent  quatre-vingt-douze  francs,  sur  le  crédit  <f inscrip- 
tion de  l'année  «82/,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  a*e  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I H  est  accordé  à  chacun  des  quarante-six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i  ). 

 :  —  ■  ^  

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  nû  pourront  5<- 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pou» 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  ia  publication  de 
1  a  présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


5 

4- 
6. 


NAISSANCE. 


Brenier  de  Montmo- 


iz  nov. 

1767. 


8 

9- 
10. 

1 1  . 

( 

12 . 

M- 
'4- 


21  juin 
1763. 

14  juin 
1772. 

8  mars 
1769. 

28  sept. 
1 769. 

3  i  août 

•775- . 
1 1  mai 

4  mai 

1  r-  • 

20  mai 

1  /  /  >  • 
1  «  or  t. 
1  7^0. 


RANO  (Antoine-Fran- 
çois vicomte  DE  ). 
ChABRAN  (le  comte  Jo- 
seph). 
Beuret  (ievicomtt 

George). 

CATTANEO  (  Bernard- 
Louis  ). 

Dëloht  (  le  baron  Ma- 
lie-Joscph-Raimond), 

OE  Laviule  (Te  baron  Gaétan 
'Jose^h-HrPiper-Cvsar)  (1). 

VlAULMOND  (  le  cheva- 
lier François  ). 
De  la  Ville  (le  cornu 

Ferdinand  ). 
Testot  dit  Testot 

FÉWY  (Claude). 

Dt  Tocrdonket  (  le  imr.iui 
Auçusiïn- Jacques  -  Jossî- 
naud  ). 

LEJOSNE  (Jcan-Fran-  10 sept. 

cois-Louis  ). 
B AUDI  NET  (  Pierre). . . 


S.-Marcellin 

(  hère). 


GRADES. 


D  U  R  R  & 
des  services 
militaire:». 


1771  . 

20  nov. 

»77l- 
2  janv. 
1766. 

24  net. 
1769. 

5  1  oct. 

1770. 

PUECH  (Antoine)  7  juin 

T  768  . 

Chomel  (  Charlcs-Es-   25  fév 
rrirj.  l77 1 

,S.  Saincuic  (  Jean)  . . . 


BALTUS  (  le  baron  Ba- 
sile-Gui-Marie-Victor) 

RlCHTER  (le  baron  Jean- 
Louis  )  (2). 
Gleises(  Jean-Joseph). 


\6 


Cavaillon 

(  Vauduse  ). 
La  Rivière 
(  H. -Rhin  ). 
Ajaccio 
{  Corse  ). 
Vi<  -F«  7.en- 
zac  [Gers) 

I  urm 
{Sardrdgnc) 
Cul  an 

(Cher). 

La  uterbourg 
(B.-Rhh). 

Arnay-lc-Due 
[Colc-d'Or). 

Paris 
(  Seine  ). 

CEuf 

[PdS-dc~C.  ). 

Lançon 
(  Gironde  ). 

Metz 
{Moselle). 

Genève 
(  Suisse  ). 

Pau 


Lieutenant 
général. 

Idem. 

Maréchal- 
de-camp. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Co\ovA  au  cor}' 
royal  J  eut-major, 

Idem. 
Idem. 


> 
3 


5 
\ 

48 
48 

5' 

\9 


t, 

1  1 

5 

1  1 


16 
25 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


22 
8  2 


I  o 


Lictito:»ant-colo 
nel  au  corps  royal 

.{'cUt-trKijor. 

Qicî'dc  bataillon 
ni  corps  royal  J'c- 
t.'.i-inajor. 
Mm  i-cli il-dr-Camp 
ti>  ;: iei:ani  de  Roi  «i 
Bris;. 

Idem 

a  Metz. 
- 

IJemrnant-coln- 
,  jy  ij  f  \  ('ici  lieutenant  de 
\D-lyrir.  )•  Uoià  Ucton. 


5  3 


i  :  ferv. 
1  762. 


Aunilnr. 
(te;/). 
Marseille 

Rnrr!eai!\ 
(  G  fronde). 


5 


57 
53 

44 
4- 


Chff  .k  hauiilon 
!  it'li  (t  r\.n:  t  de  Roi 
à  jNVi-t'.'cllitr. 

Ciwt  <f  escadron 
lic'.itra.i:i;  de  Koi  :tj 
-ahi. 

A/.";;  au  ?  -rt  1  { j 
Viim-André  de 
Saiiri>. 


> 

4 
1 1 

9 


1  ! 


2  1 


l  I 


Ancienneté 

M™ . 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

•     .  4 

Idem. 

.j 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

*1 

Idem. 


\ 


Idem. 


{■)  îvuur.ilisc  T'r.Tiç^i.s  pnr  •ndonrunec  rova'.:  à'.i  ^ 
|     row'c  liu  7  nia:  • 
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GK  ADF 

sur  lequel 

il 

clic 
at  réglée. 

t  i, 

QUOTfTÉ  1 

Il  pension* 

■ 

- 

• 

de 

id  iiXiiiion. 

U  U  M  1  (.  1  L  C 

des 

> 

wcur 
P  OS  IT  1  l)  N 
acturnc. 

* 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Leuten.* 

6,ooof 

Ordonn.05  du 

S.-Marcellin 

En 

i.'*  ianvfcr  1827;  le  paie 

général. 

ij  août  1814. 

(  /jrVv  ). 

disponibilité. 

mrni  n  aura  lieu  qu  a  compte 

~iu  Inui  nn*il  âiira  ff>ci<*  fJ  i*r 

latin. 

soldé  su  r  le»  fond»  de  la  guerre 

4^75. 

Idem. 

Avignon 

Idem. 

Idem. 

laréchal- 

(  Vaucluse  ). 

J.ÇOO» 

Idem. 

Dijon 

En  activité. 

I dent. 

le-camp. 

(  Côte  d'Or). 

laijn. 

3.050 

T  Mm 

1*1  Cm. 

t  ai  îs  [  oemej. 

laem. 

disponibilité. 

Lient, 

4.000. 

Idem. 

Vic-F«  zer  zac 

Idem. 

Idem» 

(  Gers  ). 

» 

l<Um9 

2  8  ÇO  . 

Idem 

J  Ut  fil  m 

1 

Paris  t  Seine  ). 

Idem. 

Jdèm. 

Idem. 

4,0OO. 

Idem. 

Grand-Maison 

Idsm. 

Idem. 

• 

(A  /m). 

Colonel. 

a,  400. 
• 

Idem. 

Pari»  (  ,3*7** }. 

Fn  activité. 

y^i97o 

t  A  TV 

lAem 

Idem 

ItlCm. 

a, 400. 

laem. 

lac  m. 

lue  m. 

* 

lue  m. 

•teuten.1- 

2  000 . 

Idtm. 

Lyon  (  Rhône  }. 

Idem. 

Idem. 

1 

Zhcï de 

1,800  . 

Idem. 

Dijon 

Idem. 

Idem. 

itailion. 

(C<W0r). 

n  y  s*  f     *\  J 

lA)  4,000. 

la  cm. 

rari5  [  ocine  y. 

lArytl 
ItktTn . 

1A»m 

latin . 

e-camp. 

f/f/*nt 

j  lu. ni. 

4,000. 

1  acm* 

lÀftn 

À  Ut  fn  . 

Idttn 

M  ucrri . 

a,ooo. 

laem. 

Camblonc 

lApm 

J  94  Cf/#» 

Idem 

oloTief 

» 

f  B.-Pvrènécs\. 

• 

Zhci  de 

Idem. 

Montpellier 

Idem. 

caiifon. 

(  Hérault). 

uner 

1,403. 

laem. 

Fans  1  oeiiic  j. 

T  slattî 

JuCm. 

JuCm  • 

scad.on 

fdem. 

1,530. 

Idem. 

■ 

Salins  (./Vra  ). 

Idem. 

Idem. 

(a)  C«tie  pension  annuité  celle  de  4,000  francs  pour  laquelle  il  e$t  inscrit  aa  Trésor  royal. 
Nouvelle  Uqulditioh  ,  motivée  sur  des  services  postétieur*  à  ceux  qui  avaient  détermine  la  premitre. 

VIII*  Série.  B.  n.°  1 4o  bis.  C 


Digitized  by  Google 


- 


T  


19, 


DUBOURG  (Guillaume).  2  scpr. 
Rouaud-Tartafy 


20. 


2  I  . 
22, 

**• 

24. 

28. 
29. 
30. 

5l- 


32 


33 
34- 


<  ï  «  <;.<   1  » 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Bouchers  (  Dominiq.).  24  fév. 

"773- 


1 

Maricux      Capitaine  ad- 
(  Somme).   j  'dant  de  place 

a  Toulon. 
Marmande  Idem 
(/,.-^C7*r.).âPratzr{cMolio 


(Èticnnt  ). 
THOMAS  (Jacques).. . 

LE  Hot  (Jean-Jacques- 

Ma,c  ). 
Serra  (  Jérôme-  Cuié- 

tan)(il. 
Decasis  (Louis). .... 

Ronco  (Jean-Mathias) 

Billy  (Auguste-Fran- 
çois). 

DEBAR  (  Maximilien).. 
TlSSOT  (  Alexandre)..  . 
PLANTION  (Joseph  ).. . 
IcARD  (Ciaii-Bahhasar) 


Fourmer  ( Antoine- 
Louis  ). 

Zech  (Jean-Michel). 


Lieux. 


GRADES. 


de*  services 
militaires. 


2  1  janv 

5  février 

'773- 
15  avril 

'774. 
4  août 
1780. 

t  6  sept. 

•777- 
15  juin 
1777. 

2 1 thenni d. 
an  1  1  fQ 
ioùt  I  803 

2  5  fév. 

1768. 

!3  juillet 
1769. 

1  2  mars 
1771. 

27  juin 

1 777- 
24  déc. 
1779. 


Clcrmont- 
dc-L-  deve 
(  H. 'nu  h). 

S.te-Maurc 
[Indre- ct-L) 

Sanerville 

(  Calvados). 

Gênes 
(  S ar daigne  ). 

Monestiès 
(  Tarn  ). 

Chcrri 
(  Sardaigne) 

Valogne 
(  Manche  ). 

S:iînl-J  e.in-dfS- 
Oilicrcs 


Idem 
à  i'î'eTacihoit 

idem 
à  Strasbourg. 

Serpent  au  4.' 
régim.  d  infmteric 
de  la  garde  royale. 

Ca:  oral 
au  r.cf  idem. 

Fumier 
au  i.cr  idem. 
Grenad  er 
au  4  e  idem. 

Fusilier 
au  1  ,cr  idem. 

C.ipît.iinc  d'in- 
fant licuteuantdela 


53 

46 

53 
5' 


-Jc-DJmc).  gcnd.de  l'Ain. 


Jonqucre* 
(  Va  11  cluse  ) 
Oasteî-J.iloux 


II  E  N  A  ULT  (  Jcar?  Bap- 
tiste-Fmmamic:). 


21  fï,>réal 
an  3  [  jo 
niai  179)]. 

;  germinal 
an  S 
[  mus 


Cnstelet 
(  l'nr  ). 

Paris  [Seine) 


1  o 

8 

7 
1  1 


2J|  I 


Idem 
de  Vaurluse. 


lV!aréchal-dcs-lo- 
(Louct-Garc*nr)  gh ,  compagnie  de 
Lot-ct-G.ironnc. 

Gendarme,  corn- 
ai .f;n;c  de  la  S.inc- 
I  n fi  ncure. 

Tatrdiour  au  9.' 
régimem  d'inUntc- 
rie 


ic  de  ligue-. 


Haguenau 
(  B.-Rhin  ). 

Ahheville 
(  ySomme  ). 


Chasseur  au  12.' 
rrgiiner.l  de  chas— 
eurs à  chr /ai. 


Idem 

au  i  î.<~  idem. 

•     *    1  ■ 


40 
3 

29 
16 

49 
34 
4 

9 

7 


i 


*4 

8 


MOTIFS 


1  1 


9 


1  o 


1  o 


18 


2 1 


«4 


de 

la  retraite, 


Ancienneté 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


■i 


Infirmités.' 

Blessures 
f  t  infirmités 

Ancienneté 
Blessure. 


Cécité 


complète 


Blessure. 
Ancienneté 
Idem. 

► 

Blessure. 


Amputé 
du  bras  droi 


Infirmité  gn' 
i-valufc  par  ire 
iei!  de  saute  1 
armées  A  l*  [X 
absolu  de  lus 
d'un  membre. 


(1)  S  est  pourvu  nuprfs  du  ministre  de  )»  justice  punir  si  naturalisation.  (  Crdanar.nfe  du  $  juin  iSlfi.) 
{1)  N;ni!;.ii>.«rran^        ord.jiii.aneffroy.de  du  *?  m,us  182+. 

,■ 
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.apjtainc 

iiir  >* 

Idem. 

m     '  •  «I 

Idem. 


i  ,  w  o.  Idem. 


i,ao< 


l,iOO. 


tljtidant-f  jtfc. 
■oûi  icr.l 


.1.', 


:apora'. 

Idem. 

Soldat. 

apitaine 

Iticm. 

3  judant 
officier. 

i  Radier. 


>oîdat. 


Idem. 


ÎOO. 


,  az8. 


2IO. 


Ordonn."  du 
27  août  1814 


j  if 


Idem. 

1., 

Idem. 


»57- 

Idem. 

ajo. 

Idem. 

z64. 

Idem. 

100. 

Idem. 

j,f5oo. 

Idem. 

400. 

idem. 

593. 

Idem. 

213. 

Idem. 

Idem. 

*  ■ 

Idem. 

•  .( . 

Idem. 


Marseille 
(B.-du-Rfiêne). 

Marmanrle 
(  L>tet-Gar.  ). 

Clermont 
(Hérault). 

Strasbourg 
(  B.-Rhin  ). 

L'bieux 

[Calvados). 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Valogne 
(  Manche). 

Trévoux 
(Ain  ). 

Orange 

(  Viiurfuse  ). 

Port-S.,c-Maric 
(  Lut-et-Car.  ). 

Dieppe 
(Seine- Infe'r.  ). 

Paris  (Seine). 

I 

Idem. 


Abbeville 


En  activité. 

*    *  *  i  "  •  •  •  * 

'  «IF-  »  I 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

;- 

Sans 
traitement. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

A  l'iiotci  roval 
des  invalides. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


1."  janvier  18171  Je  piîc- 
mem  n'jura  lieu  qu'à  çompiei 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d  ëm 
iolJc  sur  le»  fonds  «ic  la  guerre 

Idem. 


Idem. 

  I 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

ri  A 

1  .cr  janvier  i8z<!>  ;  /VAw. 

1 

1."  janvier  iSay;  idem. 
Idem. 


i."  ;anv.  1827-,  le  paiement 
n'aura  iieu  qu'.i  coinplerdu  jr.ui 
de  v.i  r.'dbtlon  conlnMe 
.!e  l'hGtcl  roy:i!  des  invalide* 
l .'  '  j  un  i< t  1  827  ;  le  paie- 
ment n'  .ura  lie»  cO'npin 
«in  jour  qu'il  aura  ccs.-.c  il'' ire 
soldé  sur  les  ioi<did<t.t  guerre 

idem. 


c:  ^ 


xl  by  Google 


3  * 
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NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dates. 


35.  [BELLON  (Antoine).... 

36.  Bocquené  (  Louis) . . . 
57.  Chassergue  (Léonard) 

38.  IVaslet  (  Mathieu-Syl- 
vain). 

39.  DEFOKoE(  François). . 

40.  |D  E  R  f  V  E  (Servais- Jo- 
seph )  (1). 

| L E F  0 1 V  R  E  (  Nicolas- 
Marie  ). 

42.  MORANDET  (Jacques). 
I 

43,  [Bounin  (  Pierre-Jacq.  ) 


44.  FOUQUE  (Joseph-Jean  ) 


45.  BRUN  (  Jean-François). 

I 

46.  SAULGEOT  (Charles- 
Didier  ). 


1  j  juillet 
"774^ 

sept. 
'773- 

9  mai 
1774  * 

21  vendém 
■au  1 1 
[  il  oct. 
1802]. 

19  mars 
1772. 

4  <\é(. 
x77(>. 

22  janv. 

,785. 

2  avril 

«773- 

19  oct. 
1789. 


Lieux. 


Gilhoc 

{Ardlxhe). 


1  : 


GRADES. 


DVB  4  t 

des  service* 
militaires. 


'-  •  t 


•r. 


MO 


de 


Caporal  à  la  1 1.* >4  $ 
compag.  «le  cinon- 
nlcrs  sédentaires. 


Peillac 

{Morbihan).™*^ 

U<sc1 
(Corrhe). 

Arnac- 
la-Po*te 
(H.- Vienne). 
Les  Adjots 
^Charente  ). 

Theux 

[Pays-Bas). 

S.-Germain- 

cn-Laye 
[Seine-et-0 '.). 

Boyer 
(Saone-et-L.). 

Cabris 
(  Var). 


Canonnicr  séden- 
taire à  la  1 1 com- 
gnic 

Idem. 


Soldat  au  corps 
lu  train  dej  équi- 
pages militaires. 

Caporal  bu 
régiment  du  génie. 

Sapeur  au 
régiment  du  génie. 


9  mars 

Paris 

1762. 

(  Seine  ). 

2  mars 

Moirans 

1780. 

(  Isère  ). 

2 1  avril 

Versailles 

44 

46  7 
6 


■y- 


2  I 


»  O 


*5 


*6  7 -.8 


Caporal  au  corps 
des  sapeurs- pom- 
miers de  la  ville  d« 
Paris. 

Capitaine  à  la  1  2.* 
compag.  de  fusiliers 
edentaircs. 

Chirurgien-aide— 
major  du  9/  régi- 
ment de  ligne. 


44  11 

48 


Marécnal-des-lngîs 
au  22.'  rcL'iment  de 
cha.'S<Mirs  à  cheval. 


Voltigeur  au  62.' 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 


5* 

•9 


I  ! 


la  retraite. 
.  


*3 


9  '5 

4  9 


•»753' 


Versailles  Garde  du  jrenie 
( Scine-et-O.)  de  1  ,re classe. 


(1)  Naturalisé  Francis  vtr  ordonnance  royale  du  30  décembre  1822. 


I  2 


7 


'-  f 

Ancienneté. 


Lie  m. 
Idem. 


Blessure. 

■ 

Ancienneté, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Blessures  graW 
évaluées  par  le  c« 
seil    de  santé 
armées  à  la 
absolue  de 
d'un  membre. 

Idem. 


le  c« 
nté  i 

Ul  usai 


Idem. 
Anciennes 
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\  -, 

GRADE 


fur  lequel 
elle 


- 


Caporal. 

Soldat. 
Idem» 
Idem. 


(   17,  ) 
■  ■  ■■  ■ 


QUOTIT* 


| BASES  LEGALES 
de 


U  pension.  1    la,  fixation. 


Il  >         i  .  .  r 


DOMICILE1 

des 


titulaires. 


30a  M  Ordonné*  du 
U7  août  1814. 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


{>  ÉPOQUE 
de  Jouissance 
de 

leur  pension. 
■ 


ajo 
a78 
100. 


Chirurg.*-)  889.] 
aide- 
major. 


Maréchal-I  < 
dcs-logis.  . 


Soldat. 


Garde 
tfu  génie 
Je  t." 


*44 

484. 


Total..)  7Q,39v 


Idem. 
Idem, 
Idem. 

r 


Caporal. 

♦  vsA 

Idem. 

So'dat. 

Jdtm. 

* 

Caporal.  ' 

Idem. 

Capitaine 

r  1,200. 

Idem. 

Nantes 
(  Loire hflr.). 

(AfClù£  ) 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Nantit 
|(//d*w-K/*,*»fe')| 

Meta 

{Moselle). 

idem. 
?axh  (Seine). 

Mâcon 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


s.V  Janvier  «847;  le 
ment  n'aura  lieu  qu'a  compter 
lour  qu'il  aura  cessé  d'être 
c  sur  les  fonds  de  la  guerre 
Idem 

îutrti. 


■  ■ 


Idem. 


Idem. 


{Saone-cU.). 
Cabris  (  Yar\ 


Idem. 
Idem* 

ru.  in. 

\ 

Idem. 


Idem. 


Idtm. 

* 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


1 


Dorrnans 

}  Marne). 

- 

Avignon 
(  Vauduse  ). 

Fontainebleau 
(Seine-et-M.). 


A  l*hAtd  roval  1       i*»**»»»*?*  lepalemer 
•     1       A  jT       n'aura  lieu  qu'à  compter  du  joti 


des  Invalides. 
idem. 


lieu  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  radiation  des  contrôles 
de  Tbotel  loyal  Je»  Invalides. 

Idem. 


Jouh  d*un  Hâta- 
ient de  réforme. 


»/*  janvier  »8»7;  l«  Paie- 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  sur  les  fonds  delà  guerre.] 
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2.  Ces  ^ensfons  seront  inscrites  à'notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  i    Janvier  1827. 

Les  arrérages  antérieurs  à  1 8  27  seront  payés  dans  la  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  2  5  juin 
1823;    -     ■  - 

3 .  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  i 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  de  Février,  l'an  de  grâce  182?,  et  de  notre  règne  le 
troisième.  •  • 

î  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  M  in  istre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M.h  DE  ClERMONT-ToNNERRE, 

1 



—  -   —  --  

■ 
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Bs  n.°  i&bis.  (  39  ) 

N.°  8.  —  Ordonna NC e  du  Ror  qui  accordt  des  Pensions 
à  vingt-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées /imputables 
sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  ty  Août 
1822. 

*  Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  $  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1  822  ,  et  l'or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  fe 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  70  ,  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  février  1  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

► 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
neuf  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

■ 

 .  i_ 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 

Îf  réclamer  leurs  certificats  d  inscription,  qu'un  nao  s  après  la  publication  de 
à  présente  ordonnance. 

c  4 
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3- 
4- 

5- 
6. 

7- 
8. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 




DATE 


*.  •  -      .  ■        -  '   «     "  » 


des  militaires. 


GRADES. 


de 

li  cessation 
de 

Tacrtvité. 


— 


Bellebaux 
(Claude). 

Bonn  A  rd  (Fran- 
çois ). 

Lebrun  (Nicolas). 

Form*  (Jean-Bap- 
liste). 

BrescH  (Jean)  

François  (Jean).. 

PiERKR(Jnn). 
(3retel  (Êlie)  


Lieutenant- j  1 8  sept, 
colonel. 

Chef  do 
bataillon. 

idem. 


Chef 


«8if>. 

6  ventôse 
in  il  [ aj 
fcv.  i8oj  J, 

20  mai 
1816. 

1 2  janv. 


d'escadron,  j  1815,. 
italne.  j  3  »  juillet 


(O  . 

1  1  . 

1  2  . 

•4- 

16. 


Kousselet  (Fran- 
çois ). 

To  nnoille  (Pierre 
François). 

tfouLLEUC  (Jean- 
Julien-Frai  ço!s). 

Routier  (  Denis).. 
Vi  AL  (Joseph-Marie). 


Descoudès  (Jo 

SCj)li  ). 

Sigel  /  Joseph -An- 
toine). 

3  E  R  G  n  E  (  Lezier- 
Charles). 


1 006. 

an  9  [9 
util.  1801] 

1  .cr  juill. 
1816. 

Lieutenant.  |  i.cr  avril 
1811. 


Idem. 

* 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Sergent- 
major. 

Sergent. 

Idem. 


Maréchaf- 
des-logîs. 

Idem. 
Brigadier. 


oct. 
1014* 
4  octob. 
1825. 

26  }anv 
1 807. 

if>  ftv. 
1811. 

1  825. 

1 3  août 
1814. 

3  juillet 
1811. 

îo  sept. 
1808. 


du 
décès. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


20  mars 
.826. 

5  mars 
1824. 

5  sept. 
1826. 

9  avril 
1825. 

14  fcv. 
1825. 

7  mars 
1826. 

18  fcv. 
1825. 

10  oc  t. 
i8«y. 

14  sept. 
1826. 

4  oct. 
182J. 


1    ■  ■  '■■ 

En  jouissance 
le   la  pcnsioi 
tic  reirai ir. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

1  \ 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 




16  mai 
1819. 

5  août 
1826. 

9  sept. 
1825.  : 

1 2  nov. 
1822. 

9  janvier 
1824. 

«7  sept. 
1826. 


En  possession 
.ie  droits  à  la 
pension  de  rc 
traite. 


LE  BERT  (Anne- 
Franço'ue). 

Delahaye(  Marie) 

•'  i 

KLEINE  (  Marie- 
Anne  ). 

Ckousuleau 

(Margucr.-Victoire) 

COUTUKE  (Victoire 
Elisabeth). 

YGONETTE  di»C  BOUVERBT 

(  Josephc-Victoire). 

RlCHTER  (  Annc- 
Ticnnette)  (1). 

Wargnier  (Jeanne 
Elisabeth  ). 

So  R  et  (  Susanne- 
Genevièvc  ). 

G  A  M  A  S  (  Anne- 
Jeanne-Françoise). 


En  jouissance  B  A  R  C  H  E  T  (  Ma- 
rianne) (2). 

HÉDOUIN  (Rosalie), 


de  li  pension 
de  retraite. 

Idem. 


En  possession 
1c  droits  à  l.i 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Seignoret  (Sophie 
Elisabeth  ). 

Delisle  (Jeanne). 

Grùn  (Maric-ÉIisa 
beth  )  (3). 

Cordon  (Jeanne- 
Françoise  ). 


(1)  Le  mirf  ^tart  Français,  né  i  LuncviUe  (Meurthe)  ,  îe  a.j  janvier  1771.  — Le  rri.nrr  était  Fr.in<;:>i< ,  né  à 
Saim-S«rv.™  (  Hle-ct  Vilaint) ,  le  8  novembre  1765.  —  (;)  Le  mari  était  français,  iu  a  Htgucnau  (  Bas-Rhin),  le 
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\o  octobre 
1776. 

tj  juillet 
1748, 

27  avril 

1 780. 

6  novemb. 
1754. 

i  février 

«774- 
4  mai 

1771. 

:j  janvier 
179J. 

;  septemb. 
1 76 1 . 

16  août 
1762. 

7  juillet 
1765. 

)  septemb 

'775« 
1  novemb. 


7  brumaire 

au  5 
6  oct.  1796] 

18  avril 
1766. 

j  octobre 
176  r . 

6  juin 
1764. 


(  4>  ) 


ANNÉES 

DE  M  A  9  I  A  «  B 

antérieures 
a  ta  cessation 
d 'activité  du  mari  , 

OU.  yi\ 

nombre  d'enfans 


exiiUns 


REVEN U 
affirme  et  coruutc, 
conformément 
i 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 
1812. 


Saint-Malo 
(ll!e-ct~  Vilaine). 

Asnebectj 
(  Calvados  ). 

Verdun 

(  Meuse  ). 

Mombazon 
(Indre-ct-L.). 

Versailles 

(Se'ine-et-Oise). 

Dô\e  [Jura). 
Genève  (Suisse) 
Fur  gnier 

o 

(  Aisne). 

Perpignan 
[Pyrén. -Orient.). 

Blinchamp- 
sur-Ornc. 

» 

Cesio  (Italie). 
Coûta 


nres 


1768.  (Manche). 

Barpcmnnr. 
(Var). 


La  Bastidc-d "Arma- 
gnac (  Cet  s  ; . 

Mutterstadt 

(Bavière). 

Besançon 
(Douh). 


aj  !>rum. 
an  4.  [  16 
oov.»79î]. 

30  nov. 
«775- 

i  a  germinal 
an  11  [  1  a 
avril  1803]. 

24  avril 
17S7. 

22  nivôse 
an  2  [  1  1 
janv.  1794] 
tj  prairial 

an  a  [  3 
juin  1794]. 
16  OCt. 

l8ll. 

26  août 

,783. 

24  oct. 
1780. 

\G  mai 
.786. 

9  juillet 

'797- 

10  janv. 
1792. 

2  \  nov. 
1819. 

1  j.  pluviôse 

*°  4  '  ? 
fcv.  1796  ] 

2  ;  août 
»796\ 

1  u  mai 
1787. 


I  ' 

Plus  de  Ç  an*  I  Inférieur  au  double 


'.  'j  i 


Idern^ 

Idem. 

\ 

Idem. 

:    "  ' r 

Itlt  tn . 

■.  •       )  ■ 

Idem. 

Il  existe  <f  t  u  f  <  n 
fan*  î.-ous  »lc  ce  ma 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

»  •  * 

1 

Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 


l'cusion  dont 
elleot  susceptible. 

idem. 


Idem. 
Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

ÎJcm. 
Lie  m. 

UL  m. 

Idem. 
ld"v. 
Idem. 


500 
450 
450 

450, 
300 
30a 


300. 


225. 
225. 

IOO. 
I  OO. 

!  OO. 

IOO. 
I  OO. 


Saiiuc-VUrl'-i'Au  - 
mont  (  CdtvuJos  ). 

Verdun 

(Meuse). 

Joué 

(  Indre  et-! .). 

Paris  (JV//w). 

Bclz.iin 
(Meuse). 
Fernc)  (Ain). 

Pt  ri  2"  eux 
(  Dordflgnc). 

Bagnérci-dc- 
Hi^orrc 

Paris  (Seine). 

Saint-Servan 

(lUe-et-Vil.nnc), 

Coutances 

(  AJ  line  fie  ). 

}W«;emont 
(  ). 

t 

Saint  Justin 
(  Landes  ). 

Mertzweiler 
(B.-Rhin). 

Nancy 
(  Meurt he  ). 


■ 
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rv 
* 

C 


O 


7- 
8. 

»?. 

io. 
i  . 


2 

24. 
8. 


NOMS  El  PRÉNOMS 
des  mi  li  Ut  ires. 


- 


BABlN(Paul)  

"  "    '  il  1-  m 

Decamps  (Jean- 
Pierre). 

GUTON  ( Claudc- 
Eticunc-Marie). 

Lang  dit  Leyrand 
(Jean). 

M  a  L  N  1 E  H  (  Jean- 
Pierre). 


GRADES. 


Martin  (  Jean-Bap- 
tiitc-l  rançois }. 

SCHNEIDERS  (Jac- 
ques ). 


Alliés  (Paul). 


DesQUIENS  (  Louis- 
Joseph  ). 

TlJOREAU  (  Jacq.). 

1 

■  '         P  I 

CmroN  (Jean-Bap- 
tiste). 

Collin  (Pierre)... 


Bon  et  (Dominiez,. 
Marianne  ). 


Gendarme, 

ï   t.  1 
Jdftn. 

M  - .  \ 

Idem. 
Idem. 

Ucm. 
IdcttL, 

Soldat. 

îdim. 

Idem. 


Garde  d'arttll. 
.io  3.'  ciassc. 

Cm  lï  en 
de  laiterie 
(sergent). 

Chirurgien 
sous-aide- 
in.ijor. 


 -  « 

DATE 

POSITION 
au  moment 
du  décès. 


2  9  nov. 
1820. 

1  j  mai 
itfiS'. 


a  1  avrii 
1816. 

2  2  août 
18  1 4. 

4  juillet 
182;. 

6  sept. 
1823. 

1  .cr  août 
1814. 

25  sept. 
«818. 

l.M  vend- 
ait  9 

[  M  jcpu 
j  800  j. 

6  oct. 
1808. 

1  7  août 
1814. 

24  mars 
«82;. 

2  2  mars 
1826. 


NOMS  ET  PRÉNOM 
des  veuves. 


En  Jouissance 
■  de   U  pension 


1 5  mat 
1818. 

16  nov, 
1824. 

9  juillet 
1824. 

4  juillet 
1825. 

1  3  mat 
1824. 

1  1  mai 
182;. 

i 

1 7  oct. 
18 1 9. 

i 

8  sept. 
1825. 

14  mai 
1826. 

1 9  *ept. 
1824. 

24  mars 
1825. 

22  mars 
1 826. 


de  retra 

En  possession 
de   droit,  à  la  rjnc_ 
pension  Je  re- 
traite 

En  jouissance 
de  la  pension 
do  retraite. 


idem. 




Savar  RE  (Mar« 
Catherine). 

Henry  (  Marie -P<i 


En  possession 
de  droits  à  U 
pension  de  re- 
trait?. 

En  jouissance 
de  ii  pension 
do  retraite. 

Idem. 


Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traj  tr. 

Idem. 


Estienvrot  (Ros; 
lie-Fclicité). 

DùBO  { Catherine 

CHAUMONT (Ann 

Marie).  j 

L  A  F  0  N  T  (  Marii 
Marthe  ). 

C  A  MPI  on  (Marié 
Moricette). 


..  v 


•;■  1 


Mac  mot  (Thérc* 


Delebecque  (M; 
rie-Anne-Joseph 

Blanchard 

(  Louise  ). 

'  ; 

G  R  F.  G  0  1  R  (  Mari 
Hélène) 

G  A  u  s  s  E  N  s  (  Ùii 
beth  ). 

B  0  U  D  E  t  (  Mari 
Rose  ). 


(:)  Le  m.irj  rlai<  Fr.inç.W;> ,  né  ï  I  Linc  (  Vo  £cs  ) ,  lî  1  !  .m  it  1762. 
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NAISSANCE. 


novemb 
1761C 

9  juillet 
'779- 

27  mars 

«773- 

27  août 
1766. 

50  ventôse 

an  a 
>  avril  1794]. 

;  1  ocrobre 
1789. 

26  avril 
*757- 

B  octobre 
«757- 

8  juin 
1774. 

r  3  octobre 
.772. 

12  mars 
1782. 

26  mai 
»7S5- 

19  juin 

'774- 


1*  • 


Poitiers 
(  *W  ). 

Brest 

(Finis**). 

Varenncs 

(  Maine-et-L.  ). 

Puttelange 
(  Moselle  ). 

Le  Monestier 
(  Hautes- Alpes  ) 

Tarascon 
(Arfye). 

Qttimper 
(  Finistère  ). 

S  /   *  '  L  "2    l  ' 

Sechiïienne 
(  Isère  ). 


Lille  (N.rJ). 

Pamproux 

(Deux-Sèvres). 

Maastricht 
(  Pays- Pas). 

Bordeaux 
(  Gironde  ). 

Cayenne 

(  Colonie 
française). 


DATE 

au 

mariage, 


6  juillet 
1790. 

10  thermid. 

an  8 
[29  juillet 
1800]. 

1  o  avril 

17  fev. 
1786. 


2  mai 


18 


,0. 


 S 

ANNÉES 

Ol  MARIAGE 


d  activité  du  mari 
nombre  d'en  fan  s 


RKVJi  N  U 

affirmé  et  constate, 

il 


existans 


de  ce  maria 


arc         *"»      uvluu,(       »  5 

l8«-        s  I 


Plus  de  5 


InfêrleQrau  double 

de  la  pension  dont 


tic  la  prnsi 
dlcc»i«UK 


Idem. 


27  mars 
18.5. 

25  prairial 

an  4. 
[il  juin 

'796l 
4  ventôse 

an  3 

[aa  fevrrer 

«79J  ]• 
26  germinal 
an  2 
[  1 J  avril 

'79*]. 
20  bruni. 

an  } 
[  10  nov. 

,79*]« 
10  messid. 

an  7 

[28  tutu 

17  oct. 
'775- 

22  vci'dém. 
an  4. 

[  14  oetnb. 
*75>î  J- 


H  existe  deux  en 
fans  U*us  de  ce  ma- 
■  iage. 

Plus  de  ;  ans. 
Idem. 


idem. 
Idem* 

Idem, 

Idem. 


royale 
du  16  octobre 


c  S-  0 

■BP 

SI    _  (A 

»  ï'd 

O 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem* 
Idem. 

■  %** 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

ê 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

.1  ► 

Total. 


•  1 


)  ; 


■*vf 


DOMICILE 





75f 

î  u.4 

75 

75 
7J- 
75- 

75- 
75- 

75- 

75- 

75. 

'75- 


100. 


150 


Montmorifion 

(  ftw/ie). 


luis n  re  ). 


Varenncs 

(  Maine  ct-L.). 

ManhcuiJc 
(  Mtuse). 

Briançon 

{ H.- Alpes). 

Brionne 
(Eure). 

Locronan 

(Finistère). 

Sa  int-Amonin 
(  Tarn  -et- Car.  ;. 

Lille  (AW). 

Pamproux 
(Deux -Sevrés). 

Senoncs 

(  Vosges). 

La  Tcte-ck- 

(  Gironde  ). 
Paris  (Seine). 
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2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal  avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  28/  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  tf 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.'«  de  Clermont- Tonnerre. 

N.*  9.  —  Ordonn  a  nce  du  Roi  qui  autorise 
/'inscription  au  Trésor  royal  d'une  Pension  en  faveur  d'un 
Donataire  dépossédé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2S  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  1."  de  la  loi  du  26*  juillet  1821  concernant 
les  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  ; 

La  demande  et  les  pièces  produites  par  le  sieur  Richetta 
tendant  à  établir  ses  droits  à  l'application  de  cette  loi  ; 

L'ordonnance  royale  du  3 1  janvier  1815  qui  a  accordé 
à  cet  étranger  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  du  30  décembre  1 826  ,  qui  motive  l'omission 
faite  du  sieur  Richetta  sur  la  liste  des  donataires,  imprimée 
en  1 821 ,  et  d'où  il  résulte  que  le  réclamant  fait  cependant 
partie  des  donataires  de  la  cinquième  classe  qui  ont  été  dé- 
possédés ; 


•  .  \ 
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Et  Pavh  émîs  à  ce  sujet ,  le  1 4  février  présent  mois  ,  par 
la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département 
des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
même  département; 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.eT  Le  sieur  François- Marie- Edouard  Richetta, 
ancien  chef  de  bataillon ,  né  le  i  3  octobre  1 77 }  à  Robas- 
sone  en  Sardaigne,  et  naturalisé  français,  sera  inscrit  sur 
les  registres  de  notre  trésor  royal  pour  la  pension  de  cinq 
cent  francs ,  attribuée  aux  donataires  de  sa  classe  par  la  loi 
du  26  juillet  1 821 ,  et  à  titre  d'indemnité  de  la  dotation  de 
deux  mille  fra/ics  dont  il  a  été  dépossédé. 

2.  Cette  pension  lui  sera  payée  à  Paris,  et  la  jouissance 
en  commencera  à  courir  du  22  décembre  1  821 . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état*  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Pexécutîon  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ioi$. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Février 
de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  Je  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.w  DE  VlLLÈLE. 


N.°i  o.—  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions 
i  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  le 
Crédit^  d'inscription  de  l'année  1827. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1827. 

CHARLES ,  par  !a  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  18 17; 


Digitized  by  Google 


(  4<  ) 

Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  ao  Juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministrë  secrétaire 
<f  état  de  ia  guerre  ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  1  3  ; 

•  4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  des  finances , 
en  date  du  20  février  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  ia 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante 
francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1  827,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire*  d'état  de  la 
guerre  # 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 


o-  S 

-v 

o 

v> 


I  . 


IOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


— 


Cou  n  t  ne  (Guil 
laume)* 


LF;iTZ(Jean-Jacol>) 


GRADES. 


Sotis- 
licuttnaut. 


Bn^arlicr- 
trompette. 


Tu*  à  la  ba- 
raiilc  ii']cn.«,le 
14.  oc  t.  i3o6. 


Mort  «la lis  la 
campagne  de 


(1)  Le  rmri  ctaft  Français,  n<  à  NcuvHIcr  (Bas-Rlwn)  ,  le  xo  novembre  1773. 


NOMS 

ET  PHÉNOMS 
des  veuves. 


Deldos  (  Mar 

Anne  ). 

'  "  "  '. 

Ade  (Annc-Mari< 
(')• 


===== 
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militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  i  ) . 

2 ^Conformé] rtent  à  Tardcle  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1  8 1  ^Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  M.u  de  Clermont-Tonnerre. 
■     '  — .  — 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  c  ette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  miniitre-des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 






NAISSANCE. 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE 

r 

QUOTITÉ 

les  pensions. 

HASES 

L£  G  A  LES 

ÉPOQUE 
de 

(OUI5SA  NC.'E. 

1 

DATÉS. 

LIEUX, 

de 

!a  fixation 

24  mai 
'771. 

AuriHac 
(  C  arit.d  ]. 

2  mai 
1791. 

Paris  (.W). 

Or.fontia.-icr 

De  la  r'aîc  de 
1  jvc.st  nte  or 
)<mna:u  c. 

zo  janvier 
'774- 

Ccmtind 
(  Wttrièmkng). 

2  3  juin 
1806. 

Idem. 

■ 

8>. 

Idem. 

Idem. 

Total.  . 
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ERRATA.  Bulfetin  des  lois,  n.«  140  bis,  V!H.«  fërie,  page  5 3  ,  cinquiètiic 
colonne  du  tableau  ce  en  regard  du  nom  de  Berrier,  insent  sous  le  n.°  99 , 
au  lieu  de  présent  à  la  12*  comjïagnie  de  sous-officiers  sédentaires,  lisez  prisent  à 
la  10/  compagnie  de  sous-officiers  sédentaires,  ,  ^ 

Même  Bulletin,  page  60,  n.°  54,  au  lieu  de  Fourcy-Gaudin  ( Nicolas- 
François -César  ) ,  lisez  Fourcy-Gauduin  ( Nicolas-François^César J. 


1 

Certifié  conforme  par  nous 

Ctfrdf  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  22  Mars  1 827*, 
C.OMTE  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  Ta  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  cher  les  directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS     DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Mars  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•    ;     (  N.°  148.  )  \ 

N.°  5  264.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  nomme  M.  de  la 
Varande  Président  du  Collège  du  troisième  arrondissement 
électoral  de  l'Eure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Mars  1827. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Pintérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  16  février  dernier, 

Nous  avons  nommé  et  NOMMONS  président  du  collège 
du  troisième  arrondissement  électoral  de  l'Eure ,  pour  la 
session  qui  s'ouvrira  le  3 1  mars  courant ,  le  sieur  de  la  Va~ 
rande* 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  £  Mars  de  Fan 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  2  le  Ministre  Secrétaire  d'étatau  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière, 

N.°  5265.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 

du  Collège  électoral  du  premier  arrondissement  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  îe  15  Mars  1827. 

CHAR  LE  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à.  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

VIIi;  Série.  N 
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Sur  Je  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  loh  des  5  février  1 8  \  7  et  29  juin  1 820 , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SU*  :  « 

ArTa  I  /r  Le  collège  électoral  du  premier  arrondissemen  t 
de.  la  Seine  -  Inférieure  est  convoqué  à  Rouen  pour  le 
j  ,cr  mai  prochain ,  afin  de  procéder  au  remplacement  du  sieur 
de  Girardin ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  décédé. 

2.  La  liste  de  ce  collège  électoral  sera  affichée  le  26  mars 
courant,  et  définitivement  close  le  28  avril,  toutes  récla- 
mations ayant  cessé  d'être  admises  le  2  5  du  même  mois. 

II  sera  procédé ,  pour  la  vérification  et  la  clôture  de  ladite 
liste  et  pour  Tes  opérations  du  collège ,  conformément  aux 
ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  octobre  !  820. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
dé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  èn  notre  château  des  Tuileries,  le  1 5  Mars  de  l'an  * 
de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CIJ AH  LES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

N.°  5266.  - —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

/M,  Lamothe  df Incamps  Président  du  troisième  Collège 
électoral  d'arrondissement  du  dé  parte  ment  des  Basses- Py- 
rénées, 

\  Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mars  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  11  et  2  8  février  dernier , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  te  qui  suit  : 

Art.  ï  .*r  Le  sieur  Lamothe  d'incamps  ,  membre  du 
ronseH  général  des  Basses-Pyrénées ,  est  nommé  président 
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du  troisième  collège  électoral  d'arrondissement  de  ce  dépar- 
-tement,  pour  la  session  qui  s  ouvrira  le  2  p.  mars  courant. 

2.  Notre  ordonnance  du  28  février  dernier  sera' consi- 
dérée comme  non.  avenue, 

3 .  Notre'  ministre  secrétaire  (Sétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Mais  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  KiA  île  Ministre  Secrétaire  d'état  au département  de  l'intérieur, 

N  Signé  Corbière. 

N.°  5 267.  —  QbdQNNANCB  DV  ROI  qui  révoque  l'autori- 
sation donnée  à  la  Société  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie  des  hommes,  établie  à  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  1827. 

CHARLES, par  Iagrâcede Rieu,  Roi  deFrauceet  11 
DE  Navarre»,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Su/  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1 2  Juillet  1  820  ei  1 7  juil- 
let i  822; 

La  première  portant  autorisation  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  6ur  la  vie  des  hommes  à  établir  à  Paris ,  sous  la 
réserve  expresse  de  révoquer  ladite  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  ; 

La  seconde  autorisant  la  société  à  commencer  ses  opéra- 
tions en  justifiant  de  l'existence ,  comme  minimum,  de  mille 
souscripteurs  contractant  assurance  ; 

Vu  l'article  70. des  statuts  de  la  société»  portant  qu'elle 
prendrait  fin,  si,  à  une  époque  quelconque,  le  nombre  des 
assurés  se  trouvait  réduit  au-dessous  du  minimum  fixé; 
*  Vu  les  rapports  du  commissaire  près  de  la  société  et  les 
délibérations  du  conseil  général  jointes  auxdrts  rapports, 
d'où  il  résulte  que  par  l'effet  de  h  retraite  d'une  quantité 

1  N  2 

V- 
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Rassurés ,  ou  du  non-paiement  du  prix  annuel  de  leurs  assu- 
rances ,  un  grand  nombre  de  polices  ont  été  reconnues  cadu- 
ques, et  que  notamment  huit  cents  ont  été  déclarées  en 
.  déchéance  le  14  Octobre  dernier,  ce  qui  a  réduit  les  assu- 
rances fort  au-dessous  du  «ombre  de  mille;  d'où  il  résulte 
que,  la  condition  fondamentale  à  laquelle  était  attachée  l'exis- 
tence de  la  société,  manquant,  H  y  a  non- exécution  des  sta- 
tuts ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*f  L'autorisation  donnée  à  la  société  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  des  hommes,  établie  à  Paris,  est  révo- 
quée, conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du 
1 2  juillet  1 820. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  2a  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  et  insérée  au  Moniteur. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  de  Fan 
de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES." 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  CorbiÈrê:. 


N.°  5  268.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Soeurs  hospitalières  de 
l'Instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence  >  établie  à 
Flavigny,  département  de  la  C6te-d'Or* 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Mars  1827. 

•  CHARLES, par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24.  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  hospitalières  de  l'Instruction 
chrétienne  dites  de  ta  Providence  de  Flavigny  ,  qu'elles 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  la  maison  chef- 
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lieu  de  la  congrégation  autorisée  à  Portieux  (Vosges)  par 
ordonnance  royale  du  2  août  1816; 

Vu  la  délibération  du  conteii  municipal  de  Flavigny  du 
8  janvier  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soir, 
autorisé  ;  1 

Vu  le  consentement  dé  l'évêque  de  Dijon ,  du  1 mars 
1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Timtrujcûon 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  *  La  communauté  des  soeurs  hospitalières  de 
l'Instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence  établie  à  Fia- 
vigny  (Côte-d'Or),  diocèse  de  Dijon  ,  gouvernée  par  une^ 
supérieure  iocaie ,  dépendante  de  ta  supérieure  générale  , 
dont  la  résidence  est  à  Portieux  (  Vosges  )  dans  fa  maison 
chef-lieu  de  ia  congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  au  département  des> 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  -notié  château  des  Tuileries,  Te  18/  jour  di* 
mois  de  Mars  de  l'an,  de  grâce  1.827,  et  de  notre  ^gne  le 
troisième., 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état,  au  département  des  affaire* 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  tD.Év.  d'Hêrwlopolis. 
N.°  1269. Ordonnance  du  Rx>i portant irisation 

définitive  de  vingt- quatre  Communautés  dé>  Swurs  kospir 
tatieres  de  Saint-Charles,  établies  dans  Le  dtpariemnj  d* 
Rhône.: 

Au  château  des  Tuileries-,.  !e  i£  Mars  1827.. 

,     .  *  > 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ro*  de  France  et 
J>t  NAY  AJl&K  >à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sàlutv 
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Vu  la  loi  du  2$  mai  1825; 
-  Vu  les  déclarations  des  sœurs  de  Saînr*-  Charles  corn-»  • 
posant  vingt-quatre  communautés  établies  dans  Je  dépar- 
tement du  Khône,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre 
les  statuts  approuves  pour  la  maison  chef-lieu  de  la  congre* 
gation  par  décret  du  22  octobre  1.8  1  o  ; 

Vu  i£s  délibérations  des  conseils  munfeipaux  des  vingt- 
quatre  communes  oi  sont  shués  ces  établissemens,  tendant 
fc  ce  qu'ils  Soient  autorisés  ; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  cTAmasta,  adminis- 
tra teu/  du  diocèse  de  Lyon,  en  date  du  10  Janvier  1827; 

Vu  I'avfs  favorable  du  préfet  du  Rhône ,  du  2  mars  1  S 27; 

Sijr  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

Publique,  -  > 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR  DO  r#J  ON  S  ce  qui  suit  : 

Art.  !  .**  Les  vingt- qu'atre  communautés  do  sœurs  hos- 
pitalières de  Saint-Charles 'établies  dans  le  département  du 
Rhône ,  mentionnées  dans  l'état  annexé  a  la  présente  ordon- 
nance, lesquelles  sont  gouvernées  par  des  supérieures  lo- 
cales dépendantes  de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence 
est  à  Lyon  dans  fa  maison  chef-Iiéu  de  la  congrégation, 
sont  définitivement  autorisées. 

2.  Notre  ininistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.   -  -  - 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  i8.c  jour  du 
rnois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
*\  *  .  affaires  eedésiastitfves  et  Me  l'instruction  publique  , 

Sjgr>c  +  I>.  £v.  d'Hkrmo r olis'. 
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djoçese  ETAT  supplémentaire  des  Maisons  dé-  département 
de  Lyon.       pendantes  de  la  Congrégation  des  Sœurs     du  Ithônc. 
hospitalières  de  Saint  Charles  de  Lyon. 


?2 


2. 
i 

4- 
5- 

6. 
•7- 


10. 
<  1. 
1 2. 

•3- 
14. 

'S- 
\6. 

'7- 
18. 

19. 
10. 
2 1. 
22. 

23 
24. 


ARRONDISSE* 
MENS. 


Vilit-franchc 


Idem.  

Idem  ...... 

Idem  

/dfc/w  .  

Idem  

Idem  ...... 

Lyon  


CANTONS. 


COMMUNES. 


OBJET 
•  oc  l'institut  fan. 


Mon  soi 


Idem. 


I dem, ...... 

Idem  

Idem  ...... 

Idem» ...... 

Idem 

Idem  , 

Idem.  

Idem  

Idem  ,  


Suint- Igny  do  Ver. . 


Idem  ....... 

Tarare. 

Idem  

Idem  

Thfsy  ...... 

hiem  

Lyon..  


Idem  .  • . . 


Viihs  Jo*  malades,  *< 

coufi  »  domicile,  J 
ijuciioji  gratuite  d< 
pauvres,  «wviw  dc..J 

hLr'i. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idetn* 


Idem  

Idem  

Idem  ...... 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem  .  

L'Arbrestc.. .  , 
b'.^-Coiombe. . 
S.'-Gents-Laval  Brignaîs.. . 

idem  ...|Oulltns 

/  dvm  .  . .  

Givors  

Idem  ........ 


Propitre  

Tarare  

Saînt-Forgeux  

Saint-Marcel  

Amplepuis  

Cours.  i 

Lyon  (Saint-Nîzier).  Idem ,  èubita«n«it 

ditc^Aii  Providence .  I 

Idem  (S>PoIycarpc)  Idem,  hospice  Pcur| 

Valzc  

S  «Julten-sur-Bibost. 
Ampuîs 


Vourlc  

Échallas.  

Millcry  

S.*- Laurent  dejViilcchencve ...... 

Chamoussctj 

Llmonet .-. . .  .[ÉcuHy  

Mornant .....  'S.'-Laïu-cnt  d'Agny . 

Neuville  ICouzon.  

Idem  jCurh . ,  

Vaugneray  . . .  jThurins  

Limonest .  . .  .jMarcilIy  d'Azergucs. 


Jnflrincj  ci  malade» 

Idtm. 

Idfn-. 

Idem,  2. «maison. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1 S  Mars  1S27,  enregistrée 
sous  le  n.°  369* 

Le  Ministre  Seeràaire  <Téun  des  nff^îres  eeck'skutiques 
et  de  !  instruction  publique , 

S&gtré  *  D.  Èv.  d'Hermopolis. 


N  .t 
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fî.#  5  27©,  — -  Ordonnance  dit  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  quinze  Communautés  de  Sœurs  hospitalières  *k 
£aint*Çharles  établies  dans  le  département  de  la  Loire» 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Mars  1827. 

CHARLES ,  par  !a  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  et 
j*£NàvàrRK  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la.Ioi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  les  déclarations  des  soeurs  de  Saint-Charles  composant 
quinze  communautés  établies  dans  le  département  de  la 
Loire ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
approuvés  pour  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation  (>ar 
décret  du  22  octobre  \  8 1  o  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  quinze 
communes  où  sont  situés  ces  étaUissemens ,  et  tendant  à  ce* 
qu'ils  soient  autorisés  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  de  la  Loire ,  du  2  mars  1 827  5 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  cTAmasie ,  administra* 
teur  du  diocèse  de  Lyon ,  en  date  du  26  février  1  8 27  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction, 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art\  I.Cf  Les  quinze  communautés  des  sœurs  hospi-» 
talières  de  Saint-Charles  établies  dans  le  département  de  fa  ' 
Loire  ,  mentionnées  dans  l'état  annexé  à  la  présente  ordon^ 
nance,  lesquelles  sont  gouvernées  par  des  supérieures  locales 
dépendantes  de  la  supérieure  générale,  dont  la  résidence  est 
à  Lyon,-  dans  la  maison  chef- lieu  de  la  congrégation,  sont 
définitivement  autorisées, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des. 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
çîe  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois, 

Ponné  en  noue  château  des  Tuileries,  le  18^  jour  du 
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mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  *  D.  Évf  D'HE  RM  O  POLIS. 

diocèse  ÉTAT  supplémentaire  des  Maisons  dé-  département 
de  Lyon.       pendantes  de  la  Congrégation  des  Sœurs    de  la  Loire. 
hospitalières  de  Saint-  Charles  de  Lyon, 
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ARRONDISSE 
MENS.» 


Montbrison . 

Idem  

Idem  


Idem  

h 'cm  

Idem  

Idem  

Roanne . . . . 

Jdcm  

Idem  


idem  . .  , . . 


idem  , 

S.'- Etienne 

Idem  

Montbrisoh. 


CANTONS. 


Bocn  

Idem  ,  . 

Chazelles-sur-Lyon. 

Fcurs  

Idem  

Montbrison  

Idem  

Saint-Haon-lc-Chàtei 
S.T-Ju5t-en-Chevalct. 

Ncronde  

Roanne  

Idem  

Pélussin  

Idem  

Saint-Bonnet-lc-Châ- 
tcau. 


COMMUNES. 


Bocn.  , 
Poncins. 
Maringes. 
Fcurs. 
Saint-Martin-Lcstra. 
Montbrison. 
Idem, 
Ambierle. 
S.'-Just-cu-Chevafet. 
Nér  nde. 
Roanne  {  N.  D.  des 

V  ictoires  ). 
Vi  démontais. 
Pélussin. 
Malleval. 

Saint-Bonnet-lc-Châ- 
teau. 


OBJET 
de 


inilitu  non. 


i.rc  maison 
x.c  maison. 


Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  18  Mars  18*7,  enregistrée 
sous  lç  n.° 

#  Le  Ministre  Secrétaire  et état  des  affaires  ecclésiastiques 

((  de  l'instruction  publique , 

Signé*  D.  Év.d'Hermopo lis. 

N.°  5  *7 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Bénédictines 
établie  à  Saint-Laurent  de  Bourges  t  département  du  )CAerm 

Au  château  des  Tuileries  >  le  18  Mars  1827, 
CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
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Vu  la  kn  du  z\  mai  i  825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  de  Bourges, 
qu Viles  adoptent  et  s'engagent  ^suivre  exactement  les  sta- 
tuts des  bénédictines  de  Toulouse,  enregistrés  au  Conseil 
d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  31  dé- 
cembre 1825  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bourges  du  9 
février  1  826 ,  tendait  h  ce  que  cet  établissement  soit  auto- 
risé da/ts  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Bourges  en  date 
du  i4 février  18*7;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  mmfctre  secrétaire  (Tétât  aù 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'Instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

■» 

Art.  I  .cr  La  communauté  des  religieuses  bénédictines 
établie  à  Saint- Laurent  de  Bourges ,  département  du  Cher  , 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
a  flaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
ck»  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i8.c  Jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé +  D.  Év.  d'HeRMOTOLIS. 
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N.°  5272.  —  Ordonnance  du  Ro/ portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté,  des  Religieuses  Bénédictines 
de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  du  Calvaire,  établie  à 
Vendôme,  département  de  Loir-et-Cher. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 8  Mars  1 827. 

CHARLES,  par  (a-grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1  8  2  j  *, 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  de  là  con- 
grégation de  Notre-Dame  du  Çalvafre  de  Vendôme ,  qu'elles 
adoptent  et  s'engagent  à  6uivre  les  statuts  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  conformément  h  notre  ordonnance  royale  du 
3  janvier  1827,  Iiour  h  maison  chef- lieu  de  la  congrégation 
autorisée  k  Orléans  par  autre  ordonnance  du  17  du  môme 
mois  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vendôme  du 
ai  février  1827,  tendant  h  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  Tévêque  de  Blofs  en  date  du 
27  février  i  827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*r  La  communauté  des  religieuses  bénédictines 
de  la  congrégation  de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à 
Vendôme  (  Loir-et-Cher  ),  diocèse  de  Blois,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale  dépendante  de  la  supérieure  générale, 
dont  la  résidence  est  à  Orléans  dans  la  maison  chef-lieu  de 
la  congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  (Instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i8.'  jour  du 
mois  dé*  Mars  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signet  D.  Éy.  D  Hermop  0  LIS. 


N.°  5^73.  —  Lettres  patentes  portant  érection  de 

Majorais. 

1 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  .bas, 
Par  le  Roi ,  C.l<  DE  PETRONNET  ,  scellées  en  présence  du 
conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau»  et  de  la  com- 
mission du  sceau,  le  17  mars  1827,  « 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Armand- 
Pierre-Auguste  Lejioir,  maire  de  Jouy,  canton  et  arrondissement 
de  Chartres  ,  département  d'Eure-et-Loir ,  les  biens  ci-après  dé- 
signés, situés  en  ladite  commune  de  Jouy,  savoir;  le  moulin  à 
eau  faisant  de  blé  farine ,  dit  moulin  de  Lambouray ,  sur  la  rivière 
d'Eure,  ayant  deux  roues,  grange,  poulailler,  fournil,  étables» 
ancienne  force, le  tout  enclos  de  murs;  deux  cours  aussi  fermées 
de  murs;  jardin,  oseraies,  pareillement  enclos;  écuries,  bergeries* 
grange,  caves,  aussi  encloses  de  murs;  —  cinq  hectares  quarante-» 
quatre  ares  cinquante  centiares  de  prés  en  quatre  pièces;  la  pre- 
mière au  champtîer  des  Petites  Moulières,  section  H,n.°  13,3 
prendre  dans  quatre  hectares  et  demi  tenant  d'un  coté  à  N.  Tar- 
diveau,  d'autre  aux  nommés  Chevallier  et  H 'allier,  d'un  bout  à . . . . 
d'autre  à  la  rivière;  la  deuxième,  mêmes  lieu  et  section,  n.°  136, 
tenant  d'un  côté  au  sieur  Soret,  d'un  bout  à  la  digue,  des  autres 
parts  à  M.  Lenoir;  la  troisième  à  prendre  dans  quatre  hectares 
au  champtier  des  Pointes  t  sectioii  1 ,  n.°  2,  tenant  d'un  côté  à 
la  veuve  Billette  et  au  chemin,  d'autre  à  .... .  d'un  bout  audit 
chemin,  d'autre  à  la  rivière;  et  la  quatrième,  mêmes  champtier  et 
section,  n.°42,  tenant  d'un  côté  à  Th,  Mercier ,  d'autre  a  Jacq. 

Dauvilliers  >  d'un  bout  à  ,  d'autre  à  la  rivière  ;  exception  faite  „ 

dans  ce  majorât,  des  arbres  qui  sont  ou  seront  plantés  autour  de 
ces  prés;  lesquels  biens  appartiennent  audit  sieur  Leiwir,  et  pro- 
duisent un  revenu  de  cinq  mille  cent  soixante-trois  francs  soixante- 
aept  centimes  net  :  auquel  majorât  Sa  Majesté  a  attaché  le  titre  de 
Baron, 
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Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  favest  dti  sieur  Pitrr&Af/bje* 
Jeotine-  Alexandre-  Thérèse  Gu'iraud ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  i.°  le  domaine  de  Chalet  sur  le  territoire  de  Limoux, 
département  de  l'Aude,  composé  de  bâiimens,  sol,  glacière,  de. 
douze  ares  soixante-treize  centiares;  d'une  prairie  de  cinq  hectares 
quatre-vingt-six  ares,  arrosée,  plantée  d'arbres,  tenant  du  nord  et 
du  levant  aux  terres,  du  surplus  à  la  rivière  du  Cougaing;  dune 
pièce  de  terre  de  quatorze  hectare?  seize  ares  trente-six  centiar-es, 
tenant  du  nord  et  du  levant  au  chemin  de  Chalabre,  du  midi  à 
ladite  prairie  et  au  sieur  de  Caudeval,  du  couchant  à  ladite  rivière; 
d'une  pièce  de  viçne  de  trois  hectares  vingt-cinq  ares  soixante 
centiares,  séparée  des  terres  par  ledit  chemin  et  tenant  du  nord  à 
celui  de  Loupia;  d'un  champ  d'un  hectare,  séparé,  au  couchant, 
par  ladite  rivière,  tenant,  vers  le  midi,  à  l'ancien  chemin  de  Cha- 
labre;—  et,  sur  la  commune  de  la  Digue  d'aval,  de  trois  pièces 
en  champs,  vignes  et  breils ,  sises,  la  première,  al  Moulinas,  tenant 
du  nord  au  chemin  de  Chalabre,  au  levant  au  sieur  //.  Vene , 
reg  entre  deux,  du  midi  à  la  rivière,  du  couchant  à  la  D.e  Laf- 
jilhe;  la  deuxième  à  Laplane,  tenant  du  nord  et  du  levant  à  la 
rivière,  du  midi  au  reg  Mirai ,  du  couchant  à  Arn.  Tournié;  et  la 
troisième  à  Lhorte,  tenant  du  nord  au  ruisseau,  du  levant  à  la 
rivière,  du  midi  à  Valmigere,  du  couchant  audit  Tournié;  ces 
trois  pièces  ensemble  de  deux  cent  trente-sept  ares  ;  —  tous  ces 
immeublés  appartenant  au  sieur  Guiraud,  et  produisant  net  trois 
mille  francs;  2.0  et  une  inscription  de  deux  mille  francs  de  rente 
cinq  pour  cent,  portée»  en  son  nom  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
inscrite,  sous  le  n.°  20,069»  série  4>  immobilisée  n.°  89,  à  l'effet 
de  ce  majorât  ainsi  institué  à  cinq  mille  francs  de  revenu  net,  et 
auquel  Sa  Majesté  a  attaché  le  titre  de  Barofi. 

Sa  Majesté  a  institué  en  majorât  ,  en  faveur  du  sieur  François- 
Jean-1  renée  vicomte  Ruinart  de  Brimont,  écuyer,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens,  &c. ,  les  immeubles 
ci-après  désignés,  situés  canton  ae  Neufchâtel ,  arrondissement  de 
Laon,  département  de  l'Aisne,  savoir  :  le  domaine  de  Prouvais, 
composé  du  château,  d'un  corps  de  ferme  et  de  deux  cent  trente- 
six  pièces  de  terres,  contenant  cent  soixante-quatre  hectares  trente 
ares  quinze  centiares,  y  compris  une  tuilerie  et  ses  dépendances, 
de  deux  hectares,  le  tout  commune  de  Prouvais;  vingt-une  parties 
de  bois  garnis  de  haute  futaie,  aménagés  à  vingt  ans,  contenant 
cinquante-neuf  hectares  vingt-sept  ares  environ,  sis  communes  de 
Prouvais  et  de  Guignicourt;  une  pièce  de  terre  à  Menneville,  lieu 
dit  les  Butinons,  ae  trente-un  hectares  quatre-vingts  centiares; 
et  tin  corps  de  ferme  ayant  bâtimens  et  quatre-vingt-dix-neuf  pièces, 
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contenant  trente-sept 'hectares  trettte-stx  are*  soixante-quatre  cen- 
tiares de  terres;  quat*»-vingi-dix~huit  ares  six  centiares  de  prés,ét 
cent  dix  ares  vingt  centiares  de  bois  ;  —  tous  ces  biens  assis  aux 
•  lieux  dits  Croix  rouge,  chemin  de  Juvincourt ,  bas  du  hautGény, 
chemin  du  Buey ,  près  le  Château  ,  au  Clot,  bas  de  la  Tournelle, 
Saule  près  le  Château,  Coulmier ,  et  au-dessus  du  Coubnier ,  au 
Pommier,  proche  le  chemin  de  Gebeva ,  Tortue  Roye  ,  montant  <?  La 
terre  d'Argent,  chemin  de  Bellâtre,  champ  Gvilmette ,  petit  chemin 
Vert  et  chemin  de  la  Malmaison ,  au  Buisson  dudit  chemin,  Fond 
.  à  Veau,  petite  Joly ,  Notancourt,  fond  C lopin ,  fond  de  Bellâtre, 
chemin  des  Barres  ,  vallée  aux  Loups,  Cessier,  Meules ,  fotui  de 
Magniville  ,  buissons  Carrotin  et  la  Aîutre ,  chemin  de  Gebeva  à  la 
Couture,  près  le  buisson  fie  Chauffourt ,  montée  de  là  Croix,  buisson 
des  Moulins,  champ  d' Ecrie  et  au-dessous,  la  Carrière,  derrière  les 
Jardin  s,  Ja  Lentilliere ,  chemin  d'Amifontaine  ,fotid  Rinval,  comble 
Rinval,  buissons  du  R oui l lien  ,  Environ,  montée  à  Bussy ,  au 
Marly ,  Tête  et  Bas  de  la  tête  à  cheval,  fond  des  Ormes ,  la  Tor- 
chette,  Borne  Blanche ,  fond  Roger,  bas  du  Parauis,  la  Potence , 
Parquis ,  vieille  Tuilerie,  aux  Saules,  Us  Saillis,  bois  Quatre- 
Champs ,  mont  des  Anges ,  descendant  L' Fond  à  l'eau,  la  Bitarde, 
Bellâtre,  Fergeva ,  garenne  des  Glands,  Cochonniery  comble  du 
fond  Montaigne,  Croix  A  moulin   Cousin,  le  bas  de  la  Mon- 
tagne, la  Sablonnière  ,  chemin  de  Guignicourt ,  Froide  Buire ,  Censé 
Elie ,  Valascelin ,  au  fond  et  au-dessus  de  la  Valascelin  ,  Mage- 
motte,  petit  JVoj^er  ,  t  châlous ,  Voyetus  V ancien  Aloulin,  garenne 
du  Miroir ,  aux  Plantes ,  Moulin  à  vent ,  au  Bouillon  et  au-dessus , 
Vieux  Moulins ,  Bas  des  plantes ,  Blancs  Fossés ,  culée  de  Malva, 
Malva ,  chemin  de  Malm,  Beau-Boulle ,  champ  des  Morts,  bas 
de  la  Pigasse,  Buisson  de  la  plaine  et  proche,  au-dessus  du  Fond  à 
l'eau,  a  la  Caure ,  fond  du  chemin  des  Barres ,  Longues  Tournières , 
tournant  du  chemin  de  la  Malmaison ,  au-dessus  du  Holle-Mala, 
Holle-Mald;  le  tout  pour  les  terres  sises  à  Prouvais;  —  et  quant 
aux  bois  sis  nu  même  Vieil,  fond  de  la  Jolie,  au  Saillis,  au-dessus 
dudit  fond ,  mont  des  Anges,  au-dessus  de  la  Tuilerie,  la  Mon- 
tagne, Poste-Mars ,  bois  du  Gué,  au  Chenois  et  proche}  —  quant 
aux  bois  situes  terroir  de  Guignicourt,  Fosse  à  la  cave,  la  Lans- 
quenette,  lois  Madame,  Grand  Carré  et  proche;  —  à  Iëgard  des 
fonds  sis  à  Menue  ville,  champ  Leprhre ,  les  Croyeres,  la  vallée 
des  Ormes,  Parfond  de  Valle,  Voie  chevaleresque,  l'Orme,  la 
Voyette,  Roùillon,  gué  Saint -Pierre,  champ  des  Boeufs ,  traversant 
le  chemin.de  la  Terrière,  Champs  empeaux,  l'Epinette,  champ 
la  Bleinnc proche  la  Croix  de  fer ,  champ  Perot,  Fernèie,  aux 
Vignes,  r.ii-di'ssus  d:s  Cannes,  fond  de  r  Epi  nette,  fossé  Jean- 
jDidr  's    po'.r'"'r  S.:'n!-L -lurc-tt  ,  proche  in  u  ^vnne  Je  Proviscux  , 
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Parqitis,  aux  Ormes,  au  Noyer  en  vtgne,  haut,  vallée  et  bas  dit 
Ormes >  Godin  0  Routy,  petit  Godin,  bois  Robinet,  &c;  —  pour 
les  fonds  situés  à  Guignicourt,  grand  Godin*  et  proche ,  proche  le 
chemin  du  Pont-à-vert ,  au-dessous  de  la  Saule ,  à  Pilhaut,  Pétréoux 
brûlé,  et  quelques  parties  des  terroirs  de  Pignicourt  et  Evernicourt; 
—  et  quant  aux  prés,  bois  et  saulaies  répandus  sur  ces  divers 
terroirs,  Pré  au  chant,  Fosse  à  vache,  sur  les  Monts,  bois  Daniel, 
petit  Godin,  Tête  d'âne ,  bois  de  la  Censé  «t  sous  la  Ville;  tous 
ces  biens  appartenant  audit  sieur  vicomte  Ruinart  de  B  ri  mont,  et 
produisant  net  cinq  mille  trois  cent  seize  francs  :  auquel  majorât 
a  été  attaché  ledit  titré  de  Vicomte, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Pierre-Hip- 
polyte  Roque-Saint- Prégn an  ,  membre  du  collège  électoral  de 
Vaucluse,  les  biens  ci-après  désignés,  situés  dans  ledit  département  : 
i.°  le  domaine  de  Brignan,9ur  le  terroir  d'Avignon , section  deïa 
Petite  Sacristie  et  des  combes  d'Huçue,  tenant  du  nord  au  chemin 
départemental  d'Apt  par  Morières,  dn  levant  à  CL  Gamier,  Mille 
et  Séb.  Aillaud,  du  midi,  où  sont  des  vignes,  au  chemin  vicinal 
tendant  à  Morières  et  à  une  traverse,  du  couchant  au  sieur  Leverd; 
ladite  traverse  entre  "deux  (  observation  faite  que  dans  cette 
partie  sont  enclavés,  au  midi,  une  grange  et  son  tenement  appar- 
tenant au  sieur  Sauvan  ,  et  au  couchant,  deux  champs  de  vingt- 
cinq  perches  métriques  ,  chacun  appartenant,  l'un  audit  sieur 
Sauvan,  l'autre  au  sieur  VUalis ,  lesquels  biens  ne  sont  pas  compris 
au  majorât  )  ;  —  les  terres  coniigucs  à  ce  domaine  et  en  dépendant, 
tenant  du  midi  à  son  bois,  du  couchant  à  la  susdite  traverse;  —  le 
bois  de  Brignan,  en  chênes  verts,  borné  au  midi  par  un  chemin, 
au  couchant  par  les  vignes  du  sieur  Leverd,  fossé  entre  deux;  —  les 
vignes  aussi  contiguès  confrontant  audit  sieur  Le\erd,  fossé  entre 
deux,  entourées  d'oliviers,  et  tenant  du  levant  à  l'ancien  chemin 
dit  des  Marseillais';  '— •  les  terres  labourables  tenant  du  midi  an 
sieur  A*  Branche,  au  pré  des  héritiers  Roux,  du  couchant  à  la 
Kobine,  à  la  traverse  de  la  Fer,  au  canal,  chemin  entre  deux;  — 
un  champ  sis  an  clos  des  combes  d'Hugue,  tenant  du  nord  an 
chemin  de  Morières,  du  midi  au  milieu  de  la  Fiole  Saint-Martin, 
des  autres  parts  au  sieur  de  Saint-Prégnan  ;  —  une  pièce  en  terre 
et  pré,  tenant  du  levant  et  du  couchant  à  ce  dernier,  du  nord  au 
grand  chemin  de  Morières ,  du  midi  à  la  traverse  allant  à  la  Tapé- 
Sauvan;  —  un  champ  en  vignes,  tenant  du  nord  au  chemin  de 
Morières,  du  levant  au  sieur  de  la  Touloubre,  du  surplus  au  chemin 
de  Montfavest;  —  un  champ  en  vignes,  tenant  du  levant  à  femme 
Merieix,  du  nord  à  J.  Olivier,  du  surplus  au  sieur  Rcque-Saint- 
Prégnan  ;  —  un  champ  en  roues  au  clos  des  Garrigues,  enclave 
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dans  ledit  domaine;  —  un  autre  au  çlos  des  combes  d'Hugue* 

Tenant  du  midi  à  .,  du  couchant  à  la  traverse  ;  —  un  champ 

contigu  en  vignes,  tenant  du  midi  au  sieur  Vitalis,  du  couchant 
à  la  traverse,  au  surplus  audit  sieur  Saint- Prégnan;  — ■  un  champ  en 
terres,  tenant  du  levant  et  du  nord  à  ce  dernier ,  du  midi  à 
A.  Février  y  du  couchant  à  la  traverse;  tous  ces  biens  contenant 
cinquante-six  arpens  soixante-sept  perches  vingt-quatre  mètres, 
appartenant  audit  sieur  Roque- Saint- Prêgnan  ,  et  produisant 
6000  francs  de  revenu  net  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  - 
de  Baron» 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Louis-Clément 

Cailus,  maire  de  Saint-Maur  près  Paris,  une  inscription  de  cinq 

mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent,  portée  en  son  nom  au  erand- 

livre  de  la  dette  inscrite  sous  le  n.°  4o,444>  s^"e  I,T%  immobilisée 

sous  le  n.°  93,  à  l'effet  de  ce  majorât,  auquel  a  été  attaché  le  titre 

de  Baron»  « 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  F ronce , 

Signé  CuviLLIER.  . 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dit 
la  justice, 

À  Paris,  le  3 1  Mars  1 827  *, 
Comte  de  PEYRONNET* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  1 U  caisse <k 
rSmpfimcric  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Mars  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  149.) 
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ti.°  5^74*  —  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  dè 
l'Exportation  et  de  V Importation >  conformétHent  aux  Lois  des  16  Juillet 
jSip  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le     Mats  182/, 
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ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
AParis,  le  31  Mars  1827. 

J^»/ Corbière. 
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Jtf  .•  $ 27 5 .  —  Ordonnance      Rqi  qui  autorise  la  wiik 
de  Sommier  es  (  Gard)  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  château  des  Tuileries,  ïe  7  Mars  1827. 

CHARLES, par  la  grâce de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sommières  du 
2.x  février  1826 ,  relative  a  rétablissement  d'un  abattoir  pu- 
blic et  commun  dans  cette  ville  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  >*r  La  ville  de  Sommières  (Gard)  est  autorisée  à 
établir  un  abattoir  public  et  commun,  en  se  conformant 
au  décret  du  1  ;  octobre  1810  et  à  l'ordonnance  royale  du 
1 4  janvier  1815  pour  le  choix  de  remplacement. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le 
public  en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bœufs , 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à  la  consommation 
des  habitans ,  aura  lieu  exclusivement  dans  le  nouvel  abattoir, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 
•  Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

"■  3»  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire 
usage  de  l'abattoir  public,  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4»  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
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8ans  des  étaux  appropriés  a  cet  usage,  suivant  les  règles  de 
police. 

5 .  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  fui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  là  ville  qui  voudront  profiter  de  cette  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  parles  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

y.  Le  maire  de  Sommières  pourra  faire  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public  et  com- 
mun,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  ;  néanmoins 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Pap- 
probaiion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
suri  avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  dés  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  de  Fan 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
}  _  Signé  Corbière. 

N.*  5276.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autvrh-at'w* 
de  V Abattoir  public  établi  par  la  ville  de  Nérac  (  Lot-et- 
Garonne  )  au  lieu  dit  le  petit  Nérac.  , 

Au  château  des  Tuileries ,  le  7  Mars  1 8*7. 

C  H  AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Tintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nérac  des 
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5  mars ,  1  j  mai  et  1  .*T novembre  1  8  a  6 , relatives  à  Iabaqoir 
public  établi  dans  cette  ville  ;  f 

Les  avis  du  préfet  de  Lot-et-Garonne  ,  des  17  mars , 
2 5  novembre  et  30  décembre  même  année; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUtt  : 

Art.  I  .<T  L'abattoir  publk  établi  par  la  ville  de  Nérac , 
département  de  Lot-et-Garonne,  au  lieu  dit  Je  petit  Nérac* 
est  autorisé. 

2,  Aussitôt  que  leiéchaudofrsdudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  servir ,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au  plu» 
tard ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches , 
l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  des- 
tinés a  la  consommation  des  habitans  de  la  ville ,  aura  lieu 
exclusivement  dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  fa  voie  publique. 

3,  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire 
usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés  ,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville ,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

»  1 

s 

4,  Les  bouchers  et  charcutiers  de  fa  vilîe  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  delà  viande  à  leur  domicile, 
dans  des  étaux  appropriés  à  cet  usage ,  suivant  les  règles  de 
police. 

^.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposez- 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixé,s 
par  lui ,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouçhers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 
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6.  Le  maire  de  Nérac  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  {'abattoir  public ,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  (boucherie  et  charcuterie  :  néanmoins 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  fappro- 
bation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  sur 
l'avis  du  préfet. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Mars  de  l'an 
de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V  intérieur. 

Signé  Corbière. 
N*  $277,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 

la  ville  de  Figeac  (  Lot  )  continuera  d'avoir  un  Abattoir 
public  et  commun. 

Au  château  des  Tuileries^  le  1 5  Mars  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Figeac  du 
3 1  décembre  1826',  relative  à  l'abattoir  public  de  cette  ville  ; 
Vu  l'avis  du  préfet  du  Lot ,  du  1 8  janvier  suivant  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*r  La  ville  de  Figeac ,  département  du  Lot ,  çpn- 
tinuera  d'avoir  un  abattoir  public  et  commun  pour  l'abattage 
des  bestiaux  et  porcs  :  le  local  situé  sur  le  territoire  de  cette 
ville ,  au  moulin  des  Cordeliers ,  reste  afïècté  à  cet  usage. 

2 .  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance  » 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  seront  tenus  d'abattre 
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exclusivement  les  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs, 
dans  ledit  abattoir ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  le 
service  de  leur  maison ,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

3.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  a  Figeac  ne  pourra  être 
limité;  mais  ceux  qui  voudront  s'y  établir , seront  tenus  de 
faire  inscrire  à  la  mairie  leur  nom ,  ainsi  que  le  lieu  de 
leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur  patente. 

4*  Les  bouchers  et  charcutiers  delà  ville  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  tap- 
propriés ,  suivant  les  règles  de  la  police. 

J.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  se  servir 
de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

.  6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  éga- 
lement exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
l'intérieur  de  la  ville ,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours 
désignés  par  le  maire ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudraient  profiter  de 
la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Figeac  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires,  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  notre  rainisire  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 
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9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  i'tMcution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 5  Mars  de  Tan 
de  griçe  i8f7,  et  de  notre  régne  fe  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parte  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
 4  * 

N»'  $278.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ie  sieur 
4*  fi au regard  (  Pqul-Çustave-Adolphe'-Lambert  ) ,  né  le  7  ven- 
tôse an  XI|I  [  26  février  i#o$  ]  ?  Verviers,  royaume  des  Pays- 
Bas,  demeurant  à  Saint-Quentin,  département  de  f Aisne,  g 
établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des 
drdte  Civils f  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  *j  Mars 

N.d  5279.  —  Ordonnance  py  Roi  qui  autorise  le  sieur 
JRonssin  (  Louis-Eustache  ) ,  né  à  Paris  le  14  germinal  an  V 
[  5  avril  1797  ],  brigadier  des  gardes-du-corps  du  Roi,  com- 
pagnie de  Crov-Solre,  à  continuer  de  porter  le  non}  de  Du 
Çnatelle,  sous  lequel  son  père  et  lui  ont  été  connus  et  désignés 
de  tout  temps,  et  à  s'appeler  Ronssin  du  Chatellej  à  la  charge 
par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6 
et  8  de  la  lpi  du  ï.çr  avril  180,3,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  de  première  içstançe  compétent ,  pour  faire 
faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l  état  civil 
du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris,  rç  Mars  1827.  ) 

W.«  7280.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  8es  droits  civils  , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1.  °  Le  sieur  f{andiett  (  John- Martin ),  né  le  13  juin  1780  à 
Leytin,  comté  d'Essex,  royaume  de  la  Grande-Bretagne,  de- 
meurant à  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise; 

2.  p  Le  sieur  Pagliano  (Thomas-Antoine ) ,  né  le  2  février  1*793 
a  L^igueglia,  rivière  de  Gènes,  commis  de  commerce,  demeurant 
à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhone; 

3.0  Le  sieur  Spencer  (  William )9  né  à  Andebury,  comté  de 
Leicester,  royaume,  de  la  Grande-Bretagne,  âgé  de  trente-huit 
ans,  marchand  boucher,  demeurant  à  Marck,  département  du  Pas- 
de-Calaii.  (  Paris,  21  Mars  1S2/.  ) 
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fï,°  52.81.  —  ORDONNANCE  pu  Roi  qui  autorité  l'acceptation 
d'yne  maison  estimée  4°°°  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  JRainneviile  (  Somme)  par  les  sieurs  F.  M.  Jïf  et  F.  A. 
de  Bray ,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  4  Mai 
1826.  J   

5282.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  évaluée  à  5000  francs,  donnée 
au  chapitre  cathédral  de  Nevers  (  Nièvre  )  par  le  sieur  S.  Çrêtin, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris.,  4  Mai  1826,) 

N.°  5283.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
:    d'une  rente  de  60  francs,  léguée  à  la  fabricrue  de  l'église  de 
Sainte-Sabine  (  Côte-d'Or)  par  la  demoiselle  M.  Blondeau, 
;    sous  condition  de  services  religieux.  ('Paris,  14  Mat  1826.) 

N.°  5284.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Pierre  de  Montdidier  (  Somme  )  par  le  sieur  F,  P,  F. 
Lendormy.  (  Paris ,  14  Mai  1826,  ) 


N.0  5285;  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 

'  l'église  de  la  M  othe-Sainte-Héraye  (  Deux-Sèvres  )  par  la  de- 
moiselle F.  E.  Boucher,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  ,4  Mai  1826.  ) 

► 

N.°  5286.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'objets  servant  au  culte,  estimés  523  francs,  légués  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Cuissay  (  Orne  )  par  le  sieur  L.  J.  Pollard.  ( Paris  , 
*4  Mai  1826.) 

N/>  5287.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  d'environ  40  francs, 
léguée  à  la  fabrique  de  l'église  d'Azay-le-Rideau  (  Indre-et- 
Loire)  par  le  sieur/*.  T.  Hervé,  sous  condition  de  services  reli- 
gieux. (  Paris,  14  Mai  1826.) 

* 

N.°  5288.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une- pièce  de  pré  évaluée  à  un  capital  de  300  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Baissey  (  Haute-Marne  )  par  la  de- 
moiselle M.  A.  Barrois ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  14  Mai  1826.) 
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N.^l^Sç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs ,  donnée  au  séminaire  diocésain 
de  la  Roàielle  (  Charente-Inférieure)  par  le  sieur  A.  C.  Chaslon, 
au  nom  a  une  personne  qui  désire  demeurer  inconnue,  sous  con-  ' 
dition  de  services  religieux.  (Parts ,  14  Mai  1826.) 



N.^$20o.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  fa  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Jacques  à  Tarascon  (  Bouches-du-Rhone  )  par  le  sieur 
H.  B.  de  Laudun.  (  Paris,  14  Mai  1826») 


N.°  5291.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  attenante  au  séminaire  diocésain 
de  Nantes  {  Loire-Inférieure  )  et  estimée  5600  francs,  offerte  en 
donation  audit  séminaire  par  le  sieur  G,  L.  L.  Angebaulu 
(Paris,  14  Mai  j 826. ) 


N.°  5292.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  située  dans  la  ville  de  Nantes  (  Loire-Inférieure  ) 
et  estimée  40,000  francs,  donnée  aux  évêques  successifs  de 
Nantes  par  les  sieurs  C.  M,  Bodinier  et  G,  L.  L.  An^bauk* 
(  Paris,  14  M  ai  1826.) 


K.°  5293.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  18  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Quentin  (Manche  )  par  la  dame  veuve  Dupont. 
(Paris,  14  Mai  s 826, ) 

N.°  5294.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  2  ares,  légué  par  le  sieur  J.  F.  Duroisin 
pour  être  joint  au  jardin  du  presbytère  de  l'église  tfHasnon 
(  Nord  ),  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  1/  Mai 
1826.)   

N.°  5295. —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
â'Arbent  (Ain)  par  le  sieur  F,  J.  Mennet.  (  Paris,  17  Mai 
1826.) 

-  -  — 

N.#  5296.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  25  francs  sur  l'État,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Hardricoure  (  Seine-et-Oise  )  par  le  sieur  P:  Jousseran* 
(  Paris,  ij  Mai  1826.) 
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N.°  5297.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  560  francs,  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  iïOchtezeeU  (  Nord  )  par  le  sieur  A.  J.  Depape. 
(  Paris  ,  17  Mai  1826.) 


N.*  5298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
à'Ohlungen  (  Bas-Rhin  )  par  le  sieur  J.  G.  Felten,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris ,  17  Mai  1826.  ) 

N.*  5299.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  a  un  ustensile  utile  à  l'église,  évalué  à  30  francs;  2.0  de  deux 
sommes  formant  ensemble  1050  francs  :  le  tout  légué  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Tayac  (  Aveyron  )  par  le  sieur  J.  £. 
Issanchon.  ( Paris,  17  Mai  1826.  ) 

N."  5300.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  20  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Ducry  (  Manche  )  par  la  demoiselle  J.  Roger,  sous  condition  de 
services  reHgieux.  (  Paris ,  17  Mai  1826.  ) 


N.°  5301.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 500  francs,  offerte  en  donation  au  diocèse  de 
Viviers  (  Ardèche  )  par  la  dame  M.  Pezilier.  (  Paris,  17  Mai 
i82â.J   

N.*  5302. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée,  par  fe  sieur 
P.  Ledouxt  de  la  nue  propriété  de  740  francs  de  rente  sur  l'Etat 
aux  établissemens  ci-après  ;  savoir  :  au  petit  séminaire  de  Saint- 
Nicolas,  pour  1  50  francs;  au  séminaire  diocésain  de  Paris,  pour 
j  50  francs;  au  séminaire  de  Saint-Sulpice, pour  1 50  francs;  aux 
missions  de  France,  pour  i  50  francs;  et  aux  missions  étrangères, 
pour  140  francs.  (Paris,  17  Mai  1826.  ) 

N.°  5303.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  850  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  Téglise 
de  Notre-Dame  du  bourg  de  Rabastens  (  Tarn  )  par  le  sieur 
J.  L.  F,  de  Rolland,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris, 
24  Mai  1826.) 


N.^5304.  —  Ordonnance  du  JIoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  300  francs  sur  l'État,  donnée  à  la  fabrique  de 
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l'église  6'  f  guiily  (  Cote-d'Or  )  par  le  sieur  Ch.  L,  marquis  de 
Mac-Malien.  (Paris,  21  Al  ai  182.6*) 

N.A  5305.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  d'Ivoy  (  Loi  r*et- Cher  )  par  la  dame  veuve  S'avart  et  con- 
sorts, sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  zt  Mat 
>8z6.) 

N.°  5306*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  estimé  260  francs,  donné  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Périgneux  (Loire)  par  les  héritiers  du  sieur./.  M.  F.  Dubreul, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  21  Mai  i$i6.  ) 

N.°  5307.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  de  100  francs  chacune,  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  nublique ,  n.0»  33,090  et  38,^36,  série  5.%  léguées  au, 
séminaire  diocésain  de  Montpellier  (  Hérault  )  par  le  sieur 
A.  H.  Majfre-Gageans,  (Paris,  ir  Mai  1826.  ) 


N.°  5308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  1 500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
à'Estaires  (  Nord  )  par  le  sieur  F.  J.  Salomê.  (  Parts,  21  Mai 
1826.) 

N.#  5309.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
GranHprê  (Ardennes)  par  le  sieur  L.  J.  A.  Ansart.  (  Paris, 
21  Mai  1 826.)   

N.B  5310.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  de  30  francs,  donnée  à 
la  succursale  de  Saint-Bonnet  en  Bresse  (  Saone-et-Loire  )  par 
les  sieurs  C.  M.  AI.  Gauthey  et  J.  B.  Lory ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris  ,  2r  Ma'k/826.  ) 

N.*  53 1 1.  1 —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  quatre  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de  80  francs, 
données  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Chavoy 
{ Manche  )  par  le  sieur  H.  J.  B.  R.  Payen  de  Chavoy,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Paris,  2t  Mai  / 826.  ) 

N.°  53 12.  —  Ordonnance  du  JRoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  produisant  un  revenu  de  1 10  francs,  donné  à  la  fabrique 
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de  l'église  â'Êtivali  Vosges)  par  îe  rieur  A.  Clerc,  sot»  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  2/  Mai  t8±6.) 

N.d  5$i3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  immeuble  estimé  250  francs,  donné  à  la  fabrique  de  Fégfise 
de  Saint-Etienne  Vallée- Française  (  Lozère  )  par  le  sieur  J.  IV» 
Subiderûux  de  la  Bastide.  (Paris ,  zt  Mai 1 826.) 

♦  * 

N.°  5314.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente-annuelle  de  69  francs  14  centimes,  donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  (  Manche)  par 
la  dame  veuve  de  Glatigny,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris ,  21  Mai  1 82t.  ) 

^^^^^^^^^^^ 

N,<>  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  Inacceptation 
de  2000  francs  légués  à  la  fabrique  de  l'église  à'tpinouse 
(  Drôme  )  par  la  dame  Neymes.  (  Saint-Cloud ,  24  Mai  1826.) 

N.°53i6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  "acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  '4>727  francs,  léguée  au  chapitre  de 
l'église  métropolitaine  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  par  le  sieur 
J.  P.  Monnereau.  (  Saint- Cloud ,  24  Mai  1816.  ) 


N.°  5317. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  féglise 
d'Albine  (  Tarn  )  par  le  sieur  J,  J,  Cros ,  sous  condition  de 
services  religieux.  ( Saint-Cloud,  24  Mai  1826.) 

'■  •  •  .  »  •  ■  ' 

N.»  5318.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  par  la  dame  veuve  Delahaye,  d'une  somme  de 

6000  francs  destinée  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  et  d'une 

somme  de  400°  francs  au  profit  du  séminaire  diocésain  de 

Strasbourg  (  Bas- Rhin  ).  (Saint-Cloud,  24  Mai  1826, J 


H  o  ^  f  0k  _  Ordonnance  DU  -Roi  qui  autorise  l'acceptation^ 
jusqu'à  concurrence  de  2300  francs  seulement,  de  créances 
actives  et  biens  int meubles  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chan°y  {  Marne)  par  la  dame  Baudesson ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Sawt-Chud ,  24  Mai  1826,) 


N.°  5320.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  3  50  francs,  légué  aux  desservans  successifs  de 
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la  succursale  de  Laramiere  (Lot)  par  le  sieur  A.  Gasc ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  24  Mai  tSiâ.  ) 

N.°  5321.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
'd'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  estimée  700  francs, 
léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chalinargues  (  Cantal  )  par  la 
demoiselle  M.  Benoit,  sous  condition  de  services  religieux. 
( Saint-Clou d ,  24  M  ai  1826.) 

N.°  5322.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'archevêque 
de  Paris,  le  supérieur  des  prêtres  de  Saint-Sulpice  et  le  supérieur 
des  missions  étrangères,  a  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  Legs  de  la  nue  propriété  de  700  francs  de  rentes  ins- 
•  cri  tes  au  grand-livre  de  la  dette  publique  sous  les  n.°*  12,792, 

27,133, 30,613,42,875, 45 >94oet  50»1 13>  Par  k  demoiselle 
M.  C.  Le  Maure;  savoir  :  le  supérieur  des  missions  étrangères, 
pour  3  50  francs;  l'archevêque  de  Paris,  pour  175  francs;  et  le 
supérieur  des  prêtres  de  Saint-Sulpice,  pour  175  francs.  (Saintn, 
Cloud,  24  Mai  Ï826.  ) 


N.°  5323.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  montant  à  1021  francs  95  centimes,  fait  en  faveur  des 
prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse  de  Strasbourg  (Bas- Rhin) 
par  le  sieur  J.  Sartoré,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Saint-Cloud,  24  Mai  1826.  ) 

N.°  5324.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  100  francs,  léguée  au  séminaire  de 
Castres  ( Tarn  )  par  le  sieur  A .  Mazas.  (Paris,  28  Mai  1816.) 


N.°  5325»  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1400  francs,  léguée  au  petit  séminaire  de 
Bergerac  (Dordogne)  par  le  sieur  L.Laporte.  (Paris,  28  Mai 
1826.J   

r*.°  5326.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  immeuble  situé  commune  de  M arsannav-la-Côte  (Côte- 
d'Or)  et  d'un  revenu  annuel  de  50  francs,  donné  à  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Dijon  par  la  dame 
M.  Constantin.  (Paris  ,  28  Mai  1826.) 


N.°  5327.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  maisons,  bâtimens  et  dépendances,  et  de  divers  immeubles 
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situés  dans  le  département  de  la  Seine-inférieure,  et  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  5  francs,  le  tout  évalué  à  1  $20  francs 
de  revenu,  donné  à  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de 
la  ville  d\Eu  (même  département)  par  la  dame  C,  R.  Du  Bucq. 
(  Paris ,  28  Mai  1826.  J 

N.°  5328.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Boynes  (Loiret)  par  le  sieur  P.  Desbois,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (  Paris ,  28  Mai  1 826,  ) 


N.°  5329.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  revenu 
de  16  francs,  données  à  la  fabrique  de  l'église  âiHenridorJf 
(  Meurthe)  par  la  dame  veuve  Schmit ,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  ( Paris,  28  Mai  1826.) 


N.°  5330.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'irne  somme  de  1000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Wiberswiller  ( Meurthe)  par  la  demoiselle  Ch.  Sermonet,  sous 
con<Jj tion  de  services  religieux.  (Paris,  28  Mai  1826.) 

N.#  5331.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  sous  condition  de  services  religieux,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Châtel  ( Ardennes),  savoir:  i.°  par  la  demoiselle 
M.  A.  Druart,  d'une  somme  de  150  francs  et  d'ornemens 
d'église  estimés  51  francs;  2.0  par  la  demoiselle  H.  Druart, 
d'une  somme  de  400  francs,  et  de  l'autre  moitié  d'ornemens 
d'église  estimée  5 1  francs.  ( Paris,  28  Mai  1826. ) 


N.°  5332.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  Taoceptation 

d'une  somme  de  800  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  Châtel 
(Ardennes)  par  la  dame  veuve  Lalouette,  sous  condition  de 
services  religieux.  ( Paris,  28 Mai  1826.  ) 


N.°  5333.  —  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
jMarlenheim  (  Bas-Rhin  )  par  la  dame  veuve  Jacob,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  ( Paris,  28  Mai  1826.  ) 


N.#  5334.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  850  francs,  léguée  aux  curés  successifs  de 
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M  ontmartin-sur-mer  (Manche)  par  !è  stenr  C.  C.  Ùàhtàs, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  ?t  Mai 
1826.) 


i  i  t.  -i  ■ 


N.°  S 33  5-  —  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  facceptatfon 
d'une  somme  de  3000  francs  et  de  plusieurs  ornemens  d'église 
estimés  280  francs,  le  tout  légué  a  la  fabrique  de  l'église  dé 
Met  (  Loir-et-Cher)  par  le  sieur  A.  Meunier.  (Saint-Cloud, 
Jr  Mai  1826.)  / 

N.°  5336. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  fente  annuelle  de  40* francs,  donnée  à  la  fabrique  dè 
l'église  de  Ducey  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Duplessis, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  jr  Mai 

N.p  5337. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  estimé  60  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
la  Chapelle-sur-Oudon  (Maine-et-Loire)  par  les  sieur  et, dame 
Dupont,  sous  la  réserve  d'usufruit,  et  à  fa  charge  d'en  aban- 
donner la  jouissance  aux  desservans  successif  de  cette  paroisse. 
(  Saint-Cloud,  jr  Mai  1826,  ) 


Certifié  conforme  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afihistrc 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  ,  .* 

A  Paris ,  le  x  .eT  Avril  1 827  *f 

Comte  de  PEYRO NÊT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  ' 


On  •'«bonne  pour  le  Bolledn  des  lots,  i  nnéa  de  9  francs  par  an,  à  H  caisse  de 
nm^rimeric  royale,  ou  c  e»  les  Directeur*  de*  pou»  de»  dépar  temms. 


A  PARIS,  1>E  L'IMPRIMÉ  RIE  ROYALE. 

i.cr  Avril  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.°  150.  ) 


-  ;  .h 


N.°  53  38.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  Communautés  de  Religieuses  Ursulînes  éta- 
.  Mes  à  Hennebont,  à  Ploërmel  et  à  Vannes^  département- 
du  Morbihan. 


■ 


Au  chtteau  des  Tuilerie»,  le  12  Mars  1817. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  de  France  et 
pjs  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vertom ,  salut* 
Vu  la  foi  du  2  4  mai  18  25  ; 

Vu  les.  déclarations  des  religieuses  ursulînes  des  commu* 
liautés  d'Hennebont,  de  fMoërmeï  et  de  Vannes,  départe- 
ment du  Morbihan,  qu'elles  adoptent  et  Rengagent  a  suivre 
les  statuts  des  ufsuîinès  d'Arniens,  enregistrés  au' Cbnseiî 
d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  ?  mat 
1826^ 

Vu  les1  délibérations  des  conseils  municipaux  dei  troii 
Communes  précitées  des  6  et  1 1  juillet  1 8 1 7  et  1 J  no* 
vembre  1818,  tendant  à  ce  que  ces  étabfissemens  soient 
autorisés; 

Vu  le  consentement  de  Pévêque  de  Vannes,  du  7  mari 
,18275 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ArT.  I.*f  Les  communautés  des  religieuses  ursulînes 
établies  à  Hehnebont ,  à  Ploërmel  et  à  Vannes ,  département 
VUi:  Série.  P 
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cru  Wiorbihan  y  gouvernée s  par  des  supérieures  focufcSj  sortf* 
définitivement  autorisées.  r 

V  frlptre,  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la,  présenté  (Ordonnance; qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

_ Donné  en  notre  château  des  Tuileries.  ,.  le  22/ jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le" 
tVohréme. 

Signé  CHARLES. 

I*àr  le  Roi  :  le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruûtwn  publique ,        » . 

;  Signé*  p..  Év.  D-HEMipPOWS. 


3 M 9 •  —  Ordonna nc&  vu  fié*  portant  àutoriMoU 

.  définitive  de  la  Communauté  4*s  Scemr  de  Saint- Josepk 
établie  à  Saint-VaWer,  département  de:  la  Jérôme.  \ 

Au  château  des  Tuileries,  fe  il  Mars  1&27. 

CHARLES,  par  la grâcede  Dieu:,  fcar  i>b  France  et 
0E  N  A VARRE ,  k  tous  peux  qui  ces  présentes,  verront,  ^vj. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  soeurs  de  Saint-Joseph  de  Saint- 
YaUjer,  qu'eJJes  adoptent  et  s'engagent  à  suivre,  les:  statuts 
de*  sœurs  de,  Saint-Joseph  de  Lyon,  approuvés  par  déçret, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Vallier. 
du  71  s*pl$m{>re  ifcitf,  tendant  à  çe>  que  cet  établjssement' 

soit  autorisé  ;  -  ■;  : 

.  Vu  KcQn^mement  de  l'éyêque  de  Valence ,  du  ,2  mars 

1  8  27  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au 
département  des  afiàires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NotfS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNAS  cë  qui  suit  : 

ART.  I  er  La  communauté  des  soeurs  de  Saint-JosepJi 
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établie  a  Salnt-Vailier  \  Draine  ),  diocèse  de  Valence,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale,  est  définitivement  auto- 
risée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Pinstruction  publique  est  chargé" 
de  ^exécution  4e  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée* 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cMteau  éès  Tuileries,  ïe  11/  Jour  du 
mois  de  Mars  de  Fane  dè  grâce  1&27,  et  de  notre  règne  le 
troisième* 

-  -  Signé  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déyarteineht  dis  affaires 

ecclésiastique?  et  de  l'instrucricn  publique, 

".-»■  Signé  t  D.  Év.  D*H  ERMO  PO  LIS. 

« 

N.6  n4o.  —  Ordonjvancs  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Saurs  de  la  Visitation 
établie  à  Valent*,  département  dt  la  Drime* 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mars  1827. 

C  H  ARLES  .parla  grâce  de  Dieu,  Roi  Dfi  France  èt 
D& Navarre,  àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  delà  Visitation  de  Valence, 
qu'elles  adoptent  ef  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  visi- 
tandines  de  Mâcon ,  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
40. novembre  »  8  z&} 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville'  de 
Valence  du  21  février  1827,  tendant  h  ce  que  cet  établis-, 
sèment  soir  autorisé  ; 

Vu  Je  consentement  de  tévèque  de  Valence  du  j  mars 

1*827;  v 

Sur  le  rapport  de  notrer  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  f 

Nous  AVONS  OftDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ; 

P  X 
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Art.  1 La  communauté  de*  s«ur$  de  la  Visitarioa 
établie  à  Valence  (  Drôme  ) ,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de$ 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  $ jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et,  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'HermopolIS. 

f^o  ^341.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  35  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Parigny(  Manche)  par  le  sieur  L*  T.  de  LorgêAl, 
sous  condition  de  services  religieux/  (  Saint-Cloud ,  jj  Al  ai 

,  1826.  ) 

-  t 

j4  o  ç^2.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  d'en- 
viron 30  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  J?église  de  R'ians  (  Var) 
par  le  sieur  A.  Fabre.  ( Saint- Cloud,  ji  Mai  m$i6.) 

-  " 

N.*  5343.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  vases  sacrés  et  ornemens  d  église,  estimés  2770  francs ,  donnés 
.  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-George-sur- Loire  (Maine-et- 
Loire  )  par  la  demoiselle  J.  Ligot,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Sa'mt-Cloud,  31  Mai  182.6*) 

j^o     44.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  300  francs ,  léguée  au  séminaire  diocé- 
.  sain  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  par  la  dame  Balette. 
(Saint-Cloud,jt  Mai  1826.) 

N.°  Ç345-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
»  d'une  somme  de  560  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Talence  (  Gironde  )  par  le  sieur  J,  G»  Barennes,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  4  Juin  1826,) 
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N.#  5346.  —  Ordonnance  du  Roi.qui  autorise  l'acceptation 
d'âne  rente  de  4°  francs»  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Hilaire  de  Harcovet(  Marrche)  par  la  dame  veuve  Gas- 
pard, sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Chud,  4  Juin 
j8zô.)   

N.°  5347.  — Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs >  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Pleudihen  (Côtes-du-Nord  )  par  la  dame  veuve  Pomment, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- Cloud,.  4  Juin, 
iSzt.) 

N.°  5348.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  100  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Humés  (  Haute-Marne  )  par  la  dame  veuve  Robinet,  'sous, 
condition  de  services  religieux.  (Satnt-Cloud,  4  Juin  /826.J 

N.°  7349.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatrort- 
d'une  *ente  de  120  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain  du 
Mans  (  Sarthe  )  par  le  sieur  H.  Foucault  de  Vauguyon*  (Saint- 
Cloud ,  4  Juin  1826.) 

■■•  ■ 

N.°  5350.  —  Ordonnance  du  Roi  tiui  autorise  l'acceptation, 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sut  VÉtat,  donnée  aux  des- 
servans  successifs  de  l'église  de  Marcy-le-Lotrp  (  Rhône)  pas  le* 
sieur  Mogniat  de  VEclus*,  sous  condition  de  services  religieux. 
( Saint- Lhoud,  4  Juin  1826.}  \ 


5}5    —  Ordonnance  du  Roi  qui-  autorise  l'acceptation; 
d'une  pièce  de  terre  plantée  en  arbres  fruitiers,  avec  bâtimens 
et  jardin ,  le  tout  estimé  30CO  frarrcs ,  et  donné  aux  curés  succes- 
sifs de  TallevendeAe-Grand  (Calvados  )  parle  sieux  J.  SurkUd^ 
/(  Sa  'mt-Ctoud,  4  Juin  i  826.  ) 


5352.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  „ 
sous  bénéfice  d'inven taire ,  du  Legs  universel,  évaluéà  la  somme 
de  2051  francs  70  centimes  environ,  fait  à  la  fabrique  de  l'église: 
de  Sainte- Ma  ne  du  Bois  { Mayenne)  par  le  sieur  J.  Lejyiarié  ^ 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Chud,  4  Juin. 
1826.  ) 

N-*  53  S3-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation- 
d'une  rente  de  jo  francs^  léguée  à  la  fabrique  de  Péglfse  d* 
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Tourneur (Calvados)  par  le  sieur  C  M*  Le  VardoU ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Saint-Clouâ,  4  Juin  182.6. ) 

53  j4«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  60  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  lVglise  de 
Cironcourt  (  Vosges  )  par  la  dame  M.  F.  Pannentier,  à  la  condi- 
tion, entre  autres,  que  qua»d  la  commune  de  Âforebnahon 
aura  une  fabrique  légalement  établie,  cette  fabrique  jouira  de 
la  présente  donation.  ( SainuCloud ,  4  Juin  1826.) 

—  Ordonnance  du 'Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  montant  ensemble  à  44  francs  82  centimes, 
données  à  la  fabrique  de  l'église  d'Orbois  (Calvados)  par  la 
dame  veuve  Lair,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint* 
Cloud,  4  Juin  1826.  ) 

N.°  5356. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  300  francs,  donnée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Réviers  (Calvados)  par  la  demoiselle  A!,  F.  Gouix, 
( Saiflt-Çloud ,  4  Juin  1826.) 

5357-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  }ardi"  et  d'une  cour  estimés  1000  francs,  donnés  à  la 
iabrique  de  l'église  de  Saint-Auùin  de  Rennes  (  Ule-et- Vilaine) 
par  le  sieur  tyon.  ( Saint-Cloud,  4  Juin  1626.  ) 


— 


N.°  5358.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  parties  de  rente  montant  ensemble  à  4  S  francs,  léguées 
à  la  fabrique  de  l'église  d'Argences  (  Calvados)  par  le  sieur 
77».  Boulin ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud a 
4  Juin  1826.) 

N.°  5359-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'église  de  Notre-Dame  située  à  Dammartin  (  Seine-et- 
Marne)  et  léguée  à  cette  commune  par  le  sieur  Lemire.  (Saint* 
Cloud,  4  Juin  1826.) 

N.°  5360.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  promesse  de  donation  faite  à  la  communauté  des  reli- 
gieuses de  Sainte-Marie  de  Douai  (  Nord  ),  par  les  sieur  et  dame 
Je  Foresr,  d'une  maison  située  dans  ladite  ville  de  Douai j  oc- 
cupée présentement  par  ladite  communauté;  d'immeubles  situés 
dans  les  département  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  d'ujje 
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rente  perpétuelle  cje  275  francs,  au  capital  de  5 fdfc francs;  sous 

la  réserve  de  l'usufruit  stipulée,  et  à  charge  de  services  religieux. 

( Saint-Cloud ,  4  Juin  1826.  ) 

  -  éi 

5361.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
1  des  Donations  faites  à  la  congrégation  des  religieuses  ursulines 
hospitalières  de  i'Instrûction  chrétienne  de  Troyes  (  Aube  )  par 
le  sieur  J.  Le  Bœuf,  !.°  de  maisons  et  dépendances  situées  com- 
mune de  la  Chapelle  (Haute-Marne),  avec  réserve  de  partie 
■d'usufruit ;  2.0  dune  somme  de  8000  francs  use  fois  payée. 

*  (  Saint^Cloud,  4  Juin  1826.) 

4  * 

N.°  5362.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  et  d'une  pièce  de  terre,  le  "tout  produisant  un  revenu 
de  36  francs,  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cheilly  (  Saone- 
et-Loire)  par  la  dame  veiive  Guichard,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (  Saint-Cloud  >  y  Juin  1S26.  ) 

N.°  5363. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  44  ares  32  centiares  de  pré  estimés  1250  francs,  et  légués  à  la» 
fabrique  de  l'église  de  Lestrem  (Pas-de-Calais)  par  le  sieur 
J.  F.  Lemire,  éôus  condition  de  services  religieux.  (Saint-Cloud  t 
y  Juin  i  826.) 

1  * 

N.°  5364.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  t'acceptation 
de  la  fondation  de  services  religieux  faite  dans  l'église  de  Saint- 
C»éry  à  Cambrai  (  Nord  )  par  la  demoiselle  fflA  V.  J.  Crarez, 
moyennant  une  rente  de  42  francs  19  centimes.  ( Saint- C loud  , 
y  J%in  1 826. ) 

N.#  5365.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacceptatio» 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  à  11,700  francs,  données  au 
séminaire  diocésain  d'Avignon  (  Vaucluse  )  par  la  dame  veuve 

*  Vénasque,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 

*  d'usufruit.  (  Saint-Cloud,  y  Juin  1826.  ) 


5 366.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Facceptatio» 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  donnée  à  la  fabrique  dé 
l'église  de  Bonnecourt  (  Haute-Marne  )  par  les  sieur  et  dame 
Voillemin.  ( Saint-Cloud,  y  Juin  1826.) 


Rc  5567.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptatioé 
d'une  rente  de  40  francs,  donnée  à  la  fabriaue  4fè  l'églûe  de 
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flfàhe  (  Bîsses- Alpes  )  par  le  sieur  M.  A*  A.  de  Tende.  (Saint- 
Cloudj  7  Juin  t82$.) 

ff.°  5368.-*-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sommé  de  3000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
/Hontgaudry  (Orne)  par  le  sieur L>, \Qatgneau 3  sous  condition- 
de  serviçe*  religieux,  (  Saint-Claud ,  7  Juin  1826*) 

|^.°  5369.  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d\ne  pièce  de  pré  produisant  un  revenu  de  1  5  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  des  B  a  roches  (  Meuse  )  par  la  xiemoiselle 
A.  Tocquot,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Claud* 
7  Juin  182.4*) 

^.^5370.      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faaceptatîon 

d'une  rente  de  3£  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Houécourt  (  Vosges  )  par  la  demoiselle  Ci  Vuillemin,  sous  çpn«* 
dition  de  services  religieux.  (  Saint-Çioud 7  Juin  1826. ) 

•■■  iii 

X*.°  537 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
d'une  rente  annuelle  de  20g  francs,  léguée  à  la  fabrique  de> 
l'église  de  Saiyies  (  Vienne  )  par  le  sieur  F.  A*  Çourfiaier  de  la 
Milliançhhe.  (  Saïn^Cloud,  7  Juin  1816.) 

J4.0  f373»  ^-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatioi* 
4'environ  22  ares  84  centiares  tant  en  terres  qu'en  prés,  estimés; 
300  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Trouhans  (  Côte-* 
d'Or)  par  la  dame  veuve  AI  Mot  A  sou?  çtyiçjiùon.  de  service* 
religieux,  (  faint-Cloud,  7  Juin  1 826. )  » 


J*I.°  5373.  -1-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation* 
de  deux.,  rente*  foncières  montant  ensemble  à  la  somme  de* 
a8  francs  10  centimes  ,  de  six  poulets  et  de  deux  corvées  ;  le  tout 
légué  à  la  fabrique  de  Chaussin  (Jura),  parle  sieur  A*  B Motet  A 
sous  condition  de  services  religieux^  (  Saipt^Cloud,  7  Juin* 

5374.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Choux  f  Jura)  par  le  sieur  £•  F.  E,  Mennet.  ( Saim-Cloudx 
7  Juin 1826./    •  * 

N.*  5375»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.  4'une  somme  de  8qc,  faw,  léguée  à  la  fahrrçpe  de  (église  de, 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  150.  (  *}$  ) 

yUUcrozâ  (Var)  par  le  sieur  R*  Cokmht.  (  Saint- Cloud, 
y  Juin  1826,  ) 

'N.*537&  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatlon 
d'une  somme  de  1200  francs ,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Grenoble  (  1  sère  )  par  la  dame  £.  Gély  de  M ontcla.  ( Saint-Cloud , 
y  Juin  1826.) 

fis  $377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

des  Legs  faits  parle  sieur  y.  B,  J.  Rivet;  savoir  :  d'une  somme 
de  400  francs  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Grenoble 
(Isère  ) ,  et  d'une  somme  de  4670  francs  7  5  centimes  au  séminaire 
de  ce  diocèse  ;  2.0  du  Legs  d'une  somme  de  1000  francs  fait  au 
même  séminaire  diocésain  par  la  demoiselle  A.  Paulin.  (  Saint- 
Cloud,yJuin  1826.) 

N.°5378.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  Tacceptation 
de  trois  pièces  de  terre  estimées  120»  francs,  léguées  à  ta  fa- 

•  brique  de  l'église  de  Lindre-basse  (  Meurthe  )  par  la  dame 
Gorius,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit,  (Saint-Cloud,  //  Juin  i8i6*J 


N.°  537o.  _  Ordonnance ,ou  Roi  tjuftiutorbe  l'acceptation 
d'une  rente  de  60  francs  sur  l'État,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Pantin  (  Seine  )  parle  sieur  F,  7.  Gorneau ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint-Cloud,  u  Juin  i#26..J 

K°  5380.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  dame  veuve  de  Pontcharfrain  ;  savoir  : 
d'une  somme  de  iqoo  francs  aux  curés  successifs  de  l'église  de 
Saint-Sulpice  à  Paris,  sous  condition  de  services  religieux; 
et  d'une  somme  de  4000  francs  à  la  fabrique  de  la  même  église, 
(  Saint-Cloud,  n  Juin  4826.  ) 

^-•'5381.  — »  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepfadon 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Villecroze  (  Yar  )  par  le  sieur  J.  Jssaurat.  ( Saiat-Cloud,  //  Juin 

*    ....  ; 

mmmmmm mm m*  '  '* 

5382.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  estimé 20$  frapes  10  centimes, fait  au  sémt* 
naire  diocésain  de  Poitiers  (  Vienne  )  par  le  sieur  â\.  Jahau  dç 
Itroade*  (Saint-Cloud,  u  Juin.  182$,) 


1  ■  *  > 
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-N.°  5383.  —  ORDONNANCE  DU  Ro/1  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  religieuses  de  la 
Visitation  de  Poitiers  (Vienne);  savoir  :  i.°  par  les  dames  Ber- 

1  thelot,  de  Veilleclùze  de  la  Àfardrère,  David,  -Beaul'teu  et 
Chauvelier,  de  leurs  droits  respectifs  de  propriété  sur  une  maison 

,  avec  dépendances  située  à  Poitiers ,  et  occupée  par  ladite  com- 
munauté; 2.0  par  la  dame  de  Veillechèze  et  la  dame  Conjour, 
de  leur  part  et  portion  dans  une  autre  maison  située  même  ville, 

.  rue  des  Jardins,  n.°  2;  3.0  par  la  dame  Beaugé,  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle. de  50  francs;  4.0  par  ia  dame  Samson, 
supérieure  de  ladite  communauté,  des  parts  et  portions  qui  lui 
appartiennent  dans  les  deux  maisons  ci-uessus  indiquées.  (Saint- 
Cloud,  //  Juin  1826.-) 

  ,  ,,,, 

»**■•-  *  *  , 

N.°  5384.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  fa  fondation  de  services  religieux ,  faite  dans  l'église  de  Mar- 

,  cilly  (  Manche  )  par  la  demoiselle  J.  P.  Fautrel,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  40  francs.  ( Saint-Cloud,  11  Juin  1826.  ) 

N.°  5385.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6o*>  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Beauvais  (Oise)  par  la  dame  Bailly.  ( Saint-Cloud ,  //  Juin 
1826.) 

N.°  5386.  — ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12QO  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Briguais  (  Rhône)  par  La  dame  Tissot.  (Saint-Cloud,  11  Juin 
1826.  ) 

N.*  5387.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Lupicen  (Jura)  par  le  sieur*/.  A,  A/icod  de  Ronchaud.  (  àaint- 
Cloud,  n  Juin  1826,  ) 


5388.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  fonds  d'une  tenue  représentant  un  capital  de  1500  francs, 
donné  â  la  fabrique  de  l'église  de  Plougoumelen  (  Morbihan  )  par 
le  sieur  Hémon ,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec 
réserve  d'usufruit.  ( Saint-Cloud ,  11  Juin  1826.  ) 


N.°  5389.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorUe  l'acceptation 
d'une' rente' de  #0  francs  sur  l'Etat,  donnée  à  l'église  de  Châ- 
îeauvieux  (  Hautes- Alpes  )  pat  le  srrur  C.  A.  H.  de  Révillasc, 
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.  sous  condition  4e  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  11  Juin 

1 816,  )  .  4  d .  ; 

N*°  5390.  ?*-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta  tien 
d'un  domaine  avec  bâtimens  et  dépendances,  et  de  trois  pièces 
de  terre,  le  tout  estimé  1 4»ï 60  francs,  et  donné  par  moitié  au 
séminaire  de  Besançon  (  Doubs  )  et  à  la  maison  ecclésiastique 
dite  Mission  de  Beaupré  par  le  sieur  A.  F,  X.  E.  Vallier,  sous 
la  réserve  d'usufruit  stipulée  et  sous  condition  de  services  reli- 
gieux. (  Saint-Cloud,  11  Juin  1816.  ) 

|Sr.°  5  391.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  de  divers  immeubles,  le  tout  situé  dans  la  com- 
mune de  Montcontour  (  Côte»-du-Nord )  et  évalué  à  804 1  francs 
70  centimes,  et  donné  parla  dame  Dubois-Berthelot  à  la  congrès 
jgation  des  dames  hospitalières  de  Saint  Thomas  de  Villeneuve 
dont  le  chef-lieu  est  à  Paris.  (  Saint-Cloud ,  a  Juin  1826.) 


N.°  5392.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  vigne  située  sur  la  commune  de  Fuisse  (  Saone- 
et-Loire  ),  donnée  à  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  du 
Saint-Sacrement  de  Mâcon  (même  département)  par  le  sieur 
E.  Lapalus,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  stipulé  et  à  la  charge  de 
services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  ir  Juin  1S2.6.) 

N.°  5 393.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  archevêques  successifs  de  Bordeaux 
par  le  sieur  T.  Lacombe,  de  deux  maisons  avec  dépendances 
situées  dans  cette  ville.  (  Saint-Cloud,  ji  Juin  1826.  ) 


N.°  5394»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.  des  Donations  offertes  à  la  fabrique  de  la  .chapelle  vicariake 
tfEtouyy  (Calvados);  savoir:  i.°  par  le  sieur  Duchesne ,  de 
4iverses  parties  de  rente  montant  ensemble  à  la  somme  de 
27  5  francs  ,  2.°  par  le  sieur  Laumonier,  d'une  rente  de  50  francs  ; 
à  la  charge  t>ar  ladite  fabrique  de  concéder  au  sieur  jjuchesne 
et  à  sa  famille,  tant  qu'elle  existera,  l'emplacenfent  nécessaire 
pour  établir  uft  banc  dans  ladite  chapelle.  (  Sa'm-ClQudfi^Jum 
1826.)   

N.°  539J.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  21  ares  9  centiares  de  terre 
labourable,  estimée  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
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de  Rouvrel  (Somme)  par  fe  steur  de  Beauvak  ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  21  Juin  1826.) 

îf,#  5396.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatfon 
d'uqe  maison  presbytérale  et  d'un  Jardin  y  attenant,  le  tout 
évalué  à  3000  francs,  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tisfac 
(  Tarn-et-Garonne)  par  le  sieur  J.  P.  Monmayou.  (Saint-Cloud» 
2t  Juin  1826. 

W.p  $397*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dune  rente  de  50  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Nevers  (Nièvre  ),  sous  la  réserve  d'usufruit,  par  la  demoiselle 
Chenon.  (  Saint-Cloud ,  21  Juin  1826.) 


N.°  J398.  -t  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  50  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  t?w- 
vervitte  (Eure)  par  la  dame  Dupuis j,sous  condition  de  services, 
religieux.  (Saint-Cloud,  21  Juin  1826,), 

5399.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église*  de  la\ 
Chartre  (  Sarthe  )par  la  dame  veuve  Haudry ,  sous  condition  de- 
services  religieux.  (Saint-Cloud ,  21  Juin  1826. ) 

N,°  $4°°'  — *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation* 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Lalonde%  !.°  d'une  rente  annuelle- 
de  10  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  RégnevîUe  (Manche); 
2.0  de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  40  francs,  en 
faveur  de  la  commune,  le  tout  sous  condition  de  services  reli- 
gieux. (Saint-Cloud,  21  Juin  1826.) 


N.°  5401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  de  100  francs  chacune,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Roche-Bernard  { Morbihan  }  par  le  si#ur 
Kercado ,  sous  condition  de  services  religieux.  (Saint-Cloud 
21  Juin  182Ç.) 

1 

N.#  54©2  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptât*©  rt 

des  Donations  faites  à  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Joseph  établie  à  Saint- Rambert  (Loire),  savoir:  i.°par 
la  dame  Voûte,  d'immeuWes  situés  en  ladite*  commune;  2.*  par- 
ia dame  Beyssère,  d'une  portion  de  terre  sise  aux  Dancesy 
même  commune ,  et  de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  maison 
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et  dépendance*  où  est  établie  ladite  communauté  de  Soini-Jlwi- 
bertf  3.0  par  la  dame  Barou,  sapérieure,  de  terre*  situées  en  k 
même  commune.  ( Saint-CloùË  ,  ut  Juin  t8z6.) 


N.°  54°3-  —  Ordonnance  du  Roi  -qui  autorise  Ta cceptation 
;  tPune  pièce  de  terre  évaluée  à  300  francs,  située  à  Perigneux 
(Loire), léguée  par  la  dame  veuve  Bertrand  à  ia  communauté 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  établie  dans  cette  commune.  (Saint* 
Cloud  ,  21  Juin  1 82.6.  ) 

— — 

N.°  5404.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  la  supérieure 
des  religieuses  de  la  Visitation  de  Dijon  (  Côte-d'Or)  à  accepter, 
au  nom  de  sa  communauté, la  Donation  faite  à  cet  établissement 
par  le  sieur  de  Boisville,  évêque  de  Dijon ,  et  les  dames  Le  Tellier 
etDroguet,àe  la  maison ,  bâtimens ,  jardin  et  dépendances  oc- 
cupés par  ladite  communauté,  et  évalués  à  un  revenu  annuel  da 
2500  trancs.  (Saint-Cloud,  21  Juin  t82&) 


N.°  540^  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorisé  l'acceptation 
d'un  pré  estimé  500  francs ,  légué  par  ia  dame  veuve  Fillon  aux 
desservans  successifs  de  la  succursale  de  Ccncourson  (Maine-et- 

,  Xoire  y  ( Suint- Cloud ,  21  Juin  1826,)  •  / 

N.°  5406.  —  Ordonnance  dv  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
.  des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Schïurbach  (Haut- 
Rhin),  sous  condition  de  services  religieux,  savoir:  i.°  d'une 
somme  de  1000  francs,  par  le  sieur Schneylin ;  2.0  d'une  somme 
de  1600  francs,  par  la  dame  Klench.  (Saint-Cloud t  21  Juin 
1826.J   . 

N.°  5407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  33  ares,  estimée  600  francs , 
donnée  à  la  fabrique  de  Fontaine-Guérin  (  Maine-et-Loire  )  par 
les  sieur  et  dame  Chevreux,  sous  condition  de  services  religieux 
et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Saint-Cloud ,  21  Juin  1826, ) 

N.°  5408.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
.  Gigny-aux-Bois  (Marne)  par  le  sieur  Chrétien,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  2/  Juin  1826.) 

■ 

N.#  5409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  93  francs  75  centimes,  donnée  à  la  fabrique  dt 


(  *J»  J 

i'eglisede  Lktry  (Calvados)  par  la  dame  veuve  du  Petit-Bosc, 
.sons  condition  de  services  religieux,  (  Sahit-Cloud ,  21  Juin 
1826.) 

N.°t  5410,  —  ORDONNANCE  PU  Roi  oui  autorise  racceptariotî 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  aonnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Loctudy  (  Finistère  )  par  les  sieur  et  dame  Péroti,  sou» 
condition  de  services  religieux.  /  faint-Cloud ,  21  Juin  1S2&  ) 


N.°  541 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

èe  l'ancien  presbytère  de  MesniLsous-  Vienne  (  Ewe  )  et  d'une* 
maison,  le  tout  estimé  7580  francs ,  offert  en  donation  à  la  fa- 
brique de  cette  église  par  la  dame  veuve  Deloubeit  du  MesniL 
(SainfrClaud,  21  Juin  1826.)  { 

N<°  ?4»a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  de  10 1  franc*  50  cen- 
times, donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Plouisy  (  Côtes-du- 
Nord)  par  la  demoiselle  Sivy,  sous  condition  de  services  relw 
gieux.  (SaintrCloud,  21  Juin  1826.)  y  , 


N.°  5413.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tac  ceptatron 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  5000  francs,  donnée 

■  a  la  fabrique  de  Téglise  de  Saint-Sébastien  à  Nàrbonne  (  Aude  ? 
par  lé  ùear  Danfguebngue ,  sous  condition  deservices  religieux. 
(Saint-Gtoud,  2t  Juin  1826.) 

■  «■11  iinnm  ■■  1 4 

N.p  54f4*  —  ORDONNANCE  du  Roi  qur  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Carcassonne  (.Aude)  par  la  demoiselle  Selafiès,  (Saint- Cloud  ~ 
2/  Juin  1826.) 

N.°  54T  J.  «*-  Ordonnance  du  Roi  qur  autorise  facceptation 
A*Pun  calice  d'argent  évafué  à  200  francs,  et  d'une  somme  de 
400  francs,  re  tout*  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Boissières 
(  Lot  )  par  le  sieur  Cavalîê,  sous  condition  de  services  religieux. 

*  (Sùint-Cleud,  2r  Juin  1826»  ) 

If.#  54r^«  Ordonnance  du  Roi  ouf  autorise  facceptatièn 
du  Legs  universel  fait  à  fa  fabrique  de  l'église  de :  Smnre-Colomi'e 
(  Landes)  par  la  dame  veuve  Lacaze,  et  composé  d'une  maison  y 

•  du  mobilier,  et  de  deux  portions  de  terrain,  le  tout  estim* 
~  300  .francs.  ( SainfrCloud ,  21  Juit \  1S26.  ) 
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N."  5417.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui autorise racratatton 
de  aoco  francs,  légués  k  la  fabrique  de  I  église  de  Saint- Vincent 
à  Montréal  (  Aude)  par  la  dame  veuve  Farabosc ,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Saint- Cloud ,  u  Juin  1826.) 

_  .  .    ■  »       1  f 

N.°  54!^»  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
'  d'une  inscription  de  44  francs  de  rente  trois  pou r 'cent sur  l'Etat, 
donnée  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Busancv(  Aisne)  par  la  dame 
veuve  du  marquis  de  Puy  ségur  et  la  dame  comtesse  de  VieUa  , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- Cloud ,  21  Juin 

r  '826.;  _  y      *  ■ 

H.°  54TO»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

*  d'une  église  sous  le  nom  de  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  et  de  la  nou- 
velle sacristie,  le  tout  estiiué-2000  francs,  et  donné  à  la  fabrique 
de  Téclise  de  la  Çiotat  (  Bouches-du-Rhône)  par  le  sieur  Besjon 

\  et  la  dame  Pellhot.  (  Saint-Clou  d  ,  21  Juin  1826.) 

N.°  5420.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
1  d'une  partie  de  maison  évaluée  à  50  francs,  donnée  à  la  fabrique 

de  Saint-Michel  de  Lanès  (  Aude  )  par  le  sieur  Fauré.  ( Saint- 

Cloud,  21  Juin  1826.) 

N>  5421.  —  Ordonnance!  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  curiale  avec  dépendances,  estimée  5000  francs, 
v  et  de  plusieurs  pièces  de  terre  donnant  nn  capital  de  890  francs, 
lUetvtpttt  tégné  à  l'éyêché  de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  pa/  le  sieur 
H'ùrstelf  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-doué , 
21  Juin  i 816.) 

N.°  54^3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
Td^une  somme  de  1 500  francs  et  d'une  rente  annuelle  de  9  francs, 

*  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  cïe  SolUh-Foucas  fVar)  par  le 
sieur  Arène,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit.  (Saint- Cloud ,  2c  Juin  1826, ) 

%*-.-. y-  ,     .  '»      ■  ■ 

N.°  542.3»  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Hervier-Cnarrain  d'une  somme  de 
i 000  francs  à  chacune  des  fabriques  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Pierre  de  la  ville  de  Saint-Cnamond  {  Loire  ).  (Saint-Clou a4, 
JUWL82JLJ      

N  .°  5424.  —  OtoonnAnce  du  Roi  qui  autorise  ♦"acceptation 
d'une  terre  et  d'un  jardin.,  produisant  ensemble  un  revenu  de 
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23  francs,  le  tout  Èogue*  à  la  fabrique  de  I'égHse  de  Bothéon  (  Loire  ) 
par  le  sieur  Bonnet,  sous  condition  de  services  religieu*.  ( Saim- 
Ckud,2SJmni826.)   

N.°  5425.  —  Ordonnance  du  Roi  <jut  autorise  f  acceptation 
<Tune  rente  annuelle  de  55  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  f  église 
de  Méricouit-sous-Somme  (  Somme  )  par  la  demoiselle  Have- 
qutz ,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  (Tusu- 
ïruiu  (  Saint-Chud  ,  xj  Juin  1826.  ) 


N.°  5426.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain  de  JVevers  (Nièvre)  par  le 
sieur  Marquin,  de  la  moitié  de  sa  succession.  (Sairtt-CloudM 
2$  Juin  1826.) 

- 11 

N.°  5427.  —  Ordonnance  du  Roi jiui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  90  francs  sur  l'État ,  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Genet  de  Flavigny  (  Côte-d'Or)  par  la  demoi- 
selle Leclerc,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud, 
2j  Juin  9826,) 

mm  »  0 

Certifié  conforme  par  nom. 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  a9 état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  6  Avril  1827*, 

Comte  de  PEYRONNET. 

♦  Cette  date  est  celle  de  la  *éception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice.  J_  t. 

■ 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  ft«nes  par  «t,  .  la  cafes*  d* 
{Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  de»  departenvn* 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  KOTALIo 

6  Avril  1827, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
.  (N,°  151.  ) 

t         ■     i  ■  .  ■   ■  >  '    ■'■  >'i  3=ca 

N.°  s42S.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation 

des  Droits  auxquels  seront  assujettis  f  jusqu'au  i.,r  Janvier 
i&io,  les  Fers  et  Aciers  étrangers  non  ouvris,  reçus  en  entrepôt 
réel lorsqu'ils  seront  expédies  sur  navires  français  pour 
les  Colonies  d'Amérique ,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frangé  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  1  8  i4,  relative  au 
droit  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  étrangers,  ledit  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  fers  et  aciers  brurs  étrangers  spécifiés 
*>  dans  les  articles  précédens,  destinés  à  l'exportation  pour 
»  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orientales  et  occiden- 
^  taies,  pourront  êfcre  entreposés,  et  seront  soumis  à  un 
o>  tarif  particulier,  qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du 
»  Roi  ;  »  . 

Vu  l'ordonnance  du  6  février  1818  rendue  en  vertu 
dudit  article  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  février  1  8if»  relative  au  com- 
merce de  nos  colonies  d'Amérique  avec  l'étranger  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'exercice 
de  la  faculté  à  nous  attribuée  par  la  loi  du  2 1  décembre 
18  14,  subsistent  encore  dans  toute  leur  force; 

Que  l'usage  en  est  même  plus  particulièrement  recom- 
mandé par  ces  deux  circonstances,  savoir,  que  la  loi  du 
27  juillet  1^22  a  aggravé  les  droits  sur  les  fers  étrangers 
déclarés  pour  la  consommation  de  la  France,  et  que  le  pri* 
des  fers  nationaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  en  1  8  1  8  ; 

VI/V  Série.  Q 

1  \ 
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Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres ; 

Notre  Conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  en- 
tendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎl  : 

Art.  I  .er  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés ,  reçus 
en  entrepôt  réel,  pourront,  jusqu'au  i  .tr  janvier  1830, 
être  expédiés  sur  navires  français  pour  nos  colonies  d'Amé- 
rique ,  d'Afrique  et  de  l'Inde ,  en  payant  dans  le  port  d'ex- 
pédition le  cinquième  seulement  des  droits  auxquels  lesdits 
fers  ou  aciers  sont  assujettis  à  leur  consommation  en  France. 

2.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

donné  au  château  des  Tuileries,  îe  29  Mars  de  Fan  de 
grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  ministres , 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


N."  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  charge  le 

Bureau  du  cômmerce  de  procéder  à  une  Enquête  pôur  établir 
la  valeur  moyenne  des*  Objets  d'échange  de  la  France  avêc 
les  autres  contrées. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  les  articles  3  et  6  de  l'ordonnance  du  6  janvier  1824 
portant  institution  du  Bureau  et  du  Conseil  supérieur  de  com- 
merce et  des  colonies  ; 

Considérant  que,  l'évaluation  dés  marchandises  dont  se 
:  composent  les  importations  et  les  exportations  du  royaume 
étant  l'une  des  bases  principales  de  la  législation  destinée  à 
régler  les  rapports  commerciaux  de  nos  sujets  avec  l'étranger, 
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il  importe  qu'il  y  soit  procédé  de  manière  à  en  assurer  l'exac- 
titude ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres  ; 
Notre  Conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .ef  li  sera  procédé,  paries  soins  de  notre  Bureau 

çle  commerce  et  des  colonies ,  à  une  enquête  ayant  pour 

objet  d'assigner  le  plus  approximativement  possible  sa 

valeur  moyenne  à  chacun  des  objets  d'échange  de  la  France 

avec  les  autres  contrées. 

2,  Dans  cette  enquête  seront  entendus 

Les  sieurs 
Bellangé,  ancien  fabricant  de  soieries; 
Berthier,  ingénieur  des  mines; 
Blerzy-Sauvage,  négociant  commissionnaire; 
Bouvatier,  négociant  en  bofs; 

Brongniart,  directeur  de  la  manufacture  royale  de  Sèvres; 
Jîrunet,  directeur  de  la  caisse  de  Poissy; 
Carrère,  négociant  commissionnaire; 
Chardin,  fabricant  de  parfumeries; 
•  Chédeaux,  négociant; 
Chenevard,  fabricant  de  tapisseries  et  tapis; 
David,. administrateur  des  douanes; 
Delondre,  ancien  négociant; 
Dequesne,  négociant  en  marbres; 

Durand  (François),  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Ferouillat,  fabricant  de  chapeaux  de  paille; 

Fléron,  fabricant  d'armes  ; 

Gautier,  membre  delà  Chambre  des  Députés; 

Giroux  (Alphonse),  négociant  en  merceries; 

Grimoult,  ancien  négociant; 

Guyot,  négociant  en  pelleteries  ;  • 

Hottinguer,  négociant  et  banquier; 

Legentil,  négociant  en  toiles; 

Levesque,  membre  de  la  Chambre  des  Député*; 

jVlalard ,  fabricant  de  chapeaux  ; 

Marchand ,  négociant  en  drogueries; 

Mertian>  fabricant  de  fers; 

Moreau ,  négociant  en  bois  ; 

Odier,  fabricant  da  tissus  de  coton; 
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Payen,  fabricant  cfe  produits  chimiques; 

Perrée  (  Louis  ) ,  négociant; 

Petit,  négociant  en  soieries  ; 

Pteirfer,  négociant  en  peaux; 

Kenouard ,  imprimeur  ; 

Riant,  négociant  en  fers; 

Koard,  fabricant  de  céruse  et  de  minium* 

Kobiquet,  pharmacien;  .  . 

Salleron,  fabricant  de  cuirs; 

Saint-Crioj-Caseaux ,  fabricant  de  faïences  fines  et  de 
cristaux  ; 

Ternaux  aîné,  fabricant  de  tissus  de  laine; 
et  toutes  autres  personnes  (  i  )  dont  le  concours  sera  Jugé 
propre  à  faciliter  et  améfiorer  le  travail  prescrit  par  l'art,  i  ,er 

3.  Le  résultat  de  cette  enquête  sera  mis  sous  les  yeux, 
de  notre  Conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies, 
sur  l'avis  duquel  nous  nous  réservons  d'arrêter  ultérieurement 
une  table  générale  d'évaluation  pour  les  marchandises  portées 
aux  tableaux  d'importation  et  d'exportation  annuellement 
dressés  par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 

4.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  esr  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  1  1 jour  de  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1  826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  Je  Koi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  de  Ville  le. 

N.°  5430.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les 
valeurs  moyennes  d'après  lesquelles  se  fera  l'évaluation  en 
araent  des  Produits  et  Aiarchandises  dont  f  importation  ou 

o  * 

l'exportation  est  constatée  par  l'Administration  des  douanes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Mars  1827. 
CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

(1)  Les  personnes  appelées  eu  vertu  de  la  présente  disposition  sont  com- 
prises dans  ia  liste  ci -dessus. 
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Vu  notre  ordonnance  du  i  i  janvier  1  826  qui  a  chargé 
notre  Bureau  de  commerce  et  des  colonies  de  procéder  à  une 
enquête  ayant  pour  objet  de  fixer  le  plus  approximativement 
possible  la  valeur  moyenne  de  chacune  des  marchandises 
dont  se  composent  les  échanges  de  la  France  avec  l'étranger, 
pour  ladite  valeur  servir  désormais  de  base  à  l'appréciation 
en  argent  du  commerce  de  notre  royaume  avec  les  autres 
pays; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  détails  et  des  ré- 
sultats de  ladite  enquête,  dont  le  procès-verbal  a  été  mis 
sous  nos  yeux; 

Considérant  que  Fexpérience  bien  reconnue  des  négocîans 
et  manufacturiers  désignés  par  notredite  ordonnance ,  et  de 
ceux  qui  leur  ont  été  adjoints  par  notre  ministre  d'état  pré- 
sident du  Bureau  de  commerce  et  des  colonies,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  représentatipn  plus  complète  de  toutes  les  grandes 
divisions  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  mode  suivi  pour 
la  répartition  du  travail ,  les  soins  pris  pour  en  coordonner 
les  diverses  parties  et  en  contrôler  définitivement  l'exactitude, 
offrent  toutes  les  garanties,  désirables  en  pareille  matière  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres ; 

Notre  Conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  A  1  avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné, «'  les  valeurs  moyennes  comprises  dans  la 
table  qui  demeurera  annexée  à  la  présente  ordonnance ,  ser- 
viront seules  de  règle  dans  l'évaluation  en  argent  des  produits 
et  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  cons- 
tatée par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres ,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné -au  château,  des  Tuileries,  ïc  29  Mars  de  l'an  de 
grçce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  Président  du  Conseil  des  ministres > 

Signé  J.H  DE  VlLLELE. 

'   

N.p  54v-  —  Ordonnance  du  Roi  cmi  autorise  l'accepta tion 
de  deux  rentes  de  8  francs  chacune,  données  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Didier  (  llle-ei-Vilaine)  par  les  sieurs  René  et 
Cilles  Lernée,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- 
Cloud,  3  Juillet  lis 26.  ) 


N.°  5432.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'urne  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  de  30  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Puiseux(  Eure)  par  le  sieur  Mouline^ 
à  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  suc- 
cessifs de  ladite  paroisse,  lesquels  seront  tenus  de  célébrer  les 
services  religieux  exprimés  audit  acte.  ( Saint-Cloud ,  3  Juillet 

1826.  )   

./ 

N.°  5*4  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  „ 
j.°  dune  maison  avec  jardin  et  pré  produisant  ensemble  un  re- 
venu annuel  de  60  francs,  2.°  d'une  rente  foncière  de  29  franc* 
6$  centimes;  ïë  tout  donné  à  la  fabriqup  de  l'église  de  la  Tts~ 
souale  (  Maine-et-Loire  )  par  le  sieur  Denis.  (  Saint-Cloud  y 
j  Juillet  1826.  ) 

_  .     _  . 

5434-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Maillât  (Ain  )  par  le  sieur  de  Moyria  dé  Saint-Alartin ,  avec 
réserve  d'usufruit.  ( Saint-Cloud,  j  Juillet  1826.  J 

•  » 

JSf.°  5435,  r—  ORpoNNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
tiAguin  (Gers)  par  la  dame  veuve  Saingez.  (  Saint-Cloud, 
j  Juillet  1 826.  J 

*  .•»-■■ 

N.°  5436.  —  Ordonnance  du  H 01  quj  au'orise  l'acceptation 
de  quatre  pièces  de  terre  produisant  ensemble  un  revenu  de 
120  francs  et  données  aux  desservan*  successifs  de  l'église  da 
teaujou  (  Vendée  )  par  le  sieur  Boscal  de  /tel/*  de  Afornac* 

■ 
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sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Clôtid ,  j  Juillet 
1826.J 

N.°  5437.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  I  acceptation 
d'une  rénte  de. 200  Francs  sur  l'Etat,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Chaumes (  Seine-et-Marne  )  par  la  darhe  vebvèAgiise. 
(  Saint-Cloud ,  j  Juillet  1826.) 

ftto  ^8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'âccdptatlon 
•  d'une  pièce  de  pré  donnant  un  revenu  de  î  6  francs,  donnée  â  la 
fabrique  de  l'église  de  Montcornet  (  Aisne)  par  les  héritier  dé  la 
dame  Godet,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Sdint-Cloud, 
3  Juillet  1826.  J 

5439-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  991  francs  90  centimes,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Rebreuves  (Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  Gilliori ,  sous 
condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  j  Juillet  18I6,  ) 

N.°  544°-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  400  trancs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Nicolas  de  Troyes  (Aube)  par  la  dame  Barbier.  (  Saint- 
Ci  oud,j  Juillet  1 826.  j 

N.°  544 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Carrejjuis  (Somme)  par  le  sieur  CaviWer,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Saint-Cloud ,  3  Juillet  1826.) 

— ;  

N.°  5412.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'a cceptatiori 
d'ornemens  et  vases  sacrés,  estimés  450  francs,  et  légués  à  la 
fabrique  dé  l'église  de  Jaulnay  (  Indre-et-Loire)  par  le  Sieur 
Monuereau.  ( Saint-Cloud;  16  Juillet  iS2Ô.) 

N.°  544v  — .Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  la  moitié  de' biens ,  meubles  et  immeubles,  montant  à 
îhoo  francs,  et  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  JVyotis  (Drôme) 
par  le  sieur  Pons-Londans ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Suint- Cloud ,16  Juillet  1S26.  ) 

N.°  5444*  "~~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  ton  dation  de  services  religieux  faite  dans  l'église  de  Saint- 
Remimont  (  Vosges  )  par  la  demoiselle  Develotte>  moyennant  une 
rente  annuelle  de  60  francs.  (Saint-Cloud ,  16  Juillet  1S26.) 
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N.#  5445.  —  ORDONNANCE  DU  Ko!  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  vigne  et  terre  labourable ,  contenant  4 8 jires  en- 
viron et  évaluée  à  300  francs,  donnée,  sous  condition  de  services 
religieux,  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Cassott 
(Lot-et-Ciaronne),par  ia  demoiselle <fc  Raigmac,  (Saint-Clou d , 
/  6  Juillet  1826.J  '   

N.°  5446. —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  ornemens  servant  à  l'exercice  du  culte,  donnes, 
sous  condition  de  services  religieux,  par  le. sieur  Delord ,  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Frayssinet4e-Gelat (Loi).  ( Saïnt-Cloud , 
16  Juillet  i8z6.) 



N.°  5447.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  dite  Sainte-Anne,  et  du  droit  de  passage  sur  deux 
chemins  qui  y  conduisent,  le  tout  donné  à  la  fabrique  de  1  église 
de  Vedennes  (  Vaucluse)  par  le  sieur  Bertrandet.  (  Saint-Cloud, 

,   t6  Juillet  1826.  )   

Jj^o  ,44g  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  60  francs  et  d'une  terre  d'un  revenu  de  5  2  francs, 
léguées  ensemble  à  la  fabrique  de  l'église  de  Hasparren  (  Bnsses- 

*  Pyrénées)  par  le  sieur  Lahirigoyen ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (Saint-Cloud,  16  Juillet  1826.) 

Certifié  conforme  par  nous 

-  • 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 
A  Paris,  le  6  Avril  1827*, 
Comte  dePEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

■ 

On  s'abonne  fmir  le  Bu'lcri»  Hr$  l«  ls  ,  à  raison  .le  9  frarcs  par  an,  à  ta  caisse  de 
1  Imprimerie  royale  ,  ou  chez  tes  Directeurs  des  pos  es  des  dcparten.cris. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

6  Aviil  18^7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•  (  N.°  152.  ) 

N.°  5449-  —  ORDONN AN  CE  DU  Roi  qui  réduit 
l'Octroi  de  navigation  pour  la  distance  entre  Mon  treuil  et 
Saint-Florent. 

Au  château  des  Tuilertes,  te  i.tr  Avril  1827. 

Ch  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  îa  loi  du  20  mal  1  802  [  30  floréal  an  X],  relative 
a  l'établissement  d'un  droft  de  navigation  intérieure; 

Vu  l'arrêté  du  28  mai  t  803  [8  prairial  an  XI],  portant 
règlement  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  l'arrêté  du  21  avril  1  8o4  [  1."  floréal  an  XII],  qui 
divise  le  bassin  de  la  Loire  en  onze  arrondresemens ,  et  qui 
contient  règlement  pour  la  perception  de  Poctroi  de  naviga- 
tion sur  chacun  des  onze  arrondissemens  ; 

Vu  les  réclamations  du  commerce  de  Saumur  contre 
l'élévation  du  droit  perçu  au  bureau  de  Saint-Florent  sur 
les  bateaux  fréquentant  le  Thouet ,  lesquels  sont  assujettis  ;i 
une  taxe  uniforme  de  quinze  francs  (  non  compris  le  de- 
cime  j,  lorsqu'ils  sont  chargés,  et  de  cinq  francs  lorsqu'ils  sont 
vides;  ,  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  N 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

Art.  I L'octroi  de  navigation  perçu  au  bureau  de 
Saint-Florent  pour  la  navigation  descendante  de  Montreuil 
à  Saint-FJorent ,  et  pour  la  même  navigation  en  remontant, 
sera  réduit  de  moitié,  c'est-à-dire,  à  sept  francs  cinquante 
VIIL9  Série.  R 
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centimes  pour  le*  bateaux  chargés ,  et  à  deu*  francs  cin- 
quante centimes  pour  les  bateaux  vides. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i.'r  Avril  de 
Tan  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

•Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  df état  des  finances* 

Signé  J."  DE  VilLÈLE* 

*  * 

N.°  s45°-  —  Ordonnance  du  Ro  1  qui  autorise 
la  commune  de  Mareuil-sur-Ay  (  Marne  )  à  s'imposer 
cxtruordinairement  pour  compléter  le  prix  de  la  reconstruc^ 
von  d'un  Pont  sur  la  Marne,  et  acquit Us  intéifts  de 
l'Emprunt  contracté  par  elle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Mars  1827. 

CHAR  LES, parla  grâce  de  Dieu,Roj  DE  Franck  et 
de  Navarre,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  Cfttî  SUIt  : 

Art.  I  La  commune  de  Mareuil-sur-Ay  (  Marne  ) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  au  centime  le 
franc  de  ses  contributions,  en  deux  ans,  ia  somme  de 
trois  mille  quatre-vingts  francs,  pour  compléter  le  prix  de 
la  reconstruction  d'un  pont  sur  la  Marne,  et  acquitter  les 
intérêts  de  l'emprunt  contracté  par  elle  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  9  mars  1826. 

Cette  imposition  sera  portée  pat  le  directeur  des  contri- 
butions aux  rôles  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1 828  et  aimée  suivante. 

Pourra  néanmoins  le  préfet  faire  procéder,  a  partir  de 


■ 
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1  8  27,  au  recouvrement  de  cette  imposition  par  î a  voie  ct'urt 
rôfe  spécial  dont  ia  confection  sera,  dans  tous  des  cas,  confiée 
au  directeur  des  contributions* 

Les  frais  de  perception  ou  de  confection  du  rôle ,  réglés 
d'après  le  taux  des  remises  des  contributions  ordinaires ,  et 
aux  simples  déboursés ,  seront  ajoutés  au  montant  du  rôle. 

2.  La  durée  du  droit  de  péage  établi  sur  le  pont  de  ladite 
commune  de  Mareuil  est  fixée  à  trente  ans. 

Sont  exemptés  du  droit  de  péage , 

i.°  Les  personnes  domiciliées  dans  la  Commune,  allant  et  ve* 
nanti  pied; 

2.0  Leurs  bestiaux  allant  soit  au  pâturage,  soit  à  l'abreuvoir,  ou 
en  revenant; 

3.0  Leors  chevaux ,  mules ,  rouiets ,  bœufs ,  ânes ,  chariots  et  voi- 
tures allant  ou  revenant  soit  pour  le6  besoins  de  l'agriculture,  soit 
pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux; 

4.0  Les  mariniers  et  leurs  chevaux  conduisant  des  bateaux  ou 
des  brelles; 

$.p  Les  militaires  en  corps  »  ou  voyageant  isolément  avec  feuille 
de  route,  à  pied  ou  à  cheval  ; 

6.°  Les  agens  du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  le  cas  où  l'adjudication  ne,  s'élèverait  pas  à  vingt 
mille  francs,  le  droit  de  péage  sera  mis  en  régie  pour  le 
compte  de  la  commune.  • 

Enfin,  ce  dernier  cas  échéant,  la  .commune  de  Mareuil 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  vingt  mille  francs , 
pour  le  montant  en  être  versé  à  l'adjudicataire  de  la  recons- 
truction du  pont,  et  dont  le  remboursement  sera  effectué 
sur  le  produit  du  droit  de  péage,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
les  revenus  communaux.  • 

Les  antres  dispositions  contenues  dans  nos  ordonnances 
du  19  mars  1 8*3  et  du  o,  février  1 825 ,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente,  sont  maintenues,  et  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Pintérieur  et  des 
fihances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

R  * 

- 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22  Mars  de 
lîan  de  grâcè  1^27,  et  de  notre  règne  la  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Signé  Corbière. 

N  • ,  x , ,  _  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation 
'définitive  de  la  Communauté  Jes  Sœurs  de  la  Providence 
établie  à  Trouvct,  département  de  l'Isère. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  i Avril  1 827. 

•  4  *  - 

J    CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DeNa  VARRE ,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
VuIaIoidu24maii82  5  ;  •. 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  la  Providence  de  Trouver, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  enreg.stres 
au  Conseil  d'état,  conformément  k  notre  ordonnance. royale 
du  xo  avril .  826  ,  pour  la  maison  chef-lieu  de  la  congréga- 
tion, autorisée  définitivement  par  une  autre  ordonnance  du 

^vTfaSLation  du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Trouvet  du  5  février  .827,  tendant  à  ce  que  cet  étabhs- 

"TulelonTentntent de  l'évéque  de  Grenoble.du  6  février 

*  • 

1 827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  .  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUIt  S 

iRT  1  "  La  communauté  des  soeurs  dè  la  Providence 
établie  a  Trouver,  département  del'lsère,  ë^éef" 
luoérieure  locale  dépendante  de  la  supérieure  générale  dont 
îaSenœ  est  k  Grenoble  dans  la  maison  chef-l.eu  de  la 
congrégation,  est  définitivement  autorisée. 

2  Noue  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois- 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  .**  Jour  du 
mois  d'Avrif  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Stgné  CHARLES. 

Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  +  D.  Ev.  d'Hermopo  LIS. 

N.°  545a. —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Bénédictines 
établie  à  Flavigny,  département  de  la  Aleurthe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1."  Avril  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Vu  la  loi  du  ^4  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  de  Flavigny, 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  béné- 
dictines de  Saint-Nicolas  de  Port,  enregistrés  au  Conseil 
d'éiat  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  3  1  dé- 
cembre 1  826; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Flavîgny  du 
1  •  mars  1 827,  tendant  a  ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Nancy  en  date  du 
1 4  du  même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Akt.  I.*t  La  communauté  des  religieuses  bénédictines 
établie  à  Flavigny,  diocèse  de  Nancy,  département  de  la, 
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Meurthe,  gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  définiti- 
veinent  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1."  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  *  D,  Év.  d'Hermopolis. 

4 

II 

N.°  s4f  3.  -r  ORDONANNCE  DU  Roi  portent -autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des' Saurs  de  Notre-Dame 
établie  à  Saler  s,  département  du  Cantal. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1."  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  bieu,  Roi  pe  France  et 
pE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 8  2  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Salers  % 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des  «œurs 
de  Notre-Dame  de  Saint-Flour,  enregistrés  au  Conseil  d'état 
conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  i.*T  novembre 
1 B26; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Salers  du 
U  5  novembre  s  826,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  dans  cette  ville  ; 

Vu  le  consentement  de  Pévêque  de  Saint-Flour  en  date 
du  1 4  mars  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ,  - 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  I  .cr  La  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
établie  îi  Saiers,  diocèse  de  Saint-FfoHr ,  département  du 
Canlaf ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  est  dériniti ve- 
inent autorisée. 

2. #  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

■ 

.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i'1  jour  du. 
mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  18*7  ,  et  de  noire  jpègne  te 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  dVcat  au  département  des  affaire* 
ecclésiastiques  et<d*  l'instruction  publique , 

Signé  *  D.  Év.  d'Hemaiopolis. 


J^.°  5454-  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  permet  an  sieur 
Mouchard ( Biaise )>  né  le  20  novembre  1 792  à  Toulouse,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne ,  ex-garde  du  corps  deMoNSiEUR, 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Fontainebleau,  département  de  Seine-et-Marne,  de  substituer  à 
son  nom  celui  de  Lardos ,  qui  est  le  nom  d?  sa  mère  ;  à  la  charge 
par  rimpéttsutf ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et 
JJ^le  la  loi  du  i.c'  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s*il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent ,  pour  faire 
faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  lieu  de  sa  naissance./ Paris,  j  Avril  182/.} 


N*-  54ss«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  chapelle  connue  sous  le  nom  de  Notre-Dame  du 
Chesne  avec  ses  dépendances,  située  dans  la  commune  des 
Alesuuls  (  Seine-et-Oise  ),  et  olferte  par  les  sieur  et  dame  Singkr 
4e  Welle  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  des  AUsnuls.  (  Sahu- 
Claud,  16  Juillet  1826.  ) 


N.°  545^-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation? 
d'une  somme  de  2500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Saturnin  d'Aussac  {  Tariv-et-Garonne  )  par  le  sreuc- 
Laimthe,  à  la  charge  de  remettre,  à  titre  de  secours,  la  somaiî 
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de  600  francs  à  la  darue  venve  de  Gaulejac ,  sœur  du  testateur. 
(  Saint- Cloud ,  16  Juillet  1S26.) 


N.°  s457-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Aude ,  savoir:  i.°  au  séminaire  diocé- 

•  '  sain  de  Viviers  (  Ardèche) ,  d'une  somme  de  3000  francs-,  des- 
tinée à  faire  acquitter  des  messes  à  l'intention  du  testateur,  et 
de  la  moitié  d'un  capital  de  8000  francs;  2.0  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Tournon  (  même  département),  de  l'autre  moitié 
«ludit  capîtai  de  8000  francs;  et  3.0  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Annonaj  (même  département),  d'une  somme  de  30C0  francs. 
(  Saint-  Ciuud ,  16  Juillet  1826.) 


N.0  54^8-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
(a  commune  de  M  on  t  rottier  (  Rhône)  à  accepter,  au  nom  des 
feabltan*  des  hameaux  d'AIbigny,  des  Rivières,  de  Sou/y  ,  de  la 
Renardière,  du  Bonamour,  des  Chazottes,  de  Mazieux,  du 
Pionnier,  du  Broc  d'huile  et  de  la  Peileraye,  la  Donation  faite 
par  les  sieurs  Chaverot  père  et  fils,  i.°  d'une  église  construite 
qans  l'ancien  château  d'AIbigny;  2.0  de  ia  tour  dudit  château, 
des  bâdmens  et  Jardin  y  atienans,  et  autres  dépendances,  des- 
tinés à  faire  un  presbytère;  3.0  d'un  terrain  destiné  à  servir  de 
cimetière./ Saint-Cloud,  16  Juillet  1X26.) 

N.°  5459.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  620  francs,  et  d'un  ostensoir  évalué  à  5c  francs, 
Je  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Planruyt  (  Haute- 
Marne.)  par  la  demoiselle  Herbin,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Saint- Cloud,  16  Juillet  1826.  ) 


5460.  *~  Okdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  à  800  francs,  donnée  à  ia  fabrique 
de  l'égiise  de  Planrupt  ( Haute-Marne)  par  le  sieur  Chrétien, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  16  Juillet 
1826.  ) 

N.°  5461.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Afeii  (Moselle)  par  ia  dame  veuve  François.  (  Saint-Cloud , 
16  Juillet  1826.  J 

JN."  <i>\(>2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  la  somme  de 
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'  423  francs,  et  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lœuilly 
(Aisne)  par  le  sieur  Desprez,  sous  condition  de  services  reli- 
gieux ,  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Saint-Cloud ,  16  Juillet 
J826.  )  #   

N.°  54^3»  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  la  chapelle  vicariale  de  Giscaro 
(Gers),  i.°  d'une  somme  de  4°°  francs,  par  le  sieur  Colomès; 
2.0  d'une  somme  de  500  francs,  par  le  sieur  Giscaro.  (Saint- 
Cloud,  t6  Juillet  1826.J 

N.°  5464.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Poinaret 
(  Lozère)  par  la  dame  veuve  Viale,  et  consistant  en  divers  im- 
meubles évalués  à  un  capital  de  710  francs,  et  au  quart  d'une 
"  rente  de  6  francs.  (  Saint  Cloud ,  16  Juillet  1826.  ) 

N.°^  5465.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
S  au  h  (  Vaucluse)  par  le  sieur  François  dit  Marin.  (  Saint-Cloud, 
16  Juil  et  1826.) 

N.°  5466.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2.787  francs  85  centim.-s ,  donnée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Lahdudale  (  Finistère)  par  le  sieur  Cozie  et  con- 
sorts. (  Saint-Cloud ,  16  Juillet  1826.  ) 

N.°  5467.  —  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  vigne  estimée  2^5  francs,  donnée  aux  desservans 
successifs  de  la  succursale  de  Bouxieres-aux-Chênes  (  Meurthe) 
par  le  sieur  Moraux,  sous  condition  de  services  religieux.^' «fc/ril- 
Cloud,  ip  Juillet  1826.) 

N.°  5468.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 

de  trois  piècel  de  pré  estimées  ensemble  4100  francs,  données 

à  la  fabrique  de  l'église  d'Auxonne  (  Côte-d'Or)  par  le  sieur 

Gelot ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud, 

ip  Juillet  1816.) 
\  mmmm mmmm 

N.°  5469.  —  Ordonnance  du. Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 

l'église  de  H  ayante  (  Moselle)  par  la  dame  veuve  de  Wendel, 

sous  condition  de  services  religieux,  (Saint-Cloud ,  ip  Juillet 

1826.J 
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N.*  547°«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  affectés  au  service  du  culte,  donnés  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Bastide  (  Loxère)  par  le  sieur  Combe, 
(Saint  Cloud,  ip  Juillet  18261) 


N.°  547 1  -  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f  acceptation 
d'une  maison  et  d'un  jardin  évalués  à  24  francs  de  revenu,  le 
tout  donné  à  fa  fabrique  de  l'église  de  Saînt-Loup  de  Châlons. 
(Marne)  par  la  demoiselle  A7orizets  sous  la  réserve  d'usufruit. 
( Saint'Cloud ,  tp  Juillet  1826.  ) 


j4?2»  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  42  fr.,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- Pée  (  Basses- Pyrénées)  par  le  sieur  H  an  ce.  (Saint- 
Cloud,  tp  Juillet  1826.) 

\  ■  €      .... 

N.°  7473»  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  $00  francs,  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Veauche(  Loire)  par  le  sieur  Bonnet ,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  ( Saint-Cloud,  tp  Juillet  1826.) 


N.8  $474»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  avec  su  dépendances, siiuée à  Châlons  (Marne), 
et  offerte  par  le  sieur  Louis  au  diocèse  de  Châlons ,  pour  être 
affectée  à  l'établissement  d'une  école  chrétienne  déjeunes  filles. 

( Saim-ClouJ ,  ip  Juillet  1826»  ) 

•  ■  »   

j47f-  — ;  Ordonnance  dju  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  8800  francs,  données  à  la- 
Communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  charité  du  Refuge  de 
Nantes  (Loire-Inférieure)  par  la  dame  Galland.  ( Saint-Cloiui 
jp  Juillet  j  826.  ) 

N.°  5476.  —  Ordonnance  du  Roi  quiaut#rise  la  première 
assistante  des  sœurs  hospitalières  de  la  congrégation  du  Saint- 
Sacrement  établie  à  Romans  (Drôme)  à  accepter,  au  nom  de- 
ladite  congrégation,  la  promesse  de  donation  faite  à  cet  établisse- 
ment par  la  dame  Mistral ,  supérieure  générale,  savoir  :  1 ,°  d'une 
maison  située  à  Chabeuil(  Drôme) ;  2.0  d'un  domaine  appelé 
Bayanne,  situé  dans  les  communes  de  Châteauneuf  d'Isère  et 
d'AUxan  (  même  département);  3.0  de  deux  rentes  annuelles  et 
perpétuelles ,  l'une  de  20c  francs,  et  l'autre  de  1  yo  francs,  (ja/ar- 
Cloud,  tp  Juillet  1826,) 
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N.°  5477.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorisé  !  acceptation 
du  Legs  fait  au  petit  séminaire  de  Marseille  (  Boucbes-du-llhone  ) 
par  le  sieur  Aubin,  de  sa  bibliothèque,  évaluée  à  la  somme  do 
838  francs  20  centimes.  (Saint-Cloud ,  2j  Juillet  1816.  ) . 

îî.#  $478,  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  1200  francs,  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Verquin  (  Pas-de-Calais)  par  la  demoiselle  Delplactt 
sous  condition  ae  services  religieux,  (  Saint-Cloud ,  2j  Juillet 

i$2é.J 

N.°  5479.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  17  ares  58  centiarts,  léguée 
à  la  fabrique  de  l'église  vicariale  (FHazembourg  (  Moselle  )  par 
îa  dame  Emmel,  sous  condition  de  services  religieux.  (Saint- 
Cloud,  23  Juillet  1826.) 

N.°  5480.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
d'une  rente  annuelle  de  26  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Martin  à'Ancerville  (  Meuse)  par  le  sieur 
Cuériot,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud  t 
;o  Juillet  1826.) 

■■I  i  11 

< 

N.°  5481.  —  Ordonnance  du  Koi  quf  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  dite  la  Hurie,  estimée  700  francs  de  revenu, 
et  donnée  au  séminaire,  diocésain  de  Rennes  (  llle-et- Vilaine) 
par  les  dames  Reine,  Elisabeth  et  Eugénie  Tisseuu ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juillet  1826.) 


N.°  5482.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  1  500  francs ,  léguée  par  le  sieur 
M.  F.  Desson  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  'de 
Saint- Aignan  (  Sarthe  ).  ( Saint-Cloud ,  jo  Juillet  1826.) 


N.°  5483-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
d'une* somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église de- 
Brabant  en  Argonne  (  Meuse)  par  la  demoiselle  AI.  A.  Hotner, 
sous  condition  de  services  religieux.  / Saint-Cloud,  jo  Juillet 
1826J   

N.°  5484.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
'd'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  de  18  francs,  léguée 
à  la  fabrique  de  l'églira  de  MàclCarhaix  ^Côtes^du-Nord  )  par 
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le  sieur  J.  L.  Le  Thomas,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Saint-Cloud ,  jo  Juillet  t8i6.) 

• 

N."  5485.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  800  francs,  léguée,  à 
là  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aubin  du  Plain  (  Deux-Sèvres  ) 
par  le  sieur  C.  F.  Le  Mauviel,  sous  condition  de  services  reli- 
gieux, (Saint-Cloud,  jo  Juillet  t8z6.  ) 


N.°  —  Ordonnance  du  Roi  qut  autorhe  le  trésorier 

de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Simon  (  Lot),  le  desservant 
4e  ladite  succursale,  et,  en  tant  que  dé  besoin,  le  maire  de  la 
commune,  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  Legs 
faits  par  le  sieur  J.  B.  L.  de  Besson'hs  ;  savoir  :  i.°  le  trésorier, 
une  somme  de  400  francs;  et  2.0  le  desservant  et  le  maire,  une 
pareille  somme  de  400  francs.  (Saint-Cloud,  30  Juillet  1826. ) 

■N.°  5487.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.   d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 

Sauvirnont  (Gers)  par  le  sieur  F.  Derrac.  (  Saint  -Cloud , 

jo  Juillet  1826.) 

N.°  5488.  —  Ordonnancf  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  annuel  de  37  francs 
60  centimes,  léguée  par  le  sieur  Chenu-;  aux  Hessewans  suc- 
cessifs de  la  succursale  à1 /lê ro avilie  (  Calvados).  (Saint-Cloud  > 
t  jo  Juillet  j  826.  ) 

N.°  ^489-  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Vincent  à  Carcassonne  (  Aude  )  par  le  sieur  J,  B.  Poncet. 
(  Saint-Cloud ,  30  Juillet  1826.) 

N.°  5490*  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  donnée  au  chapitre  8e  la 
cathédrale  d' Angers  (Maine-et-Loire)  par  la  demoiselle  Renée 
Gibert ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint  -  Cloud , 
jo  Juillet  1826.) 

N.°  549T -  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  290  francs,  données 
à  la  fabrique  de  l'église  d' Armai  lié  (Maine-et-Loire)  par'Ie  * 
sieur  J,  P.  G.  Du  tertre ,  sous  la  pcserve  d'usufruit,  et  à  charge 
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d'en  abandonner  l«  jouissance  aux  desservons  successifs  de 
ladite  paroisse,  lesquels  seront  tenus  de  célébrer  ies  services 
religieux  exprimés  audit  acie  4e  donation.  (  Saint-Cloud , 
30  Juillet  1 826.  ) 

*  —  

N.°  5492.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  terrain  estimé  ico  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Château-Giron  (  llle-et-Vilaine  )  par  le  sieur  J.  B.  R.  D.  Tuai. 
(  Saint-Cloud,  jo  Juillet  t8i6.  ) 

k 

N.°  5403.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  ensemble  400  francs ,  donnés  à  la 
fabrique  de  l'égli?e  de  Flottemanville-Hague  (  Manche  )  par  le 
sieur  J.  /.  Quoniam.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juillet  1626,) 

4 

^  1 

N.°  5494-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Poilly  (Yonne)  par  la  dame  veuve  Moutard- Al anm ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  30  Juillet  1 826.) 


N.°  5495.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  38  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Reynel  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Botigrel,  scus 
condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud,  jo  Juillet  1826. ) 


m 

-N-°  $496-  —  Ordonnance  du  Roiaui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  640  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Wahl-Ebersing  (  Moselle  )  par  la  dame  veuve  Schang,  sous 
,   condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  30  Juillet  1826.  ) 

— — — 

N.°  5497.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente.de  50  francs ,  donnée  par  les  héritiers  du  sieur  Jm  L. 
Beynaguet,  sous  condition  de  services  religieux,  à  chacun  des 
trois  établissemens  ci-après;  savoir  x  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Frex-Anglard  (Cantal),  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
et  à  la  communauté  des  sœurs  de  la  Charité.  (  Sainte  Otcud , 
joJuHhtiSzô.) 

N.°  5498.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
! .°  d'un  champ  estimé  600  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Cernay  (  Haut-Rhin  )  par  les  sieurs  G.  P.  Rob'n,  J.  Kockln 
et  cpnsorts  ;  2,0  de  plusieurs  ornemens  d'église  estimés  400  francs 
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et  d'une  somme  de  150  francs,  légués  ensemble  au  même  éta- 
blissement par  le  sieur  Haas ,  le  tout  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Saint-Cloud,  jo  Juillet  1826.) 

^MMB^— I  I      ■  ■ 

N.°  5499'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorin  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  le  sieur  G.  A. Pierrot  ;  savoir:  i.°  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Sampigny  (  Meuse  ) ,  d'un  pré  produisant 
un  revenu  de  20  francs;  et  2.0  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mécrin 
(  même  département),  d'un  autre  pré  évalué  à  un  revenu  de 
16  francs:  le  tout  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint' 
Cloud,  jo  Juillet  1826.) 

■  ■ 

N.°  5500.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
dlssnncourt  (  Meuse  )  par  Je  sieur  «AA  Gérard,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  jo  Juillet  jSi6,J 

N.°  Ç501.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs ,  léguée  à  la  fabrique  dv  l'église 
de  la  Bastide-Tculat  (  Aveyron  )  par  le  sieur  J.  N.  Combes, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  jo  Juillet 
1826.) 

_  l 

N.°  5502. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  385  francs  inscrite  au  grand-livre,  léguée  a  la 
fabrique  de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Paris 
par  la  demoiselle  L.  Ph.  Penel,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Saint" 
Cloud,  jo  Juillet  j 826.  ) 

N.*  5  503.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta cceptatîon 
d'une  maison  appartenant  aux  sieur  et  dame  Wahu  dafls  la 
commune  de  Spouville  (  Moselle  ),  par  eux  donnée  pour  servir 
de  presbytère  à  la  chapelle  de  ladite  commune*  (Saint-Cloud, 
jo  Juillet  1826,) 

N.*  JS04.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dflne  rente  annuelle  de  ico  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Tallevende  (  Calvados  )  par  le  sieur  J,  B.  Dubourg, 
sous  condition  de  services  religieux ,  et  avec  réserve  d'usufruit. 
•  (  Saint-Cloud,  j  Août  1826.  )  .î  " 

N.°  5505.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  produisant  un  revenu  d'environ 
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12 f  francs,  léguées  à  la  fabrique  de  l'égibe  de  Taisn ïeres-sur- 
H  on  (  Nord  )  par  le  sieur  J.  S.  François  ,  sous  condition  de  ser  j 
vices  religieux.  (  Saint- Cloud  ,j  Août  iSziS.) 

N.°  5506.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  37  francs  50  centimes,  léguée  À  la  fabrique  de 
l'église  de  Plaisance  (  Aveyron  )  par  le  sieur»/.  TV.  Combes,  sous 
condition  de  services  religieux.  ( SainhCloudj  j  Août  1826.) 

N.°  4507.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  !  acceptation 
d'une  somme  de  550  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
'la  Poutroye  (  Haut- Rhin)  par  fa  dame  veuve  Aluller.  (Saint- 
Cloud,  3 Août  s 8x6.) 

r 

N.°  5508»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6.C1O  francs,  et  de  la  rooitiérd'un  pré  estimé 
3600  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sei- 
gneu/es  (  Meuse  )  par  le  sieur  N.  Brichard.  ( SaJnf-Çloud ,  1  Août 
s  816.) 

'    

N.°  5509.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(jusqu'à  concurrence  de  200  francs  seulement)  du  Legs  fait  à 
la  fabrique  de  l'église  de  PUlan  (1  Ile-et-Vilaine}  par  la  dame 
Tertrais.  (  Saint-CIcud ,  ^  Aoùt  t8±*.  ) 

* 

N.°ç5!o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  OTOo/rancs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Metz  (Moselle)  par  le  sieur  J.  KJurine,  à  la  charge  d'aban- 
donner la  rente  de  ce  capital  à  la  demoiselle  M.  A.  Musson 
pendant  touje  sa  viep  et  de  |>ayer,  à  compter  de  son  décès,  à 
chacune  de  ses  deux  sceurs,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
j  50  francs.  (  Sâ'mtXhud j  Ajo&i  1826.) 

■        ■   ■  —  I  -  M— 1 

N.°55ii.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  capitaux  montant  ensemble  à  3500  francs,  donnés  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Pitrretatte  (Drôme),  sous  condition  de 
services  religieux,  par  le  sieur  J.  P.  Càmbus.  ( Saint- Cloud, 
j<Aoêtr$26.) 

«  

N.°  5512.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une1  somme  de  400  Francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Calvhe  \  Rnône)  par  la  dame  Ou  Mot,  veuve  3n  sieur  yx>ndiere, 
(  Saint- Cloud ,  j  Août  1 8x6.) 
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N.°  5513.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  703  francs,  et  légués  à  !a  fabrique 
de  l'église  de  Chitry  (Yonne)  par  le  sieur  P.  G.  Alêraty  sous 
condition  de  services  religieux.  f  Saint-Cloud ,  j  Août  tozé.) 

N.°  5514*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  Legs  universel,  consistant  en  une  somme  de  953  francs  et  une 
rente  de  1 50  francs  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
fait  par  la  demoiselle  Ai»  M.  Gaigneurk  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-La»rentde  Paris,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Saint-Cloud,  j  Août  182.6.  ) 

N.°  5515.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ferme  avec  dépendances,  estimée  47°°  francs,  et  léguée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Princé  (l\\e-et- Vilaine)  par  la  dame 
A.  M  es  nage.  ( Saint-Cloud,  j  Août  1826*  ) 

5516.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  600  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Périgueux  (  Dordogne)  par  la  demoiselle  Mey-Jounissas.(  Saint- 
Cloud ,  3  Août  1826.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

•         j      «  •  •  «  «  ' 

A  Paris ,  le  1  1  Avril  i  827 

•  t  .    •-.     .      •  •  • 

Comte  de  PEYRONNET. 


»  •  (  — —  —  1 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

*        *  •  *  *  •  * 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc»  par  an,  1  la  caisse* de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département 


A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  ,\ 

Il  Avril  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  153.  ) 

N.°  5517.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  électoral  du  deuxième  arrondissement  de  la 
Sarthe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1 8 1 7  et  29  juin  1 820  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Sarthe  est  convoqué  à  Mamers  pour  le  21  mai 
prochain  ,  afin  de  procéder  au  remplacement  du  sieur 
gnoust-Duchesnay  ,  membre  de  .la  Chambre  des  Députés  , 
décédé. 

2.  La  liste  de  ce  collège  électoral  sera  affichée  le  16  du 
présent  mois,  et  définitivement  close  le  18  mai,  toutes 
réclamations  ayant  cessé  d'être  admises  le  1 5  mai  inclusi- 
vement. 

II  sera  procédé,  pour  la  vérification  et  la  clôture  de  ladite 
liste  et  pour  les  opérations  du  collège  ,  conformément 
aux  ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1 1  octobre 
1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

VI IL' Série.  S 
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Donné  en  notre  ch'teau  des  Tuiferi«?s  ,  fe  5  Avril  de 
r.'in  de  grâce  1  S 27,  et  de  notre  règne  fe  troisième.  m 

Signe  CHARLES. 
Partie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5  s  ^  8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

r Enregistrement  et  la  Transcription  ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état ,  des  Statuts  de  la  Congrégation  des  Dames 
religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Paris,  rue 
de  Varenncs  ,  n.'  4t. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Avril  1827. 

C H  AH  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
EeNavaure,  à  tous  ceux  qui  ces  présente»  verront,,  SALUT, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  825  ; 

Vu  l'approbation  donnée,  le  21  décembre  1826,  par 
Tarchevèque  de  Paris,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
dames  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Paris; 

Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  cette  congrégation  est  soumise  pour  le 
spirituel  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lob 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux,  et 
n?  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte  constitution- 
nelle ,  aux. droits  de  notre  couronne  ,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C€  qui  suit  : 

'  Art.  ï  .ct  Les  statuts  de  la  congrégation  des  dames  re- 
ligieuses du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Paris ,  rue  de 
Varennes,  n.rt  4i  ,  gouvernée  par  une  supérieure  générale, 
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et  ayant  pour  fin  féducation  des  jeunes  personnes  du  sexe , 
îesdits  statuts  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance  ,  seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur 
la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  Tes  dispositions  desdits  statuts  par  les- 
•  quelles  la  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  est 

Autorisée  à  employer  les  excédans  de  recette  de  chaque  éta- 
blissement aux  besoins  généraux  de  la  congrégation ,  elle 
sera  tenue  de  sé  conformer  aux  intentions  des  bienfaiteurs 
desdits  établissemens ,  et  aux  affectations  qui  leur  auraient 
été  faites  par  les  communes,  de  telle  sorte  que  les  dona- 
tions ,  legs ,  libéralités  ou  affectations ,  dont  ils  auraient  été 
ou  dont  ils  seraient  gratifiés  à  l'avenir,  ne  soient  jamais  dé- 
tournés de  leur  destination. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu,  ladite  congrégation  et  les  maisons  qui  en  dépen- 
draient, après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  j  ,er  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1  8  27 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermo  POLIS. 

- 

S  a 
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N.#  5519.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

l  Enregistrement  et  la  Transcription  ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'ctaty  des  Statuts  de  la  Congrégation  religieuse 
de femmes  connue  sous  le  nom  de  Congrégation  des  Sœurs 
ou  Dames  de  Sainte-Ursule  du  Sacré-Cœur  de  Jésus , 
établie  à  Pons,  département  de  la  Charente- Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.er  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grfce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, à  tousceuxqui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2. de  la  loi  du  24  mai  1  82  j  ; 

Vu  l'approbation  donnée,  le  10  août  1 825 ,  parl'évêque 
de  la  Rqchelle ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  ou 
dames  de  l'ordre  de  Sainte-Ursule  dites  Ursulines  du  Sacré- 
Cœur  y  établie  à  Pons ,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ; 

Vu  les  statuts  susmentionnés; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
ci-dessus  mentionnée  a  déclaré  dans  ses  statuts ,  qu'elle 
était  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire  ; 

Considérant  que  ïesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux 
lois  du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ; 
que  d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
charte  constitutionnelle  ,  aux  droits  de  notre  couronne , 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  .cr  Les  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de 
femmes  connue  sous  le  nom  de  Congrégation  des  sœurs  ou 
dames  de  Sainte-Ursule  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  établie  à 
Pons ,  département  de  la  Charente- Inférieure ,  gouvernée 
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par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  l'éducation 
et  Pinstruction  des  enfans  de  leur  sexe,  lesdits  statuts  dû- 
ment vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  ïa  présente  or- 
donnance, seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce 
enregistrée. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu,  ladite  congrégation  et  les  maisons  qui  en  dépen- 
draient ,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi. 

3.  Notre  ministr^secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i/T  Jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  18:17,  et  de  notre  règne 
le  troisième» 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  tD.  Év.  d'Hërmopolis, 
N.°  5  52o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

l'Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état,  des  Statuts  de  dix -neuf  Congrégations 
religieuses  de femmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Avril  1827. 

CHARLES,  par  Ia.grâce  de  Dieu  ,*  Roi  deFrance  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  8  2  j  ; 

Vu,  1 .°  l'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Soissons ,  le 
1  3  mars  1826,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  religieuses 
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4e  Noire-Dame  établieà  Suint-Erme,  département  de  l'Aisne; 

2.°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Caliors,  le 
1 7  février  i  8  i  8 ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  dames 
religieuses  de  la  Visitation  établie  à  Saint-Ciré,  dépar- 
tement du  Lot; 

3.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Soîssons,  le 
27  février  1  826,  aux  statuts  des  «œurs  de  la.Croix  établies 
a  Cury-lès-Iviers,  département  de  l'Aisne; 

4.0  L'approbation  donnée  par  l  évèque  de  Bayonne ,  le 
2^  octobre  1825,  aux  statuts  ces  sœurs  de  Saint-Domi- 
nique établies  à  Nay,  département  des  Basses-Pyrénées; 

5.0  L'approbation  donnée  par  l'évê£ie  de  Saint-Bneuc, 
le  26  décembre  1825 ,  aux  statuts  des  filles  de  la  Croix 
établies  à  Guingamp,  département  des  Côtes-du-Nord  ; 

6.°  L'approbation  donnée  par -l'évêque  de  Samt-Flour, 
le  20  janvier  182$,  aux  statuts  des  dames  religieuses  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique  établies  à  Mauriac ,  départe- 
ment du  Cantal  ;  # 

7»w  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Luçor,  le  3  dé- 
cembre 1825,  aux  statuts  des  sœurs  de  l'Union  chrétienne 
établies  à  Fontenay-le-Comte ,  département  de  la  Vendée  ; 

8.°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Vannes,  le 
2  s  juin  1817,  aux  statuts  des  religieuses  hospitalières  de 
la  Miséricorde  de  Jésus  établies  à  Vannes ,  département 
du  Morbihan; 

o.°  L'approbation  donnée  par  notre  cousin  le  cardinal 
archevêque  de  Rouen,  le  20  février  1 826,  aux  statuts  de  la 
congrégation  des  religieuses  de  la  maison  hospitalière  des 
pauvres  orphelines  de  Saint-Joseph  de  la  ville  de  Rouen; 

10.  °  L'approbation  donnée  par  l'évêque  d'Amiens,  le 
1  8  octobre  1825  ,aux  statuts  des  religieuses  carmélites  éta- 
blies à  Amiens,  département  de  la  Somme; 

1 1 .  °  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Coutances ,  le 
17  décembre  182s,  aux  statuts  de  l'association  des  reli- 
gieuses du  Bon-Sauveur  établie  à  Saint-Lô,  département  de 
la  Manche;  '* 


Digitized  by  Google 


H.  n.*  153.  (  271  ) 

,i2.°  L'approbation  donnée  pur  Pévêque  Je  TV.yes ,  s::ns 
daie,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  congrégation  du  Bon  Pas- 
teur établies  à  Troyes ,  département  de  I  Aube; 

1  3.0  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Montauban , 
le  30  septembre  1  826, aux  statuts  des  religieu  es  de  Sainte- 
Ursule  sous  la  règle  de  Saint- Augu>tin,  établies  à  Montai  - 
ban ,  département  de  Tarn-et-Garonne  ; 

14.  °  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Limoges,  le 

6  janvier  1  K20,  aux  statuts  des  religieuses  dites  petites  ursu- 
Unes  lie  Sainte-Claire,  établies  h.  Limoges,  département  de 
la  Haute-Vienne  ; 

1 5 ,  °  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Sohsons ,  le 

7  mars  1826,  aux  statuts  des  religieuses  bernardines  éta- 
blies à  Saint- Pauï-au-Bois  »  départerrent  de  l'Aisne  ; 

j  6.°  L'approbation  donnée  par  Parchevèque  d'Avignon  , 
le  1 4  juillet  1818,  aux  statuts  des  religieuses  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  Très-Saint-Sncrement  établies  à  Avignon, 
à  Bollène  et  k  Carpentras,  département  de  Vaucluse  ; 

17.9  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Cam  brai,  îe 
6  juillet  1826, aux  statuts  des  dames  bernardines  d'Es- 
quermes-ïès-LilIe,  département  du  Nord; 

.1  8.°  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Montaubar» , 
le  30  septembre  1  826 ,  aux  statuts  des  religieuses  de  Saintc- 
Urule  sous  la  règle  de  Saint-Augustin,  établies  à  JVlont- 
pezat,  département  de  Tarn-et-Garonne; 

io.°  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Cambrai,  le 
6  octobre  1 826 ,  aux  statuts  des  filles  de  PEnfant-Jésus  éta- 
blies à  Lille,  département  du  Nordj 

Vu  lesdfts  statuts; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci-dessus  mentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  quel!:  s 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  a  la  juridiction 
de  l'ordinaire; 

Considérant  que  îesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  U>U 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux;  que 
(Tailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charîe 
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constitutionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique; 
•  Notre  Conseil  d'état  entendu, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  /T  Les  statuts  des  dix-neuf  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  formant  chacune  un  établissement  isolé, 
dirigé  par  une  supérieure  locale ,  et  ayant  pour  but ,  soit  de 
donner  une  éducation  chrétienne  à  de  jeunes  filles,  soit 
d'exercer  des  œuvres  de  charité  envers  les  malades  indigens , 
soit  de  donner  l'instruction  chrétienne  à  des  femmes  de  tout 
âge,  soit  d'offrir  une  retraite  temporaire  à  celles  qui  veulent 
se  livrer  à  des  exercices  de  piété ,  et  un  asile  hospitalier  aux 
jeunes  femmes  et  autres  femmes,  plus  âgées  qui  veulent 
viyre  loin  du  monde,  soit  de.se  consacrer  au  service  des  pau- 
vres et  des  prisonniers ,  soit*  enfin  de  ramener  aux  bonnes 
mœurs  les  personnes  du  sexe  qui  s'en-  seraient  écartées; 
savoir  :  ceux, 

i.°  De  la  congrégation  des  religieuse^  de  Notre-Dame 
établie  à  Saint-Erme ,  département  de  l'Aisne  ; 

2.0  De  la  congrégation  des  dames  religieuses  de  la  Visi- 
tation établie  àSaint-Céré,  département  du  Lot; 

3*.0  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie  à 
Cury-lès-Tviers,  département  de  l'Aisne; 

4.°  De  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Dominique 
établie  à  Nay ,  département  des  Basses- Pyrénées  ; 

5.0  De  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix  établie  à 
Guingamp ,  département  des  Côtes-du-Nord  ; 

6.°  De  la  congrégation  des  dames  religieuses  de  l'ordre 
de  Saint-Dominique  établie  à  Mauriac,  département  du 
Cantal; 

7.0  De  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Union  chrétienne 
établie  à  Fontenay-le-Comte ,  département  de  fa  Vendée; 
8."  De  la  congrégation  des  religieuses  hospitalières  de  la 
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Miséricorde  de  Jésus  établie  à  Vannes,  département  du 
Morbihan; 

9.0  De  la  congrégation  des  religieuses  de  la  maison  hos- 
pitalière des  pauvres  orphelines  de  Saint- Joseph  établie  à 
•  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure; 

1  o.°  De  la  congrégation  des  religieuses  carmélites  établie 
à  Amiens,  département  de  la  Somme  ; 

1  1  De  la  congrégation  des  religieuses  du  Bon-Sâuveur 
établie  à  Saint-Lô ,  département  de  la  Manche  ; 

12.0  De  la  congrégation  des  sœurs  du  Bon-Pasteur  éta- 
blie à  Troyes,  département  de  l'Aube; 

1  3.0  De  la  congrégatipn  des  religieuses  de  Sainte-Ursule 
sous  la  règle  de  Saint-Augustin ,  établie  à  Montauban ,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  ; 

1 4.°  De  la  congrégation  des  religieuses  dites  petites  ursu- 
lines  de  Sainte-Claire  établie  à  Limoges,  département  de  la 
Haute-Vienne  $ 

i  $ ,°  De  la  congrégation  des  religieuses  bernardines  éta- 
blie à  Sain  t- Paul- au-Bois,  département  de  l'Aisne; 

16.0  De  la  congrégation  des  religieuses  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  Très-Saint-Sacrement  établie  à  Avignon ,  à 
Bollène  et  à  Carpentras,  département  de  Vaucluse; 

De  la  congrégation  des  dames  bernardines  d\Es- 
quermes- lès-Lille ,  département  du  Nord  ; 

1  8.°  De  la  congrégation  des  religieuses -de  Sainte-Ursule 
sous  la  règle  de  Saint-Augustin,  établie  à  Montpezat,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne; 

1  De  la  congrégation  des  filles  de  PEnfant-Jésus  éta- 
blie  à  Lille,  département  du  Nord; 

Lesdits  statuts ,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  sur 
la  pièce  enregistrée. 

2.  Nonobstant  toutes  expressions  desdits  statuts  qui 
pourraient  n'y  point  paraître  conformes,  les  personnes  faisant 
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partie  desdites  congrégations  ne  pourront  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  que  dans  les  limites  prescrites 
par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

3.  Nous  nous  réserrons  d'autoriser  ultérieurement,  stï  y 
a  lieu,  Iesdites  congrégations,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques. et  de  l'instruction  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  dès  Tuileries ,  le  1  /r  jour  du  mois 
cT Avril  de  l'an  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Ev.  d'Hermopo  LIS. 

N/>  5521.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
l'Enregistrement  et  /a  Transcription,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état  y  des  Statuts  de  vingt  Congrégations  reli- 
gieuses de  femmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ï."  Avril  1827. 

CHARLES,  pariagrâcedeDieu,Roi  de  France  ET 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24.  mai  1825; 
Vu ,  1 .°  l'approbation  donnée  par  Ievêque  de  Cahors,  le 

3  janvier  1826,  aux  statuts  des  sœurs  de  Sainte -Claire 
établies  àj Gourdon,  département  du  Lot  ; 

2."  L'approbation  donnée  paj  Pévêque  de  Cambrai ,  le 

4  février  1  826*,  aux  statuts  des  religieuses  de  Sainte-Claire 
établies  à  Cambrai ,  département  du  Nord  ; 

3.0  L'approbation  donnée  par  l'archevêque  d' Albi ,  îe 
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7  décembre  1 S  ?  5 ,  aux  statuts  des  religieuses  de  Sainte* 
Claire  établies  à  Laffaur,  département,  du  Tarn; 

4.°  L'approbation  donnée  par  le  vicaire  général  capitu- 
iaire  du  diocèse  de  Saint-Flour,  le  siège  vacant,  le  4  août 
18  17,  aux  statuts  des  dames  claristes  dites  urbanistes,  éta- 
blies à  Aurillac,  département  du  Cantal; 

5»rt  L'approbation  donnée  par  notre  cousin  le  cardinal 
archevêque  de  Reims,  le  29  avril  1826,  aux  statuts  des 
religieuses  de  la  Providence  établies  h  Charleville ,  départe- 
ment des  Arcî?nnes  j 

6°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  la  Rochelle , 
le  29  décembre  1  82  j ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
dames  de  Sainte-Marie  de  la  Providence  établies  à  Saintes, 
département  de  la  Charente-Inférieure; 

7.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Cambrai ,  le 
3  juin  1819,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  Providence  de 
Sainte -Thérèse  établies  à  Avésnes,  département  du  Nord; 

8.°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  d'Orléans  ,  le 
3  décembre  1 825 ,  aux  statuts  de  la  congrégation  du  Bon- 
Pasteur  établie  à  Qrléans,  département  du  Loiret; 

9.0  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Bayeu*,  le 
2.6  août  1817,  aux  statuts  des  filles  du  Bon-Sauveur  établies 
à  Caen ,  département  du  Calvados  ; 

io.°  L'approbation  donnée  par  rarchevéque  de  Tours, 
le  1 4  novembre  1  82  j ,  aux  statuts  des  religieuses  de  la  con- 
grégation des  Sacrés-Cœurs  <Je  Jésus  et  de  Marie  établie  à 
Tours,  département  d'Indre-et-Loire; 

1 1  „°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  d'Amiens ,  le 
6  décembre  1825,  aux  statuts  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie  dites  les  dames  de  Louvencourt,  établies  à 
Amiens ,  département  de  la  Somme  ; 

12.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  cFArras ,  le 
6  juillet  1826,  aux  statuts  des  religieuses  clarisses  établies 
à  Saint- Orner,  département  du  Pas-de-Calais; 

13:°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Rodés,  le 
1 5  décembre  i  8  2  5  ,  aux  statuts  des  dames  de  la  Présenta- 
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tion,  adoratrices  perpétuelles  du  Saint-Sacrement,  établies  à 
Saint-Laurent  d'OIt ,  département  de  l'Aveyron  ; 

L'approbation  donnée  ,  par  notre  cousin  le  cardinal 
archevêque  de  Rouen,  le.  24  mars  1826,  aux  statuts  des 
religieuses  bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint- 
Sacrement  établies  dans  la  ville  de  Rouen ,  département  de 
la  Seine-Inférieure; 

1 5 ,°  L'approbation  donnée  par  l'archevêque  d'Aix  ,  le 
8  décembre  1825,  aux  statuts  des  religieuses  du  Saint- 
Sacrement  établies  à  Aix,  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ; 

16.0  L'approbation  donnée  par  notre  cousin  le  cardinal 
archevêque  de  Sens ,  sans  date ,  aux  statuts  des  religieuses  de 
la  Charité  dites  de  Sainte-Thérèse,  établies  à  Sens ,  départe- 
ment de  l'Yonne  ; 

17.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Cambrai, 
sans  date ,  aux  statuts  des  religieuses  carmélites  établies  à 
Lille  ,  département  du  Nord; 

18.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Coutances, 
le  25  novembre  1  825  ,  aux  statuts  des*  religieuses  carmélites 
établies  à  Torigny,  département  de  la  Manche  ; 

ti).°  L'approbation  donnée  par  l'évêque  cPAuturi,  le 
12  décembre  182  5,  aux  statuts  des  religieuses  carmélites 
établies  à  Châlons-sur-Saone ,  département  de  Saone-et- 
Loire; 

20. 0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  d'Amiens ,  le 
8  novembre  1 825 ,  aux  statuts  des  religieuses  carmélites  éta- 
blies à  Abbeville ,  département  de  la  Somme  ; 

Vu  les  statuts  susmentionnés  ;  ^ 
Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci-dessus  mentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  qu'elles 
étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois* 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux;  que 
ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
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constitutionnelle ,  %ux  droits  de  notre  cquronne  ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
•département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ;  f 

* 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  Les  statuts  des  vingt  congrégations  religieuses 
de  femmes  formant  chacune  un  établissement  isolé ,  dirigé 
par  une  supérieure  locale,  et  ayant#pour  but,  soit  de  donner 
l'éducation  à  de  jeunes  filles,  soit  de  se  livrer  à  la  pratique 
des  conseils  évangéliques ,  soit  de  procurer  l'instruction 
chrétienne  aux  pauvres,  soit  de  se  consacrer  au  soin  des 
malades,  soit  d'offrir  un  asile  religieux  aux  personnes  du 
sexe  dont  l'innocence  courrait  des  dangers  dans  Je  monde  , 
ou  qui  se  repentiraient  de  leurs  fautes ,  soit  de  prendre  soin 
des  insensés  et  des  incurables,  d'instruire  les  sourJs-muets, 
de  recueillir  les  femmes  âgées  qui  veulent  vivre  dans  la  re- 
traite,  et  de  former  des  maîtresses  d'école ,  soit  enfin  d'élever 
de  jeunes  orphelines ,  savoir  :  ceux , 

1  *  De  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Claire  établie 
à  Gourdon ,  département  du  Lot  ; 

2.0  De  là  congrégation  des  religieuses  de  Sainte- Claire 
établie  à  Cambrai ,  département  du  Nord  ; 

}.°  De  la  congrégation  des  religieuses  5e  Sainte-Claire 
établie  à  Lavaur,  département  du  Tarn; 

4.°  De  la  congrégation  des  dames  claristes  dites  'urba- 
nités, établie  è  Aurillac,  département  du  Cantal; 

5 De  la  congrégation  des  religieuses  de  la  Providence 
établie  à  Charlevilie ,  département  des  Àrdennes  ; 

6.°  De  la  congrégation  des  dames  de  Sainte-Marie  de  fa 
Providence  établie  à  Sajntês ,  département  de  laCharenu 
Inférieure  ; 

7.0  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  de. 
Sainte-Thérèse  établie  à  Avesnes ,  département  du  Nord; 
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8.°  De  la  congrégation  du  Bon-Pasteur  établie  h  Or 
Dans  ,  département  du  Loiret  ; 

r .°  De  îa  congrégation  des  filles  du  Bon^Sauveux  établie 
à  Caen ,  département  du  Calvados; 

i  o.°  De  ia  congrégation  des  religieuses  des  Sacrés-Cœurs 
de  Jésus  et  de  Marie  établie  à  Tours ,  département  d'Indre- 
et-Loire  ; 

1 1  .*  De  la  congrégation  des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie  dites  dames  de  Loavencouri ,  établie  à 
Amiens ,  département  de  Ja  Somme  ; 

ia.0  De  la  congrégation  des  religieuses  clarisses  établie 
à  Saint-Omer ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

13/  De  la  congrégation  des  dames  de  la  Pré>entation , 
adoratrices  perpétuelles  du  Saint- Sacrement ,  établie  à  Sainte 
Laurent  d'OIt,  département  de  I'Aveyron; 

1 Dé  la  congrégation  des  religieuses  bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  établie  a  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ; 

j  5 ,°  De  là  congrégation  des  religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment établie  à  Air,  département  des  Bouches-rdu- Rhône  ; 

16.0  De  la  congrégation  des  religieuses  de  la  Charité 
dites  de  Sainte -Thérèse  établie  à  Sens  ,  département  do 
l'Yonne  ; 

1  7/  De  la  congrégation  des  religieuses  carmélites  éta- 
blie à  Lille ,  département  du  Nord; 

De  la  congrégation  des  religieuses  carmélite?  éta- 
blie  à  Torigny,  département  de  la  Manche; 

i  9.0  De  la  congrégation  des  religieuses  carmélites  établfe 
à  Châlons-surrSaone ,  département  de  Saone-éV Loire; 

20.0  De  la  congrégation  des  religieuses  carmélites  éta- 
blie à  Abbeville,  département  de  la  Somme; 

Lesdits  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  seronr  enregistrés  et  transcrits 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Ccnseil  d'ettt 
sur  la  pièce  enregistrée. 
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2.  Nots  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement ,  s'il  y 
a  Heu,  lesdites  congrégations.,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  et  notre 
garde  des  sceaux mmîstrç  secrétaire  d'état  au  département 
de  fa  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de*  Tuileries ,  le  1  Jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  d'H E RM o POLIS. 
——————— 

N.0  5522.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

r  Enregistrement  es  la  Transcription,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état  ,•  des  Statuts  de  la  Congrégation  religieuse 
de  femmes  connue  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la  Providence 
ou  du  Bon- Pasteur,  établie  à  Douai,  département  du 
Nord. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.er  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la^râçê  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  82  5  ; 

Vu  l'approbation  donnée ,  le  1  3  mars  1  8 1 9  ,  par  l'évêque 
de  Cambrai ,  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  autrement  dites  du  Bon-Pasteur ,  établie  à  Douai, 
département  du  Nord  ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
ci-dessus  mentionnée  a  déclaré  dans  ses  statuts  qu'elle  était 
soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction  de  l'or- 
dinaire ; 
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Considérant  que  lesdits  statuts  fie  dérogent  point  aux  ïoîs 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle ,  aux  droits  de  notre  couronne ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dîétat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■  • 

Art.  I  .cr  Les  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de 
femmes  connue  sous  le  nom  de  sœurs  de  la  Providence  ou 
du  Bon-Pasteur ,  établie  à  Douai,  département  du  Nord, 
formant  un  établissement  isolé ,  dirigé  par  une  supérieure 
locale,  et  ayant  pour  but  l'instruction  gratuite  des  filles  de  la 
classe  indigente,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à. 
la  présente  ordonnance ,  seront  enregistrés  ét  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état 
sur  la  pièce  enregistrée, 

2,  Toutefois  de  l'article  6  desdits  statuts  portant  que 
l'établissement  est  entretenu  pa/  la  ville ,  il  ne  pourra  résulter 
aucune  obligation  pour  la  ville  de  Douai  qu'elle  n'aurait 
pas  été  autorisée  .par  nous  à  consentir. 

3.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y 
a  lieu ,  ladite  congrégation ,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi, 

4».  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  «ont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
PU  Bulletin  des  I015, 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i /'  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermopo  LIS. 


N.°  5523.  —  ORDON  NANCE  DU  Ror  qui  prescrit 
•  l'Enregistrement  et  la  Transcription ,  sur  les  Registres  du 
Conseil  d'état,  des  Statuts  de  vingt- quatre  Congrégations 
religieuses  de  femmes. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  i.er  Avril  1827.  v 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu,  i.°  l'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Rodés, 
le  17  novembre  1825,  aux  statuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint- Joseph  dites  de  l'Union,  établie  à  Rodés, 
département  de  I'Aveyron; 

2.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Coutances , 
le  17  décembre  1  825 ,  aux  statuts  des  dames  religieuses  de 
la  Sainte -Trinité  établies  fr.  Saint-James,  département  de 
là  Manche  ; 

.  3 ,°  L'approbation  donnée  par  l'archevêque  6? Amasie  , 
administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  le  1 3  décembre  1 825  , 
aux  statuts  des  sœurs  trinitaires ,  chargées  de  l'éducation  des 
enfans  de  la  Providence ,  établies  à  Lyon ,  département  du 
Rhône j 

4.?  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Poitiers,  le 
7  octobre  1825,  aux  statuts  des  sœurs  de  l'Union  chré- 
tienne établies  à  Poitiers,  département  de  la  Vienne; 

5.0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Langres,  le 
4-  mars  1  826,  aux  statuts  des  religieuses  de  Saint-  Domi- 
nique établies  à  Langres,  Haute-Marne; 
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ô\°  L'approbation  donnée  par  l'archevêque  <fe  Paris, 
le  2$  mai  1 8  26 ,  aux  statuts  des  soeurs  de  la  Crote  établies  à 
Paris,  place.  Royale,  n.*  24  ; 

7.0  L'approbation  donnée  par  Févêque  (TAutun ,  le 
10  novembre  1825,  aux  statuts  des  religieuses  de  Saint- 
Dominique  établies  à  Châlons- sur-  Saône x  département  de 
Saone-et-Loire;- 

8,°  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Nancy,  le 
5  décembre  1825 1  aux  statuts  de*  damés  religieuses  de 
Ja  Visitation  établies  à  Nancy  r  département  de  la  Meurthe  ; 

o.°  L'approbation  donnée  par  Pévêque  cFAgen,  ie 
1  8  février  1  826,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  Crçbç  établies 
à  Aiguillon ,  département  de  Lot-et-Garonne } 

io.°  L'approbation  donnée  par  le  même  évêque,  le 
1  8  février  1 826,  aux  statuts  des  sœurs  de  fa  Croix  établies 
à  Villeréaf ,  département  de  Lot-et-Garonne; 

1  i *  L'approbation  donnée  par  les  vicafres  généraux 
capitulaires  du  diocèse  de  Saint-FIour,  le  siège  vacant,  le 
26  novembre  1817,  aux  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Dominique  établies  k  Allègre,  département  delà  Haute- 
Loire  ; 

!2.°  L'approbation  donnée  par  Farcheyêque  cPAIbi, 
le  21  novembre  1825 ,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  Croix 
établies  à  Lavaur  y  département  du  Tarn; 

i  L'approbation  donnée  par  l'évêque  cTAgen,  'le 
î  8  février  1 826 ,  aux  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  é  tables 
à  Villeneuve  d'Agen,*  département  de  Lot-et-Garonne; 

i4*°  L'approbation  donnée  par  les  vicaires  généraux 
capitulaires  du  diocèse  de  Saint-Flour,  le  siège  vacant,  le 
5  avril  1817,  aux  statuts  des  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint- 
Dominique  établies  à  Craponne ,  département  de  la  Haute- 
Loire  ^ 

1 5  .0  L'approbation  donnée  par  l'évêque  du  Puy,  le 
1 9  décembre  1825,  aux  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-François  établies  à  AUègre ,  département  de  la  Haute- 
Loire; 
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1 6.°  L'approbation  donnée  par  l'archevêque  d'Avignon* 
sans  date  ,  aux  statuts  des  religieuses  hospitalières  de  I  ordre 
de  Saint-Augustin  établies  à  Carpentras,  département  de 
Vaucluse; 

17.0  L'approbation  donnée  par  Pévêque  d'Amis  ,  le 
26  novembre  1825  ,  aux  statuts  des  sœurs  hospitalières 
établies  à  Calais ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

18.0  L'approbation  donnée  par  Pévéque 'de  Coutances  t 
le  1  ,er  février  1  826,  aux  statuts  des  religieuses  hospitalières 
de  l'ordre  de  Saint- Augustin  établies  à  Barenton,  départe- 
ment de  la  Manche; 

1  o ..°  L'approbation  donhée  par  notre  cousin  le  cardinal 
archevêque  de  Rouen,  le  20  février  1826,  aux  statuts  des 
dames  religieuses  hospitalières  de  Notre-Dame  de  charité 
desservant  l'hospice  général  de  Rouen,  département  de  la 
Seine-Inférieure  : 

2C.°  L'approbadon  donnée  par  Pévêque  de  Coutances, 
le  1 1  août  1 8 17, 'aux  statuts  des  religieuses  hospitalières  de 
l'ordre  de  Saint- Augustin  établies  à  Coutances,  départe- 
ment de  la  Manche; 

21,0  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Bayeux, 
*Ie  2  janvier  i  8 1 8  ,  aux  statuts  des  religieuses  hospitalières 
établies  à  Pont-PEvêque ,  département  du  Calvados  \ 

22.0  L'approbation  donnée  par  Pévêque  de  Cambrai, 
1e  19  août  1819,  aux  statuts  des  religieuses  hospitalières 
d'Archies,  département  du  Nord; 

2^.°  L'approbadon  donnée  par  Pévêque  6?Airas,  le  2  jan- 
vier 1 8  1 6  y  aux  statuts  des  religieuses  augustines  établies 
à  Arras ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

±4.°  L'approbation  donnée  par  Pévêque  du  Puy  ,  le 
1 6  juillet  1823,  aux  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph  établies  au  Puy  ?  département  de  la  Haute-Loire  ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes 
ci-dessus  mentionnées  ont  déclaré  dans  leurs  statuts  qu'elles 


Digitized  by 


f  284  ) 

étaient  soumises  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire;  . 

Considérant  que  Iesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois 
du  royaume  touchant  la  nature  et  la  durée  des  vœux  ;  que 
d'ailleurs  ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle ,  aux  droits  de  notre  couronne ,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  d&  l'instruction 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Les  statuts, des  vingt-quatre  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  formant  chacune  un  établissement  isolé  > 
dirigé  par  une  supérieure  .loçaie,  et  ayant  pour  but,  soit 
d'instruire  gratuitement  les  pauvres  filles  et  de  donner  !  édu- 
cation aux  enfans  de  leur  sexe ,  soit  de  fforter  des  secours  à 
domicile  et  de  procurer  des  retraites  spirituelles  aux  femmes 
dont  la  conduite  n'a  pas  toujours  été  irréprochable ,  soit 
d'offrir  un  asile  aux  personnes  du  sexe  qui  veulent  pour 
toujours  ou  pour  un  temps  vivré  loin  du  monde,  soit  dé 
former  des  maîtresses  d'école ,  soit  de  servir  les  infirmes  et 
les  malades ,  soit  d'instruire  les  pauvres  de  tout  âge  et  de  se 
livrer  à  la  pratique  de  toutes  les -œuvres  de  charité  et  de  mi* 
séricorde ,  soit  enfin  de  donner  l'éducation  aux  petits  enfans 
de  tout  sexe  et  de  les  soigner  ainsi  que  les  vieillards  dans 
leurs  maladies  ;  savoir  ceux  , 

i ,°  De  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  dites 
de  l'Union y  établie  à  Rodés,  département  de  l'Aveyrort; 

i ,°  De  la  congrégation  des  dames  religieuses  de  la  Sainte- 
Trinité  établie  h  Saint- James,  département  o!e  la  Manche; 

3.0  De  la  congrégation  des  sœurs  trinitaires ,  chargées  de 
l'éducation  des  enfans  de  la  Providence,  établie  à  Lyon  , dé- 
partement du  Rhône; 
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4.°  De  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Union  chrétienne 
établie  à  Poitiers,  département  de  la  Vienne; 

5.0  De  la  congrégation  des  religieuses  de  Saint-Domi- 
nique établie  à  Langres,  département  de  la  Haute- Marne; 

6.°  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie  à 
Paris,  place  Royale,  n.°  24; 

7-°  De  la  congrégation  des  religieuses  de  Saint-Domi- 
nique  établie  à  Châlons-sur-Saone,  département  de  Saone- 
et-Loire.; 

8.°  De  la  congrégation  des  dames  religieuses  de  la  Visi- 
tation établie  à  Nancy,  département  de  la  Meurthe;  t 

9.0  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie  à 
Aiguillon,  département  de  Lot-et-Garonne; 

io:°  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie  à 

»  DO 

Villeréal,  département  de  Lot-et-Garonne; 

1 1 .°  De  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Dominique  établie  à  Allègre,  département  de  la  Haute- 
Loire  ; 

1  2.0  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie 
à  Lavaur,  département  du  Tarn  ; 

i  3.0  De  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  établie 
à  Villeneuve  d'Agen,  département  de  Lot-et-Garonne  ; 

1 4»°  De  la  congrégation  des  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint- 
Dominique  établie  à  Q*aponne,  département  de  la  Haute- 
Loire  ; 

1  f.°  De  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
François  établie  à  Allègre,  département  dé  la  Haute-Loire; 

1 6?  De  la  congrégation  des  religieuses  hospitalières  de 
Tordre  de  Saint- Augustin  établie  à  Carpentras,  département 
de  Vaucluse; 

17.0  De  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  établie 
à  Calais ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

18.0  De  la  congrégation  des  religieuses  hospitalières  de 
Tordre  de  Saint-Augustin  établie  à  Barenton ,  département 
de  la  Manche; 
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1 o.°  De  la  congrégation  des  religieuses  hospitalièfçfc  de 
Notre-Dame  de  charitéMesservant  l'hospice  général  deRoaen, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ; 

20.0  De  la  congrégation  tfes  religieuses  hospitalières  de 
l'ordre  de  Saint- Augustin  établie  à  Goutances  9  département 
de  la  Manche  ; 

21*  De  la  congrégation  des  religieuses  hospitalières 
établie  a  Pont-I'Evêque ,  département  du  Calvados  ; 

2^l»°  De  la  congrégation  des  religieuses  hospitalières  <FOr- 
chies ,  département  du  Nord  ; 

a  3'.0  De  la  congrégation  des  religieuses  augustines  éta- 
blie à.Arras,  département  du  Pas-de-Calais; 

24»0  De  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph  établie  au  Puy  >  département  de  la  Loire  ; 

Le:  dits  statuts ,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés 
à  la  présente  ordonnance  >  seront  enregistrés  et  transcrits  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  la  trans- 
cription sera  faite  par*  le  secrétaire  général.du  Conseil  d'état 
sur  la  pièce  enregistrée» 

2.  Nous  nous  réservons  .d'autoriser  ultérieurement ,  s'il  y 
a  lieu  ,  lesdites  congrégations ,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ,  et  notre 
garde  dès  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de* la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  .er  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1827  ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
.  ecclésiastiques  et  de  l'instruction,  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermo  PO  LIS. 


B.     ijj.  (  ^§7  ) 

N.#  24-*  —  ORDONNANCE  DU.  RôI  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre-Dame 
établie  h  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  5  Avril  1827. 

C  H  A  R  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Bor- 
deaux ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  des 
sœurs  de  Notre-Dame  de  Toulouse,  enregistrés  au  Conseil 
d'état,  conformément  k  notre  ordonnance  royale  du  1  .er  no- 
vembre 1 826; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux  du 
6  juin  1826,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  auto- 
risé; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Bordeaux  en  daté 
du  i4  mars  1827;  % 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Finstruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ct  La  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à  Bordeaux  (  Gironde  ) ,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale,  esflhéfinithrement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des . 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  .e  jour  du  mois 
d'Avril  de  fan  de  grâce  1  $27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermopolis. 
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N.8  5  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Poitiers ,  déparie* 
ment  de  la  Vienne* 

Au  château  des  Tuileries,  le- 8  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  a  lût. 

Vu  la  loi  du  *4  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
Dame  du  Calvaire  établies  à  Poitiers ,  qu'elles  adoptent  et 
s'engagent  à  suivre  les  statuts  enregistrés  au  Conseil  d  état 
pour  la  maison  mère  de  la  congrégation,'  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  3  janvier  1 827  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Poitiers  du 
3  mars  1^27,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé ; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Poitiers,  du  23  du 

même  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de*  l'instruction 
publique,  '       "  ® 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .er  La  communauté  des  religieuses  bénédictines  de 
Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Poitiers  (Vienne),  gou- 
vernée par  une*  supérieure  locale,  dépendante  de  la  supé- 
rieure générale ,  dont  la  résidence  est  à  Orléans  dans  la  mai- 
son chef  lieu  de  la  congrégation ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésia tiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  8/  jour  du  mois 
d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

•     Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

C/igné  t  D.  Ev,  d'H  ermopolis. 


5526.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Medinger  ( Balthasar  ), 
né  le  29  juillet  1788  à  Esch  sur  TAIzette,  grand-duché  de 
Luxembourg,  garde  champêtre  et  appariteur  de  la  commune 
d'Audun-Ie-Tiche,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la 
Moselle.  (  Saint-Cloudj  j  Juillet  1822.  ) 

N.°  5 £27. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Bell  (  Jean  ) ,  né  le  8  avril 

1793  à  Oberkorn,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à 

Crusnes,  arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle. 

(  Saint-Clcud ,  4.  Août  1824.) 

*  _________ 

N.°  5528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Heischliïig  (  Jean  )-,  né  le 
12  décembre  1789  à  Oberkorn,  commune  de  Diflerdange, 
grand-duché  de  Luxembourg ,  demeurant  à  Aumetz ,  arron- 
dissement de  Briey ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris, 
11  Août  i8ia.  ) 

+  _  _  _     .• 

- 

N.°  5529.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaraiion  de  naturalité  au  sieur  Huberty  (  Paul ) ,  né  le 
27  février  1780  à  Marner,  grand-duché  de  Luxembourg,  de- 
meurant à  Escherangê,  arrondissement  de  Thion ville,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris ,  ip  Octobre  1825.  ) 


N.°  5530.  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Hultgen  (  Henri  J ,  né  le 
19  février  1775  à  Luxembourg,  grand-duché  de  ce  nom,  de- 
meurant à  Escherangê,  arrondissement  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris,  26  Octobre  182$.  ) 

N.°  5531.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ziger  (Nicolas ) ,  né  le 
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10  avril  1787  à  Obeikorn,  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
demeurant  à  Moi  fontaine,  arrondissement  de  Briey  ,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris,  26  Octobre  182$.  ) 

N.°  5^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Frantzen  (  Nicolas  ) ,  né 
le  9  août  1775  à  Milbath,  commu'.e  de  Dudelange,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  à  Volmerange,  arron- 
dissement de  Thionville  (Moselle).  ( Paris,  28 Décembre  t8iy) 


N.°  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Feltgen  (  Pierre  ) ,  né  le 
16  janvier  178^  à  Telingen,  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
demeurant  à  Morfontaine,  département  de  la  Moselle,  (Paris, 
2.2  Février  1826.  J 

> 

N.°  5534*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Jacquet  (  Joseph  ) ,  né  le 
27  février  1790  à  Villers-sur-Semois,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg,  et  demeurant  à  Gorcy,  arrondissement  de  Briey 
(  Moselle  ).  ( Paris,  7  Mai  1826.  ) 

1 

N.°  5 s 3 5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Schmit  (Jean  ) ,  né  le 
7  octobre  1778a  Kayl,  ^rand-duché  <Je  Luxembourg,  maréchal- 
ferrant  à  Aumetz,  arrondissement  de  Briey  ,  département  de  la 
Moselle.  (  Paris,  1/  Mai  1 826.  ) 


N.°  55^6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Homon  (François  ) ,  né  le 
6  novembre  1779  *  Battincourt,  mairie  de  Halanzy,  grand- 
duché  de  Luxembourg  ,  cordonnier ,  demeurant  à  Baslieux, 
arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle.  (  Paris> 
i7  Mai  1826.) 

N.°  5^7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Marchai  ( Bernard ) ,  né  le 
3  février  1789  à  Halanzy,  grand-duché  de  Luxembourg,  et  de- 
meurant à  Baslieux,  arrondissement  de  Briey  (Moselle).  (  Parh, 
t7  Mai  1826.  ) 

N.°  5538. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Gre\en  (  Guillaume  J ,  né 
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le  1  ç  mat  1778  à  Siebenborn,  gand-duché  de  Luxembourg, 
cordonnier,  demeurant  à  Àumetz,  arrondissement  de  Briey, 

département  de  la  Moselle.  (  Saint- Clvud,  ji  Mai  182.6.) 

■ 

1.1.  !  I 

'N.°  5539.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Lamberiy  (  Pierre  /  ,  né  le 
18  novembre  1788  à  F» ey lange,  grand-duché  de  Luxembourg, 
ét  demeurant  à  Aumetz,  arrondissement  de  Briey,  département 
de  la  Moselle.  (  Saint- Clov.d ,  2j  Août  182.6.  ) 


N.°  5$4°«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Dewingle  (  Franc  ois- Louh- 
Guillaume  ) ,  né  le  27  avril  1 780  à  Chimay ,  royaume  des  Pays- 
Bas,  sergent-major  en  retraite  du  cinquante-troisième  régiment 
de  lignje,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  L'gion  d'honneur, 
demeurant  à  Signy-le-Peth,  arrondissement  de  Rocroi,  dépar- 
tement des  Ardennes.  (Paris,  tj  Décembre  1826.  ) 


N.d  5S4r'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Littardi  (  Maurice-Raphaël- 
Pierre-Antoine) ,  né  le  i  5  août  1790  à  Port-Maurice  en  Piémont, 
sous-lieu  tenant  de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier  de  Tordre 
.royal  de  la  Légion  d'honneur,  percepteur  des  contributions  di- 
rectes du  premier  arrondissement  à  Montpellier,  département  de 
l'Hérault.  (  Paris,  21  Février  182-/,  ) 


N.°  S542»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  aéciaration  de  naturalité  au  sieur  Chevrier  (  Antoine ) ,  nç  le 

*  11  mai  1784  à  Saint-Nicolas  de  Verosse  en  Piémont,  courrier 
de  commerce,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  28 Février  1827.  ) 


N.°  5543.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Benjamin  Durand,  né  à  Londres  de  parens  français  le  26  avril 
1775,  rentier,  demeurant  à  Calais,  département  du  Pas-de- 
Calais,  à  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exer- 
cice des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  ( Paris , 
2$  Aîars  i  827.  ) 

N.°  5544*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  divers  immeubles  estimés  645  francs,  donnés  à  la  fabrique 
de  Téglise  de  la  Chapelle  Saint- A i/£erf  (IIIe-et- Vilaine)  par  la 
dame  veuve  de  Lorfeure.  ( Saint-Cloi:d ,  j  Août  1S26,  j 


(  *92  ) 

Sî45»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  d'une  maison  avec  dépendances  et  de  différens  im- 
meubles produisant  un  revenu  annuel  de  50  francs,  le  tout 
donné  à  la  fabrique  de  l'église  SUrville  (Vosges j  par  le  sieur 
J.  Arnould,  sous  conoîtion  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit.  (Saint-  Cloud,j  A  eût  1826.  ) 

N.°  5546.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1000  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  à7 Angle  (  Vienne)  par  le  sieur  Austre- 
gésine  de  la  Roche.  (Saint-Cloud,  p  Août  1826.  ) 

■  »  *  ■ 

* 

N.°  5547.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  rentes  annuelles  montant  ensemble  à  40  francs,  donnée» 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Changey  (  Haute-Marne  )  par  les  de- 
moiselles Anne  et  Madeleine  Testevuide,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  ( Saint-Cloud ,  p  Août  1826.) 


N.°  5548.  — :  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  dame  veuve  Delahaye ,  savoir  :  à  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  J ,  d'une  somme 
de  2000  francs  ;  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Louis  de  ladite 
ville,  i.°  d'une  somme  de  2000  francs, 2.0  d'une  pareille  somme 
de  2000  francs,  avec  reserve  d'usufruit;  et  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Dorlisheim,  d'une  somme  de  600  francs.  (Saint-Cloud, 
p  Août  182.6.  ) 

N.°  5549-  —  Ordonnance  du  Roi  a^ui  autorise  l'acceptation 
d'une  ma ison  avec  dépendances,  estimée  environ  1200  francs,, 
léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cernon  (Marne)  par  le  sieur 
Fioty  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud  ,p  Août 
1826.)  ' 

N.°  5550.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1230  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
d'Astaffort  (Lot-et-Garonne)  par  la  dame  veuve  Lasserre, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint  -  Cloud,  p  Août 
1826.  ) 

N.°$S5i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  36  francs,  léguée  aux  desservans  succes- 
sifs de  la  succursale  de  Charbonnat  (  Saone-et-Loire)  par  le  sieur 
E.  Gallot.  ( Saint-Cloud ,  p  Août  1826.  ) 
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5552.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  39  francs  52  centimes,  léguée  au  sémi- 
naire diocésain  de  Poitiers^  Vienne)  par  la  dame  veuve  Duclos, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- Cloud ,  9  Août 
iSzô.) 

5555-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  sieur  J.  B.  Créton  au  séminaire 
diocésain  de  Rouen  (Seine-Inférieure  ),  à  l'exception  du  capital 
dfune  rente  annuelle  de  100  francs ,  dû  par  le  sieur  L.  A.  Bailly 
et  son  épouse,  qui.sera  distrait  du  Legs  universel,  et  remis  aux 
ayant-droit  du  testateur,  f  Saint-Chud ,  13  Août  1826,) 


N.°  5554*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  aglis  (  Corse  )  par  le 
sieur  J?.  de  Piétri,  de  la  nue  propriété  de  Ta  renianence  de  sa 
succession,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (  Saint- Cloud, 
ij  Août  1826.  ) 

5555.  —  Ordonnance  du,  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs  sur  l'Etat,  donnée  à- la  fabrique  de 
Feglise  de  FAbbaye-aux-Bois  à  Paris  par  le  sieur  M.  A.  de 
Goyon>  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-  Cloud  9 
ij  Août  1826.) 

N.°  5556.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  chapelle  de  Saint-Jean  avec  ses  dépendances,  située  dans  la 

-  commune  de  Langast  (  Côtes-du-Nord  )  et  donnée  à  la  fabrique 
•de  l'église  succursale  de  cette  paroisse  par  la  dame  /Martin,  (iaint- 
Cloud,  ij  Août  1826.  ) 

5557*  ~~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Langres  (Haute-Marne)  par  la  demoiselle  J.  J.  AI.  Philpin, 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  ij  Août 
1826.) 

N.°  5558.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
<  des  Legs  faits  par  le  sieur  J.  C.  Leblanc  de  Beaulieu  en  faveur  des 
séminaires  diocésains  de  Paris  et  de  Soissons,  savoir  :  i.°  de  la 
nue  propriété  d'une  rente  de  800  francs  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  2.0  de  la  nue  propriété  et  jouissance 
d'une  seconde  rente  de  3C0  francs ,  pareillement  sur  l'État ,  pro- 
.  venant  de  la  vente  de  meubles,  linges  et  effets  du  testateur;  le 
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tout  à  partager  par  moitié  entre  les  deux  établissemens  légataires 
(  Saint-Cloud ,  /j  Août  1816.) 

N.°  55^9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  renie  annuelle  de  50  francs,  payable  seulement  pendant 
la  vie  de  l'héritier  du  testàiéur ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-  Vincent  (Lot)  par  le  sieur  J.  Delfau.  (  Saint-  Cloua1 , 
jj  Août  1826.) 

■  > 

N.°  5j6a  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  aeux  pièces  de  terre  évaluées  ensembles  700  francs,  léguées  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Davayat  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur 
F.  Bourbonnais ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- 
Cloud,  rj  Août  1826.) 

N.°  556F. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  maison  avec  dépendances,  2.0  d'un  jardin,  3.0  de  six 
pièces  de  terre  labourable  ;  le  tout  donnant  un  revenu  annuel 
de  052  francs  75  centinïes,  et  donné  auxévêques  successifs  de 
Coutances  (  Manche  )  par  le  sieur  Bon-Marin  Duval-Dumanoir  , 
sous  condition  de  servies  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
( Saint-  Cloua* ,  ij  Août  1826.  ) 

— ;  

N.°  5562.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  terre  produisant  un  revenu  de  54  francs  % 
donnée  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  liottot» 
les-Bagnes  (Calvados  )  par  la  demoiselle  S.  F.  G»  Langlois ,  sous 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Saint" 
Cloud,  ijAoût  1826.  ) 

N.°  5563.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aubin  de  Pont-Hébert  (Manche), 
et,  en  tant  que  ae  besoin,  le  maire  de  cette  commune,  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation ,  i.°  de  l'église 
du  lieu,  2.0  de  maisons,  cours  et  jardin»  3.0  d'un  terrain  pour 
y  établir  le  cimetière;  le  tout  estimé  47>7& 5  francs,  et  donné  à 
cet  établissement  par  le  sieur  L.  Ledunois ,  sous  réserve  de 
partie  d'usufruit,  et  à  charge  de  services  religieux.  (Saint-Cloud, 
jj  Août  1826.  J 

N.*  5564.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  évaluée*  ensemble  à  un  revenu  annuel 
de  28  francs,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villeguindry 
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(  Haute-Saone  )  par  le*  demoiselles  F.  ef  A.  Nonotte,  sous  con- 
dition de  sévices  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  ('  Saint- 
Cloud,  ij  Août  1826.) 


t-Loup  à  Billom  (  Puy-de-Dome  ) 
somme  de  6000  francs ,  à  employer  à  la  construction  de  la  voûte 
de  ladite  église  ;  2."  d'une  autre  somme  de  1000  francs ,  pour  ré- 
parations et  ornemens  d'une  chapelle,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Saint-Cloud ,  ij  Août  1826.) 


N.°  5566.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1600  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Qjnmper  (  Finistère)  par  le  sieur  Guineinent.  (  Saint- Cloud  , 
ij  Août  1826.  ) 

N.°  5567.  —  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
cTun  champ  et  d'un  pré  y  attenant,  dits  la  Peyssière  et  évalués 
à  5CO  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Prévinquihes 
(  Aveyron)  par  le  sieur  P.  BoutabouL  ( Saint- Cloud ,  ij  Août 
1826.)   

M.°  5568.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  ioo  francs,  payable  seulement  pendant  la  vie 
de  l'héritière  du  testateur,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Ba-yis  (Gironde)  par  le  sieur  Fort-Grangier  ( Saïni-Cluud , 
ij  Août  1826.)   

N.#  55^9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  supérieur* 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  delà  Doctrine 
chrétienne  de  Nancy  (  Meurtrie  ),  et  le  maire  de  la  commune  de 
Troussty (Meuse),  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  lè  concerne,  la 
Donation  faite  par  la  dame*  veuve  Commont  et  consorts,  de 
trois  sommes  montant  ensemble  à  1 5,980  francs ,  sous  la  réserve 
d'usufruit  stipulée.  ( Saint-Cloud ,  ij  Août  1826.) 


N.°  5570.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Féveque  dn 
Puy  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Maurice  de  Lignon 
(Haute- Loire)  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la 
Donation  faite  par  la  demoiselle  C.  Viat ,  i.°  d'une  somme 
de  1000  francs,  2.0  d'une  maison  avec  jardin  et  terre;  le  tout 
contigu  et  situé  en  ladite  commune  de  Saint- Maurice  de  Lignon, 
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aux  charges  et  conditions  exprimées  audit  ac|£  de  donation. 
( Saint-Cloud ,  rj  Août  1826.) 


N.°  5571.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  3  5  ares  46  centiares  de  terre  labourable,  estimés  500  francs  9 
donnés  à  la  fabrique  de  l'église  $  Awoingt  et  JViergnies  (  Nord  ) 
par  la  dame  veuve  Panien.  (Saint-Cloud,  13  Août  1826.  ) 


H.°  5  572.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  98  ares  et  évaluée  à 
720  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Beauvoir 

;  (Vendée)  par  le  sieur  A,  Micheau,  sous  condition  de  services 
religieux,  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Saint-Cloud  ,  ij  Août 
1826.) 

N.°  5573.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  3000  francs, 
données  a  la  fabrique  de  l'église  d'Où  aine  (Yonne)  par  les 
sieur  et  dame  Bertrand,  sous  condition  de  services  religieux 
et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Saint-Cloud ,  ij  Août  1826,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrt 

-  ♦ 

et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 8  Avril  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département. 

_  — 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  HOYALÏ. 

18  Avril  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  •  ;    (N.°  154) 

•    • .         *  *  *  •  •  ■  » 

N.°  5574.  —  Ordonnance  du  Ror  contenant  les 

Tableaux  authentiques  de  la  Population  du  Royaume.  * 
Au  château  des  Tujjeries ,  le  1 5  Mars  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NÀVARRE à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Fintérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 6  janvier  1 822  ; 

Vu  les  Tiouveaux  états  de  population  dressés  officielle-* 
ment  par  ïes  préfets , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.'  I Les  tableaux  de  population  ci-annexés , 
des  départemens  du  royaume , 
des  arrondissemens  et  des  cantons , 
des  communes  ayant  plus  de  cinq  mille  ames , 
et  -des  communes  ayant  une  population  agglomérée 
de  quinze  cents  ames  et  au-dessus, 
seront  considérés  comme  seuls  authentiques  pendant  cinq 
ans ,  à  compter  du  1  .or  janvier  1827. 

'ê  •  t 

2.  Nos m ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
justice ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  et  des  finances,  sont, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de  l'exécution  de  la 
^présente  ordonnance  ?  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

VI  W  Sér  ie.  T. 
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:  Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ;  le  15  Mars  ie 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

♦ 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

■  • 

-  * 

(  A  )    TABLE  A  U  de  la  Population  du  Royaume  par  Département. 


—  ' 

POPULATION. 


— — 


SES 


=sss 


DEPARTEMENT 


Ain.. . 
Aisne., 
Allier. 


Alpes  (  Basses  )  

Aipes  (Hautes)... . 

Ardècht  ! . . . 

Ardennes. ...  :  

Ariége...  

Aube............ 

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône . . 

Calvados  

Cantal  

Charente .......... 

Charente-Inférieure  . 

Cher  

Corrèze .  .•  

Cotsc.  »  

Côte-d'Or  

Côtes- du- Nord  


34i>a8. 
489,560 
285,301 
153,063. 
115,319. 
318,419 
181,^24 

► 

141,761 

165,991. 

350,014 

3i6,}oi 

500,956 

162,013. 

424,147 

148,589. 

184,882. 

185,079. 

367,143. 

5  8., 684. 


DÉP  A  RTEM  ENS. 


— — — 


Creuse .  . 
Dordogne 

Doubs. . . , 


IK5PWI.ATIOM. 


Drôme..  

Eure  

■ 

Eure-et-Loir. .  

Finistère  ,t . . 

Gard  

Garonne  (Haute). . . 

Gers  

Gironde.  

Hérault  .* . 

IHe-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire... . . . , 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute):  


151,931. 
464,074 
154,314 

411,665. 

»77»7**- 
502,85 1. 

407,0»  6. 
307,601 
538,151. 
339,560. 

137,628 
190,160.' 

310,281.' 
165,309. 
230,666, 
369,298. 
i8;,67jj 
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Loire-Inférieure  

* 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. 

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  .   4 

Marne  (Haute). 

;  Mayenne  

Meurthe. . ..  

1 

Meuse  

Morbihan . . . ,  

Moselle. . . .  

Nièvre.. .  

Nord  •  •  «  •••••••• 

U  Oise  ............ . 

Orne  

Î.Pas  de- Calais. ...... 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basse*). . . 
Pyrénées  (  Hautes  ) . . 
Pyrénées-Orientales . 


— — 


POPULATION. 


DEPARTEMENS. 


457,090 
304,218. 
480,515. 
336,886. 

1  î8,778. 
458,674. 
61  1,206. 

3*f»045 

3*4,138. 
403,038. 
306,359. 

4©9>I5f 

27*»777 
962*648. 

385,114. 

4>4»379 
642,969. 

5^575- 
412,469. 

222,059 
»l'»37a 


Rfiin  (Bas).... 
Rhin  (Haut)... 

Rhône  

Saône  (Haute). 
Saone-et-Loirc 


Sarthe.  

Seine.. 
Seine  Inférieure .... 

Seine-et-Marne  

Seinc-et-Oise  

Sèvres  { Dcu*  )....,. 

Somme.  

Tarn  

Tarn-ct-Garonne .... 
Var . .  1  


Vauduse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute). . 

Vosges  

Yonne  


POPULATION. 

5354^7-f 

4°S.74>- 
416,575. 

317,641, 

5»J>77< 

44^519* 
1,013,373. 

688,295. 

318,209, 

440,871.!; 

188,260. 

526,182. 

$*7»*;5- 
141,586.1 

3'».o95- 
2  3  3. 048.I 

322,826.' 

267,670.] 

276,351, 

379.839- 
342,1 16.| 


31,845,418 


Po'ir  «tre  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  1  5  Mars  1827,  enre- 
gistrée sous  le  n.°.  1 237. 

1*  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Signé  Corbière. 


T  2 
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.Ta  9  LE  A  U  de  la  Population  du  Royauinê 
par  Arrondisteméns  et  Cantons. 

■   MM.     .  = 


o  a 


C  ANTONS. 


POPU- 
LATION. 


T7 

•a  « 
o  c 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DÉPARTEMENT  DE   L  AIN. 


/.Bourg.  

Bacé-ie-Châtel.. . 

Ceyzériat  

Coligny ..   

Moutrevel  


g  (iWd'Airi 


Pont-de-Vaux  

Pont-de-Veyle. .  . . 
TreflFort...  

^  S»im-Trivier-de-Courtes. 

Total .  é . . . 


H 
Z 

-< 


w 

ri 

sa 


H 
Z 

D 
i 

H 
< 


Nantua  

Brenod*  , . . 

ChltilioiwJe-Mieh  aille. 

Izcmorc  

[.Oyonnax  

Poncin  


Total. 


Belîey. .  

Ambérieux  .. 
Champagne. 
Hauteville. . . 

Lagnicu  

L'Huis  


»7»9S9- 

m,538- 

8,509. 

9,984. 
14,472. 

9457- 

9,893. 
10,109. 
1 1,601. 


1 1 6,8 1 9. 


s  C  (  Saint-Rambcrt . .  • . 

\.  -I 
5  J 


iScyssel. , 
Virieux-leGrand., 

Total..., 


Zi 

O 
> 


9,548. 
7,1 14, 
^,760. 

8,386. 
8,032. 


^0,ï  !  2. 


Trévoux  

Chaiamont  

Cftatilion-sur-Chal . 

Meximieux  

Montloel  

Thoissey  

Saint- T  rivier-sur-M. 


Total. 


!Cex  
Coilongcs.  . . . 
Fcrney. 

Toul. 


8,922 

7»'49î 


12,403 
5»3  ■  9 

I2.AJJ 

8,843. 

12,273 
12,527 
1 0,447 


74,265, 


972. 
,1 17, 

4,787- 


20,876. 


RECAPITULATION. 


Bourg. . . 
Nantua, . 
Iklky.  .. 
Trévoux. 
Gcx.... 


M  .   •    •  • 


Total  général 


1 16,819. 

50„!  12. 

79>ïf6 
74,26?. 

20,876 


DÉPARTEMENT  DE  l'AISNE. 

(  Vervins. 


Safnt-Quentin  

i.Bohain   # . 

Le  Catelet,. .  .#  .*, . 

Moy  

Ribemont  

Saint-Simon  

Vermand  

Total  


",855. 

I7'363- 
14,022. 

12,1 17. 

13.988 
1  3,j  22 

■a. 7 


106,284. 


1  Aubenton  . . 
«5  l  La  Cape! le.. 

p  /  Guise  

g  \  Hirson  

>  j  Le  Nouvion. 
j  Sains. . . . 
\  Wassign  y 


........... 


Total. 


17,016 
9,732. 
1  5,300. 
1  5,206. 
1  3,052. 

»',379- 
12,794. 

12,641. 


107,120. 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


1  S 
c  * 


.  ,  ■    y.»  g 

C  A  NTON  S. 


POPU- 
LATION. 



J»/7é  ^1/  DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE. 


Laoo  

A nrzy-le- Château. . 

Chauny  

Coucy-fc -Château. . 

Craonue  

Crccy  

La  Fcre.\  

Marie  

Neufchâtel  

Rosoy ... 
Sissonnc  


Total 


SoBson?  

B  rais  ne  

Oulchy-lc-Château. 
Vailly  


1  . 


^  (  Vic-sur-Aisne. .  . . 
"s  jjj  |  Villers-Cottercts. 

Total. . . 


10,738. 

8,774 


Châtcau-Tbierri... . 

Charly  

Condé  

Fère-en'Taraenois. . 
Neuilly-Saînt-Froi*. 

Total..... 
RÉCAPITULATION. 


Sahit-Qaentin... 

vervius  

luron  

S  oissons  

Ckateau-TtiUrrL 


-...*• 


Total  généra! .  . 


1 06,184. 
c  oj,  t  20 

63,128 

489^60 


O 


RottrLon  rArdi*mb.nilt. . 

Chevagnes  

Dompicrrc  

Lurcy-le  Sauvage.  .  . 

Monret  

Moulins  ( Est)  

Moulins  (  Ouest). .  . 
Ncuijly-le-Réai.  .  .  . 
Souvigny  

Total  

Çhantelle-1--Ch:ueau 

Ebreuil  

Use u  roi  les  

Gannat  

Saint-Pourçain  

Total  


DÉPARTEMENT  DE  L*A  LLIER. 

*  vj-f  Marcillat.  

^  •*  }  Montmarault.. . 
A  |  |  Montluçon 

Total 


Hérisson. 
HuricI .  . 


1 0,805. 
6,960. 
8,209. 

9.514. 

9»9!i- 
1  0,6  .[9. 

1  w> 
5,651. 

?>lsJ 

8  -  6  f  > 

» -.777-H 
12,356. 

1  -.,421. 

1 3, 688. 

M, 855. 


65,097. 


!  0,2  I  2. 
I  1,462. 
10,936. 


Cussct  

Donjon  (  Le }.  ; 
Jali<rnv  

Cl  é 

Le  ÏViayrt  île  Montagne.. 
La  Palisse 
Varenncs . 

•  Total 


RECAPITULATION. 


Moulins..  . 
Gannat. .  .  . 
Momluçon . 
La  Palisse. . 


Total  général.. .  . 

T  3 


85,^4,. 
63,09-.; 


■15' 


285,302.' 
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CANTONS. 


DÉPARTEMENT  DES  BASSES  -  ALPES. 


5  H 

u 
•< 


u3 

Z 
-< 

-1 

H 


AHos  

Barcelonnette  

Le  Lauzet  

Saint-Paul  

Total. 

Saint-André  

Ânnot  

Col  ma/s  

Entrevaux  

Senez  •. 

Castcllanne. ...... 

Total  .... 


a 


Barrcme  

Digne  

La  Javie.  . . .  . 
LesMécs. .  . 

Mézcl  

Moustiers  

Riez  

Seync  

Yaien^le  

Total . 


',4*)). 
8,581. 
5,089. 
3,206. 


•8,57a. 


3>438. 
4,6iy. 

3,910. 
3,105. 
2,307. 
5,182. 


2M*7- 


3»93° 
9.691. 

3»'32 
6,980. 

H92 

9,299 

5,989. 


51,878. 


< 

et 
O 


Forcalquier. ...... 

Banon,  , . 

Saint-Etienne.  

Manosque  

Reillanne.  

Peyruis  

» 

Total.-'. . . . 


si 


La  Motte  

Noyers  , 

tu  l  Sisterorj  , 

|  Turriers .  

«  [Voloiuiç.... 

> 

Total 


8.86\ 


RECAPITULATION. 


Banelorifiettc. 
Castcl'.annt. , 

Digne  

Forçait] uier . '. 
Sisteron .... 


Total  général. , 


18*,  372. 

".557- 
5  «  ,878. 

34.3  «4 
25,941. 


?;,Q^3 


DEPARTEMENT  DES  HAUTES  -  ALPES. 


T. 
C 

S 


Aiguilles.  

Largentièrc  

Briançon. ....... 

La  Grave  

Le  Monestier  


Total  


ta 


Chorges.. ....... 

Embrun  9  . 

Guiilestre  

Orcières  

Savines  


Total   a9»'J3 


Asnres  lès-Vcynes. 

Uiicilf'micitc-dc-V'hrotlci 

La  Bàtic-Ncuvc. .  . 
£uint-Bonnet  


4»9  ÎJ« 
1 ,060. 

3,1 66. 

1  1,380. 


a- 

< 


f  Sj'in-Érfciinc-cn-Dcvoluy. 

Saint-Firmin  

Gap  

Laragne  

/  Orpierre  

\  RiBiersi  

Ros  uns. .......... 

Serres  

Ta! lard  

Veynes^  

Total  . . . . . 


a,i94- 

4*93  1 
io;ci7 

3,807. 
2,648, 

4,034- 

3*4;  6> 

5*465- 

4*74°« 
4,063. 


RÉCAPITULATION. 


66,$  i  1 
mm**- 


ûrùutfou. 
Embran . 


Total  général .  . 


29,655. 

a9.'5> 
66,52 1 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT  DE  l'ARDÈCHE. 


tu 
oc 
u 

F 
z 

UJ 

o 

5 


/  Burzet. .......... 

Coucouron  

Saint-Etienne  de  Lugdarés 

Joyeuse  

Largentière  

Montpézat  

Thuey  ts  

Valgorge  

Vallon  

Les  Vans  


Total 


< 

2 


f  Antraigues  

Aubenas  

Bourg-Saint- Andéol. 

Chomérac  

/  Lavoulte  

\  Saint-Pierreville. .  . . 

Privas  

Rochcmaure  

Villeneuve-de-Berg  . 
^  Viviers  

Total  


5.74^. 

5  »77' 
J»778. 
17,229 

13.370 
9.363 

•3'74i 
6,371. 

7.79L 
>7»'9f- 


lo2o53 


9,271. 
r  7,078. 
1  1,126. 

7,228. 

9,602. 

9,172. 
14/03. 

5,661. 
10,536. 

6,916. 


01,283 


Z 

c 
z 

ce 
O 

H 


Saint-A  grève. 
Annoriay. . . . 
Le  Cheylard . 
Saint-Félicien 
Lamastre. . . . 


Saini-Martin  de  Valamai, 

Saint-Péray  

Sa  cil  lieu  

Serrières  

Tournon  

Vemoux  


Total 


8,1  50. 
1 9.027 
1 1.32  1. 

9.398. 
12,675. 

»°>747. 
9,076 

9.380. 
10,72  a 

«3'P2 
10,77;. 


RECAPITULATION. 


Largentière. 
Priva*..  . . . 
Tournon..  , 


Total  général 


'°M53- 
101,283. 

124,783. 


a 

N 


3 

H 
•uJ 


DEPARTEMENT 

Charlevillc  

Flize  

Mézières.  

Monthcrraé  

Omont  

Renwez  

Signy-l'Abbayc..  .  . 

Total ..... 

Asfeld  

Château-Porcien .  .  . 

Chaumont  

Junivilie  

Novion  

Réthcl  

Total  


DES  ARDENNES. 

Fumay  

Civet  

Rocroy  

Rumigny  

Signy-le-Petit.. 


Total 


7.3^5. 
7,089. 

10,318. 

10,349 

7,011. 


Curignan , 


xMouzon  

Ruucourt  

Sedan  (  Nord  ). . 
Sedan  (  Sud  ).. . 


Total 


Digitized  by  Google 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


RECAPITULATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Attigny   6,450. 

Buzancy   8^46. 

Chesne(Le).   7*898. 

Grandpré"   8,792. 

Machault.  .  ......  4.J47. 

Monthois..   6,702. 

Tourteron  

Vouzierj.  . . .   9*494- 


Total. 


58. 


200. 


Mhihts 
Réthel... 
Roaroy.  . 
Sedan. . . 
Vouiiers. 


Total  généra!. . 


64,128 
42,1  52 
54,588, 
58,200 


281 ,624. 
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o 
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<? 

H 

Z 
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DEPARTEMENT 


Fossat  

Le  Mas  d'Aiil 
Mirepoix.  . . . 

Pamiers  

Saverdun. 
Varilhes .... 


Total,. . . 


GastMon. . . . 
Sainte-Croix . 
Saint-  Girons . 
Saint-Liiier, 
Massât. . . , 
Oust  


Total . . . . 


O 


DE  L  ARIEGE, 

/Ax  

La  Bastide  de  Seron. 

Les  Cabannes  

Foix  

Lavelanet  # ,  

Quérigut  

Tarascon  

[  Vic-Dessos  

Total  


8,370 
8,133. 

7>79ï 
20,925. 

•4.673 
2,487 

8,999 


87, 1 67 


RÉCAPITULATION. 


Pamiers. 
Saint- Cirons,, 
Foix  


Total  général . 


73.»  3; 
87,630. 

87.  «67- 


*  47.9  3* 


DEPARTEMENT  DE  L  AUBE. 


U 
PS 


< 

1 

K 
» 

K 

< 
PB 


Ards-sur-Aube. . . . 

Chavanges  

Méry   

Ramerupt  

Total  

Bar-sur- Aube  * 

Brienne.  

Soulaines  

Vendeuvrcs. ...... 

.Total  


Bar-sur-Scine.. . . 

Chaource  

Essoyes  

Mussy.  

Riceys  

Total... . 


Marcilly . . 
Nogent . .  » 
Romiliy.. . 
Viltenauxe 


Total. .  1 . 
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CANTONS. 


POPU  -. 
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i  s 
II 


CANTONS. 


A'.. 


Ervy 

Estissac  

Lusigny  

Piney  

Troyes,  1  .cr  canton. 
Troyes ,  a.c  canton. 
Troyes,  j.e  canton. 

Total  


6,6  52. 

6,048. 
1  2,2  1  o. 
13,803. 
1 5,129. 


1i  -' 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  L'AUBE. 

Aix-en-Othe   7,957.'* 

Bouilly   8,817. 


POPU- 
LATIOiN 


RECAPITULATION. 


>f  raV  

Bar-sur-Aute  .  » 
Bar-sur-àeine 
Nogtnt. . . . 
Tr^tt  


Total  général . 


DEPARTEMENT  DE  LAUDE. 


Alzonne  

Capen/lu.  \ 

Carcassonne  (  ELst ). . 
Carcassonne  (Ouest) 

Conques  

Lagrasse  

M as-Ca bardes  (Le}. 

Montréal  

jVlonthoumet  

Peyriac-Minervois.  . 
Saissac. . 
Tuchan 


'  Total  

SBclpcch  
Castelnaud;iry  (N.). 
Castclnaudary  (Sud) 

5*1  F.mjeaux  

w    (  Salles-su r-l'Hci s  


Total. . .  . 


•  •      •  •  • 


m  (  Al  :ignc 

c  <  Bclcairc   .  . 

2  î  Chahbre  

— —  — ~— — ~— 


8,201. 
7,104 

7>°  44 

*,"4- 

15.998. 
3»">o. 


90,241 


6, 1 70. 

'5,;»  j- 

<  5>7S5- 
9,45 1. 

5,287. 


5* 


00 


SCouiza  I  8,514. 
Limoux  
Quillan 
)  Roqucfor:-dc-Sault.. 
(  Saint-Hilaire. 


y. 
c 


8,1144 

°o-)'! 
10,5?;.! 


Coursan 
Durban 
Ginestns. 

ÎLezignan 
Nctrbonne 
\  Sigean . .  . 

*  Total  

RÉCAPITULATION. 

Caroissor.nc 
(  Msteln.-iutiiry 

Limoux  

Narbcr.ne 


* 

Totd  j  ré  né  r. il .  .  267,091 


7. 


Entraigucs..*  

Espalion 


DÉPARTEMENT  DE  LAV..YHON, 


3  }  Estaing 

<  ]  La  Gniole   .  . 

/  Mur-dc  Banc/  

V  S.-Amans-des-Copts. 


v 


^!J0-'^?;(S.iînt-Chcly  

°'4  !'»  "  i  '  Sainic-Ccneviévc.  . 
'/  '  '      ^  j    Saint  Ccnir/.  


7,2,8. 


'I  t  »  t  a  I  


3.4<>>- 
6,~6  \. 

?.<>>/• 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION 


J*u/fl      DÉPARTEMENT  DE  l'AVEYRON. 


/  Cajnpagnac  

I  Laîssac  

\  Milhâu  

6  iNant  

X  l  Pcy.relau  

'  d  \  Saint-Bauzely  

I  Salles-Curan,  

I  Severac-le-Château. . 
\Vciins.  

Total .... 


Befmont  

I  .Camarès ........ 

Copnos. ........ 

Saint-AtTriquc.  . . . 

Saint-Romcde  Tarn 
Saint-Sernin  

Total.. . ... 


Bozouîs.  

Cassagne-Bcgonhès . 

Conques  

La  Salvetat  

Marciiiac.  

Nauceile  9  , 

Pont-de-Salars. . . . 


6,048. 

8,449 
13,191. 

9,244. 

4,895. 

;,j8i. 

3»97<5. 

5.755- 

5>45«- 


62,590 


6,343 
9,981 
6,723 
10,947. 
6,900. 

«3»795- 


iRequhta  
Rignac  
Rodés.  
Sauveterre.. ...... 

Total. 


56,697 


10,491 

7»4*7 
J»7*9 

4.79  2 
5,8i5 


ui 
X 

U 

z 
< 

OS 

bu 

13 


Asprièrçs.  

Aubin  

Montbazéns  

Najac  

Rieupeyroux.  

VHIefranch©\  . . , . . 
Villeneuve  

Total  


RECAPITULATION. 


9;9>9. 

1 4»  1 4.6. 
7,7' 4* 


Espa/ion ..... 

MiihOtt  

S'iint-Affriqut. 
Ro<&. ...... 

Vilkfranekt  . . 


Total  général . . 


6j,6ja 
62,590 
56,697. 

91»387- 
73»7°8J 


350,014. 


DÉPARTEMENT"  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 


il 


fAix(Nord). 
Aix  (  Sud  ). . 
Berrc.. ..... 

Gardanne . . . 

Istrcs  

Lambesc  

Martigues 

Pcyrolies  

Salon  ..••••••»••• 

V  Trest  

Total. 


. . .  •  • 


14,556. 
13,928.! 

7»4'5- 
8,9 16. 

7»54*« 
9,725. 

11,835. 

5,835- 
,14,1  ji. 


I  O  I 


»)  ) 


ce 

< 


Arles  (  Est)  

Arles  (Ouest)  

Château- Renard. . . 

Eyguièrcs  

Saintes-Mariés  

Orgon».   *. 

Saint-Remi ....... 

Tarascon..  


Total. 


12,651. 

9>47» 
13,625 

7,899. 

652. 

8,287. 

»  »,19Î 
12,161 


Digitized  by  Google 


KECAPITULATION. 


< 


Suite  des  BOUC  H  ES-DU -RHONE. 

Au  bagne   10,403 

La  Ciotat   8,287. 

Marseille,  1.^  canton  30,856. 

Marseille,  2  e canton  28,863. 
Marseille,  3.°  canton 
Marseille,  4 .«canton 
Marseille,  5  e  canton 
Marseille ,  6.c  canton 

Rocjuevaire  

Total  

■  ; 


2 

3!, 720. 

9, y 6;. 

8,195. 
io,t  13. 
10,1  10. 


48.;  '2- 


Aix. . 
Arles, 


101,550.1 
7^,240 

Marseille   148,5.2 

Total  général.. 


\  26,302. 


DEPARTEMENT  DU  CALVADOS. 


/  Balltroy. 
^  t  Bayeux. 
£j  /  Caumont. 


Isigny.  .. 
Ryes. . . . 
Trévicres 


Total. 


15,969 

'.5^95 
1  1,468. 

14,699. 

1 1,466 


8i,Oj2 


< 


/  Bourgucbus  

I  Caen  (Est)  

I  Caen  (  Ouest  )  

I  Creully  

/  Douvres  

1  Évrccy  

I  TiUy-sur-Sculles. . .     1 4,1 30 

I  Troarn   11,76c 

V  Vil lers  Bocage  

Total  


^  (  BrettevilIe-sur4'Aize. 

5>  j  Coulibccuf  

<  {  Falaise,  1. '«section. 


9,122. 
23»«57- 

2,»n4 
13,899 

15,614. 

I  ,,026. 


**[Mézk!on   8,6 

1 1  )  ^ri>ec.H   14,718.1 

*j(  S.'-Picrre-sur-Dives.  9,485. [, 

Total  


>■  I 


Bl 


• . . 

ie  .  . 


'A, 


i  Falaise,  a  .«section.  .  «4,2 
l  Harcourt   ,  j,. 


Total  

Lisieux,  i.re  section. 
Lisi  ux,  2  .«section. 
Livarot  


^ngy.... 
Cambrcmer 

y  /  Divcs  

£   )  HonHeur.  . . 
£  lPont-rÉv«|u. 

Total  

Aunay  

.  I  Bény  Bocage  

g  J  Co:;dé-sur-Noireau.. 

\  Saint  Sever  

j  V'assy  

I  Vire   


7^983  j| 

1 0,87 1 
9>56o.| 

9.99J- 
17,310. 

12,926. 


60,662. 


1 3,312. 
14.2 1 2 
13,500 

15.878. 
1 2,918 

'9.47' 


»  Total  

EÉCAPJTULATJON. 


89,29  1 . 


Bayeux  

Caen  

Faine  

Lisieux  .t  

/W/' 'Lvcque. 
Vire.  


Total  général .  . 


81,052 

'3  5>765- 
6j,io3. 

71*983 

60,662 

89,291 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION 
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CANTONS» 


POPU- 
LATION.J 


< 


< 


Aurillac  (  Nord  ) . . . 
Aurillac  (Sud  ). . . . 

La  Roquebrou  

Maùrs  

Montsaky  

Saint-Ccrnin  

Vic-sur-Ceré  

Saiat-Mamet  


DÉPARTEMENT  DU  CANTAL» 

Murât  • . .  • 

AHanche  

Marcenat ,  

Total  . 


< 

S 


Total. 


1 9,846". 
12,232. 
1 1,131 
12,273 
11,174 

7AS6- 
9,186. 


9J.8 


Mauriac. 
Champs. 
PI  eaux. . 
Riom .  . 
Saignes. 
Salers.. 


Total. 


13,293 

1 1,904 
9,206. 


< 

D 


l4,3IO. 
1  «,023 

9.904. 


ce 

D 
O 

H 
Z 


Saint-FIour  (Nord). 
Saint-Flour  (Sud).. 
Chaudes-aigucs. . . . 

Massiac.  

Pierrefort.  

Ruines  

Total  


12,299.1 
9,659.1 

10,893. 
9,866. 


,OJ2. 


RÉCAPITULATION. 


AurHIac., . 
,.  Mauriac, . . 
'0,384  \\  Murai.... 
lh67 S ]\  Saint-Flour. 


63,893. 


Total  général. 


95,851 
63,893. 

67,032. 


■  j 

O 


X 

D 

LU 

N 

sa 
ce 

< 
PC 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE 
22,695 


Angouîême,  L1*  part. 
Angouîême,  2.e  part. 
S.'-Amant-de-Boixe. 

Blanzac.  ...»  

Hiehsic  

Montbron  

La  Rochefoucauld . . 

Rouillac  

La  Valette  !. 


m'75r' 

1 2,070. 

11,427. 

10,389. 

I  2.8 


:6. 


•  •  •  •  • 


cj  l  Cognac. . 

5  ]  Châteauneuf  

«3  \  Jarnac-Charente  . . . 


Total 


Barbezieux. ...  ... 

Aubeterre  

Baignes  

\  lîroscac.  

i  Chalais  

I  MontmoreaU  

Total  


*S>529 
14,242. 

13,787. 


126,735 


14,055. 

8,136. 

6,1  tn. 
9,063. 

S6>695 


U  [  Scgonzac 


•  «* . » •  •  •  * 


Total. 


13,298.1! 
10,920. 
11,307. 
12,606. 


g. 

o 

u. 

O 

U 


Corifolens(Nord). 
Confolens  (  Sud).. 

Chabanais  

Champagne-Mouton 

Saint-Claude  

Motitem boeuf.  . . . . 


Total 


48,13 


8,595- 
1 2,262.] 

12,275. 

6,836. 

'3.778- 
1 1,702. 
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os 
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CANTONS. 


POPU- 

LATION. 

il 

i 

Jwi/*        DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE. 

RÉCAPITULATION. 


f  Ruffec... 

)  Aigre  

j  Mansle.. . . 
(  Villefagnan 


Total 


Angoulêmc. . . . 
Barhzieux  


>«••*« 
•  •  •  •  • . 

Cognac  ♦  

Confoîens  

A  u^fec.  •  .«.>••..», 

Total  général . . . 


'a^73S- 
56,695. 

■48.131. 
65,24$. 
56,844. 


DÉPARTEMENT  DE   LA  CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Aulnay  

Saint-Hilaire  

Saint-Jean  d'Angely. 

Loulay  

Matha  

Saint-Savinien  

Tonnay-Boutoonc. . 

Total.  

Archîac  

Saint- G  en  is  

Jonzac  

Mirambeau  

Montcndrc.  ...... 

Alontguyon  

Montiicu  

Total  

Saint -Aignan  

Le  Château  (île  J'Oicron) 

Marennes  ; . . 

S.-Picrre  (  ile  d  Oleron).. 

Royan  

La  Trcmbiade. . .  . 

Total  

Aigrefeuille  

Rochefort  

Surgeres  

Tonnay-Charente.  . 

Total ...... 


i?,8:6. 

S\?  12. 
i;,878. 

8,519. 
16,768. 
10,448. 

4,240. 


77.99 


1 0,920. 
13,1  \6. 
1  2,406. 

>  5^77- 
8,4 '9 

»'»447- 

9,u8  5. 


»  ,290, 


6,634. 

#  9.455- 

ï°»3  J7- 

7,  «59 
7,66 1 , 


46,90 1 . 


8,8  04. 
1 6, 1 09. 

">953- 
9,091 . 


46,057. 


~i 

LJ 

u 
O 

< 


Ars  

Courçon  

La  Jarric. ........ 

Marans  

Saim-Martin  (île  do  Ré). 

La  Rochelle  (Est).  . 
La  Rochelle  (Ouest). 

Total  


r  Burie  

Cozes  

y/j  Gemozac  

H  /  Pons  

~  \  Saint-Porchaire  

Saintes  (Nord)  

Saintes  (Sud)  

Saujon  


W5 


7,86S. 
iï.973- 


Total ...... 


RECAPITULATION. 


Saint- Jean  d'Avgciy  

Jonzac  r 

Al  tireur;  es  

Rochefort  

La  Rochelle  

Saintes  


Total 


neral 


424.1,(7. 


(  3»o 


è  « 

?  e 

2  ~ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


*?  S 
<  * 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


DÉPARTEMENT  DU  CHER. 


u4 


/Les  Aixd'Angillon.. 

Baugy  

Bourges. .•  

Charost.  ..♦*««... 
3  /  Graçay. . 
d  \  Levet.  • 

5'  lLu'y  

I  Safn*-M*rim  «TAmcigny . 

[  Mehun  

l'Vierzon  

Total  

'  Argent. .      . . . . . 

Aubigny  

La  Chapelle  d'Angilion . . 

/  Henrichemont .  . . . 

\  Léré  

Sancerre  *. . . 

Sancergues  

Vailly  

Total  


PC 

« 

Ui 

U 

5 


7,813 
9,151 
19,500 

9.44  2 

5,910. 

5,176 

1 0,563 
8,008. 


4, 1 1 6 
4,893. 

8.476 
7,rio 

•7.7/5 
1 1,780. 

7.773 


67,2 


c 
z 


Saint- Amand  . .  ». . 

Charenton  

Châtèaumcillant..». 
Châtcauncuf . ..... 

Le  Châtelet  

Dun-fe-Roi  

La  Gucrche  

Lignicrcs  

Nérondcs  

Sancoins  

Sauzais-le-Poiticrs . . 

Total  ■. 


•M*7 
6,699. 

9,-08. 
7,044. 
6,257. 

8,374- 

5.77^ 
8,094. 

9»°52- 
7.875' 

6,472.! 


8  s, 8  70. 


flÉCAPlTULATION. 


t>ourgès. . .  . . 
Saiictrre . . 
Saint  Amand. 


Total  général 


05,491 
67,228. 
$5  870. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CORREZE. 


ui 
> 

m» 

an 


Ayen  

Beaulieu.  . . . 

Beynat .  ...... 

Brivc...:... 
Donzenac.  . . 
Juillaç. .  •  »  • . 

Larche  

L'ubersac.  ; . . 
Meyssac .... 
Vigeois  

Total . 


ui 
-4 

K 


Argcntat. ........ 

Çorrèze  

Églctons  

Laplcau  

La  Roche-Caniilac. 

Mercœur  

Seiihac  

Servicres   ... 

Trcignac  


10,003.. 
1 1,630. 
6,512. 
16,327. 
^12,156. 
10,649. 

7»' 37 

!  2,103 
!  2,277. 

7»255 


106,049. 


1 1,263 
7,820. 
5,609. 

6,8?;. 

8,48  t. 

8,806 
1 2,96 1 
10,725. 


"te  . 

>a  tu 

3  S 


I  1,036 


V» 

3 


Brivc 

Tulle 
Ussei 


(  Tulle '(Nord) 
)  Tulle  (Sud) 
(  Uzerche 


Bort, 
l'ugeat, 
Eygurande . 
Meymac 
Neuvic , 
Sornac. 
Ussel, 

Total  


Total  général 


Digitized  by  Google 


* 5 

CANTONS. 
-  —  i  ■  ■  .i 


(  3«  »  ) 


POPU- 
LATION. 


^  e 


CANTONS. 


POPU- 

LAI 


Ajaccîo. . . 
Celavo .... 
Cruzini. . . 
Mezzana.  . 
Arcino.. . . 
Ornano  . . . 
Sampiero. . 
Sevicientro, 
Sevinfuori. 
So  rroi  nsu .. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

s  5  /  R 

<-j  u  f  Sant-Angeio 
TotaJ 


Total  


Ampugnani  

Bastia('T  erra-vecchia) 
Ba«tia  (  Terra-nova). 

Bivinco  

Campoloro  

Canaic. .......... 

Capo-bianco  

Casacconi  

Casinca.  

Costcra  

Maihna  

Moriani  

Pietrabugno  

Sagro  

Saint-Florent  

Santa-Giulia  

Sencca  

Tavagna . .  . 

Xcnaa  

Tuda  


....»• 

r  .  .  •  «  . 


7^8. 
4,716 

ijç8. 

2,0*;. 

W*7 

4,198. 
1,790. 
1,314. 

1 ,790. 

4.548. 
4,674 


4*,88 


2. 


44'2. 
4,672. 

4.855- 

r,66  f. 
2,626. 
1,363. 

4,5*4- 

3,5°' 

4,98;. 

1,923. 
2,13.. 

2,387. 

2,390. 
1,495. 

3,499. 
2,668. 
1 ,6  S  « . 


iitro . . .  • .  ...... 

etnno  ......... 


• .  • . 
* .  .  4 


5 


Aiesani  

Caccia  , . . 

Cortc  

Fiumorbo.  . 

Golo  

Mercurio  

Niolo  

Orezza.  ......... 

Rostino  

i  Serra,  

Sorba  

Tavignano  

Vallcrustic  

Vccchio.  

Verde  

Total  


(  Bonifacio  

Cai4>ini. 
Porto-vecchio. 

S  a  rte  ne  

5  \  Scopaniene  .  . 

Tallano  

Taravo  

i  Vallinco. 

Total. . 


s. 

UJ  / 


< 


1,^94 

4>7°4 
4.522. 


— 


19.895 


3,09 1. 

2,  jot. 

2,841 

*»594 

1  C  17 
»)  1  / 

3»2J7 

4.287 

3,680. 

2,376. 

4,196. 

3*5-9 

2  >5  5  '  • 


4i>7°4- 


21,2^3 


2,687 
2,58» 

»>  >  *■ 
2,1 24 

2,43; 

2,617 


RECAPITULATION. 


/  .  00 


(  i'*  ) 


_ 


— 


tu 

D 

a 


z 
o 
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z 
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5 

H 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION, 


5* 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D'OR. 


Arnay-le-Duc  

Beaune  f  Nord). ... 
Beaune  (Sud). . .  . . 
Bliguy-sur-Ouche. . 

Liernais . . . .  •  

Nolay .  •  

Nuits............ 

Pouilly-en-AuxoiS. . 
Saint-Jean  de  Losne. 
Seurre..  *  


Total . .... 

ÎAignay  Côte-d'Or. . 
Baigneux  
Chatiilop  
Luignes  
Montigny  
Recey •*..  ....... 

Total  


11,545. 

»3»î4l- 
12,496. 

7S>74- 
8,484. 
1 1,649. 

M>'7» 
1  1,4^9. 
1  3,716. 


«6,245 


.S 

**»* 

3 


5,290. 
14,607. 
9,821. 
8,705. 


6. 


)  9 


5 


Auxonne. . 
Dijon  (  Ouest) 
Dijon  (  Est  ) . . 
Dijon  (Nord). 
Gevrey ....... 


. . . . . 


. . .  • 


50,900 


12,256 
14,876 
1 2,604 

»M°3 
1 1,276 


Pontailler-sur-Saone. 
Is-sur-Tille. 
O  \  Genlis. .......... 

Sombernon  

Mirebeau . .  •  

Saint-Seine. ...... 

Selongey  

Fontaine-Française . 

Granccy-en-monugnc. . 

Total  

Flavigny  

Montbard  

Précy-sous-Thil. . . . 

Saufieu  

Vitteaux,  

Sémur  

• 

Total... .  .  *. 

RÉCAPITULATION 


es 


69,449. 


Bcaune. . 
Chatillon , 
Dijon . . . 
Sémur. . , 


Total 


rcneral 


1 16,245. 

jo,*)oo. 
130,549. 

69,449. 


367,143 


DEPARTEMENT  DÏS 


f  Saint-Brieuc  (Nord). 

22,784. 

Saiot-Brieuc{Midi). 

>  4,479- 

13,241. 

1 0,645. 

14,234. 

12,984. 

«5»35>- 

Paimpol  

1 9 ,0 1 1 . 

7,774. 

14,978. 

8,771. 

^  Quhuîn  

»5>*55- 

Total . . . . , 

169,507. 

COTES- DU- NORD. 

(  Brôons  

Dinan  (  Est).  

Dinan  (Ouest). . .'. 

Evran  

<  I  Jugon. »  

5  \  Matignon  


Plancoët 

Plélan  . . . .  « 

Ploubalay ........ 

^S.LJouan  de  l'Ile. ... 


Total. 


Digitized  by  Google 
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5  k 


CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD. 


Cl. 

S 


D 


/  Bégard . .  

BcUe^Ile-en-terre... 

Bothoa.  . .  .  •.  

Boarbriac  

d  /£a«oc   ... 

z  \  Guingamp  

Maëi-Carhuix  

Plouagat. . . i   

Pontrieux  

k  Rostrenen  

Total  


Lannion  

La  Roche-Derrien. 

Lezardrieux  

Pcrros-Guirec 

Plcstin  

Plouarct  

Tréguicr  

Total  


9»9'4« 
i  i  ,<;9  1  • 
9,396. 

8,)20. 

i  2,471. 
14,624. 

7*7^5 

I  j,321. 


1 2 


108,458 


16,48?. 

1 2,1 58. 
13,2^0. 
1 1,381. 
1 3,681. 

17,91  6. 
.6,86  c. 


1  o  1 ,76p. 


/  Col  i  née  

I  CoHay  

;  1C 


>arcc. 


La  Chczc .  . 
Londéac. .  . 
Mcrdrignac. 

Mur  

Plouguenast. 
Uiei  


Total 


93,489. 


RECAPITULATION. 


Saint-  Brieuc. 

Dinan  

Guingamp .  . 
Lannion .... 
Loudéac.  .  .  . 


Total  général. 


169^07. 
1 08,470 
108,45.8. 
1  o  1 ,760. 
93,489 


581,684. 


! 


DEPARTEMENT  DE  LA  CREUSE. 


s: 
uj 

D 

O 


< 

D 
C 


Ahun. ....   

(donnât  

Dun..'  

Grai»dhourg-i>alagr«c.. . . 

Guéret.  

La  Soutcraine  

Saint-Vaury  

Total  

[  Boussac  

)  Chambon  

jChâtclus;  \. 

(  Jarnagcs  . . .  ...... 

Total  


3/ 

es  \ 


/  Aubusson  

Auzances  

Btlicgardc  

Chcncrailles  

Crocq. .  

Fcllcttn  

Genùoux   . 

La  Courtine  

^Saint4>ulpice-ic£-CIVainrs. 


Total , 


1  1,792 

9.774 
10,947. 

1  i,68j 
v.3-7 

J->575  , 

7.3  9«j 

7.47- 
8,j38 


VWï  Strie.  V*.  n."  i  5  4. 


(  i'4  ) 


K>PU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE. 


Bé  né  vent.  

Bourgaoeui  

Pontarion  

Roy  erre   •  •  • 


Total  


RECAPITULATION. 


Cuéret  

Bous  sac  '  • 

Avfaisson  .  . 

Bourgancuf.  

Total  général. 


84,596. 

99,207. 
34*35 


DÉPARTEMENT  DE  LA   DORDOGN  E. 


Ci 

■  ti 


C 

s 

r-, 


rérigueux  

Brantôme  

S  .-lierre  dcCliîgnac 

l'.xideuii  

CrignoLs  .  

H.aitciort  .  

Navignac  lesi'jdi>es. 

'  j  hcr.on  

Ver^t  {S. -Jean  dr  ). . 

i  o:al  

INoatroa   
IHwK-icj-B.vii!..  .'.  . 

j  JurniiLc- le- Grand.. 
\  !  »  i  î\  u  a  1 4 1  e . .  

/\  i  ;i  l'CU  l  t  

S.-?aidouiL-la-Ri\  ierc 
\  "l 'liivirrs  

Total  


14,668 

",U4- 

l  0,6-0. 

9/>3  3  ' 


Bergerac . 
Beaumont 


.•>... 


< 


Cadouin»  .  .  . 

Evmet  

Iss;[reac  

;  j  La  Force.  .  .  . 


oc 

e 


•  •  •  •  • 


/  9 


I  : 


hit  .....  • 


Heivcs .  . 


Cariux.. 


!  Saku-Cvprien  

\  Doramc  

Moiii>v..u  

Salignuc  

Ter  raison  

'IVmI  


L 


Laiindc .  . 
Monpazter. 

Saint-Alvère  

Sigoulcs  

Vélines  

Viilamblard  ...... 

ViILfrauclir  ik  Lon^chapt 

Total  

Ribérac  

Siir.t-Aulave  

]  Montpont  ........ 


14,661 

8.08  j. 

6,68; 

6,906 

9.00  T  . 
8,970 

0,930 

5>4°9- 

6' 394 
1 1,289. 

9.1  23. 

1  2 ,7  o  2 , 
6,36. 


.  7j  ^  1M  i.issi1l.111. . . 

2  \  Montagrier  •.  .       9,3  t  6. 

85    «Neuvic   9,096. 


^  Vcrtciilac 

'1  oui  


Ç>779 
6,701 . 


£44 


FLCAI'JTULATION. 


Périgueux. 
NonirûK.  . 
.  . . 

Bergerac.  . 
RiMrne. .  . 


Tot.iî  gc  lierai . 


Ul 
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B.  n.°  1 54. 


CANTONS. 


(  J'S  ) 


— — ^— 


POPU- 

= t> 

LATION. 

£  2 

<  * 

DEPARTEMENT  DU  DOUBS. 


A 
O 

z 


u] 

m 


Arnancey. ........ 

Andeux.  

Besancon  {  Nord  ) .  . 
Besançon  (Sud). .  • 

Boussières  , 

Marchaux   .  . 

Orrians  

,  Quingey  


Total. ...... 


...... ... 


u 

«2 


r  Baurne  .  . 

Clcryal  

L'IIcrsu,i^le-Doubs. . 
/  Pierre-Fontaine. .  . . 

j  Rougempnt  

I  Rauians-l'Eglise  

[  Vercel  


T6tal 


O 

K 

□ 

PS 

Z 
O 


Besançon  . .  . 

Baume  

MàntbélUrd. 
Pontarlier.  . . 


Audincourt. . . . 
Biamont 

Saint-Hippolyte..  . . 

Maichc  

Monthcliard. 
Pont-dc-Roide 
Russey. 


g  '  Levier  

j  \  Montbenoîi  

<  Morteau  

!  z  /  Mouthe.  . . .  £. 

£  '  ^ontarlier  .  '. ,  ; 


Total  

•  •    •  • 

RÉCAPITULATION. 


95,638 
6*1,265: 
5^,703' 
.  .1  46,708. 


Total  généra! . . 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DROMF. 


o 


Bourdcaux  

La  Chap?Ue-en-Vcrcors. 

Châtillon  

Crest  (Nord)  

Crest(Sud)  

Die  

Luc-en-Diois  

La  Motte-Chalançon 
SaiHans  *  


Total. 


Dieulcfit  

Grignan  

Marsanne  

Montclimar  

Picrrclaue  

Total.... 


Le  Buis. 
Nycns. . 
Remusat, 
Sédéron  . 


Total...  .-.  . 

V 


Digitized  by  Google 
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CANTONS. 


POPU- 
LÀTION. 


-a  c 
o  E 


~ — 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


uî 


Jm/7<?  du  DÉPARTEMENT  DE  LA  DROME. 

RÉCAPITULATION. 


/Bourg-du-Péage.  . . . 

Chabeuii  

Le  Grand-Serre. . . . 
Loriol.. .......... 

Romans  ; . . 

Saint-Donat  

S.  Jean-en-Royans. . 

Saint-Vallier  

Tam  

Valence . ,  


19,071 

!3>*93 
1 1,484. 

8,t  60. 

20,270. 

5.7°7- 
7,;  18. 

1 3,100. 
10,328. 


Total. 


I  2' 


%8o6. 


Die  

Montélimar 

Nj'ons  

Valence .  / . 


Total  générai. 


63,632. 

59>357 
34.996 

127,806. 


AndeJ 

Écos.1 


"if* 

£  Ifccos.*....  .. 

^  JÊcouis  

g  ]  Étrépagny  

<|  I  Gisors...  

I  Lyons-la-Forêt  


DEPARTEMENT  DE  L  EURE. 

Amfrevillc., 

Gaillon  

>  <  Louviers  

O 


Toipl 
f  Beauroesni! 


1 2,346. 
9,960. 
10,917. 
.10,098. 
1 1,105. 
9.274. 


63.700 


I  Beauraont-Ie-Roger. 


<  J  Bernay.. . 


g  J  Brionne. . 
pq  /  Broglie.. , . . 
iThibervillc. 


9,866. 
15,005. 
1 6\  1 24. 
16,431. 
1 1 ,82  1. 

I?,420. 


Total, 


.66* 


X 
D 
tu 
ce 
> 


Breteuil.,  

Conches  . .  >  

Pamvîlle. ,..»«... 
Évreux  (Nord). . . . 
Évreux  (Sud)^k . . . 

Nonancourt  

Pacy.,.. ...  

Rugics.  k ........ . 

Saint-André.. . 

Verneuil  

Vernon  

Total»  «... 


1 1 ,879. 
1 1,939. 

6.539- 
10,383. 

12,633. 

9,264. 

8,761. 
1 1,900. 
12,600. 
1 1,098. 

0,660. 


1 1 6,656. 


r 


ce 


Neufbourg  

Pont-de-I'Arche  . . . 


Total, 


CC 


Q 


O 


Beuzeville  

Bourgtberoulde. . .  • 
Cormcilles.. ...... 

Montfort  

Pont-Audemer  .... 

Quiilebeuf.  

Routot  

k  S.-Georgc  du  Vicvre.  i 


12,492 
1  1,963. 

13,828. 

13,091 


68,317. 

— 


Total, 


12, 194 

10,1  I  I. 
10,602 
9,004 

H.I95' 
7,627 

1 1,2 > 1. 


88,3 


RECAPITULATION. 


Andelys  .  . . . , 

Berna}'  

Evreux  

louviers  .  . . . 
Pont-Audemer. 


Total  général , . 


63,700. 
84,667. 
1 16,656. 

83,^5 


421,665. 
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POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


POPU 


DÉPARTEMENT  d'ev  RE-ET-LOIR. 


Auneau.. 

Chartres  (Nord  ) .  . . 
Chartres  (Sud). .  .  . 

Courvillc  

Iiliers  ,  

Janvilic  

Main  tenon  

Vovcs  

Total  


flonneval.. . . 

Brou  «  

Chàteaudun. . 

Cloye$  

Orgèrcs  


Total, 


s) 
*  I 


Aitet  

Brezolles  

Ghntcnuncuf  


1  2,499. 

J7»497- 
10,022. 

9,389. 
M.I59- 

1 2,02  ? 


•    •   *   •  * 


12,147. 
l  0,289. 
I  0,2  12. 


i 


2  fc 

o  o 

Q3S 


Dreux .... 
La  Fcrtc-Vidamc. . . 

Nogcnt-Ic-Roi  

Senoncbes. . ...... 

Total.. . . . . 


Authon  

Laloupc  

Nogcnt-Ie-Rotrou . . 
Thiron-Gardois  .  . . 

Total. 


RECAPITULATION. 


Cfmrttes  

Clûheanduii 

Dreux  

Nagent-  le-Rotroa . 

Total 


renci 


o  j.t  58. 
580-20. 
70,910. 

4  ï.' 94-1 


V 


Brest  ,  1  .<*  canton 
Brest ,  2.c  cauton 
Brcit ,  3»c  canton 
Daoulas. 
Ouessant 
L:mderneau 

frumifis  

Lesnevcn  

Plahennec  .... 
P'oud.ilmczeau 

Ploadiry  

Saint-Renan  .  . 


DEPARTEMENT  DU  FINISTERE 
26,655. 


... 


Total. .  . 


-3 
•x 


Movlaix  

Ploucs<\it  .  .  .  . 
Landivisiau .  .  . 

I  anrneur  

PlUizïWdé..  . 


1  1,171. 

75- 
14,786. 

1 ,900. 
15,679. 
1 5,498. 
1 7,649. 

1  2,4  6  *S. 
14,052. 

5.874- 
I2,79>- 


< 


(  Ponthou  

*  \  Sizun  

Saint-Pol-dc-Lcon , 


49,482. 


»7»'79- 

1 0,567, 

1  0,964- 


"5  «\ 

^  3  J  Saînt  T  hcgcnncc 
^  (  Taule  


-1 

UJ 


U 


8,957- 


Total  {126,645 


ChiTteauSin  

Le  Faou  

Carhaix  

Plcybcn.  

Crozon  

Hud^nnt  

Total.  .  .  . 


v  > 


Digitized  by  Google 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 


Bricc.  .  . 
Coucarneau. 
Douarnenez. 
Fouesnant .  . 
Plogastel . 
Pontcroix 


Pontl'Abbc. 
Quimperv. . 
Rosporden.. 


Total.. . . . 


5,500. 

6,476. 
1 1,419. 

6,236. 
1 2,698. 
1 6,oo  1 . 
1  $,136. 
18,062. 


s 
a. 

a 


Arzano  

Banilafec  

Pontaven  

Quimpôrlé  

Scacf  


4,«  08. 

9,580. 
10,1  10. 
10,240 

'7*73° 


Total.. 

RÉCAPITULATION. 

Près! .  .  *  

Morlaix  

Cfuiteaulin  

Qu  imper  

Quimperlé.  

Total  général . . . 


4i,768.| 


149,482 
126,645 
89,009 

95.947 
41,768 


501,8  ;i 


DÉPARTEMENT  DU  GARD. 


< 
< 


•n 


A  lais  

Sainc-Ambroix  . . . . 

Anduzc  

Barjac ••«...,  .... 

Genolhac. .  •  

Saint- Jean  du  Gard. 
Lcdignan  

Saini-iMa'iin  de  Vxlgigne. 

Vczenobre  


Total  


I Aîgucs  mortcs  
Aramon  
Bcauoaîre  
S.-Gi1lo3  !es-Bouc!v.Tics.  . 
Sâiut-Mamer.  . . . . . 

Margueritres. 
Nîmes,  1."  canton.. 
V Nîmes,  2.«  canton.. 


'4.559- 
1  î,o4o. 

8,710. 

4,983. 

«0,471. 

iMh 

4.49  V 
7,204 

5.8  î' 


*.9>4 
1  1,676. 

>?,47'- 
7>429- 
7.2*7. 
7,148. 

.7,123. 

14,330. 


5    ï  Nîmes,  canton 

\  Sommières  

4z  (  Vauvert  


•Ï3 

N 
2 


2 
< 

> 


Total 


Ba<mols  < 

Saint-Chaptes  

Lussan  

Pont-Saint-Esprit.. 

Remoulins.. ,  .  

Roquemaure. . . .  / 

L'zcs  ■ 

Villencuvc-lès-Avignon. 


Total , 


Alzon  

S-iint-An^rf-dc-Valborgnc. 

Saint-Hinbolytc.. . . 
Là  Salle.:....... 

Quissac  

Sauve  »... 


»«»797- 
16,419. 


4.43"  •; 

8,33». 
6,297. 

4,421 

5,283a 


Digitized  by  Googl 
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1  n 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


O  5 


■ — - —        ■  ••• — ■  

CANTONS. 


ATI  ON. 


iSumcnc.  .  . 
Trêves  
.  .  Valleraugocs 


!4 


du  DÉPARTEMENT  DU  GAU1). 

RÉCAPiTUL.ATJON.  jjj 

Alais   74oî6.i 

N'mes  

£/zr*   8*. s  y'-' 

r/^w  (If)   ^4,7i.S.! 

Toul  gênera)...  3470-5 


T  >!  •.!  


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 


•  •   •  •  • 


w 

■fi 
'J> 
O 

-4 

D 
O 


ni 


Z'  Cadours.. 
1  Castanet . 

I  Fronton  

1  Grenade  

H.égucvm  

1  iMontastruc  

\  Toulouse  (Centre). 
Toulouse  (  Nord  ) .  . 
Toulouse  (Ouest) . . 
Toulouse  (  Si.d) .  .  . 

Vcrfei!  

Villcmur  


Total  


C  ara  m  an  

Lmta  

Montgiicard  

Nailloux  

Rcvel  .  .  

Yillcfnmche  


f  Muret .  .  . 
^  1  Rieume*  . 
5  5  )  Rleux  .  .  . 
^(Saint-Ly>. 


Toul, 


Aspet 


Aungnac  .  . 
9 


u 

a 


Total  

Autcrive  

Carbotine  

Cazcres  

Cintegabcllc  

Fousscrct  

Montesquieu  


Bagnercs  de  Ludion.      8,  ;S7.1 

Boulogne  

L'Ile- en -Dodun  .... 

Montre'}  eau  

Na'ics  

Saint  Beat  

S.  Bcrt      !  -le  C^oio  iijci. 

Suint  Caiîdcns..  .  . 
Sain:  Ai-Ttury  


TouV 


1  i,  '  10. 


Si,  24 


r  ■  ,^9.  . 

!  C,70.|  ;' 


'  î.»  • 

6,4^9.' 


Pl.< -APITl'L  AT!ON. 

Toulouse.  .  . 
VilUfranchc . 
Afurer.  . 

Suint  Caudcns  


Total  g;!  n  cirai 


1  ^,60} 


407,016. 


V  4 


> 


$2.0 


*  ■ 


CANTONS. 


poru 

LATlON. 


CANTONS. 


Fl 


PQPU 
LATION 


1 


/  Auch  (  Nord  )  

Auch  (Sud).  

I  Gimont  . . 

\  Jeguu..  

J  Saramon  

f  Vic-Fezensac  

Total ....... 


DÉPARTEMENT  DU  GL-RS. 

f  Cologne  

§  )  L'Ile  Jourdain. 
^  j  Lombez. 


Cendorn  

Cazaubon  

f .U  UZ£  •  .......... 

Montréal  

Nogaro. 
Valence  


» .  • 


Total. 


Lectaurc  

Fleurancc  

Mauvezin.  

Safnt-Clar  

Minidoux..  4. . . . . . 

TotaL .... 


'  a. 3  92. 
14,258. 
0,084. 

8,3  J9 
7,094. 

io,^95H 


61,88?.. 


J  (  Samatan . 


13,859. 
1  2,968. 
«0,392. 
ro,797. 
14,0 1  2. 
9,181. 


71,209. 


12,929. 
9,605. 

,8,650. 
6,618. 


^2,635. 


Total, 


Q 
"5 


Mirande.  . . 
Aignan. , .  . 
Marciac . . . . 
Masscube. . ... 
Mielan.t 
Montesquieu 
Plaisance. . . 
Riscle  


Total .  s  . . 
RÉCAPITULATION. 


Cçndom . 
Lectoure . 
L$mb<z. . 
AUraniU. 


Total  général . . 


61,882. 
71,209. 

40,9  38 


•93/ 


307,60 


DÉPARTEMENT  DD  LA  GIRONDE. 


Auros .  ;  

Bazas  

Captieux.  .1  

Grignols  


Langon 


Saint-Symphorlen . 
Viilandraut  


Total  

Bfaye  » .  

Bourg  

S.^Cîers-la-Lande . . 
Saint-Savin  


Total 


S.-André-dc-Gu  bza*. 
Audenge. . . . 

Belin  

Blanqucfort  

Bordeaux,  i.^j.dep. 
Bordeaux ,  2  .e  idem . . 
Bordeaux ,  3 ,%  idem . . 
Bordeaux,  \*ide>n.. 
Bordeaux ,  y  .e  idem . . 
Bordeaux ,  6.e  idem . . 

Cadillac  

Carbon-Blanc  

Castelreau  de  Médoc. 

Créon  

La  Brède  


9,152. 

5.9*3 
8,54*. 

6,8  j  1. 
6,3  6*. 
1,332. 

h6?-' 
9'7°4- 

ht6* 
1,697. 

7»43' 
^,083. 

4.'9> 
MJ9 


! 
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c  u 

•  0  S 

t.  O 


t  A  NTONS. 


mru- 

LATÎON. 


.fr/zV*?         DtPARTi:M!:NT  DE   LA  GIRONDE 


g  [  Pcssac.  . 

i  a  °  <.  Pocicnsac  

^  (  Lu  Teste  de  Busch.. 

\       '*      «  i  " 

^  f  Saint-Laurent.  .  ^.  . 

«  )  Lcsparre.  

e-  )  Pau  il  lac  

'  4  (  Samt-Vivien  

Total  


f  Branncs. .  . 
1  Castillon .  . 
•  I  Courras.  . . 


j£  j  Saintc-Foy-la-GraTîdc 

Zi  \  Fronsac  

§  j  Goitres  

Lussac.  .  


i  6. 4 no. 
o 


Pujols. 


Total .  . 


1  I.OOI 

10,^90, 

I  0,8 90. î 

1 4  s  i  î 
1 6,9 1 2. 

_io,74.-.. 


Saint-.Yiacaire  .... 

|  iu'-nsrfjur  

pei  Ic^r  je  

}  .a  Renie  

S.iv'iVticrrc  

i    tlî"!;  Ol}  •«•••«••«» 


Total , 


^CAPITULATION. 


J><l£t!<  



il.^tkilUX .  

Les;':  arc  


/v.v.vr;."'  

l+i  II  c'ait  


Total  généraf.  .  |  538,15  1 


DEPARTEMENT  DE   L  IIEP.AULT. 


N 


Agde  

■Bcclarieux  

Bézicrs  ,  1  .rc  section. 

Béziers,  z.c  idan  

Capestang  

Florence  

Saint-Gcrvais  

Montagnac  

Murvîcl  v  

Pézenas  

Ronjan.  . 
Serv  ian . . 


•  •  •  . 


Total  


1/j  Caviar, 
Ciermont. 
Gic-nac..  .  . 
Ldc'.cvc.  .  . 
Lunas.  .  .  . 


3,7^' 
i;,S\;2. 


J  omI. 


AniaciG  

Castries  

Cette  


:et. 


1  :  oni'o  liai"».. 

n 

CiIIlY;-  .    .  . 
c 


> 
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SE 

<  * 


C  ANTON5. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du   DÉPARTEMENT  DE  L'HÉRAULT. 


0. 

H 
z 

o 


1/1 

_0 
T 


Lunel-Ia-Ville  

S.-Martin-de-Londres 

Les  Matelles  

Maggaio  

Mèze  

Montpellier,  i.rtsect. 
Montpellier,  x.*idem. 
Montpellier,  ^fidem. 

Total  

Saint-Chinian ..... 

Olargues  

Olonzac. 


■Si  j  Sayit-Pons.. . 
^  £  |  La  Salvetat 


....... 


Total, 


10,589. 
6,6t  j. 


■  ■ 


44,929 


B/ziers. 
Lodève ..... 
Montpellier. . 
Saint- Pons.  . 


RÉCAPITULATION. 


Total  général.  . 


-UJ 

U 
D 
C 


15,146. 

13,220. 

«f.'54: 
14,074. 

9,619. 

14,304. 


DEPARTEMENT  d'ILLï-ET-VILAINE. 

f  An  train   

Fougères  (  Sud).. . . 
Fougères  (  Nord-  ) . . 
Louvigné  du  Désert . 

Saint-Ailbin  «lu  Cormier. 
A  Saint-Bricc-en-Cogles.  . 

Total  


PBecherd  

\  Montauhan  

<  Montfort  

j  Piclan..  

[  Saint-Méen  

Total  . . . . . 


.  •  . . . . . 


ai 


(Bain. . 
Fougeray 
Guichen  

/  Le  ^el  .  ........... 

j  Maure  

I  Pipriac  

{ Redon  

Total  


.  8, «38. 
«  6,04.7. 
14,319. 
1 0,90 1 . 


61,450. 


"4»3  »  3- 

!  J.002. 

6,5*7- 
9,407. 

12,871: 
1 2,694. 


75,890. 


/  Châteaugîron  

Hédé..  

«Janzc ..»>•«  ..... 

Liffrc  

Mordellcs ......... 

£d  \  Saint-Aubin  d'AuWçnc. 


s; 


ai  j  Rennes  (Nord-Est). 
J  Rennes  (Sud-Est).. . 
I  Rennes  (Sud-Ouest), 
\  Rennei(lNord  Ouest) 


Total, 


."•    •  •  •  •  • 


H 
Z 

< 


Cancale... . 
Châtcauneuf 
Combourg 

Dol....  

Pleine-Fougères... . 

Pleurtuit  •.  f. . 

Saint-Malo  

Saint-Servan  

Tinténiac  

Total  .... 


u,544 
10,23^ 
15,170 

9*779 

14,469. 
r  3,852. 
14,492 
1 5,140 


i  27,561 . 


13.877.. 
12,01  5. 

14,' 70.; 
15,6.;. 

1 4>477- 
12,988. 
12.8 3 1. 
12,351 
1 1 ,004 


1 1 9,4»  (>A 
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Suite  du  DÉPARTEMENT  D'i  LLE-ET- VI  LA  I N  E. 

RÉCAPITULATION. 


i  Argentrc  

Château  bourg, 
La  Guerchc. . 


itiers  

( Sud )  

[  Vitré  (  Nord)  

Total  


= 


F ougères  

MoHifort  

If.C(Iofl  •••••    •  ••.•••••» 

Rennes ......  

Stùnt-Malo  

Vitré  


Total 


général..  S53»4J3 


Ardentes  (S.-VInccnt  d"). 

Afgenton  

Buzançais  

Chàteauroux  

Çhatiilon  

Ecueillé  

Lcvroux  

Valançay  

Total  

|  g  [  Issoudun  f  Nord)..  . 

\  a  J  Issoudun  (Sud  )  

z  j  Saint-Christophe... 

j£  (  Vatan  

Total  


S  j  La  Châtre  

gp'i  »  Aigurapdc  

^  (  Eguzon  


DÉPARTEMENT  DE  L  INDRE. 
1 1,4'5 


1 8)478. 
9.472 
6,498 

1  o,  1  20. 

1  1 ,506 


8  8,4  y. 


12,714 
•  3.MJ. 

9.7»4- 

9,045. 


44,6,4 


10,826" 
7,u;(. 


ri  -1 


Nruvy-Saint— Sépulcre. 

Saint-Scvcrc  


'J 
< 

UJ 


Total .... 

> 

Le  Blanc  

Bélabre .  *  

Mézicrcs   . 

S.-Bcnoît-du-Sault. 
Saint-Gau'tier .... 

Tournon  (S.-Martin  <L  ), 

Total.... 


RECAPITULATION. 

Chatcaurvux  

Issoudun.  .  .  .  . 
Iji  Ch titre.  .  . 
Le  fifxUtï.  .  .  . 


•••«•• 


Total  général .  . 


88,4*4. 
44,604. 

J4.74J 


1  ■ 


O 


DEPARTEMENT    D  INDRh'-E T-LOl  P.L.. 

1  5,298.(1  ^  .  /-  Tours  (  Centre  )  -  .  . 


AmboUe  

^  i  t-  Ï*C? 

Château-Renault. .  . 
Chàtc;vu4a-\rallière. 

Montba/on  

N«;uilié-P(>nt4Jîerre. 
Ncuvy  ie-Roi  


1  1 .0 


9,027 


!'3  c  j  T  ours  (Sud  )  

(  Yo- 


2  0,920. 


igitized  by  Google 
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POPU- 
LATION. 
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«S 


CANTONS. 


Jl/lV*  <7W  DÉPARTEMENT  D'INDRE-ET-LOIRE. 


La  Haye.,. ,«.... 

Ligucil  9,899 

Loches  


g  VMontrésor. 


J  J  Le  Grand-Pressigny. 


Preuilfy 


r  r  Azay-le-Rideau 
|  J  BourgueiL 


y  |  ChinoU. 


! Ile-Bouchard ...... 
Langeais.  
Sainte-Maure  
Richelieu ........ 

Xbtal  «...*• 

m  •  / 

y 

RÉCAPITULATION. 


Tours    

Loches.  . .  *  * 

&IIHOK  .........  v  . 


Total,  générai. . 


14*^'  1 

86,306. 


ai 
O 

LU 

« 


Allevard  

Bourg-d'Oisans . 

Clellcs.  

Corps  

Domcne  

Entraigues.. . . . 
Goncclin. 
Grenoble  (  Nord  ) . 
Grenoble  (  Est  ) . . . . 
Grenoble  (Sud-Est)». 
La  Mure. ..... . . . 

Moncstier  de  Clermont. 

Touvet  

Mens  

Saint-Laurent  du  Pont... 

Sasscnace  

Vif... b. ........ 

Vil  lard  de  Lans..  . . 

Vizillc  

\  Voiron  


Total 


DÉPARTEMENT  DE  L'ISÈRE 

8,647. 

15,161. 
3,890. 

^'49- 

9493- 
5,627. 


tsi 


(  Beaurepaire  

La-Côte-S.'-Andrc. . 

Hérieùx  

Meyzieux  

Boussillon.  

\  Saint-Jean  dcBournay... 
Saint-Sympnorlen  d'Ozon 

La  Verpillière. 
Vienne  (  Nord  )... . 
Vienne (Sud)  


Total. 


ta 

Q 

e 

7> 

o 
< 


.  .....a.. 


/  Bourgoin . 
Crémieux 
Lcnaps . 

Morestcl  

\  Pont-de-Beauvoisin . 

Saint-Geoire  

La  Tour  du  Phi ...  ■ 
k  Vrrieu  

1  otal  


10,459. 

,3»I79 
ï  1,217 

14,247. 

14,909 

1 3,680 

'  J,>48. 
1 2,877 
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J 


B.  n."  iVt. 


LATION. 


f  Pont- en-Roy  un  s  .  . 
i  Ui 


iw/W  du  DÉPARTÉM  ENT  DE  L'iSÈRE. 

RÉCAPITULATION. 


\  Roybou. 


u  / 

pg  <  S.'-Éticnno-.ic  S.'-Gcoiic  . 

!      j  Saint-AlarceUin  

Tullius  


Vinay , 


Total 


7.3S7. 
1-4,8  28. 

9.774 

"  '«755 
16,991 

9, 1 60. 


8o,2  2  2 


CrenobU  I  1  92,1  20. 

V  ienne  '  1  ]  i ,  1  j  1 


/<2  Tour  du  Pin  

Saint- Alarcdl  ht  

Total  général .  . 


\  20,174. 

,  So,222. 





w  f  Bouchoux  {  Les) .  .  . 
a  \  Claude  (  Saint  ) .  .  .  . 
'  Laurent  (  Saint  ) . .  . 
Moirans. 


DEPARTEMENT  DU  JURA 


v  j 

in  \ 


M 


orez, 


Totaî , 


C.haumergy  

Chaussin  

Chemin  

f  Dampicrre...  

J  /  Dole  

îq  \  Gendray  

j  Montbarrey  

I  Monnnirey-ic-CiiAtçau. . . 

yRochcfort  

Total  


i    (  Amour  (  Saint)  

<  .  \  Arinthod  

w  S  /  Beauiort  

^  A  ]  Blettcrans  


Clairvaux  


— 


6,087 

1  1 ,  i  1  6. 

0,667. 
12,04;. 


9.Î43- 
K,*46. 
6,29:, 

4,9  18. 

7>;*7- 
6,790. 

7>'7'- 


-2,6  ;  o. 


8,o6j. 

I  O,  }8  I  . 

I  0,8  I  I . 

1 1,546. 

7,6^2 


Conliége  

Julien  (Saint  )  

^  c/>  /  Lons-le-Saulnier.  .  . 

^  f  )  Orgelet  

|  /  Sellicrcs  

l  Voiteur  

Total  


Arbois  

Champagnolc  

Nozcroy 


z 


^  /  Planches  (  Les  ) .  .  .  .  4,7 


C 


Poligny  

Si! i t)5  .*  •••••••• 

Vil lers- Fariay/.  .  .  . 


Total  


RÉCAPITULATION. 


■ 


Saint-Claude  

Dole  

J.otiÀ-le-Sauhiier  

l'olignj  

Torai  général .  . 


5.Î.  t6?- 
72,6;o. 

1  08,';  22. 
75>h7-| 


3  !  0,2ij 


DÉPARTEMENT  DtS  LANDES. 


a 


1 


Castcts  , 

Dax  

Montfort.  . . 
I  Pcyrchoracle 
Pouillon  .  . .  , 


7'W- 
1  7,002. 

1  2,5V8. 

!  4,200. 


.  «  .  .  » 


>v  .  |  Saint-Esprit. 

^  <  •■  Saint-Vincent  JcTiiOisc. 


{  SoU5toîîS 


Total .... 


1 1,'5^». 

9,^6 
7>  i 


o  ;.n Ç  [ 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


5  E 
fc  o 


-sacra? 


-1 — 


CANTON*. 


POPU- 
LATION 


Suite  ^«.DÉPARTEMENT  DES  LANDES. 


2 

< 

W 

Q 
i 


Arjuzanx  

Gabarret. .".  

Grenade  . . ,  

Labrit —  

Mimizan ..  

Mont-de  Marsan  . . . 
Parentis-en-Born . . . 

Pissas  *  « 

Roquefort  ........ 

Sabres.  

Sore  

-ViUçneuyç  


Total. 


Aire  .  

Aman.  » . . . . 

Geaune.  

Hagectneau ....... 

Mugron  

Saint-Sevcr  

Tartas  .(Est). ...  . . 

Tartas  (  Ouest  ) . . . . 

Total  


10,889. 
13,20; 
8,999. 

1 1,420 
10,035 

8,i  1 1 . 


864H6. 


.  RECAPITULATION. 

£>**.....  

Mom-de-Marsan  ...... 

Saint-Scvtr. .  ! . .  . . 


Total  général . . 


93-9^4 
84, 86" 9*. 

86,486 


165,309 


DEPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER.*  - 


3  V 


^Blois  (Est)  

Blois  (Ouest).-.... 

Bracieuxl  

Contres.  ~ 

g  /  rjcrbault*  

\  Marchenoir  

Mer  

Mbntrichard  ...... 

Ouzouer-le-Marché. 
\^Saint-.\ignan..  .  . 

• 

Tqtal ..... 


Romorantin. . . 

La  Motte-Beuvron. . 

Mennetou 

Neung-sur-Beavron . 

Sa! bris. .  

Sdles-sur-Chcr. . . . 


1 

<■ 

te 
o 

o 
es 


Total  


/  Vendôme . 
1  Droué . 


^  1  Mondoublcau .. 
o  /  Montoire  . . . . 


g'VMoréc 
> 


SainfcAmand  

Savigny . .  ........ 

VSelommes ........ 


Total   74*901. 

RÉCAPITULATION. 


15,208. 

1  »fyo8. 

1 1,964- 
8>47o. 

8,670. 
4>J4»- 


S/ois  

Romorantin 
Vendôme. . . 


Total  général. . 


1 1 1 ,095 
44,670. 
74,901 
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CANTONS. 





POPU- 
LATION, 


1  £ 
§  S 





DÉPARTEMENT  DE 


O 
ta 


Z 

<< 
O 

es 


Siinl-Boiinet-le-Chiieau. 

Feurs  

Sainl  Gaimier  

S-iint-Gcorgc-cn-Coutan. 
Saini-JeAti-Sokyinicujt.. 

Montbrison  

Noirctable  

Saint-Rambcrt  

Total  r.... 

iBelînont  
Charlieu  
S. '-Germain-Laval . . 
S.'-Haon-le-Châtet .. 
S.'-Just-en-Chevalct. 
Nérondc  

La  Pacaudicre  

Perrcux  

Roanne  

\Saint-Svmphorien  de  Lay. 

Tot-I  


14,668. 
16,596. 

"M74 
14,803 

59- 
15,225 


■t 


tu 
z 
z 
w 

«S 

H 
C/3 


CA  NTÛNS. 


LA  LOIRE. 
Bourg-ArgentaL  .  .  . 
Le  Chambon. .  .... 

Saint-Çhamond .... 

Saint-Etienne  (  Est  ). 
S.'-Étienue  t  Ouest). 
S.'-Gcncst  Maltfaux. 

Saint-Hcand  

Pélussin  

Rive  de-Gier  

Total  


fopv- 

LATION, 


7,67  F 
1  3,662 
19,163. 

43.S47, 

7.873 
>  0,456. 

»9»7'7- 


1 36,067. 


RLCAriTL'L  ATJON. 


Montbriso-u . .  . 

Roanne.  

Saint-Etienne , 


1  14,685 


Total  général.  . 


1  .3,546 
1  1  4,685 
1  36,067 


DEPARTEMENT  DE 


_> 
O 
5 


Auzon  

Bleslc.  ■««••..,•..• 

Brioude  

Chaise-Dieu  (La).  . 
Langeac. . 
Lavoute . . . 
Paulhaguet 
Pinois  


.  .  .  .  • 


Total 


D 


Allègre  

Cayres   „  .,.«  ,  , 

Crayonne  .  .  

Fay  

S.'-Julien-Chapteuil. 

Loudes  

Monastier  


Saint-Paulien 
Prarfelles  


I  o, 1 8 1 . 
6,1 18. 

i5»°65- 
10,599. 

I I  ,94'. 

8,786. 

I  1,1  3  o. 

4,960. 


70.880. 


7,728. 
4,760. 

7,059. 
6,820 

9>93° 

7>iSz 
»  ',347 
6,848 
8, 1 40 


E  1 


LA   HAUTE-  LOIRE. 

!Puy  (  N.  O.  \  
Puy  (  S. 
Saugues. 
aolignac  
Vorey  

Total  

Bas  

S.'-Didier-ia-Seauvc. 
Monistrol. . 
AWitlaucon 

Tcncc  

Yssengeaux  .  . 

Total 


y 
< 
•o 

7- 
w 

5 


•   -   •   •  • 


1  i,6ji 

I 6,3  20.! 
1  1,059. 

5»o  1  a 

1  0,5  1  o. 


•  2,057. 

'3>54^ 
1 2,0 1  1 

!  l,887 
I  I  ,884 

«7»  »  1  2 


RÉCAPITULATION 

$  Tloîitiâ  ••••••••••••«. 

)  'sscngeaux  

Total  général .  . 


— — ^ 


79,88, 
1  27,  j  1  6. 

7^-477- 


00 


Q 

z 

■< 

K 
«< 
X 

u 


H 


■S 

-I 

o 


(  5^8  ) 


C  ANTON  S. 


POPU- 
LATION 


 j. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-IN  FÉRIEURE. 


CANTONS. 


POPU-  | 
LATIONi 


Ançcnis 
Ligné  . 
Saint-Mars-la-Jaiile. 

Rkiillé  

Varadcs. ......... 


........ 


Total  


■ 


Chateaubriand. .  , . 
Derval . . .  •  .  *  *. .  •  «  • 

"Saiht-Jutîcn  de  Vouvantes 

Moisdon-la-Rivicre. . 
Nort  ........... 

Nozay  t . . 

Rougé  

Total  

Aigrefeuillc  

Bonaye  

Càrquefou 

Clisson  * 

,  Chapelle-sur-Erdre  . 

Lt'gC  ......  «• 

'  Le  Loroux-Botr.~eau 

Machccoul  . . 

(Nantes  (•  .cr  canton 
i  Nantes  (  z  .c  canton  j. 
Nantes  (  3.°  caiitph) 
Nantes  (4.°  canton) 
Nantes]  5 .c canton). 
Nantes  (6.e  canton). 


3  jô  f  Samt-Philbert. . . . .  \ 

i  £)  Valfet .  .  ;  .  .  .•   10ia50.ll 

4  ^  \  Vertou. . .  

Total  

(  Bourgneuf. 


■y 
«  2,5  >  « 


»-  6i 


cj  yPaimbœuf  

a  <  Le  Pèlerin. ....... 

*§  1  Saint-Père-en-Retz. 
>u  l  Pornic  

Total  

Blam. . . .  ....... 

Le  Croisic  

Sa  i;>t-É  tienne  de  Motitluc 
Saint-Nicolas  de  Redon.. 

Gu  é  me  né  

Guérande  

Saint-Gildas  des  Bois 

Hcrbignac .  

Saint  Nazaire  

Pontchateau.. ..... 

Savcnay  *  .  •  .' 

Total.... 


1 1,564.» 
8,447.1 
8,î  16. 


,2: 
> 

-< 


41 ,8  00. 


»  4-  "  3  5- 

8,8  {5. 

8.02}. 

14,5  8  » . 

7,892. 
1  0,266. 
•  8,619 


109,057 


RÉCAPITULATION.' 

Aucuns  • 
Chateaubriand  .  .  .  


M.*7> 

l4,2  4l 


Scwtmy. 

Total  géuéral . 


48,©^!. 
60,487 
197,665 
4 1 ,800. 

122:111 

457,bc;o.| 


DÉPARTEMENT  DU  LOIRET.. 

•  v  1 


i Orléans,  ville  et  faub. 
Orléans  (Sud)  
Orléans  (N.-oucst). 
Orléans  (Nord-est).. 
Artcnay..             . . 

Bcaùgency   

Châteauncuf  


40,340. 
7'4°9- 

6,68*?. 

6,5  1 6. 
1  2,956. 
1  o,o  1  2. 


;JÎ  (  Cléry  (ÔJ  .-Dame  de) 
i<  r  Jargeau. ..... .... 

^  /  LaFerîé-S.t-Aubin..- 

£  \  Mcung  .  .  .  

^  I  Neuville.  .  

^  \  Patay   ... 

Total..,! 


5,6ijJ 
8,19$ 
5 ,02  a. 
1 0,666. 
8,315. 


1 37.74  '•; 
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B.  n.°  1 5  4- 


C  ANTONS. 


(    329  ) 


POPU- 
i.ATIGN. 


"i 


£  £ 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


JW/e  //m  DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 


Pithivîers  

Beaune-la-Rolande  . 

iVlaleshcrbcs..  

Outarville  

Puiscaux  

Total  

Montargis  

Beilegarde  

Château-Renard.  .  * 
GhâtfHon-sur-Loing. 

Courtcnai  

Ferrie  res  

Lorrjs  

Total  


'8,356V 

12,65  I. 

8,090. 


2: 

UI 

6 


60,868. 


Gien  

Briarc. . .  , 

Châtillon-sur-Loire . 
Ouzouer-sur-Loire. 
Sully -sur-Loire. . 

Total..... 


1  1 ,641 
8,640. 
8,156. 
5,267. 
6,5 1 8. 


40,422 


15,684.; 
5,081.; 
9,987. 

9,547.'  Orléans 


RECAPITULATION. 


7.57^-' 

9»7T2- 
6,670. 


Pithiviers . 
AJontargls 
G  Un  


65,197.' 


Total  général.  .' 


M7»?4«. 
60,868, 

6^,197 
40,422 

304,228 


DEPARTEMENT  DU  LOT. 


Cahors  (Nord). . . . 

Cahors  (Sud)  

Castelnau  

Catus.  

Caza's  

O  /  Lalbenque.. ...... 

Lauzès,  

Limogne. ...  i ... . 

Luzech  

Moncuq  

Puy-l'Evéque  

Saint-Gçry  

Total.  . 

Brétenoux  

Cajarc  

Fîgcac  (  Est  )  

Figeac  (  Ouest  ). . . . 
La  Capelle-Marival. 

La  Tronquièré  

Livernon.  

Saint-Cérc. .  

Total 


8,962. 

9,104. 
10,591. 

6,51 1. 
10,467. 

7>789- 
9,602. 

1 1,910. 

1 0,784. 

5,680. 


I  Ï5.457' 


10,91  2. 

8, 1 60. 
12,704. 

•11,446. 

1 2,692. 

8,688. 
11,995. 


86,  j 


1 1 


o 
o 

PC 
D 

o 


Gourdon ......... 

Gramat.  

La  Bastide  

Martef.  

Payrac  

Saint-Germain  

Salviac  

Souillac  

Vayrac  

* 

Total  


RECAPITULATION. 


Cahors. . 

liorcic  . 
Gourdon. 


VIII/ Série.  B.  n.°  154. 


Total  général. 


1  t 


;    4  5  7*1 
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CANTONS» 


POPU- 
LATION , 


-o  c 

e  o 

£  E 


CANTONS. 


POPU- 
LATION . 


DÉPARTEMENT  DE 

Agen.  (  i    partie) . .     1 1  ,o  j  6. 
Agen  (  2 .c  partie  ). .  n,$42 
Astaffort.  ........ 

Beauville  

La  Plume  

La  Roque . . .  

Port-Sainte-Marie. . 

Prayssas  

Puymiroi  


Total 


• . . . . 


Bouglort  

Castelmoron. 

Duras  

Lauzun  

Marmande  

•Le  Mas-d'Agénois. . 

iVleîlhan  

Seyches.  

Tonneins  


•Total, 

> 

Casteljalôux , 

Damazan  

Francescas. . 
Houeilles  


9»5°*> 
7,087 

7,208. 

1,248. 

13,033. 

9,009. 

1  o. 


/»/ 


81,402. 


5,464. 

7,624, 
10,872. 
1 2,2  17. 
1 9,668. 

8,480 

8,709. 
13,461, 

>4.764 


LOT-ET-GARONNE. 

3  û  (  Lavardac  , 

i  ï  |  Mézin  

*2(N 


erac. 


Total. 


z 

O 
< 


101,259 


999. 

7>39° 
3»939 


f  Cancon  

Castillo^nès  

Fumel.  

Sainte:Livrade.  »... 

ùi  J  Moïiclar  

g  \  Monflanquin  

g  1  Penne......  

y  I  Tournon  

=?  I  Villenèuve-d'Agen  . 
>  ^Villcréal.....  

Total  


10,968. 
1 0,027 
1 1 ,68  î. 


58/721 


9.;4& 

',,4o 
9,598. 

5.91 1 
8,677, 

13, .70 

10,678 

15,812. 
8,807. 


9Ï>5?4- 


RECAPITULATION. 


Agen  , 

A* ar  mande.  ..>.., 

Nt'rac  

Villeneuve-d*  Agen 


Total  général.  .  ,,336,886 


8 1 ,402 
101,259 
58,721. 
95,504. 


< 

es 

O 


( 


Barre.  

Sainte-Enimie  

Florac  

S  .-Geo  rge  de  Levezac 

S.-Germain  de  Calbcrtc. 

Mcyrueis  

Pont-de-Montvert. . 


DÉPARTEMENT.  DE  LA  LOZÈRE. 

/  Aumont  


Total . . . . . . 


546'- 

4>°f7- 

8,314. 

•»743- 
10,260 

4-425- 
5756- 


W5 

O 

.3 

> 
ce 
< 


La  Canourgue., 

Chanac  

Saint-Chély..'. 

Chirac  

Fournels  

iMalzicu  (  Le  ) . 
Marvéjol£ 

Nasbinals  

Scrvercttcs 


Total . 


4,jo8. 
6,698, 

4754 

1.444 
6,6 1 9. 
4,096. 
5,038. 

8,438- 
5,318. 
4,806. 

;î.7«9- 
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C  A  N  TON  S. 


POPU- 
LATION. 


CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE   LA  LOZÈRE. 


•POPU- 
LATION. 


(  Saint-Amans  

I  Bleymard  (Le)  

!  Chàteauneul-Rcndon 


z  (  Grandricu. 
Langogne . 

Mcndc  

\  illefort. .  . 


Total.. 


3,9^- 
5,oSo 

6,8  jo. 

i  o,8<io. 

r.4  ;4- 


4,-, 043. 


RÉCAPITULATION. 


/7« 


•••«•..... 


M  en  Je 





Total  général .  . 


40,01  6.j 

5  i  7*9 
45»043 


DEPARTEMENT  DE  MA  IN E-ET-LOi  RE. 


Angers  (Nord-est).  .  I  17,80;. 
Angers  (Nord-ouest). 
Angers  (Sud-est)..  . 

Brioliy  

Chalonncs  


vS.-George-sur-L.rc.  , 

Le  Loiiroiix-Bcconnais. 

LesIWs-de-Cé  .  .  , 
Thouarcé  


Total. 


Bauge  

Beaufort  •.■  

Durtal  

Longue  

Noyant.  

Seiches  


'6.J7J. 

1  J,7  2  2. 

».7n. 
.,,8,7. 

..,^8. 
8.2.8. 

2  2,69-. 
18,750. 


^9,593 


Total. 


Beau  préau  

Champtoceau  

Chemiilé  

Choilct  

S.{-Flovent-!c-YieM.. 

Montfaucon  

Monircvault  


1  8,0 1 
1  5,560. 
1 0,9  1  1 . 
14,695. 
1  1 ,0  1 
1  1 ,269. 


81,458. 


Total. 


'6,73:. 
1  40. 
'  $,078. 

J  9-8  >7. 

•5.7«o- 
ii(j..:4 
1 2, 109 


l^°ué  

Gennes  

Montreuii-BeiUy.! 
Saumur  (  Nord-est  ).  1 
Saumur  (Nord-o.).. 
Saumur  (Sud-est).  . 
Vihiers  


Total  


C!>  n.ndc  ...»  .... 

thâtciiuneuf  

Le  Lion  d'Augcrs. 

Pouancé   

Ségrc  .  


Tot-,   17.73  3 


RECAPITULATION. 


Angers  


Btutge. . . . 
Beaupiéiiu 
Saumur..  . 
Ségré .  .  .  . 


î  (»ta(  général .  . 


1  29o9ï« 
o-,4s8. 

88,  p  2. 
J7.7i3 


X  2 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


C  ANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


UJ 

X 

Z. 
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U 


23 
o 
z 
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I  Avranches  

l  Bréccy  

1  Duccy  

J  Granville  

La  Haic-Pcsnel . . . 

Pontorson  '.. 

Saint^Jarnes  

Sartilly  . 

Villedicu. ....... 


Total. 


Beaurnonr  

Les  Pieux  

Saint-Pierre-Église. 

Octeville  

Cherbourg  

*  * 

Total  


/Bréhai.....  

Cerisy-la-Salle..  . 
Coutances ...... 

Gavray  

La  Haie  du  Puits . 


ÊT  \  Ilessay  

J  »  Montmartin-sur-mer 


O 


Periers  

S.-Malo  de  la  Lande. 
v  S.-Sauveur-Lendelin 


Total. 


£  (  B.irenton 
2  )  %ny... 
*  )  Juvigny. 
'      (  Mortain  . 


1^,518. 
11,327 
MM  65 
14,878 
10,161. 
1  1,292 
14,560. 
10,788 
1 1,768. 


1 1 1.257 


1  i,6o6. 

'7.993- 
16,379. 

17,066. 


76,443. 


4.79' 
4,862 

5.>". 
5 ,620. 

7.^9. 

5,<48. 

Î.696. 

2,801 

1 ,008 

2:842. 


•4;,o48. 


9.9;  V 

6.388. 
5,910, 

1  M  t 


■»  * 

<?  O 


Ç  Saint-Hilaire-Hu-Harcpupt 

>  Saint-Pois  

j  Teillcul  (Le).. .  .*. . 
1  Sourdeval  


1 

H 
Z 

< 


2 

Z 


< 

> 


Total. 


Canisy..  

Carentan  „  .  . . 

Marigny.  

Pcrcy 

Saint-Clair,  

Saint-Jean  de  Daie . 

Saint-Lô  

Tessy  

Torigny  

Total  


Barnevillc  

Bricquebec  

Montebourg  

Quettehou.  

Sainte-Mère- Église 

S. -Sauv«ur-lr-  Vicomte.. 


Valo 


gnes 


•  . .  . 


Total. 


1 4,697. 
7,200. 

1  «  ,966. 


74-'*  3- 


10,439. 
13,170. 

'9.300- 
1 0,746. 

1 0,860. 

9,694. 

'3^7- 

IO,2  1  3, 

<4489.| 


102,698. 


11,487. 

H.J57* 
12,443. 

1 8,?o4« 

'3»7a4- 
14,894. 

17,228. 


101,637. 


RECAPITULATION. 

A  franches  

Cherbourg.  

Coutances  

Mortain  

Samh  Lô.  

Vahgnes  


Total  général. . 


1 1 1,257. 
76,443. 
147,048. 
74»' 

102,698. 
t  o  1,637. 


61  1,206. 
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CANTONS. 
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LATION. 
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C  A  NTO  NS. 


(  Çh  îfons  

*  Ecùry-sur-Coole.  . 
s  Marson  , 


DEPARTI  MENT 

I 

17,04s. 


< 

1 


1  Suippes  

(  Venus  

Total  

Anglare  

Avizc  

Dormans  

Êpcrnay  . ,  

Ester  uay  

hère-Champenoise  . 
iMunimirail.  ...... 

Montmort.  ....... 

SeVanne    .  .  ,  


Total  


Ay  

Beincl  

Bourgogne  

Chùtiilon  

lismes.  

Reims,  1 .«  canton.  . 
Reims,  z.c.  canton.. 


7.647. 
6,944. 
7,766. 

46.6^4. 


7,^2  I  . 

7.K64. 

'".Mi- 
'  î.i'5'- 

6,5  H. 
6,801. 
iv  6<>. 

1  :,o::. 


DE  LA  MARNE. 

*  *  j  Reims,  3-c  canton . . 

*  -  Vcny  

x  (  Ville-en-Tardenois. 

Total  

^  x-  |  Doimnartin-iur-Yévrc  . . 

*  2  •  Sainte- Ménehoutd.  . 
Î.'li  Vil'e-sur-Tourbe... 


Total. 


.1,273. 


9. 


4* 


'  4,747. 

7,  -38. 

•  1  ,7"i|  .. 
.4,^6. 
I  «  ,670. 


«  f  Heiltz-le-Maurupt.^ 

1  ^  \  5.  - •(cii'.i- cn-Houzcinonl . 

^  <  /  Sompuis  

>     )  Thiéblcmont  

~  '  Vitry-ie-Franvais  . . 

1  otal. .  %  .  . 


POPU- 
LATION. 


1  2,270.; 
1  1 ,8b'y. 
1  o,6u< 

•  1  î« 

*.?>: 
14.677. 

1 0,466. 

4.^3 

IO,52V. 

'A'73 

49^°- 


RECAPITULATION. 


Ç lui  loti  s  ». 

Epernay  

Reims  , 

Sainte  AUmhould.  

I  itry  Ic-Ï'mnçah  

Total  général . . 


4^74. 
79,* 

3Jp8.2. 
4</.4<'-- 


p;.°45 


DEPARTEMLNT  DE  LA  HAUTE-MARNE. 


H 

O 


< 
U 


(  Andelot  

Arc-en-Barfois 

Bourmont.  .  

ChâteauvHlain  

Chaumont.  ........ 

Clefmont  

Juzcnnecourt  

Nogcnt-le-Roi  .  . .  . 

Saint-Dlin  

Vignory  


Total   82,300. 


5.936. 

6.1  26. 
1 0,708. 
1 0,85  2. 
1  1,648. 

7,860. 

6,909. 
1  0,226. 

5.46;. 

6,|  1  o. 


'I 


(  Auberivc  

Bourbonne  

Fay-Hillot  

*La  rcrit-sur-Anuiict  . .  . 

Langres..  ........ 


\  Lo 

o 


Montigi;y-le-Roi. 
Neuilly-sur-SuLe 
Prauthoy . .  .  .  x .  .  . 
^  Vai'cnncs  


Totaî. 


7,300. 
1  3.795-î 

•4.»  •  5- 

9,80  1 J 

■,M35-' 
8,365. 

9»>84.! 
9,o7< 


97-3H 


*  3 


(  354  ) 


5  5 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


<  " 


CANTONS. 


.POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE. 


en 
< 


Chevilion...  |  5,879- 

Dongeux  

Doulevant  

Joinvilie  

Montierender  .... 

Poissons. ,  

Saint-Dizier  

[v™y  ••• 

Total. . . . 


5^7?- 

R 

6,689. 

Chaumont 

7,808. 

8,247. 

.  <>>5*7' 

9,48 1. 

65,179. 

RECAPITULATION. 


Total  général. . 


82,300 

97»344 
«5>'79 


244,825. 


DEPARTEMENT  DE  LA  MAYENNE. 


> 


Argentré. . . .  

Çhailiand  

Èvron  

Laval  (Est)  

Laval  (Ouest)  

Loiron  

Meslay  

Montsurs  

Sainte-Suzanne,  . . . 

Total  


Am'bricres  

Bais   

Couptrain. ....... 

Ernéc   

Gorrgn  \ 
Le  Horps 
Landivy. 
V  Lassay . . 


. .  .  • . 


7,904. 
16,7.98. 
'.5,8,-1. 
15,168. 
18,550. 
14.760. 
11,077 

7,091. 

9,398. 


1* 

3 


"  4,597- 


14,825. 

'4,995- 
1 4.642. 

1 5,648. 
>  3,^79. 
9,978. 
1 1.924 
H>°'7 


à  (  Mayenne  (  Est).. . . 
'4  }  Mayenne  (Ouest).. 

«  \  Pré-en-PaH  

2  ['Villaines-la-Juhel.  . . 

Total  

Saint- Aignan  

Bierné.  

Chàteau-Gontier.  . . 
Cossé-lc-Vivien. . . . 

Craon .  *  

Grez-en-Boucro  . . . 

Total  


15,561. 

i8,o8z. 

1 1,54°- 
1 2,1 17. 

166,20° 


9.J75- 
8,685. 

1 9,860. 

1  2,2704 

13,1*4- 
9,999. 


7î>3U« 


RÉCAPITULATION. 


Laval.  

Mayenne^  

Cliateau-Gontier 


Total  général .  . 


1 14.597. 
1 66, 2  08.. 

7him 


3  54,'  38- 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTHE- 


1 


AlbestrofF. .  ...*... 
Château-Salins 

Delme  

Dieuze.. .  „  

Vie  

Total  


14,808. 
12,141 

I  2,lc8. 
15,929. 


M  4 


u2 
> 
D 


I3<iCtir<it  •  «  •  •  •  •••  •  •  • 

Bayon  

Bbmont  

Gcrbcviller  

Lunéville  (Nord). . 
Luné  vil  le  (Sud-est).. 

Totaf .  


«7»457 
1 0,1 90. 

M>6J3- 
10,190.1 

1 3,200. 

14.807. 


'9,4' 


Digitized  by  Google 
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o  g 


c 

'< 


CANTONS. 


POPtT- 
LATION. 


-a  c 

si 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE    LA  MEURTHE. 


Nomcny  

Haroué. ...  :  

Nancy  (  Est)  

Nancy  (  Nord  )...:. 
Nancy  (Ouest). . . . 
Pont- à-Mousson  . . . 

Saint-Nicolas  

k  Vézclisc.  

Tot^l  


Fenétrange 

Lorquin-  

Phalsbourg  

Rcchicourt  

w  {  Sarrcbourg  

Total  , 


i  2,'i68. 
1 2,008. 
2 1,160. 
16,556. 
13,097. 
19,605. 
15,463. 
1 3,650. 


123,907 


12,590 

1 6,024 
1 7,600. 

8,875 
16,220. 


7«»3°9 


o 


Colombey  

Domèvrc  

Thiaucourt  

Toul,  canton.. 
Toui,  2.e  canton.. 

♦ 

Toul  


9,093, 

13,292. 
,4.7334 


60,504. 


RÉCAPITULATION 

Château-Salin»  

Lunévillt  

Nancy  

Sarrehurg  

Toul  •••»••«••••••••• 

Total  général. . 


67,841. 

123,907. 
71,309. 
60,504. 


403,038. 


u 

D 

O 

I 

ta 

1 

■< 
« 


U 
•x. 

ui 

S 
S 

o 

u 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 


Ancerville  

Bar-lcDuc  

Ljgny  

Môntiers-sur  Saulx . . 

Revigny  

Triaucourt  

Vaubecourt  

Vavincourt  


Total. 


( 


Commcrcy  

Gond  recourt  

Piemfitte  

Saint-  Mi  hiel  

Vaucouleurs  

Vigneulles-lcs-Hatton- 
châid..  

Void  


Total 


Damvillers. 
Dun. . 
Mont  faucon 

Montmédy  

Spincourt  

Stenay  

Total  

Charny  

Ciermont..  .•  

Etain  

Frcsr*es-en-Wœvre. . 

Souilly  

Varennes  

Verdun  

• 

Total...... 


RECAPITULATION. 

Bar-te-Duc  

dornmcTcy  

Monimidy  

Verdun  

Total  général. . 

X  4 


80,58 
81,796. 
65,568. 


•  3  o 


4. 


306,359, 


Digitized  by  Google 
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CANTONS. 
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z 
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ce 


Z 
— 

o 


u! 


POPU- 
LATION 


r 

MA 

->3  = 

S  u 

O  P 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT 
14,888 


Baud  

Cléguerec  

Gourin  

Guémené  

Le  Faouet .  .  •  

Locminé  

Pontivy  

Total  

Josseïin  

Guer  

La  Trinité  

Malestroit  

Mauron  .  . . . 

Ploérrrtd  

Rohan  

Saint  Jcan-Brévclay. 

Total  


Auray  

Belle-Ue-cn-mer. . . . 

Belz  

Hennebont  

Lorient  (  1  .er  canton), 
Loricnt(2.c  canton). 
Plouay  


12,862. 

9.495- 
14,46 1 . 

14,684. 
12,589. 
16,866. 


DU  MORBIHAN. 

Pluvigner  

PontscorfF-  Lesbein. 


9SMv 


14,025. 

8,867. 

9.734- 

'K237- 
8,204. 

1 1,901. 

9,86.2. 

10,456. 


y  ai  , 

■5  *  \ Port-LouiS 


86,286. 
I 


1 3,0 1 8. 
7,628. 

13,832. 

15,310. 
5.984- 

"3^73* 


Z 

z 
< 

> 


^  (Quiberon  ....... 

Total..... 

Allairc;  

Carentoir  

Elven  

Grandcri*mp    . . . 

Muzillac  

Questembert  

Roche-Bernard  (La  . 

Rochefort  

Sarzeau.  

Vannes  (Est)  

Vannes  (Ouest).. . . 

Total ...... 

P.ÉCAPITULATION 

Pontivy  

Ploérmel  

Lorient  .«.*.,. 

Vannes  ✓  


1 1,028. 
13,151. 
16,750. 
6,609^1 


1 1,246.! 
1 1,465 

V86. 
8,067. 

»<M.73- 
1 1 ,906. 

1 1,500V 

'M95-;| 

9,285 

,5»'4--1 
12.778. 


Total  général. 


9Î/4J- 
86,286. 

123,893 

1  2  1 ,63 1 . 


DÉPARTEMENT   D^    LA  MOSELLE. 


Audun-lc-Roman . . 

Briey  

Conflans  « 

Longuyon   

Lbngwy  

Total 

Bouzonville 
Cattenom 
Metzervisse 
Sierck.... 
Thionviile 

Total  


N 
H 
Ul 


Boulay  

Faulquemont  

Metz,  i.cr  canton.. . 
Metz,  2.c  canton.. . 
Metz,  3. e  canton.. . 

Pange   

Verny  

.v»gy.'-  

Total  


1  2  (  Bitclic  

Ê  2  l  Forbach  

£  3  (  Gros-Tencjuin  


15,785- 
17.271 

1 6,8 1 1 

18,638. 

20,01 8. 

21,724. 

•4.4*9- 

'4  355- 
10,140. 


1 3,169. 
13,664. 
16,336 


Digitized  by  Google 
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Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE.* 

RÉCAPITULATION. 

Briey  >  

ThionvilU  •  

Aletz  

Sarreguernincs  

Total  général. . 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


82,805. 
149,2  1  o. 

ii7,4yf. 


409,1)5. 


LA  NIEVRE. 

Pougues  

Saint-Benîn  d'Azy.. 
S.-Pierre-lc-Moutier. 
Saint- Saulgc  

Total  

!Château-Chinon . . . 
Châtillon-en-Bazois . 
Luzy  
Mont-Sauchc 
Moulins-Engilbcrt. . 

Total  


RECAPITULATION. 


Cosne.. ...... 

Clamecy  

Nevers  l  

ChàteaU'Chinon 


Total  général. . 


64»337- 
68,742. 

81,398. 
57»3°°- 

27'»777- 


(A 
LU 

z 

w 

> 


r  Avcsncs"  (  Nord  ) . . 

Avesnes(Sud)  

Bavay  . .  -  

Bcrlaymont  

I  Landrecies  

\  Maubeuge  

J  Qucsnoy  (Le)  (Est) 
I  Qucsnoy  (Le)  (Oucsi) 
F  Solre-Ie-Châtcau. . . 
\  Trélon  . . . .  •  

Total  


DEPARTEMENT  DU  NORD. 


J  0,690. 
1  1,941. 
1  2,022. 


2  2 


/»/ 
14,215. 

>9»«54- 
1 2,502. 

1 2,204. 
8,541. 

,2>7i5 


t  22,626, 


< 
a 

< 


Cambrai  (  Est)  

Cambrai  (Ouest). . 

Carnières  

Cateau  (  Le  )  

Clary   

Marcoing  

Solcsmcs  


Total. 


Digitized  by  Google 


-c  c 

1  C  O 

<  - 


W 

x 
Z 


o 

PC 


(  ? î*  ) 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


-3  e 

9  S 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DU  NORD. 


<S3 

< 

> 

< 


Arleux  ..».«.,.«• 
Douai  (Nofd). . , . . 
Douai  (  Ouest  ) . . . . 

Douah(Sud)  

Marchiennes  

Orchies;  


Total.-. . . . 


..«*.« 


Bergucs. . . 
Bourbourg. 
Dunkerque  (  Est*). . . 
Dunkertjue  (Ouest). 

Gravelines  

HondsGoote 
Wormjioudt  .•  

Total.. 

Bailleul  (Nord-est) . 
Bailleul  (Sud-ouest) 

Cassel  

Hazebrouck  (  Nord  ) 
Hazebrouck  (  Sud  ). 

Merville  

Steenvooi  de. . ...... 

Total.  

Armenticres  • 

Bassée  (  La  )  

Cysoing.  

Haubourdin. 

Lannoy  :  • . . 

Lille  (  Centre  )  

Lille  (Nord-est). . . 


13,148. 
15,1  $8. 
14,828. 
1  5,801 . 

•4,547 
i7.*37 


»  5.954 
1 1,91 8. 

18,065. 

»4,«75- 
6,061 . 

1 3,361 
>  5>7*7 


w 

-4 


■3 


95, 261 


1  3,694. 

'3»321 
«5,5*9 
»4.743 

n,756 
18,684 

15,140. 


Lille  (Ouest  )  

Lille  (Sud-est)  

Lille  (  Sud-ouest  ). . . 

Pont-à-Marq  

Qucsnoy-sur-Deule  s 

Roubaix  

Séclin  

Tourcoing  (Nord).. 
Tourcoing  (  Sud  ) . . 

Total  


17,039 

i8.457 
1 6,406. 

16,172 
17,05 1 
20,419 

«7,i45 
18,988. 

18,841. 


279,931 


en 

H- 

z 
z 
tu 

D 
z 
■*i 
_i 
< 

> 


1 04,872. 


'5,744 

«3»5'7 
15,845. 

1 6,6 1 9 

18,1 60. 

20,274. 

19,254. 


Amand  (Saint),  rive 
droite  de  la  Scarpe. 
Amand  (Saint),  rive 
ginjchedelaScarpc. 

Bouchain  

Condé  «... 

Valenciennes  (Est). 
Valenciennes  (Nord) 
Valencieones(Sud). 

Jotal.... 


RÉCAPITULATION. 

Avesnes  22,626. 

Cambrai   1 44,74 2 • 

Douai   92»699- 

Dunkerque   9S»l6t 

Hazebrouck   104.872.ll 

Lille.......    279,93  « 

Valenciennes   1  *  1 , 5  «  7*1 


Total  général. 


962,648. 1 


DÉPARTEMENT  DE  LOISE. 


Auneuil.  

Beauvais  (  Nord-est }. 
Bcauvais  (Sud-ouest) 

Chaumont  

Coudray-S  .-Germer. 

Formerie  

Grandvilliers*.  


10,392-. 
9.644. 

9'77«- 
12,864. 

10,759. 
10,638. 

1  3^95. 


CA 
< 


Marseille  

Meru. 

Nivillers  

Noailles  

Songeons  

Total  


io,î74- 
9,511.1 

10,145. 

9,509. 
12,528.1 


I  2«,ÇÎO. 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


,  - 

—  <n 

■o  c 

?  E 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  i/oiSE. 


H 

Z 
O 

-) 
U 


Brctcuil. .  . . .  

Cicrmont  

Crèvecœur  

Froissy  

Liancourt  

Maignelay  

Mouy  

S.-J  ust-en-Chausséc. 


Total . 


z 

-uJ 
O 


IAttichy  
Compicgne....... 
Estrée-Saint-Denis. 
Guiscard  
Lassigny  

Noyon  

Ressons  


\Ribécourt. . , 
Total 


1 2.836. 
J*,7<57. 
1 2,02 1 . 

9-9*7 

10,20  J. 
7 

13,58! 


07* 


87,349. 


1 1 ,587. 

I4»39J- 
10,672. 

10,549. 

9,609. 


92,8  ^o 


Betz  

Creil  

Crépy.  .   ;. 

Nanteuil-Haudouin . 
Neuilly-en-Thel. . . 
Pont-S.*-Maxence./ 
Senlis  


Total, 


RECAPITULATION 


Beauvah. . . 
Clermont . . 
Compicgne. 
Senlis  


Total  général. 


129,530 

87»  H*>* 
92,830. 


385,124: 


DEPAR 

Alençon  (Est).. . . . 
z  |  Alençon  (Sud-ouest) 

3-  (  Carrougcs  

Courtomer  

Mesle-sur-Sarthe. . . 
Sées  

Tojal ..... 


z 

UJ 


Argentan. 
Briouze. . 


z 
< 

H 

Z 

es 


Ecouché ......... 

Ex  mes.  

La  Ferté-Fresnel . .  .* 

Gacé  , . 

Lp  Mcllerault  

Mortrce., .   

Putanges  

I  run  

Vimoutiers  . . 


T.tol. 


TEMENT  DE  L'ORNE. 

/  Athis.«  

Dom  front  

La  Ferté-Macé. . . . 

Fiers  

Juvigny  

Mcssey  .... 

Passais  

k  Tinchebray 


17,005. 
10,53;. 
16,467. 
8,393. 

9»74«. 
1 1 ,089. 


7h*3<> 


9>>77- 
it,.74. 

12,791. 

7.°;4- 

9.p6. 
8,863. 
7,887. 

7.4*7- 
14,054. 

11,849. 

14,140. 


H 
Z 

O 

(X 
•u. 


o 


.  .  .  «  • 


Total. 


w 
z 

'O 


Bellcme. . . . ,  

Biiochcs-sur-Hoësne. . . . 

L'aigle  

Longny  

Mortagne  

Mouiins-la-Marche.. 


16,107 

14,261. 

>M33- 
12,12». 

1 1,726 

1 4,76 1 . 

18,368. 


14.87. 

7»  5  47 
14,657 

1 0.8  î  3 
•4'954 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


0  ï- 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


RT:  CAPITULATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  LORNE. 

u:  [  Noce   10,291 

Pervcnchèrcs   .1,168. 

1  -  £  /  Rémalard  ....  «4,208. 

12,35s. 

7»4>9- 


)  LcTheil. 
*  (  Tourouvre. 


Total   126,461. 


Alan  on .  . 
Argentan  , 
Di>  m  fm  nt . 
Aîo  tagne, 


Total  général. .  . 


73.*3° 

'  '4.3-1- 
1 20,  $46. 
.  26,36 . . 


DEPARTEMENT  DU  PAS-D  L-CA  LA  1S. 


f  Arras  (  NordJ  

Arras  (  Sud  )  

Bapaume  

Beaumetz-le$-Loges. 
Bcrtincourt  

iCroisillcs  
Marquion  
I  as  
Vimy  
Vûry,  


Total, 


(Béthuric  ' 
Cambrin  
Carvin-Espinoy .  .  . 
Houdain  

\  Lave-mie  

Lens  

Lillers  

^Norrcnt-Fontcs.  . . 


Total. 


u. 

X. 

o 
c 

— 1 


Boulognc-sur-mer.  . 

Guincs  

Galais ........... 

Marquise.  .  .  .  

Desvres  

Samcr  

Fotal ..... 


I7,8r;4 

17,185. 

«3.205. 

1  2,296. 

'4.934- 
1 6,000. 

17,294. 

1 3,620. 

•  7,291. 

1 8,730. 


58,447. 


1 9,986. 
.6,808. 
16,889. 
14,141. 

.14,847. 
16,864. 

•  5.95  5; 
14,566. 


«30,054 


24>443 
1 2,964 

21,253 

1 1,421 

10,734 
1 1 ,502 


9-. 3 '7 


Montrcuil . 
Campagne. 


H 

y. 
o 

2 


Flapies  

r  ruges.  

Hesciin  

Hucquclicr  .  . 

Total 


UJ 

$ 

I 

H 


c 

ÛH 

t 

\-> 

00 


Aire  

Ardrcs. .  

Audruick  

I  auquembergue. .  .  . 

I  .ambres  

Saint-Omer  (Nord). 
Saint-Omer  ;Sud 

Total  

Aubigny  

Auxy-  le-Château .  . 
Ave«ncs-lc-Comte .  . 

Heuchin  

Le  Parce  

Saint  Pol  

Total  


78,651.' 


6,376 

3,1-91. 
8, 50V 

3^79- 
4,4»2 

2312. 


7.277. 

3,^4.; 
3,801. 

.,7^>.| 
5.96'- 
4>45'-! 

5.847- 


1  02,946. 


1,642.' 
5,034,! 

5'°93-, 
2,902. 

0,65  1 

S, 2  3  2. 


80,554. 


•RÉCAPITULATION 

Arras  

Bc  thune  .  .  

Boulogne  

Alontreuil  

Saint- Or/ter  

Sa;  nt -Pol  

- 

Total  général. .  . 


'58,447-! 
1  30,054^ 

92,3.7.; 

78,65..' 

1  02,946.] 

80,554. 


642,969. 
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CANTONS. 


POPU- 
I  L  ATI  ON. 


2  «• 

IS 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME. 


H 

O 
S 

£3 


Ë 

w 

S 
< 


Clermont  (Sud-o.).. 
Clcrmont  (Nord) . . 
Clermônt  (  Sud  ).. . 
Cle-mont  £Est). . . . 
S.-Amand-  l'allende. 

Biltom  . . . . 

Bourg-Lastic. 

Saint-Dicf  

Herment.  

Pont-dû-Chateau.  . . 

Rochcfort  

Vertaizon  

Veyrc-Monton 
Viole-Comte  

Total 


r  S.-Amand-Roche>Savînc. 

Ambert  

Saint- Anthème 

Ariane  

Cunlhat.  

S. '-Germain  1'Herm . 

Olliergues  

^  Viverols.  


{ 


Tout. 


C. 

O 


Ardes  

Bcsse  

Charhpeix  

Siinl-Gcrmain-Lambron. 

Jssoire.  

Jumeaux  

Sauxil  langes  

Tauves  

La  Tour  

Total  


»4.°Î7- 


IO,47Z. 
I  1,672. 
IO,  184. 

10,292 
16,299 
9,560. 
12,  jo: 


O 


en 
PC 
UJ 


Aiguepcrse  .*  

Combronde  

Ennezat  

Saint-Gervais  

Manzat  

Menai  

Montaigut  

Pionsar  


Pontaumur-LanJognc  . . 

Pontgibaud  

Randans   

Riom  (Ouest).. . . . 
Riom  (  Est  )  


Total 


Châteldon. . 
Courpières. . 
Lezoux 
Maringucs. . 
Saint-Kemi. 
Thiers  


Total. 


68,426. 


RECAPITULATION. 


Cleniwnt 
Ambcrt., 
Issoirc. .  . 
Riom  . .  . 
Thiers.  . 


Total  général.  . 


172,825. 
84.73  1. 
96,4  F  6 

'44. '75- 
68,426' 


-o  c 
£  E 


tu 
z 
z 
o 


Z 

■S 


O 
-1 

O 


 -r. 

CANTONS. 


(  34i  ) 

=== 

POPU 


LATION. 


o  g  • 


CANTONS. 


DÉPARTEMENT.  DES 


!Bayonnë  (N.  E.  ). . . 
Bayonne  (N. O. ).. . 
Bîdache  
Espelette.  
Hasparren  

La  Bastide-Clairence 
Saint-Jcân  de  Luz . . 
i  Ustarits  


Total  


Iholdy  

Mauléon  

S.-Éucnnc  de  Boigorry.. 

S .- J  ea  n-Pi  ed-de-Por  t. 

Saint-Palais  

Tardets  


Total  


Accous. 
Aramits. 
Arudy. . 
Laruns. . 


5?  /  Lasseube  


Monein  

Oloron  

S.,c-Marie  (Aren  réu- 
ni à  S.tc-Maric).  . 

Total ..... 


8,455- 

io,o42* 
8,o  j  i . 

9»394- 

8,8 1  s 
7>9°5 


9..4P 
>3»239 

12»*37 

10,297 

9/>77 


7<V75 


1 1,348. 
6,004. 
10,836. 

3,324 
4,86/) 

11,1 36. 
9,46$. 


BASSES-PYRÉNÉES. 

IArthez.  
Arzacq  
Lagor  ••••• 
Navarrens  (  Aren  , 
291  habit. ,  passé  à 
%  \    Sainte-Marie  ) . . . 

U  j  Orthez  

f  Salies  % 

l  Sauveterre.  

Total../.. 


Claracq  

Gariin  

Lembeye  

Lescar ........... 

Montaner  

Morlaas.  

Nay.  

Pau.  (Est)  

Pau  (  Ouest  )  

Pontacq  

Thèze  


D 
< 

(X, 


POPU- 
LATION.! 


Total.... 

RÉCAPITULATION 


9,148. 
I  1,798. 
10,947. 


10,549. 
1 6,o49.| 
1 6,048. 
9,290. 


1  1,287. 

1 1,063. 

8.144. 
5^37- 

n,s88| 
1 1,840.1 
14,626. 
8,803] 

7*59' 


73>3'*- 


Bayçnne. 
Mauléon. 
Oloron .  . 
Orthez .  . 
Pau.... 


Total  général 


73,0. 8.j| 
70.175. 

7Î.312", 
83,829. 

1 12,135. 


412,469. 


DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 


aï 
< 


Argeiès . 


Aucun  

Lourdes  

Luz  

Saint-Pé  

Total .... 


9.494. 
6,676. 
12,985. 
5,220. 
4,01 1. 


38,38V;. 


Arreau   «  • 

Bagnères  

Bordcres  

Campan  . .   

Castelnau-Magnoac. 

La  Barthe  

Lanncmcr.an  


7.845. 
*5.746- 

*.93$< 
6,55». 

10,906. 

9.36*: 
9,150 
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POPU- 
LATION. 


1  s 

o  E 


CANTONS.  . 


POPU- 
LATION 


Suite  du  DÉPARTEMENT 

^  2  (  Mauiéoa-Barousse. 

{  Nestier  

<  l  Vielle-Aurç  

Total. . . . 


W3 
Ui 
03 
05 
< 


Castelnau  de  Rivière 

Galan  .  

Maubourguet.  

Ossun  

Pouyastruc  

Rabastens  

Tarbcs  (Nord}  


I  O,  ^48. 


83,807. 


4,999. 
4,888. 
8,058. 

6,314. 
8,93 1. 
17.608. 


DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 

(Tarbes(Sud)   8,272. 

v  S  )  Touroay   1 0,096 

s  %  \  Trie  /  

"H(  Vic-Bigorre  

Total .... 


8,887, 
9,008 


99,866 


RECAPITULATION. 


ArgePes .  , 
Bagnères. , 
Tarées. . . 


Total  générai 


1.8,386. 
83,807 
99,866 


222,059 


DEPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


H 

ui 
oc 

U 


SArgeles  
Arles  

ÎCcret  
Prats-^k-Mpllo. . 

Total . . 


z 

< 

u 
S 


Latôur  

Millas...  

Perpignan*  (  Est  ) . . . 
Perpignan  'vOucs;);. 

Rivcsaltes  

S.-Paul  de  Fenouiliet 
Thuir  


Total . 


1 1,52^. 
6/476. 

8,77 
7,298. 


34,070, 


5,966. 

8,980. 
13,360. 
12,624. 
»4>3*3- 

8,149. 


68,982. 


Mont-Louis  

.  dette  

g  /  Prades .......... 

^  \  Saillagouse  

a*  I  Sournia  

V  Vinça  


Total  

RÉCAPITULATION. 


6,627, 

6,134 
12,538 

7,940. 

3,616 
1  1.467. 


48,320. 


Cérct .... 
Perpignan. 
Prades . . . 


Total  générai . . 


34,070 
68,982 

48,  J20. 


DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 


Z 
ce 

■>• 
•< 


Bouxwiller  

Drulingen  

Hochfelden  

Marmoutier  

La  Petite-Pierre. . . 

Saar-Union  

Savcrne 


Total.-...,  108,562 


397< 
i;,3 18. 

•7»501- 
1  3,2 16. 

•4.04/ 
•5>34ï 
«5.74* 


f- 
a 
< 

H 

■•S) 

Ul 
-1 

u) 


Barr  

Benfeld  

Erstcin  

Marckolsheim. 

Obernai  

Rosheim 
Scrrclemdt . . . 
VHIé  


Total. 


•7p5'7 
14,542 

1  3»°95 
17,165 

«5,36/. 

18,003 

*<5,3îî. 
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CANTONS. 


À  À 

POPU- 

-a c 

LATION. 

H 

• 

CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 


Biscliwillcr  

Brumath  : . . 

Geispolsheim  

Haguenau  

Moisheim  

Truchtcrsbeim. . . . 
Oberhausbergen  . . . 

Vasselonne  

Strasbourg  (Nord).. 
Strasbourg  (Est). . . 
Strasbourg  (Sud).. . 
Strasbourg  (Ouest). 

Total .  .  .  .  . 


24,984. 
2 1,690. 
15,092. 

20,8  50. 
2 1,040. 
«3.788 

1 5>377 
1 9,1 06. 

13,077 

1 1,312. 

i3»358. 
1 1 ,961. 


POPU- 
LATION. 


Lauter bourg  

Niederbronn  

Seltz-Beiuheim. . . . 
Soultz-sous-Foréts . . 
Wissem  bourg . .... 
Waerth  sur-Sauer. . 

Total  

•  à 

RÉCAPITULATION 

Savtmt  | 

Schelestadl  

Strasbourg.  

Wisscmhurg  

Total  générai . 


1 0,00  ]. 
19,883. 
17,298. 
20,265. 
17,420. 
13,007. 


108,562. 
127,394..! 
201,635.1 
97,876. 


DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN. 


Altkirch  

Ferrcttc  : . . 

Habsheim  

Hirsinguc  ....... 

Huningue  

Landser  

Mulhausen  

Total.... . 


Saint-Amarin  

Bclfort  

Cemay  

Danncmaric  

Délie  

Fontaine  

Giromagny  : . 

Masse  vaux  

Thann  

Total.  .  . . 


15,449- 
16,421. 

1 2,296. 

1 6,058. 

1 2,876. 

26,052. 


Andolsheim.*. . .  . 

Neuî-Brisach  » 

Colmar  

Ensisheim  

GuebwiHer. ...... 

Kaysersberg  

Sii  ntc-Maric-aux-Mincs. . 

Munster  

La  Poutroye  

Ribeauvillé  

RoufFach  

Soultz  

Wintzenheim  

Total  


12,626.! 
9,8  ;oi 
17,120. 

17,520. 

'M4»- 
15,610.1 

1 2,059. 

I  6,222.| 
14,507. 
12,434. 
1  3,283.| 


RÉCAPITULATION. 


Altkirch . 
Belfort.. 
Colmar. 


Total  général 


«  1 4»447 
1 1  2,2  1 9. 
182,075. 
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CANTONS. 


(  î45  ) 


POPU- 
LATION. 


•i 


4 

-  c 
=  * 


CANTONS. 


DÉPARTEMENT  DU  RHÔNE; 


Arbresle  

Sainte-Colombe. . . . 
Saint-Genis-Laval.. . 
Givors  

• 

Saint-Laurent  de  Chain. . 

Limonest  

Lyon  ,  i.cr  canton. . 
Lyon  ,  2.e  canton. . 
Lyon  ,  yc  canton.  . 
Lyon  ,  4-e  canton. . 
Lyon  ,  5.°  canton. . 
Lyon  ,  6.c  canton. . 

Mornant . . .  

Neuville  

S.-Symj'honcn-sur-Coise. 

Vauguemy  

Total  


1 0,762. 
•  3,675. 
9,2  10. 

1  3,499. 

,0>}74- 
32,648. 

40,507.' 

26.^2. 

^.853 

'4.743- 

2  },24o. 

l  l/;i2. 
l  1,924. 
1  2,289. 


281  ,^90 


u) 
X 

Y* 
< 


f  Anse  

1  Beaujeu  

iBelleviile  

)  Bois  d'Oingr... 

iV.onsol  

Saint-Nizier . .  . 

I  mzy  

Villcfranche . . . 


Total  


POPU- 
LATION. 


8.441. 
»7,9'-4- 

.2,618.! 

: 

12,73  7-1 
12,476. 

2 1 ,47 1 

I  9.03  I  .j 
17,076 


Q  _ 


Rt  CAPITULATION. 


Lyon ..... 
Vïtkfnincht 


Totil  général . . 


281,290. 

4,^.,)7>.1 


DEPARTEMENT  DE  LA  HAUT!  -SAONE. 


'  Autrey 


Champiitts. 


Dampjcrre  .  

Fresne  Saint-Mamès. 


JÔ-lGray.-. 
Gy  . . . 
\  Pcimcs 


Total  

^Ghampagney  

Faucogney   

Héricourt  

Saint  Loup  

Lure  

Luxcuil  

Melisey  

Sa  11  ix 

Vauviliers.  . 
V  Viilcrs-Sexel 


•     •     •     •     •  4 


Total , 


VIT/.'  Strie.  B.  n.°  i$4. 


/  Aman  ce. 


Combcau-Î  on taine . 

Jus'ey  

Monïbozon  

g  /  Noroy-lc-Bourg.. . . 
J2  \  Port-su  r-Saone 

Rioz  

Scey-sur-Saonc 

Vcsoui  

\  Vkrey .   


Total. 


.8.;8o. 
1  >  977*, 

10,1  6:. 

9-994-, 
«  0,422.' 

"'Fi 

1  0,994. 


L 


111,19 


RECAPITULATION. 


Cray.  . 
Lun: .  . 
I  f€soul , 


Tôt. if  g'uéra!.  .  . 


8^,679. 

i29>77l'\ 
1  1  : ,  1  9  i .' 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


c  u 
o  s 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET- LOIRE. 

*  S  (  Paray-le-Monial  

s  *  |  Sémur-en-Brionnais. 
3g  (  Toulon-sur  Arroux. 

Total  


Autun  

Couches  .  . . 

Epinaç  

Issy-l'Évêque . . . . 

Saint-Léger-sous-Beuvray 

Luccnay  t'Evêcjuc . 

Mesvres  

Montcenis  


Total. 


Z 
O 

< 

i 

cî 
• 

Z 
O 
-a 

X 
U 


17,215 

•  7»4»  8- 
5,916. 

"  M95- 
8,430. 


80,476.; 


Buxy  

Chagny  

Clvâion(Nord) . . . 
Châlon(Sud)  

Saint-Germain  du  Pbin.. 

\  Givry  

Saint-Manin-en-Brcsse  . 

Mont-Saint-Vincent. 
Sennccey-le-Grand . 
\  Verdun-sur-le-Doubs 


Total 


O 

ce 


u 


•  -  •  . 


(  Saini-Bonnci  de  Joux  

Bourbon-Lancy 

Charollcs  

Chaufailles  

La  Clayette. 
Digoin  . . . 
Gueugnon 
La  Guiche, 
Marcigiiy . 
V  Palinges  . . 


»5»374 
1 1,1  f  i 

1 5,184 
9,090 
7/,  11. 

1  1,318. 
5»;û8. 

7.555- 
15,170. 

1  6,402. 


116,53 


2. 


M75 

8,841. 
1  j.i  30. 

9,865. 
U,oi  6. 

6,443. 

7»°59- 

10,771. 
7»59». 


O 


Z 
O 

u 


Bcaurepaire  

Cuiseaux  

Cuisery  

Saint-Germain  du  Boit.. 

Louhans  

Mon  tp  ont  

Montrct  

[  Pierre  

Total. ...... 

La  Chapelle  de  Guinchay 

Cluny  

Saint-Gengoux-lc-Royal. . 

Lugny  

Màcon  (  Nord  ) . . .  . 

Mâcon  (Sud)  

Matour  . . ..... .'. . 

Tournus  

Tramayes  

Total  


7^74 
13438. 
8,6991, 


110,391. 


1 0.4 14J 
9.83*. 
1 3,460. 

13,898 
6,413. 
6,415. 

'4,575 


9^7  5  <H 
18,175 

1 1,064. 

11,538. 

1 3785 1 

13,503 

8,154 
16,685 

8,651 


M3.47' 


RÉCAPITULATION. 


Autun .  . 
Ckàlon . . 
Charollcs 
Louhans . 
Maçon . . 


Total  général 


80,476. 
116,531. 
1 20,392. 

84,905 

» 1 3»47' 


51 7.776". 


DÉPARTEMENT  D>E  LA  S  ART  HE. 


Beaumont  sur-Sarthe 

Bonnetable  

Fresnay  

La  Ferté-Bernard. . . 
La  Fresnaye 
Maratrs , 


....... 


16,5^7. 
1 2,584. 
1 6,316. 
1 3,048. 
7,180. 
18,594. 


w ■  „;  f  Marolles  . . 
5  n  1  Montmirail. 


<  \  Saint-Pater.  

■2(Tuffc  

•   Total .... 


16,330.) 
8,625 
,456- 


1 1 


9»'75- 


119,855 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


je1 


CANTONS. 


POPU- 
LATION 


Suite  du  DÉPARTE 


ME 


f  Bruion  

i  La  Flèche  

]  Le  Lude  

ÎMalicorne  
Mayet  
Pontvallain  
Sablé....  

Total  


1 2,360. 
1 7,269. 

•  ',545- 
1 1,045. 
10,910. 
12,713. 
16,945. 


Bouloire  

Saint-Calais.. .... 

La  Chartre  

Château-du-LoirT . 

Grand-Lucc  

Vibraye  


Total. 


92 


.7-87. 


'Si 

s. 


1 0,208 

15,920., 

I  1 ,406. 
1 4,609. 

12,419. 

8,272. 


72,834. 


NT  DE  LA  SARTHE 

/'Ballon   

Çonlie  

Ecommoy  

Lont  •••*»,•  •%  •  *  * 
LeMaus(i."  canton) 
Le  Mans  (2  /  canton) 
Le  Mans  { 3. e  canton) 

Montfort.  

Sillé-le-Guilraume. . 
\La  Suze  

Total  


17,969. 
14,689 

•  5,o6{. 
25,283. 
4,702 
17,730.1 

14,780 
1 0,480. 


RECAPITULATION. 


Mamers 
La  hleche. .  . 
Saint-Calais 
Le  Mans.  .  . 


Total  général .  . 


129,855 
92,787. 
72,834. 

«  5  1,04 1. 


446,519 


<S) 

2 

O 

I 


x 

D 
< 


DÉPARTEMENT 


Saint-Denis  

Pantin  

Nanterre  

Neuilly  


Total 


Sceaux  

Villejuif.  

Charenton-le-Pont. . 
Vincennes  


Total. 


1.  cr  arrondissement. 

2.  c  idem..  

3.0  idem  

4.c  idem. ......... 


idem. . 


16,259. 
1  6,362. 
10,346". 
22,587 


72,101 
78,659 
54»»  <*7 
Ï'.79J 


DE  LA  SEINE. 

6  «  arrondissement 

7.  *  idem 

8.  e  itlem 
9/  idem 

1  o.c  itUr r. 
1  1  .c  idem. 
1  ♦  .«  idem 


>  m 


Total 


RECAPITULATION. 


Saint- Denis . . 

Sceaux  

Ville  de  Paris. 


Total  trrncral .  . 


*5»5*4 

S7>3^ 
890,4 }  1. 


*73 


Y  2 
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CANTONS. 


*  POPU- 
LATION. 


§  S 


CANTONS. 


POPU- 
LATION.!* 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


f  BaccjueviUe  

Belicncombre  

Dieppe  

i  Envermeu  

\  J£u .......••»»••• 


•  .  .  •  « 


Longueville. . 

Offranville  

V  Tôtes  

* 

Total. .. 


1  8,220. 

Criquetot-Lcneral . . 

1-3,910. 

Fécamp  

.  '7.535- 

Goderville  

14,292. 

Le  Havre  .....<•.• 

1  \  ,049. 

9,23  j. 

9.738. 

Montiviiliers  

I3»54«- 

1  2%9<y6. 

Total  

1 30,514. 

Argucil  

Aumale  

Biangy  .....  .+ 

Fomcs-les  Eaux . . 


.... 


£  \  Gournay .  .  . 

Londinièrcs.  . . . . 


Ncufchâtel  .... 
i  Saint-Siens .... 

Total .... 


1 7,007. 
9,346. 
17/23 

M.-75- 
14,467. 

7.97' 
14,489. 

1 4*883. 


1 1 


0,06 1 


9,786. 
8,1 37. 

12,519. 
'0,35  c;. 

8,258. 
«  2,632. 

8,9  to. 


84,054. 


2S 
W 

O 


O 


u  / 


11,751. 
8,219. 

1 1,425. 

»7»7i°- 

14,1 1 1. 

1  Elbeuf  

20,706. 

1  Grand -Couronne. .  . 

'7^54- 

'  iMaromrne  

1 9,087. 

•14,406. 

I  Rouen ,  1  .cr  arrond.* 

19,078. 

!  Rouen,  2.e  idem. .  . 

«5,59  3* 

'  Rouen,  3.°  idem.  .  . 

«7»*5^ 

Rouen ,  4.®  idem. .  . 

«5»,53- 

Rouen ,  5  .e  idem . . . 

14,617. 

k.  Roueu,  6.c  /V&m. . . 

8,207. 

Total 

225,289. 

1  3,782. 

1 2,968. 

1 4, 1 07. 

Fauville-cn-Caux. . . 

12,392 

Fontaine-Ie-Dun. . . 

1  1,2 18. 

10,1*5. 

S.-Valery-en-Caux . . 

15,485. 

16,^71. 

1  2,263. 

1  9,406. 

Total  

•3^,377 

RECAPITULATION. 


Dieppe. . . 
Le  narre., 
Netifihâtd 
Rouen.. .  . 
Yvetot. .  . . 


Total  général . . 


1 1 0,06 1 
120,514 

84,054 
225,289 

138,377. 


688,2.95. 


DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 


:  (  Brie  Comte-Robert.. 

D  )  Cfaatelet  (Le)  

d  i  Mchn  (Nord)  

I  Melun  (Sud)  


9.605. 
8.  «74. 

1  1,59  3 

8.4 


09. 


•  .  . 


^  g  (  Môrmant..  . 

Total 


1 0,222. 
9,301 
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CANTON  8. 


POPU- 
LATION . 

4  * 

il 

CANTONS. 


U 

c 


il///*  f/«  DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Coulorr.miers. ..... 

La  lerté-Guucher.  . 

Rebais  

Rozoy  

Total  


1  6,i 

I  I  ,Su  2 


■ 


54.09-. 


-< 

LU 
-J- 
C3 
-i 

< 

H 

VC 

O 


■ 


Châtcau-Landon .  .  .  9.4  3° 

Fontainebleau   10,-;  6. 

EaCh;i[>eilc   8,885 

Lorret  

\'oiircrc.»u-f*u[-  \  oiuic  .  . 

Aioret  

Nemouri  

TotJ  

(  Clave  

j  l^iiîiim.iviin  

(  LaVci  ic-soiis-Jouaivc 


i  j  L  :tgny  

s  <  (  Li/y-sur-Ourq. . . 
^  g  (  Meaux  

Total.  .  . 


.  f  Bray~SHr-Sclnc  

£  j  Donnemarie  ..... 

>  {  Nangfs  , 

)  Provins  

^  (  Yillicrs-S.'-Gcorgc. 

Total .... 


12,219., 
c 

1  2,^-99. 
1  6,056. 


RT  CAPITULATION. 



Coulcmm'tcrs  

Yojiuùncblaiu  ....■»  

AJenux  

y  T}.)i'  1  h$  ■ 

Total  général .  . 


DEPARTEMENT  DE  SE  1NE-ET-OÎSE. 


u 


4  * 


Mantes  

Bonnières  

Honda n  

1  im  ly  

[  iMa^ny  • 


Total 


PontoLse. . 


....  » 


3 


F.couen  

f.i^lïicn   . 

{  Gonesse  

j  L 'lie- Adam  

l.nzarches  i  u 

Marines  


l  ),nr:7 

9,470. 
1 1 ,919 


3 


f  Versailles  (Nord). 
Versailles  v  Sud  1 .  . 
Versailles  (  Oiïoî  ). 
Ar^ciitouil. ..... 

5  /  Marlydc-Rol.  ... 

\  Meuiaii  

Paiai^eau   . 

P.-"1;  

S.  Cernui:vc:>l  ,iye. 
\  Se'»  rc s  •  ^    .  .  « 

Tu  lai  ! 


1  !  ,7? 


T  :  d .... 


14,77  y 


|  Cr.rbeil  . 
1  Am.don. 


nmc.u  

I  ot.d  .... 


51  3'° 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE-  SEINE-ET-OISF. 


tu 

•S 


Etampcs  

La  Ferté-AIeps  .  . 

Mcreville  

Milly...  

.  Total... 


S 
< 
ce  v 


Rambouillet  

Chevrcusc  

Dourdan  (  Nord  ). .  . 
Dourdan  j  Sud )..  .  . 

Limours  

Montfort  l'Amaury  . 

Total  


14,720. 
8,6oj 
9,125. 
8,161. 


40,609 


65,989 


RÉCAPITULATION. 


Mantes  »  .  . 
Pantoise .  ... 
Versailles  , . 
Cprbeil .... 
Etamvcs  .  . 
Ramtouillet 


60,094 
89.056 
1  2  9, S 1 3 

40,609 
65,989 


Total  général.  .  440,871 


DLP 


ARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES. 


•  ça 


Arorenton-Château. . 

Bressuire.  

Cerisais  

Châtillon-sur-Serre. 

Thouars  

Saint- Varent  


Total. 


...... 


lu 
J 
-J 


5- 

ce 


Brioux . . . 
Chef-Boutonne .... 

Celles . .  

Chenay  

La  Motlu-SainK-Hcraye. 

Melle..  • 

Sauzc-Vaussais  . .  . . 

Total  

t  tteauvoir-sur-Nioru . 

1  thampdeniers  

j  Coulongcs  

\  Frontcnay  

I  StMaivcnt  ,  i."  canton.  . 
V  St-M»ixcnt.  1/  canton  .  . 


Maûzé .... 
*?  g  1  Niort,  i-.cr  canton.. 
Niort,  2. c canton 
Prahecq   . 


....... 

. . . 


Total  


5,920. 
6-787. 
1  3,494. 
7,160. 

1  o,  J06. 


< 


(  Airvault.  

Saint- Loup  

Mazicrcs  

2  /  Ménigoute  

p  \  Moncoutant  

Parthenay  ,  . . 

Secondigny  

T  henezay   


Total..... 

RÉCAPITULATION. 


Dressa  ire. 
Melle.... 

Niort  

Patthenay 


Total  général. . 


60,591. 

94,709. 
61,650 


288,260 
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O 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DEPART 

Abbeville  (Nord). . 
Abbeville  (Sud). . . 
Ailly-Haut-clocher  . 

Ault  

Crécy . .   

•Gamaches  

HaKencourt  

Moyenneville  

Nouvion  

Rue  

Saint-Valcry  

Total  

Achcu*  .* 

Bernaville  

Domars  

Doullcns  


^7 
<  ~ 


CANTONS. 


POIU- 
LATION 


1 


EMENT  DE  LA  SOMME. 
2,708.' 
•  .794 


2,228. 

2,882. 

0,929 

1,418. 

o,  1  20. 
0,176. 

1,2)0. 

3>4i°- 


1 28,96 


Total  


Albert  

Bray  

Chaulnes  

Combles  

.  Ham  ......... 

£j  i  Nesle  

I  Féronnc  

\  Roûel  


Total  


1 5,280. 
1 1  ,67  1 . 

»3-9>3 

i  ),;8i. 

7*^1 


!  C>,72  I 
»  «,342 

'3.33' 

!  0,864. 
IO,o8j 

'?4>4 

j  6, 1  1  1 


103,143 


■M 


y. 


Z 


Ailly-sur-Noye, . . . 

Montdidier  

Môreuil  

Rosières  

Royc. .••«•...... 

Total  

Amiens  (Nord-est).. 
Amiens  (Sud-est),. . 
Amiens  (  Sud-ouest; . 
Amiens  ^Nord-ouest). 

Conty  

Corbic  

Hornoy  

Mollien>-Vidame. . . 

Oisemont.  

Picquigny  

Poix. 

Sains  

Yillers  Bocage  

Total  


0,03^. 

3»54  3- 

4.3  34 

5,403. 


67,o6o.| 


2,0^*7 
2,480 

M47 
1,634. 

».728. 

8.2.8. 

0,980. 

5,009. 

1,025 

6,165. 

».549- 
5.176. 


HECAPITULATION. 


AttevilU:.. 
Dcullens..  . 
Péronnc .  .  . 
Ahntdidicr. 
Amiens..  .  . 


1  28,06  ; . 

56,266 
to;,24j 

67,060. 
|-0,rj2. 


Total  général..  526,28 


< 


Alban  

Albi. ....... 

Monestiès. . . . 

Pampelonnc. . 
Real  mont  . .  . 
Valderies . .  . 

Valence  

Villcfrancle . 


DÉPARTFMFNT  DU  TA  UN. 

6,998. 
2  1,220. 


Total  


9,978 
7,922. 
11,633. 
5,264. 

7.73^ 


408. 


< 

u 


/  S.-Amans-la-Bastidc. 

Angles  

Brassac;  

Castres  

Dourgne  

La  Bruguicre  

La  Caunc  

Lautrcc ,  

Mazamct  

^  Montredon  

Y  4 


9. 2  n  r>. 

i-979-! 
1 0,6 1 7.J 

17.627  j 

1  2,^40. 

6,969. 

>«.i1  >■ 
9.*}8- 

1  ô,>2 

0,666: 
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POPU- 
LATION. 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suit$  du  DÉPARTEMENT  DU  TARN, 


il 


-  te 

If*  3 


o 
< 

o 


Murât .... 
Rocjuecqurbc. 
Vabre  


•  »  • . . 


Vielmur, . . .  r» . . -. . 


Touk. 


»  •  « 


4,190 
5,162 

9,672 


Cadalea. .  . 
Montmtrail 
Cordes.. . . 
Gailiac.. . . 

Lisle  

Rabastens. . 
Salvagnac  . 
Vaoup .... 


Totah. 


5 

> 
< 
~1 


Cuq-Touîza  

Graulhet  

Lavaur  

Saint-Paul  .«..,,.>. 
Puylaurens  ....... 


Total.. .  ... . 


RÉCAPITULATION. 


$.666. 
9,500. 
18,142. 

7>235 


41H. 


Si, 

Castres . 

Gailiac., 

Lxivaur. 


Total  gcnéraî.. 


78,4084 
;  28,69 1. 

6«;%«68. 

51,488. 


2. 
< 

s. 
O 


fi 


DÉPARTEMENT  DE   TARNtET-G A RONNE, 


Montauban  (Est). 
Mon  tau  ban  (Ouest). 

Caussadc  

Cayius  

La  Française 
Molicres . . . 
Monclar  .  . . 
Montpezat.  . 
Négrcpe  lisse 
Saint-Antonin 
Viiiebrumier 


Tora! 


: 


Ik-ury  de  Vi>a 


[  M'jîisac  

A  '.iv  il  jars  


Lauzerte  

.2  %  1  Montaigut  

^  S  l  Valence  

Total  


< 
-4 

u 


CasteUSarrasin  

Beau  mont  

GrisoUcs  

Lavit  de  Lomagae. 

Monïcch  

Saint-Nicolas  

Verdun  


Total  


1  2,2 
8,711." 
1 0,837.11 


9-1 


RÉCAPITULATION. 


AIo:it,:uhm. .  .  . 

A'foiss<ic  

Castel -Sarrasin 


07,650.; 


6: 


Total  général. 


>>79- 
>>)7- 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 
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O 

z 
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Barjols  

Besse  «,«  •  • 

Brignoles ,  

Cotignac  

Ginasscrvis..  

Saidt-Maximin  . . . . 
Roqucbrussannc  . , . 
Tavernes..  


DÉPARTEMENT  PU  VAR. 

Amibes, . . . 
Saint-Auban 


Total., 


••>••»».» 


'  z 
o 


Aups. 

Calbs 
Comps. . 
Draguignan . . 

Faycnce  

(  Fréjus  

Grimaud. ........ 

Lorgues .. . .  t  

Saint-Tropez.. ... . . 

Salemcs  


Total.. 


9.075. 
8,501 . 
1 2,840. 

IO,d>4. 
8,580. 

1  °»7 ? 1  • 
6,  168. 
4.821. 


u 

ce 

O 


D 
O 

H 


Le  Bar. .......... 

Cannes  

Courscgoules  

Grasse.  »  

Saint- Val  lier. ...... 

Vencc. ...... ... . . 

Total  „ 

Le  Bau'sset  

Collobrières  

Cucrs.  

Ollioules. ......... 

SoHics-Pont... . . . , . 

Toulon  (  E.«t  ) . . . , . 
Toulon  (  Ouest  . 

Total.  


RECAPITULATION. 


Br'gnnks..  . 
Drttgtùgnan 
Crasse .... 
Toulon.. . . 


Total  générai.. 


71,170. 
85,204. 

9i»3>4- 
3  ii . 095". 


DEPARTEMENT  DE  VAUCLUSE. 

f  Apt  

Bonuieux.  « 

a.  -  (  C.ider.et  

'  Cordes  

Pertuis,  


Total. 


I Avignon  (  Nord  ). . 
Avignon  (  Sud  ). . . . 
Bcdarridcs.  
Cavaiilon.. .  
L  lie. . . .......... 


Total.  . . . 


10,363. 
7,106. 

'4.3°5- 


jt  (  Carpentras  (Nord). 

2  l  Carpentras  (Sud)  . . 

*  (  Monr.oiron  .  . .     . . 

5  Pcrncs,  

u  (  Saule. . . .  ;  


Total  


o 
z 
< 


Bsaumes  

Bollcnc  

Mai.au  enc  


C  (  O  range  (  Lft  J 


12,459. 
13,879. 

!  0,068. 
7,460. 

5,37^ 


(  354') 


1 1 
gg 
<  * 


CANTON  5. 


POPU-  = 
LATION. 


u  ta 

<  * 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  VAUCLUSE. 

RÉCAPITULATION. 


Loi  Orange  (Ouest). . . . 

s  <  v  Vaison  

~  ?  [  Valréas  


Total. 


10,796. 
9^69. 
7>643- 


Apt  

Avignon.  . . 
Carperitras , 
Orange. . . 


Total  générai. 


54.3  # 
65,768. 

49.2  :z\ 

63,682. 


13,048. 


£3 


> 
1 

Z 

o 

D 
O 


< 
â 

E- 
O 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE. 


/  Bourbon-Vendée. 
Chantonnay 

Les  Rssarts  

Saint-Fulgent. . . . 
Les  Herbiers 


•  •••«.  • 


Mareuii. 
Montaigu. 

Mortagne  

Le  Poiré  

Roche- Servicrc. . . . 

Total  

Chaillé-les-Marais  . . 
Châtaigneraie  (La). 

Fontenay  

L^Hermenault  

Sainte-Hermine. . . . 

Saint-Hilaiic-turJ'Aulisc. 

Luçon  

Maillerais  

Pouzause-Li-Villc  .. 


Total. 


17,08?. 

«  »,5M. 
1 0,07 1 . 

9»473- 
1 1 ,6 1 6. 

7,608. 


905 


£3 
-i 

< 


Beauvoir ......... 

Challans  

Saint-Gilles-sur-Vie . 

L'Ile  d'Yeu  

Saint-Jean  de  Mont . 
La  Motte- Achard .  . 

Le»  Mouticr*-le*-Maufaiu 

Noirmoutiers.  

Palluau  

Les.Sables-d'Olonne. 
Talmont  


Toul. 


6,997. 
1 1,581. 

1 1,487. 

2,1-17. 
10,399. 

8,082. 

8,0  ï  1. 

6,880. 

9,880. 

9.44s- 
9,054. 


RECAPITULATION. 


Bourbon-  Vendée  

Fontenay.  

Les  Sakles*d'Olonne  

Total  général . . 


1  ï  1,506. 
1 16,387. 

94,03;. 

321,826. 


•ce 

ui 

H 

■  O 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE. 


Saint-George  

Saint-Julien-l'Ars . . 

Lusignan  

Mirebeau.  

Neuville  

Poitiers  (Nord)  


6,007.  } 
5,356. 
1 3,228. 
7,609. 
9,060. 

'3»34«- 


5  t 
A? 


Poitiers  (Sud)  

La  Villedieu ...... 

Vivonnc.   

Vouillé  


'1 


OÎA: 


5»'  '3- 
6,424. 

"»*73- 

89,987. 
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CANTONS. 
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CANTONS. 


Suite  du  DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE. 


POPU- 
LATION. 


Châtcllerault.  

Dangc.  

Leignc-sur-Usscau . . 

Lencloitre  

Plumartrn   7»M<>- 

!,o§6. 


Vouneuil-sur-Vienne 

Total. .... 

.  f  Availles.  

*  J  Charroux  

«•  /  Civray.  

Q  j Couhé  

\  Gençay  

Total  

Loudun  

Muncontour  

Monts  

Trois-Moutiers .... 

Total.  «... 


5,38*. 
7,6*2;. 


4' 


4,8.8. 
7,6  ja. 

»°.77f- 

«0,441. 

8,841 . 


.8. 


1  1,080. 
7.3*^8. 

.  6,372- 
8.644. 


3* 


7 

o 


B 

.8 

H 

r. 
o 

2 


Chauvigny  

L'He-Jourdain  

Lussac  

Montmorillon.  

Saint-Savin  

LaTrimouille  

Total  


RECAPITULATION. 


7,142. 
9,06*3. 
10,044. 

9»  «77- 
1 1,922. 

*  f 

6,0 1 1 . 


Poitiers  , 

ChCitellcmult. , 

Civray  , 

Loudun 
Montmorillon , 


Total 


m-ncrai 


89,987- 

42»*»°8.; 
3  3484- 
5>»3)9- 


267,670. 


DEPARTEMENT.DE  LA  HAUTE-VIENNE. 


{  Bellac „  

Bessines  

Château- Ponsac . . . 

Le  Dorât  

d  \  Magnac-Laval. .  ... 

«  I  Mézières.  

I  Nantiat  

\  Saint-Sulpice-les-Fcuillcs. 

Total  

/  Aixe  

Ambazaç  

Châteauneuf  

Eymoutiers  

Lauzière  

Saint-Léonard.'. . . . 
Limoges  (Nord). . . 

Limoges  (Sud)  

Nieuil  

Pierre-Bufficrc  

Total  


X 
< 

D 
O 


X 

u 
o 
es 


Saint-Junien  

S.-Laurent-sur-Gorre 
Saint-Mathieu. . . . . 

Oradour-sur-Vayres. .  . . 

Rochcchouart  


-  - 

.  1: 


I2.J52. 

8,5 


8,384 
8joK.r 

8,348. 


Total  

Chalus  

vS.-Cenr/-Ics-UcIlc..-FiI!cs. 

Ncxon  

^  (  Saint-Yrieix  

Total  

RÉCAPITULATION 

Bellac.  

Limoges  

Rochcchouart  

Saint-Yrieix  

• 

Total  gênerai.  . 


78,066. 
1 1  1,42c. 

4<Mir- 
4°,  5  • 
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CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


DÉPARTEMENT 


!Bulgnévilie.  
Chatenois 
Cous«ey  
La  Marche  
Neufchàteau  

Total. 


! Charmes           . . . . 
Darncy  
Dompaire  
.  Mirecourt  . .  

Montliureux-iur-Saone. . 

k  Vittel  


Total. 


(  Bains  

1  Bruyères  

)  Chine!  

iF.pinal  
Rambcrviiicrs  
Xertigny  

Total  


11,44»- 

•4>237- 
15,1 14. 


61,92$. 


1  2,769. 
I  2,004- 
10,314. 
13,70^ 
7,782. 
10,9^5. 


67,562 


1  o,  1  5 1 . 
15,910 
1  o,  1  1 4 

18,749. 
17.300 


DES  VOSGES. 

Brouvelieures.. 

Corcieux.  

Saint-Dié  

Fraiic  • 

Gcrardmer  ....... 

Raon-l'Etape.  ...... 

Saales   

cbîrmeck..  ... 

Senones  . . . . . 


< 


y. 

% 

x 
ï 
SU 


Total. . 

Plombières  . . . . 
Ramonchamp. . 
Remiremonft. . . 
Saulxures.! . . . . 


4,01 
1 1,40! 
19,849. 
14^27 

5,100. 
io,8î8.| 
1 2, 1 19.1 

12,776*! 


.  101/75.» 


1 2,219. 


*  ♦  • 


Total. . .  ....    60,90 1 


m;  397-1 
19,41* 

14,869.1 


RÉCAPITULATION; 

Ncufchàîeaa  

Mirecourt.  

Eplttid.   . 

Saint-Dié.  

Remiremont:  


Total  généra1.. .  379,859. 


61,92  a 
67,562.]] 

101,675. 
60,901. 


DÉPARTEMENT  DE  L  YONNE. 


al 

< 


Auxcrre  (F.st)  

Auxcrre  (Ouest).  .'. 
Chablis...'.  

GuuUngc-ia-Vjuemc.  . . 
Cou!a"gc-stir-Yoniie. . .  . 

Courson  

Ligny-Ie-Ch^teau. . 
Saiut-Fioreniia. . . . 

Saint-Sauveur  

Scigaelay  

Tout  y  

Vcrm  intoti. ...... 

'I  otal. 


4,284. 
1  9,220. 

8,8.7- 
0,465. 

7,408. 

7.'  l4- 

6,.-.;o 
1  1,516. 

7.6*63. 

.0.8.7. 


'V,  v>4- 


< 
> 


y. 
o 


Avaiion,  

Guillon  

L'Ile-sur-lc-SiTciii  

Quarr«--i»$-Toinbes  

Vczelay  

Tolal  

• 

Ail'ant-sur-Tholon . 

Blcncau  

Brienon  

Cerisiers  

Charay.  

Joigny  


1  2 


7'5aa 

7»3°'-'r 
1  1,516.; 


45,043 
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(  357  ) 


i  s 

s  s 

r — 


■S 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


2  S 


CANTONS. 


POPU- 
LATION. 


iu/V*  d'à/  DEPARTEMENT  DE  L'YONNE. 


^[  Saint-Fargeau.  . . . 

S  §  J  Saint-Julien  du  Skult 
«7     {  VHlcncuve-Ic-Rol  


Total. 


LU 


Cheroy. 

Pont-sur- Yonne. . 
Sens  (Nord).... 
Sens (Sud) ..... 
Sergines  

VIHcncuvo-r  Archevêque 


Total. 


6,717. 
7,01a. 
10,324. 


es 
ce 
w 


Ancy-Ie-Franc, . . . . 

Cruzy  

Flogny  

Noyors  

Tonnerre  

Total . . . . 


RÉCAPITULATION* 


9,115. 
9»a99 

8,$86. 
10,158. 


Aaxerre  

A  vallon  

7<W'   

JV/fJ  ;  

Tonnerre  - . 

Total  générai . . 


109,464 
4J.043 
84,092 

4*o-75 


Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  15  Mars  1827, 
enregistrée  sous  le  n.°  1237. 

I  e  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l' intérieur  * 
"  Signé  Corbière. 
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(  C  )    Tableau  des  Villes  ou  Communes  ayant  une  Popul 

de  cinq  mille  ames  et  au-dessus. 


ut  ion 


AIN. 


Bourg . 
Bclley. 


5^84. 


AISNE. 


Saint-Quentin. .........  1 7,66  t  . 

Laon   7,3  ç8. 

Soissons   7*483. 


ALLIER. 


.Moulins 
Gannat 


  '4»5*î. 

ALPSS  (BASSES). 

Manos<pe    5,366. 

ALPES  ( HAUTES  ^. 

GaP   .7>°'5- 

ARDÈCHE. 

Annonay   7.987. 

ARDENNES. 

Charlevillc   8,429. 

Rethcl   .6,147. 

Sedan   12,608. 

ARIÉGE. 

Massât   8,910. 

Pamiers   6,246. 

AUBE. 

Tr°y«   ^,;87. 

AUDE. 

Carcassonne   X7*1^S' 

Castelnaudary   9,989. 

Limoux   6,783. 

Narbonnc  . ,   «0,097. 

AVEYRON. 

Milhau   8,582. 

Saint-Affrirjue   6,4^6. 

Rodés   jrj^y^ 

Villefranchc   9,521. 


BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Aix  

Martigues . 
Salon. ... 
Arles.. . . , 


 ...  25,132. 

  7»S53- 

  S>p7- 

...........  1 9,0  69. 

Saint-Remi   s.  167 

I  arascon   »°.94y. 

Aubagne   6,314. 

Auriol  :   5#18,;< 

La  Ciotat   5,237. 

Marseille  .*   1  *5»943- 

CALVADOS. 

Bayeux/..   10,060. 

Caen   38,161. 

Falaise   10,303. 

Lisieux  . ..  10,706. 

Honfleur. .    9.798. 

Vire   8,116. 

Condé-sur-Noireau   S»°S1' 

CANTAL. 

■ 

Aurillac   9,^76'. 

Saint-Flour  ;  6,640. 

CHARENTE. 

Angoulême   «5,306. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

• 

Saint-Jean  d'Angeiy ....  5,766'. 

Rochefort   12,909. 

La  Rochelle   1 1,073. 

Saintes   10,300. 


CHER. 


Bourges. .... 
Saint-Amand 


CORREZE, 


Brive. 
Tulle. 


19,500. 
5'9a3- 


7,21 1. 
8.479- 


CORSE. 


Ajaccio   -,678. 

Eas'ia   9.5-7. 
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*  côte-d'or. 

c  

Dijon  

Auxonne. . .  r* ........ ;  « 

> 

COTES-DU-NORD. 

Saint-Brieuc  

Pioeuc.  .••.*•••...«.•.. 
Dinan  ..........4....... 

Gumgamp  . .  

Lannion  

Loùdéac .  ............. 

CREUSÉ. 

AV**/  

•  - 

DORDOCNE. 

Périgueux  „  . . . 

Bergerac  

SarUt  

DOUBS. 
Besançon  .'  

DRÔME. 

Montélimar. .  ^. . 

Romans  

Valence  

EURE. 

Andclys  

Bernay  

Evreux   

Lbuviers  

Pont-Audemcr.  

EURE-ET-LOIR. 

Chartres  

Chàteaudun  

Dreux.'  

Nogent-le-Rotrou  

FINISTÈRE. 

Brest  

Lambczellec  

Plogastel-Daoulas  

Guipa  vas  

Plouguerrieau  

Morlaix.  

Saint-Pof  ■  

rr  


(  359  ) 


9,96*3. 
5,921. 

7.7  i6- 

5»9»9» 
1,269. 

7>°33- 


«,588. 
8,412. 

/J73- 

- 

*3,79J- 


7»5&9- 
9,298. 

10,283. 


5,214. 
6,600, 
9,729. 

9.24*- 


•3.7°3- 
6,452. 

6,247. 

6,6;8. 

• 

26,65;. 
6,763. 

5,3^7. 
5,766. 

9,76 1 . 
6,41 1. 
10,03;. 


Aiais.... 
Anduzc. . 
Bcaucaire 


  '0,252. 

  M$«- 

,    9»933» 

oaint-GilIes   5,586. 

Saint-Hippoly  te   5,3  64. 

Nîmes   39,068. 

 ,   5,6aa. 

GARONNE  (HAUTE). 

Toulouse   6*9,73  r. 

Viilemur   St6ùU. 

^Cvcl   M4J. 

  5,065. 

Saint-Caudens   5,6*29. 

GERS. 

*uch;-   '°>844. 

Condom   7,366. 

Lcctoure   6,314. 

GIRONDE. 

J  ^dcaux   9-M49- 

Libourne   8,943. 

HFRAULT. 

Agde  #.  7,840. 

Bédarieux   5*647- 

Bézier?..   16,515. 

■Pézenas   8,295. 

Ciermonr   6,110. 

Lodcvc...   9,84l. 

Cette.   10,000. 

Lunei   5,943. 

Montpellier   35,842. 

Saint-Pons.   6,1  ai. 


ILLE-ET- VILAINE. 


r 


°wgcre.<;   7,880. 

Mfcndic   5,003. 

Rennes   20  ,n*j 

Plcurtint   8.262. 

Saint-Malo    ^830*! 


Saifit-Scrvan  

Vixré. 


9,899. 
9,085. 


INDF.r. 


Châteauroux. 
Issoudun  ; . . . 


1 1,010. 
1 1,225. 


(  )6°  ) 


IND3E-ET-L0ÎRE. 


Toars. . . 
Amboisc, 
Chïnon. 


ISERE. 


Grenoble,...  . 

Voiron ....... 

Vienne. 


JURA. 

Saint-Claude  :  • 

Dôle  

Lons-le-Saulnier  

Arbois. .  »  k  ^  •  » 

Poligny  

Salins  .  *  

LANDES. 

Dax. ................. 

Saint-Esprit  

LOIR-ET-CHER. 


20,0£O. 

5,100. 
6,0 18. 


2i,t  49. 

7,058. 
13,780. 


9,847. 

7,864. 

6,473- 

5>555- 
5,219. 

SMS- 


Blois ...... 

Romorantin. 
Vendôme . . 


LOIRÉ. 

Montbrison  . .  • 

Roanne   • 

Saint-Ètienne  

Suint-Chamond  

Rive-de-Gier  

LOIRE  (HAUTE). 

Brioude.-  • . 

Puy  (  Le  )  

Bas  

Tence  

Yssengcaux  ; . . . 

LOIRE-lNFÉRIEUKE. 


6,020. 
6,805. 


^156. 

8,916. 
50/15. 
6,645. 

8,1 1 1. 


1.1,998. 
5^,92. 
5,214. 
6,908. 


Nantes  .■  

Guérande . .  .*.  


LOIRET. 


Orléans. . . 
Meung . . . . 

Mcmurgis. 
Cie:i  


8,OjO. 


4°»>4Û- 

6,653. 

5,'49- 


LOT. 


Cahors.  . 
l'igeac. . . 
Gourdon. 


LOT-ET-GARONNE. 

Agen.. ..... .... .......  t 

Marmande.?. 
Clairac. . 
Tonneins 
Nérac... 
Mohrianquin 
Penne. ......... 

Tournon  

Vilieneuve-d'Agen 


1. . 


..... 


12,413. 
6,306. 

5>99"- 


îi,97» 

)> 1  4/ 
6,626 

5,iSo, 
6,27g 

7*965 
9*495 


LOZERE. 


Mënde 


MAINE-ET-LOIRE. 


A  ngers . . 
Beuufore . 
Choîict. . 


Saumur. 


MANCHE. 


Avranches. 
Granville. . 
Cherbourg. 
Coutanccs. 
Saint-LÔ  . . 
Valognes. . 


MARNE. 

Çhâlons  

Epcinay  

Reims  

Vitry-le-Français  


5»44>. 
• 

29,97s. 
J.774- 

7.r3. 
10,314. 

> 

•  6,966. 
7,*i  2. 
17,066.. 

8,509. 
6,V5>- 


12,419. 
5,080. 
34.S62. 

'94- 


MARNE  (HAUTE), 
au  mont  

Saint-Dizier ........... 

MAYENNE. 

Laval.  

Ernce  

Mayenne  

Château-Gonticr  


6,027. 
7,180. 
6,066. 


15,840. 
5»'"*8. 

9,799- 
>"»94^- 


Digitized  by  Googl 


B.n.°is4. 

MEURTHE. 
Lunévflle  


( 


Nancy  

Pont-à-Mousson  .^ 

Toul,  ••*.•.••»...••.* 

■ 

MEUSE. 

Bar-le-Duc  


Saint-MihicI  , . 

Verdun. . .  

MORBIHAN. 

Baud  

Noyal-Pontivy  , . . 

Lorient  *  

Pioemeur  

Lancruidic  *  

Carentoir  

Sarzeau  

Vannes  


MOSELLE. 


Métz  

ThionviHe. 


NIÈVRE. 

Cosne  

Ciamecy. ....... ...... 

Nevers.  ..«•••..*.••..• 

NORD. 

Saint-Amand  

Armentières  

Bailicul  

Bcrgucs  

Cambrai  

Comines  

Condé.  

Douai  

Dunkerque  

Estaires.  

Hazebrouck  .  

Lille  

Maubeuge  

Merville  

Roubaix  

Tourcoing  

Valèncienncs  . 

azemmes.  ..*...,.... 


i*>$78. 
29,122. 

7>°39- 
7.507. 

12,520. 

5>5?7- 
9,882. 


7*77$ 
15,510 

5»984 
6,020 

5,487 
6,128 

1 1,289 


5.821. 


5»973- 

5.447- 
15,782. 


9,142. 
6,296. 
9461. 

5.«79- 
17,031. 

5>299» 
6,889. 

19,880. 

*4>5'7- 
6,443. 

7.644. 
69^860. 

6,044. 

5.937- 
13,132. 

16,628. 

19,841. 

7,170. 


VHI.'  Série.  B.  n.°  ij*. 


»  ) 

OISB. 

Beauyais   1 2,865. 

Compiègnc   7*362. 

Noyon  * . .  •   6,224. 

Sentis  •   5.o49* 

ORNE. 

Alençon   14,071. 

Sées   5,066. 

Argentan   6,044. 

Mortagne..   5,405. 

Laigle..   ^t76^ 

PAS-DE-CALAIS. 

Arras   22,173. 

Béthune   6,830. 

Boulogne   19,314. 

Calais   9,4  f  9- 

Aire....   9,075. 

Saint-Omer   19,016. 

PUY-DE-DÔME. 

Ambert,   7,452. 

Bilîom   5^  17. 

Ciefrnont  ;   30,010. 

Issoû-e   6,095. 

Riom  ,   12,736. 

Thiers   1 1,613. 

PYRÉNÉES  (BASSES). 

Bayonne'  3,408. 

Monein...   5,461. 

Oloron   c,iih 

Orthez   6,834. 

Salies   7.^57. 

» 

PYRÉNÉES  (HAUTES). 

Tarbes  k  8,7,2. 

Bagnères   7,037. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan   i;,J57. 

RHIN  (BAS). 

BischwiHer   5,101. 

Haguenau   9,520*. 

Schelestadt   9,6oo. 

Strasbourg.   49,708. 

Wisscmbourg.  ,.  6,146. 

* 

z 


Digitized 


RH1N  (HAUT). 

Mulhausen.   «3,027. 

Thann   6,501. 

Coimar   ,5»49°^ 

Sai  nte-Marie-aux-Mines. .  0,667. 

Ribeauvilïé   $>7°4* 

Soultz   5,495- 

RHÔNE. 

Lyon  •   *4S>67S- 

La  Croix-Rousse   7,500. 

La  Guillotière   1 4,2 29. 

Tarare   6,833. 

Vifiefranche   5.*75- 

SAONE  (HAUTE). 

Gray  m  7»205* 

Fougerolles   S*7oz- 

Vesouî   5»25a» 

SAONE-ET  LOIRE. 

Mâcon   10,965. 

Chalon-sur-Saône   1 0,509 

Autun   9>93°^ 

Tournas  .  i   5»  '  5 1  • 

SARTHE. 

Le  Mans   '9>4~7« 

Momers   5,846. 

La  Flèche   5»4,3« 

SEINE. 

Paris   890,431. 

Saint  Denis.   5,73 1  • 

Vaugirard  . . .  5,°3,« 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Dieppe   '7»°77- 

Bolbec   7,800. 

Fécarnp....   8,600. 

Le  Havre   2 1,049. 

Darnetal   5,800. 

Elbeuf   10,  zoo. 

Rouen  '   90,000. 

Saint- Valéry   5''99' 

Yvetot   9,853. 

•  *      -  ♦ 

SEINE- ET-MAP  NE. 

Meiuu   7,199- 

Fontainebleau   7>400« 


62.  ) 


M«oux. . 
Provins 


SEINE  ET-OISE. 

Versailles.  

Saint-Germam-en-Laye. . 

Etampcs  

Pontoise  


SÈVRES  (DEUX). 


7,856. 

5,076. 


29,791. 
I  1,01  I. 

7.867. 

5»37°- 


Niort   »5>7$9- 


SOMME. 


Abbeviiie. 
Amiens. . 


TAHN. 


Mazaroet. . 
Gailiac... 
Rabastens  . 
Lavaur 
Puylaurens 

Alb;  

Castres . .  « 


19,520. 
42,032. 


6,523. 

7476- 
7,017. 

7>°37- 
6,145. 

10,993. 

1 5,663. 


TARN-ET-GARONNE. 

Montaubau.  »... 

Caussade  

Caylux  '  

Saint- Antonin  

Moissac  

Castel -Sarrasin  


VAR. 


Brignoles. . . 
Draguignan. 
Lorgues.  . . . 
Antibes. . . . 

Grasse  

Cuers  

Hyèrcs  

La  Seyne. . . 
Toulon. . . . 


VAUCLUSE. 


Apt. 


Avignon  .  .  . 
Carpentras. . 
Cavaillon. . . 

L'Ilt  

Oraiige 


25,466. 

S>lS9> 
5,404. 

5.444- 

!  0,1  15. 
7,067. 

6,:  70. 

8,835. 

5."  5- 
1 2,7 1 6. 

5,605. 

7,844. 

5,606. 

30,171. 


5.43  3- 
3 1,180. 

9,75^- 
6,707. 

5.977- 
8,864. 
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VENDÉE. 

Footenay   7»4*>3' 

Noirmoutîers.   6,88  o. 

VIENNE. 

Poitiers   21,562. 


(  $63  ) 


ChâteHerauit   VtM1- 

Loudun   5,044. 

•vienne  (haute). 

Limoges   25,612. 

Saint-Léonard             ...  5,67 1 . 

Saint-Junicn   5  »77^* 

Saint- \  rieix   6,5  08. 

Pour  être  annexé  à  i'Ordcnnance  royale  en  date  du  1  5  Mars  1827,  fcire* 
gistrée  sous  le  n.°  1237. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


VOSGES. 


Mirecflflrt.   5,608. 

Géranfcer  *  5,100. 

Saint-Dié   7»3Î9* 

Épînai   7,95 'i. 

VaWAjol   5,708. 


YONNE. 

Auxerrc   1*1348. 

Avullon   5,26 1 . 

Joigny  v   5>2^3* 

Sens   8,685* 


(  D  )  TABLEAU  des  Villes  ou  Communes  ayant  vne  Population 
agglomérée  de  quinze  cents  aines  et  au-dessus. 


AIN, 

Viriat   2,419. 

Bagé-la  Ville   1*094» 

FeHiens   2»554« 

R  eplonges   i  ,74  7. 

Coligny   1,77». 

MarBoz   2 ,44 5. 

Foissiat   2,366. 

Saint-Martin  du  Mont. ....  1 ,72  2. 

Pont-dc-Vaux  )   5,188. 

TreiFort   2,064. 

Saint-Etienne  du  Bois   i,S;î{. 

Saint-Jean-sur-Reyssouse .  .  1,693. 

Saint-Nizier   1,621. 

Nantua   3.684. 

Oyonnax   ,»5j8. 

Poncin.   1,928. 

Cerdon  , .  1 ,7  »  9. 

Saint-Jean-Ie-Vieux   1*653. 

Ambérieux   2,6>2. 

Ambronay  ,   1.852. 

Lagnieux   2,252. 

Villebois..   1,650. 

Saint-Rambert..   2»)^3« 

.  Ccyzerieux   1,848. 

Trévoux   3.000. 


Châtillon   M27- 

Meximieux.   i»9>9* 

Montluel   3*785. 

Miribel   a,3 58. 

Saint-Didier  de  Chai. «*... .  2,727. 

G  ex   1,647. 

Lancrans ..    1,669. 

AISNE. 

Trigny-Sainte-Bcnoiïc  . . . .  1,698. 

Ribcmont   2,590- 

Flavy-lc-iYlartei   2, 3 1 7. 

Vcrvins  .   2.6S7. 

Guise   3,000. 

Hirson   -,409 

Le  Nouvîon  ,   3,132, 

Sains   2,1 44 

^hauny   >-992! 

Crecy   2,^96, 

La  Fère   2,501* 

oaint-Gobam   2,405^ 

Viliers  Cotterets   2 ,4  «  5 J 

Chàteau-Thierri.   4*345. 

Fère-en-Tardenois   2.065. 

Neuilly-Saint-F|ont.  ;   1,740. 

Z  z 
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ALLIER. 


Souvigny  .... 
Saint-Pourçam 

Mcntluçon  

Bussct  

Cusset  

Donjon  (Le)  

Fesrières  

May  et  de  Montagne  (  Le) 
Laprugne . . 


1,911. 

4**94- 

4.5^ 


4.507. 
i,6xdt 

4,120. 

1,606. 

2.6461 

*,75>»- 
1,663. 

Arfeuijles   3,j86\ 

La  Palisse.  .........   2,268. 

Varennes-sur-Aliier   1,099. 

BASSES-ALPES. 

Barcelonnette   1  ,75  9- 

Digne   3»955* 

Foicalquier   a»!3îé 

Manoscjue   4»4!I- 

Riez.   3»73^- 

Sisteron   3»92°- 

Valensoie  » .  ,t   2,65  5. 

HAUTES-ALPES. 
Embrun  2,300. 

,  ARDÈCHE. 

Largeutière   2»797- 

Montpezat   2,600. 

Les  Vans   2,152. 

Aubenas   4*7 1 9* 

Bourg-Samt-Andéol   4» 2  89. 

Privas   4»!99- 

Viileneuve-de-Berg.   2,494- 

Viviers   2,419. 

Annonay  •   7,987- 

Tournon   3,606. 

1 

ARDEKNES. 

Château-Porcien   2,095. 

Fumay   *>»7*- 

Grvet  ...   3,798. 

Mezièrcs   4,159. 

Mouzon  ;  2,323. 

Revin   *»*33< 

Sigriy-I' Abbaye   2»724- 

Vouziers  .  1,080. 


ARIÉGE. 


Ax  

Auzat  

La  Bastide  de  Seron  

Belesta...  

Bethmale  

Boussenac. .  • 

Le  Bosc  

Carla-ie-Comte  ' 

Sainte-Croix.. 

Ercé  

Espias  

Foix  t . . . 

Fougax  

Saint-Girons  

Laveianet  

Lescure  

Lezat  

Mas-d'AziU  

Mazères.  *  • . 

Mirepoix  

Montjoie  

Montferrier  

Moulis  

Oust  

Rimont.  .*••« 

Riverenert .  

Saurat..  

Saverdun.  

Seix  *  

Soulan  

Serres  

Tarascon..  

Ustou  

Variihes  •  

Saint-Ybars  

AUBE.  • 

Aix-en-Othe ............. 

Arcis-sur-Aube  

Auxon  

Bar-sur-Aube  

Bar-sur-Seine  

Brienne. .  .  .  .  

Ervy  

Essoyes  

Mussy..  

Nogent.  

Les iRiceys  


1,907. 
1,850. 
2,814. 
2,181. 
i,6»6. 
2,702. 

«,«44. 
1,835. 

1.977- 

H*l' 
1,816. 

4*958. 

I»7°5- 
4*45°. 
1,760. 

1,685. 
1,653. 
2,875. 
2,927. 

3»747- 
1,887. 

1,768. 

1,690. 

2>357- 
1,686. 

4,805. 

3»2I5- 

3»572- 
2,164. 

1,761. 

1,519. 

3,270. 

1,581. 

2,600. 


1,674. 
2,656. 
2,3 18. 

3»758- 
2,1 12. 

1,840, 

i,75«- 
1,658. 

1,634. 
3,676. 
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RomtHy-sur-Selne  

Sahit-Mards  

Sara^artin-cs»Vigncs  

Yillenaule  

AUDE. 

Cannes  

McrmvUle   

Montréal  • . 

Chalabre  

Coursan  

Griwssan  

Lezignan  

Sigean  

AVEYRON. 

Espalion  

Samt-Gcniez  '. . 

BOUCHES-DU-RHÔNE. 

ÉguiHes  

Gardanne  

Grans  

Istres.  

Larabesc  

Lançon  

Péifcanne»  

Saint-Chamas  

Trets  

Eyguières  

Eyragues.. 

Allauch.  ,  

Cuges  

CALVADOS. 
Saint-Pierre-sur-Dives  

CANTAL. 

Murât  

Mauriac  

CHARENTE* 

La  Rochefoucauld  

Barbezieux  

Cognac  

Jarnac ................. 

Confolens  

Rutfic  


(  365  ) 


a, 077. 

i>f93- 
1,670. 

1.5 


2,170. 
1,605. 

2,  908. 
1,624. 
a, 108. 
1,776. 

M79- 


2,350. 
2,58}. 


2,423. 
2,94». 
1,852. 

3»,3*- 
3,834. 

2,!OI. 
2496. 

M4'- 
2,710. 

2,536. 

h769- 
1,896. 


i,7»J. 


1,452. 


2,680. 
3,092. 
3,017. 
2,01 2. 

1.657. 


CHARENTIMNFÉRlEt)  R£.  # 

Jonzac   2,501. 

Marennes   4'5^8. 

LaTremblade   2,219. 

Royan   M»'- 

Surgères   »,924« 

Ars  (  île  de  Ré  )   3 ,796. 

La  Couarde  (  île  de  Ré  ) . . .  1  ,844* 

La  Flotte  (  île  de  Ré  )   2,548. 

Saint- Martin  (île  de  Ré  ).. .  1,488. 

Marans   3,995* 

Pons   3,829. 

CHER. 

Mehun   3,183. 

Vierzon*.   4'7°7* 

Sancerre  .  3.103. 

Aubigny,...   2,155. 

Châteauneuf .   1 ,8 1 7. 


Dvro-lc-Roi. 
Lignières. , 


CORKÈZE. 


Argentac. 
Beaulieu . 
Bort . . . . 


3»Sf*. 
1,617. 


',893. 
1,927. 

1,8 


Ussel   2,55 


03. 


Uzerche , 


1,710. 


CORSE. 

Bonifado.   2,687. 

Calenzana   1,939. 

Corte   2,841. 

Ropliano   1,500. 

Sartene   -0  37- 

côte-d'or. 

* 

Arnay-le-Duc   2,398. 

Mcursault.   1,960. 

Savigny   I»$59« 

Nuits   2,822. 

Saint- Jean  de  Losne   1 ,724. 

Seurre   3,44 1  • 

Châtillon   3,986. 

Moutbard   2,007. 

Saulieu   2>45>. 

La  Roche-en-Brent   s ,  077. 

Sémur  .  >,   4,120. 

Vitteaux. . .   U&j4r 

z  3 


» 
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%  CÔTES-DU-NORD. 

Brclvit  ..  .......  ...... 

Lambatlc    

Mon  contour  

Paimpol .... 

Quintin  

Pontrieux.  . . 
Tréguier .... 


.•a..... 


,.•••>••• 


CREUSE. 

Guérct  

Là  Souterraine  

Aubusson.  

Felletin  

Boarganeuf.  


DORDOGNE. 


Beivès. .  ,\, 
Monrignacv. 
Nontron . . . 


DOUBS. 

Baume ......  .......... 

Montbéiiard  .. 

Pontariier  

Ornans.  

DRÔME. 

Bourg-du-Péagc  

Le  Buis. . .......  ........ 

Crcst  

Die  

Dieu'.efit  

Nyom  

Pierrclatte  

Saint- Vall'er  

Tain  

EURE. 

Andelys.  

Bcmay ...........  ..... 

Gisors  

Neufbourg  

Verncuil  

Vernon  


EURE-ET-LOIR. 


Iliiers. 
Brou. 


M*72- 

4.445- 
1,580. 

4^35- 
1,632. 

3,026. 


3.448. 
1,648. 
4,136. 

1,687. 


1,591, 
2,275. 
1,902. 


*,*35- 
4,605. 

4>549- 
2,980. 


2,41 1 
1,831 
2,916 

3>l87 
2,989 

V/44 
2,400 

2,171 

1,614 


3460. 

4'738- 
3,366. 

1,675. 

3,888. 

2.675. 


2,761. 
2,095. 


) 

FINISTÈRE. 

Lanrfemeau   4»3°4< 

Lesneven   M61* 

GARD. 

Saint-Ambroix   2,598. 

Anduzc   4»739* 

Saint- Jean  du  Gard   M79- 

Aigues-mortes.   2»5S7- 

Aigues-vïves   *»^73* 

Airnargues   I»9S3* 

Aramon   *,404- 

Calvisson   2,430. 

Galiargues  * . . . .  1,898. 

Générac   1,843. 

Marguerittes   '»752- 

Milhau   1,630. 

Montfirin   2,33l* 

Sommières   3,642. 

VauTert   3,668. 

Bagnols.   4»  5*  9* 

Laudun..   2»<M 

Pont-Saint-Esprit.   4» 1 3  7* 

Saint-Quintin   1 ,766 . 

Roauemaure   243 6n 

La  Salle   i,5^7- 

Sau^e   2,621. 

Sumène   1 ,9 : 7» 

VaUeraugue&   1,806. 

Le  Vigan   4»246- 

HAUTE-GARONNE. 

Gastelnau  d'Estrctefonds. . .  1 ,76  5 . 

Fronton   lflAtm 

Grenade   4,088. 

Vcrfeil   M43- 

Auriac   1 ,76 1 . 

Caraman   2,449- 

Lanta   1,605. 

Bariége   1,685. 

Calmont..,,   •  ,873 . 

Saint-Félix   2,526. 

Avignonet   2»4J3- 

Villefranche   2,515. 

Auterive   2,863. 

Carbonne   1,861. 

Cazèrcs   2,546. 

Cintegabelle  : .  3 ,42  3 . 

Le  Fousserct   1,865. 

Mombrun   l»Sli- 


Digitized  by  Google 


B.n.°  i  j4. 

Monteajuieu-Volvestre. . . . 

Muret  

Rieu  ...........  • .     • . . 

Aurignac.  T  . . . . 

Bagnerès  de  Luchon  

Boulogne  

Montrejeau.  

Sauveterre  

La  Barthe-Rivière  

Montastruc  près  Salies. . . . 

GERS. 

Condom  

Lectoure  

Mirande  

L'Ile- Jourdain  

Gimont  

Vic-Fezensac  

GIRONDE. 

Saint-André  de  Cubxac  . . . 

Bazas...  .  

Blaye  

Bourg-et-Lali  barde  

Çastillon  

Émilion  

Sainte-Foy  

Langon  .  « 

LaRé«le..v  

HÉRAULT. 

Bessan  

Caux  4  

Marseillais ,  

Vias  

Cazouls  

Villeneuve-ics-Béziers. .... 

Strignan  

Florenzac  

Montagnac  

Servian  *.«............. 

Gignac  

Montpeyroux.  

Saint-André  

Saint-Jean  de  Foi  

Anianc.  

Ganges  

Marsillargues  : . . . 

Mèzc..    

Poussait.  


(  3*7  ) 


3.639. 

3,301. 
1,989. 
i,6j;. 
1,967. 
1,671. 
2,788. 

2, '59- 
1,562. 
1,848. 


4,149. 
,104. 

»243- 
,672. 

,8r7. 
,696. 


,987. 
,903. 
.881. 
,687. 
,560. 

»r;6. 
,740. 
,633. 
,600. 


,a;6. 

»5*9- 
4,004. 

.681. 

,769> 
,836. 

,861. 

.294. 

•335. 
,652. 

,482. 
,6yo. 
2,001. 

I,C  l  O. 

4,084. 
3,176; 
4,.46. 

r,8oo. 


Pignan  ...  . 
Saint-Chfhiari 


I L  LE-ET-V 1  LA  I  NE. 


Redon. 
Dol... 


INDRE. 


Argenton. 
Buzançais. 
Châtillon. 
Chabris. .. 
La  Châtre. 
Le  Blanc  . 
Levroux. . 
Vatan  


INDRE-ET-LOIRE. 

Château-Renault. . .  .*.  ... 

Loches  

Bcauiieu  

Greuiily  

Bourgucii  

Sainte-Maurt  

Richelieu  

Chinon  

ISÈRE. 

La  Mure  

Voiron  

La  Côte-Satnt-Andre  

Saint- Jean  do  Bournay . . . . 

Bourgoin  .  . .  !  

CTémieux  

Pont-de-Beauvoisin  

La  Tour  du  Pin  

Samt-Marcellin  

T»Hms  

JURA. 

Saint-Aubin .   

Saint-Amour  

Orgelet  

Champagnoie  

LANDES. 


Peyrehorade. 
Saint-Esprit. , 
Saint-Sevcr ., 


1,87a. 
2,278. 

2,998. 
3,219. 

3»95o. 

3,008. 
2,407. 
4,27a. 
4,64a. 
3,068. 

M91- 


1,950. 

3»*°o. 
1,831. 
1,796. 
1,656. 
1,580. 
2  709. 
4.4°6. 


i.8;o. 

4.34<>. 
3.860. 
2,906. 

3.559- 
1,984. 

'>9?3- 
1,770. 

2,540. 

..785. 


1,639. 
2,600. 
2,296. 

M53- 


h797> 
1,540. 

*»59*- 
1,6*04. 


Z  4 
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LOIR-ET-CHER. 

Mer  

Saint- Aignan  

Selles-sur-Cher  

Mondoubleau  

Montoire..  

LOIRE. 

Saint-Galmier  

Charlieu  

HÂUTE-LOIRE. 

Craponne  

Le  Monastier  

Saugues  

Langeac  

Yssingeaux  

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Ancenis  

Chateaubriand  

Paimbœuf.  

Guérande  . . . ,  

Le  Croisic  

LOIRET. 

Châteaurieuf.  

ChàtiHon-sur-Loing  

Puiscaux  

Briare  

Beaugcncy  ,  

Pithiviers   

LOT.  • 

Figeac.  .  

S.tint-Céré  ;  

Gourdon  

Martel..  „  

Souilhac  , 

LOT-ET-GARONNE. 

Port-Sainte-Marie. ....... 

Marmande.  

Clairac  

Tonneîns..  

Mézin.  

Nerac ................. 

LOZÈRE. 

Langogne  

Marvéjois  

Florac  


2,000. 
2,369. 
2,12;. 

1>7S°- 
2,610. 


1,950. 


1,765. 
1,91 1. 
1,698. 

2,308. 


3.44;. 
2,145. 

3,646. 

2,2  2  1  . 
2, OOO. 

3,106. 

2,095. 

1,991. 

2,2l8. 

4.084. 
4,OI2. 

4,790. 
2,880. 

*»997* 
1 ,807. 

1,836. 

1,654. 
4,160. 
2,59r. 
3,861. 
1,876. 
3,418. 

2>(^79- 

5>37°- 
1,962. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Les  Ponts-de-Cé"  

Chalonnes.  j&  

Ingrande  

Fontevrauld  

Doue  

Baugé ........  I ....... . 

MANCHE. 

Saint- James  

Villedieu  

Mortain  

Saint-Hiiaire-du-Harcouet. . 

Carentan  

Torignt  

Montebourg  

Saint- Vaast  

MARNE. 

Courtfsols  

Suippes  

Vertus  

Damery  

Fère-Chasapenoise  

Montmiraii  

Sezanne  .  

••••*#••■  •  •  ■ 

Fismes  ,  

Sainte-Ménehould  " 

Vienne-le-Château  

Sermaize  

HAUTE*MARNE. 

Nogpnt-Ie-Roi.  

Fay-Billot  

Voisey ................. 

Joinvii'e  

Vassy  

MAYENNE. 

t 

Evron  ••••••••••••••.»• 

Ernée  

MEURTHE, 

Badonviller  

Biamont  

Château-Salins  

Dicuze  

Gerbéviller  

P  hais  bourg  ........... 

Rosières  aux-Salmes .... 


3,804. 
4,859. 

1  »4  3  3  • 

2.773- 
2,269. 

3,400. 

^058. 

*»7'5- 

MJ3- 

3>'93« 
2,095. 

2,561. 


1,878. 
2,292. 
2,040. 
1,675. 
1,858. 
1,802. 
3,988. 
2,658. 
1,471. 

*>933- 
1,607. 

1,761. 


2,160. 

2,02J. 
1,665. 
2,962. 


1,782. 
3>i,5- 

2,104. 
2,074. 
2,727. 
4,044. 
2,250. 
.2,021. 

*»357« 
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Sarrebourg  

Saint-Nicolas  

Vézelise  

Vie.  

.  MEUSE. 
Ancervilie  

Ligny  •  

Reyigny  

Coramercy  

Vaucouleurs  

Mouzay  

Stenay ..  

Etain»  

Varennes  

Sorcy . .  »  

Montmédy  

MORBIHAN. 

Pontivy  

JoSSClItl  ••«.«••..r 

Maiestroit  

Pîocrmei  

Aurey  ••.*••.....•.•.*. 

Le  Palais  

Hennebont  

Port-Louis  . ,  

MOSELLE. 

Briey,  la  Caner,  &c, ..... 
Longuyon,  Domcy,  &c. . . 
Longwy  et  Pluventeux. . . . 

Bitchc  et  Freidenberg  

Lemberg  et  Munsthal  

Forbach  et  Verrerie  Sophie. 
Hellimer  S^Margaeritc,  &c. 

Achen  et  Etting  

Rahling  et  Sthmittviller . . . 

Hombourg  haut  et  bas  

S.*-A*old,  Odcrfang,  &c. . 
Putteiange  et  Diifcmbach. . 
Sarralbeet  Stuzelbronne,&c. 


(  3*9  ) 


C^ros-BiidcrstToff  et  Valihauscn  

GorzcS.^-Catherine ,  &c. 
Loogeville,  St-Avold,  Kiindal  

NIÈVRE. 

La  Charité  : . 

Donxy. . . .  

Pouilly  


2,914. 

',743- 
3>376'- 

> 

2,391. 

3.U9- 

1,688. 

3>7'4- 
2,146. 
1,919. 

3,049, 

»»547- 
1,598. 

*,»46/ 

3,4*0. 
2,615. 
1,708. 
2,480» 

304o. 
1 ,707. 
3,876, 
2,077. 

1,684. 

2,528. 

*,745- 
2,207. 

3,583. 

1,621. 

i,53u 
2,005. 

1,695. 

2,328. 

3**43- 
1,510. 

'»573- 

!>747- 
1,907. 


4,535- 

2,ffD2. 


Préméry ............... 

Saint-Amant  

Château  neuf  

Ailigny  .'  

Bouy .................. 

Suilly-ia-Tour.  

Cervon  

Corbigny  

Dun-les-Places  

Entrains  

Lormes. .  

Marigny-i'Eglise...  

Varzy  *  

Decize  

Saint-Benin  cTAzv  

Saint-Pierrc-Ie-Moutier,. . . 

Saint-Saulge  

Ailigny  (Morvant). ...... 

.A  r  leur»  ...««...«.*«>•«> 
Château-Chinon ......... 

La  Roche-Millay  

Luzy  

Moulins-Engilbert  

Ouroux. . . 
Viltapourçon  

NORD. 

Anor  » ......  .  ■  •  •  ....... 

Avcsncs. .......  .«.«•... 

Landrecies  

LeQuesnoy  

SoIrc-le-Château  

Saint-Aubert  

A  vcsnes-Iès- Aubcrt  

Le  Cateau  

Candry  

Qary  

Crèvccœur.  

Gouzancourt  

Haussy  

Saint-nilaire  

Iwuy  . . . .  • 

A^arets. ................ 


...  *..•.... 
..... 


...... 


. .  . . .  »  » 


Neuviliy. 
Quievy . , 
Rhieux. . 
Saulzoir. 
Solesmes . 
Viesfy . . 


"*734- 
1,728. 
2,014. 

W- 
1,760. 

1,61 9. 

2417. 

2,127. 

1,516. 

2,069. 

2,805. 

•  ,523- 
2,818. 

2,513. 
1 ,7 1 9. 
1,919. 
2,001. 
2,520. 
2,300. 
2,2 14. 
1,850. 
.3,054. 
2,582. 
2,100. 
1,882. 

1,869. 

3.311- 
3,791* 
3,380. 
^,274. 
2,145. 
2,567. 

4>7Ia« 
3,038. 

2,006. 

'.945. 
1,631. 

2,522. 

1,756. 

3»*9J- 
1,914. 

3,117- 
1,714; 

a,343. 
1,66$. 

2,0j8. 
4,946. 

2,006. 
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VilkrsOuklaîa...  

Villers-Oatreau  

Wallincourt  

AnicheS  

Fenain  

Mat-chiennes.»  

Orchies..  

Raimbeaucourt. .  

Saméon  

Somain,  

Bourbourg  

Herzeefle  -  

Hondscootc  ,  

Pitgam  

Cassel  

Heenwordc  ^  

Annœullin.  

La  Basse©  .  4  

Cysoing  

Haubourdin. . .  . ,  

^^uesnoy ..  .  *  

Çeclin  

Wattrclos  

Anzin  

Fresnes  

Marquette  « 

Onnain.  

Quaroubè  

Haspres  '. . .   

Ru  is  m  05  

Wallers  

Avesnes-Ie-Sec  

OISE. 

Grandvillicrs. . . —  ..... 

Méru  

Bresles  

Breteuil  

Germon  t.  

Crèvecœur  

Mouy    

Cariepont  • 

Chantilly  

Creil  

Crépy  

Pont-Sainte-Maxencc  


1 ,806. 

*»757- 
.,845. 

2,005. 

2,558. 

WS6' 

1,941. 

i,68a 
2,405. 

»»394- 
i,97). 
3,88a. 
1,742. 

4.3*3- 
3,870. 

1,932. 

»,S44- 
2,279. 

1,91a. 

H"' 
2,812. 

448;. 
4,250. 

3,786. 

•,544- 
2,25a. 

1,829. 

M74- 
2,199. 
2,908. 
1,586. 


.,786 
1,849 
1,619 
2,2  1  o 
2,406 
2,279 

M'» 
1,674 

1,972 


») 


0 


2,269 
x,C\v 


ORNE. 


La  Fcrté-Maoé, 
Beiicme  


4.54». 
3î°5 


)  ■ 

PÀ*-D£-CALA1S. 

Bapaume ,   3  » 1 47« 

Bertincourt   ,»5°3« 

Hcrmies  ....  *,°46- 

Bucquoy   i»6oi. 

Écourt-Sarat-Quentln   a, 070. 

Oisy....!.....   a,ooa. 

Vitrv   M}«- 

La  Couture   »»35°* 

Beuvry   1,782. 

Carvin  :   4»932* 

Courrières   2,766. 

Hénin-Liétard   a,97 1 . 

Lilfcrs   4>8*6- 

Harnes  ,   1,007, 

Lcns  

Guines   3  »700* 

Satnt-Picrre-lès-Calais   4»9*7- 

Marquise.  •  •  afo»H. 

Desvrcs  »•  1*63  8. 

Etaples   1>^Z^' 

Fruges   3,180. 

Hesdin   3>75°- 

M  on  treuil   4»!94- 

Vertou   ',560. 

Éperleccrues.   1  »$7  3* 

Zutcjuerque   1>97S- 

Auxy-Ie-Château   1,663. 

Fréveut   ifty 

Saint-Poi   3«556- 

PU  Y-DE  DÔME. 

Aigueperse   3'1Î3- 

Arabert   3'649- 

Aubière   *>988- 

Beaumont   1*885. 

Billom   4,6 16. 

Cebazat. .  .  ;   1,090. 

Cornon   2>S72, 

Saint-Germain-Lcmbron.. .  1,797- 

Gcrzat   î483- 

Lemj)des   1  »"79* 

Le*  Martres  de  Veyre   «,964. 

Marineues   3,082. 

Pont-du-Château   3  337* 

Vertai*on   '»72J- 

Veyre-Monton   • 1  •  9  f  3  • 

Vic  ie  Comte   »,»6i. 

VoMc   ifloo. 
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BASSES-PYRÉNÉES. 

Arudy..  

Pontaco.  

Sainte- Marie..  .  é  

Saint-Jcan-de^Luz  

Salies  

»  * 

HAUTES-PYRÉNÉES. 

Bizenhtos.  

Bordères...  . 

Çampan  

I  bos .  

Lourdes.  

Luz.  

Maubourguet  

Monléon-Magnoao  . 

Ossun  

Saint-Pé  

Vie  
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1,530. 
1,847. 

M79- 

»-97S- 
4,642. 


1,606. 
1,663. 

1,591. 
3,670. 

M*7' 

1,580. 
1,508. 

h6S7> 
2,6  j  a. 

3»5°8-. 


PYRÉNÉES-  ORIENTALES. 

Arles   «,985- 

Céret...   3,078. 

Collioure.   3 ,a  3 8. 

Saint-Lauréat  de  Çerdans. .  » ,00 1 . 

Baixas   1,788. 

Elne.  .  .*   3,056. 

Estagei   1,870. 

MHlas. .   1,854. 

Rivesaites   3»°53- 

S.-Laurent  de  la  Salancjue. .  «,815. 

Saint-Paul  .;  •  «,7a.*» 

Thuir. .   a, 047. 

Ille   a,8i?. 

Prades   *»79J- 

Vrnça   2,014. 

Barr....   4,365. 

Benfeld  ,   1,829. 

Bischheim...   *»**5. 

Bouxviller. . . . .   4,000. 

Brumath..   4>  *73« 

Chatenois   4,061. 

Dambach  ;  3,356. 

Dettwiller   «,95$. 

Dorlisheim .  »   1 ,837. 


Erstdn , 


3,7  IO. 


Geisposlsheirn   2,047. 


\ 
/ 

Hatten   2,020. 

Herbitzhetra   «,6*30. 

Herrlisheim   «,943- 

Hochfeiden   a,»37- 

Incwiiler   2,102. 

Lauterbourg   1,647» 

Lembach   1 ,978. 

Marckolsheîm. .«   a,  18 a. 

Marienheim   i,°*5* 

Marmoutier  *. . . .  2,273. 

Meistratzheim.  - .  1 ,5  4  3  • 

Molsheim  ^  .  3,  ■  6"o. 

Mutzig   3**87. 

Neuwiiier   i,9J7- 

Nicdcrbronn   -,439» 

Obernai   4»°7J« 

Oberseebach.   2,036. 

Reichshoffen. .  ..........  2,7  39. 

Roshelm   3,786. 

Saar-Union   3,5*7  f. 

Saverne.   4»993- 

Scherwilier   2,668. 

Schiltieheim   n*64* 

Schleithai   M73* 

Seitz   M10- 

Soufflenheim   *>927. 

Soulu-sous-Forcts    «,849. 

Sourbourg   '»996. 

Stolzheim   •  •o'j?. 

La  Wantzenau   1»>91« 

Wasseionne   4»3^7* 

Westhoffen   M  34- 

Veyershcim   2,041. 

HAUT- RHIN. 

Altkirch...   2.^95. 

Biotzheim   1,850. 

Dornach   1  >8>7« 

Hegenheim   ',9°4< 

Rixhcim   2,901. 

Saint-Amarin   ',832. 

Beifort...   4,803. 

Cernay   3,4^0. 

Fclleriryren .  .   «»$34- 

Giromagny   !-934- 

Massevaux  K.. . .  2 ,72 1 . 

Uffhojtz   1,720. 

Wattwii  1er   j  ,5  48. 

Wiiier....   ,76^, 
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  a,oo4. 

La  Baroche. . . .  . ...   l>752- 

Bcrghcim.  •  • .  .   3>320' 

Biesneim.. .    1,645. 

Neuf-Brisach   1,824. 

Sainte-Croix-  en-Plaine ....  1 ,6 o8« 

Eguisheim,   2, 191. 

Ensishcim  .'   2,118. 

Fréland   1,6*88, 

Gueberschwir   1 ,707. 

Guebwiller   3,9^ 

Saint-Hip{iilyte   2,258. 

Jngersheim  '. . .  1,93  6. 

Kaisersberg.,   3,010. 

Munster   4,290. 

Oberhergheim  •  1  '1 1  °* 

PfafFenheim, . . . ,   1,885. 

Rcguisheira   1  ,6  3  3  • 

Riquewihr   1,691. 

RourTach. .   4,219. 

Soultz....   4,2 14. 

Soultzmatt..   z>$\z' 

TurcKheira   2,017* 

Wintzenheim   2,870. 

RHÔNE. 

Condrieu   3,5 84* 

Givors   2,161, 

Saint-Symphorien.. ......  1,651. 

Vaise   3>47I» 

Beaujeu. .......  »   *tS°4' 

HAUTE-SAONE. 

Champlitte  et  le  Préiot. . .  3,699. 

Bucey-Iès-Gy. .   1,668. 

Gy  „ . . .  2,858. 

Pesmes   M  47* 

Champagney   2409. 

Plancher-Bas   I*774* 

Ronchamp   1,515. 

Saint-Bresson  %  2,20 1 . 

Héri  court...  %. .  2,354. 

AilleviUers   1,852. 

Saint-Loup.   2,5 1 9. 

Lure  1   2,808. 

Luxeuii   3,508. 

Fresse  •    2,592. 

Melisey   1,936. 

Servajice     4.485. 


Jussey  i   2,606. 

Port-sur-Saone . . .    i>937* 

Sec  y  -su  r-S  aone  et  S  .-A  1  bi  n .  1 ,9  )  o. 

SAONE-tT-LOlRE. 

Cluny   4»"5°- 

Louhans ...............  3,' 7 °- 

Paray-le-Moiiial   3 ,0 1 9. 

Charotles  .  î»OIi" 

Chaufailies   2,718. 

Givry   '1,694. 

Chagny  f   2,634. 

Digoin   2,509. 

Marc-igny.   2,452. 

Verdun   ",79 2 • 

Tramayej.,   1,696. 

6ARTHE, 

Sill é  -le-Gwii  i  aume   2,42  6. 

La  Fcrté-Bernard   a»275» 

Bonnétable . . . . ,   *»572' 

Beaumont.  . . ,   M39* 

Fresnay...   1,906. 

LeLude. ...   2,196. 

Sablé  ..."  3,001. 

S  ai  nt  -Calais. .   3>75** 

Château-du-Loir   2,884. 

SEINE* 

Auberrtiiien   2,496. 

La  Chapelle.   2,01 4. 

Saînt-Ouen   i>5SS- 

BeilevHle. . . . .  *   4>323» 

La  Villette   2,089. 

Colombes   2,067. 

Nanterre   »»747« 

Montmartre..   2,410. 

Neuiily. . . .    2,950. 

Boulogne   3»74°* 

Clichy-Ia-Garenne 1,966. 

Mont-rouge   1,684. 

Sceaux   1,529. 

Vanvres   2,014» 

Arcueil  et  Cachant  réunis . .  1 ,8 1  o. 

Choisy-le-Roi   2, 1 03 . 

GentiJly   I,833- 

Passy   3>,05- 

Vitry   2,138. 

Bercy   a'*2?* 

FonHMay-tfui-Bcfc   1,608. 
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Montreufl-sous-Bote.  J»3aa* 

Vincennes.   »»794^ 

SEINE  -INFÉRIEURE. 

Eu..  ;   3»46*°'. 

Saint-Nîcolas-d'Aliermont. .  i  ,6  »  8. 

LeTréport  

Ingouville  . ...  4*838. 

MontiviHicrs..  

Aumale.  *   1,916. 

Gournav   3»3°°« 

Neufchatel   3  »  1 69. 

Saint-Saens   *>300- 

Dé>Me   »»34**. 

Maromme.   2,722. 

Oissel   3»OI5- 

Sotteville-lès-Rouen   3,795- 

Caudebec   *»75°« 

1 

SEINE-ET-MARNE. 

Brie   2,808. 

Tournan   1,71». 

Couiommiers  3*5  3°- 

Château-Landon .........  a,  u  p. 

Montcreau..  ".  • . .  4»°9°. 

Moret   1,^90. 

Nemours   4> 1 4  3  * 

Dammartra   1 ,865. 

Jouarrc  •   2,676. 

La  Ferté-souS-Jouarre   3,836. 

Lagny. .  .1   l>75h 

Bray....*   a,ooa. 

Nangis.   1,928. 

SEINE-ET-OISE. 

Mantes  3»7OI« 

Houdaa   i,791' 

Beaumont   1*904. 

Enghien   1,65  3. 

Gonesse  2,112. 

Argenteuiï  *  *4»^*7* 

C tfnflans-Sainte-Hpaorine . .  1,660. 

Meufon...   1,796. 

Poissy. .  ■.   2,665. 

Rueil.   3»l5°» 

Sarât-CIoud.   1  »97  3 • 

Sèvres. .......  '.  4*10*2, 

Sartrouvilic.   1,805. 

Corbcil..  4.°5I» 


) 

Arpa^on  m 

Longjumeau  

Milly  

Rambouillet  

Montfbrt-l'Amaury 
Dourdan  

DEUX-SÈVRES. 

Thouars  

Chef-Boutonne  

La  Mothe-Sainte-Heraye. . . 

Melle  

Mauzé.  

Saint-Mahcent.  ; . 

Airvauit.  

Parthenay.  

SOMME. 

Long  

Hall  encourt..  

Quend  

Rue...  

Caycux. ............... 

Saint- Valéry  .  

Candas  

Naours  i ......  • 

Talmas  .../..*.... 

Beauquesne.  

Beauval  

Douiiens.  ......••.•.«•. 

Albert  

Combles.  

Ham  

Nesle  

Moislains  

Péronne  i  

Epény.  .  

Montdidier  

Moreuil  •«........ 

Harbonnières  

Rozières  

Roye.  .1. .....«•. ....«« 

Corbie  

Viilcrs-Bretonneux  

Warloy-Baillon.  

Ai  raines  

Flixecourt  

Vignacourt. . ,  

Flesselles  


1,213. 

1 ,800. 
1,884. 
2,958. 

>»749- 
2,528. 


»»493- 
1,816. 

2,491. 

2,228. 

»»743- 

H  **• 

1,815. 
4,^4. 


,»593- 

1,8*9. 
1,676. 

V9°"« 

3*33». 
1,617. 

1,814. 

i>77S- 

M3J. 
2,203. 

3,690. 

2,402. 

«,639. 

1,882. 

«,637. 

1,613. 

1,00  T. 

3»7*<>- 
1,789. 

1 ,9 1 6. 
2,242. 
3458. 
2,305. 

i,79». 
1,801. 

1,922. 

1,62t. 

3'549- 
1,666. 


374 


i  ) 


TARN. 

 , .  •  •  •  1,096. 

rèze.   '»547- 

Mazamet   3,609; 

Cordes  .••  2,096. 

Gaillac   4»972- 

Lisle*.  •  >,54"- 

Rabastcns  ....i.  5,366. 

Graulhet.    a.  3 45- 

Lavaur  -   4»32^« 

Puylaurens   . ...  1,814. 

TARN-ET-GARONtfE. 

Beaumont...   3>79°- 

Verdun   4-l64 

Lauzerte   3,5  o^. 

Valence»..  •    M&4» 

VAR. 

Barjols   34*4' 

Besse   1,731. 

Garces.»..   1  «970, 

Cotignac   3>59°^ 

Saint-Maximin   3,8 i 6. 

Pignans. ...... .   2,448. 

Pourrièrcs. . . .   1,886. 

Rians......   $,i36- 

Tourves.   2»774« 

Le  Val   .1,758. 

Aups..   ^1965. 

Bargemont  ».  1,890. 

Callas   1,984. 

Fayence... ...... ......  2,510. 

Flayosc.  :   z>$7  >• 

Fréjus   2,408. 

Le- Luc. ....    3*734* 

Saleroes.   a»597« 

Saint-Tropez   3>39°» 

Cagnes   2,042. 

Cannes.  •  •  3*994» 

Vaiiauris    1,798. 

Vence. ................  3»40'Z* 

Le  Bausset   3429* 

Ollioules.   3, 163. 

Signes   2,218. 

Solliès-Pont   3,46*6. 

VAUCLUSE. 

Cadenet   2,402. 

Cucuron     2,187. 


LaTour-d'Aigues. 

Pertuis..  

Bédarrides  

Caumont  

Courthçson  

Sorgues  

Bédouin  


...... 


Caromb> ............... 

Mazan.  ,.»,.•,..••••••►>• 

Monteux  

Mormoiron.  » . . 

Cernes  

Sault  

Boilène  •  • 

Caderousse, .-»..... 
Camaret  


.....  a 


Malaucène  

Vaison.  

Valréas  , 

VENDÉE. 

Bourbon-Vendée  

La  Chaize-le-  Vicomte  

Venansault  

Samte -Cécile  .*. 

Les  Essarts  

Les  Brousils  

Chavaanes  

Ardelay  

Les  Herbiers  

Mouchamp  ..■■». 

La  Bruffière.  !.. 

Cugaud  

Saint-George  

Saint-Hilaire-Loulay 

La  Gaubretière  

La  Verrie  

Aizenay.   

Les  Lues  

Le  Poiré. ......  

Saint-Philbert  

Bournezeau  

Chantonnay. . ..... 

Chaillé  

Bazoges  

Laugny  . .......... 

Nalliers  ...... 

Sainte-Hermine  

Saint-Hilaire  

Luçon  


HJ69. 
4,704. 
a,i8i- 

»>7;4- 
2,972. 

2,0 1 6. 
2,166. 
2,650. 

h6S7- 

4.237- 
2,059. 

4,230. 

2,708. 

4493» 
3,228. 

2,250, 

2,756. 

2,276. 

3,839. 


j.129. 
1,765. 
1,508. 
i,6}6. 
2,101. 
2,037. 
2,05 1. 

*.537. 
2,356. 

2,181. 

2,325. 

1,949. 

2,138. 

1,869. 

1,628. 

1,770. 

3,325- 
2,246'. 

3»393- 
1,694. 
1,608. 

2,035. 

•>777- 
1.597. 
.1,713. 

>,5>i- 
2,078. 

3v87- 
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Saint^icheJ-en-THerre    . . 

Benêt.  

Vix  

Doix  

Bonpere  ..  

Montournais  

Fiocelière  . . . 

Pouzauge-Ia-Vilie. ....... 

Beauvoir  

Bouin  

Saint-Gervais.  

Bois  de  Céné  

Chalians  

La  Garnache..  

Sallertaine. . .   

Saint-Hilaire  de  Rie  

Notre-Dame  de  Mo  a  t.. . . . 

Saint- Jean  de  Mont  

LePcrrier  .  /  . . . 

Soulans  

Saint-Christophe  

Saip  t-Étienne  du  Bois  

Olonne.  

Les  Sables.  » 

Saint-Hilaire  de  Talmont . . 


VIENNE. 


Civray  

Montmorillon. 


1,598. 
2,2-78. 
2,483. 

i,;59- 

»,J°3* 
1,654. 

1,541. 
'»735- 

2,12  I. 

1,626. 
1,817. 
3,303. 
3,121. 
2,104. 
2,126. 
2,706. 
4..148. 
1.798. 

i,747- 
1,657. 

1,999. 

1.700. 

4.7*3- 
2,263. 


2,192. 
3.539- 


HAUTE -VIENNE. 


Bciiac   3,400. 

Le  Dorât.   1 ,940* 

Saint-Léonard   3,209. 

Saint-Junicn   3,239. 

Rochechoui»rt   1 , 5  ç  o. 

Saint-Yriehc   2,746. 


VOSGES. 


Neufchâteau . . 
La  Marche. . . . 
Liffol-ie-Grand 
Charmes. 

Bruyères  

RamberviHers . 


• . .  • . 


Raon -l'Étape  

Senones  

Rem  i  remont  


....... 


YONNE. 

Chablis  

Saint-Florentin  

Vermanton  

Villencuve-le-Roi:  

Brienon  

Villeneuve-l'Archeveque..  . 
Tonnerre  


3,667. 
1,558. 
1,690. 
2,900. 
2,000. 

4,543- 
3,210. 

2.l8|. 

4,'4»- 


2,429. 
1,671. 
2,621. 

2.528. 
j  ,860. 
3,650. 


Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  1  j  Mars  1817 ,  enre- 
gistrée sous  le  n.°i  2  37. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  r!e  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


N.°  5575-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  300  francs,  donnée  à  la  commune  de 
Sommesnil  (Seine-Inférieure)  par  la  dame  veuve  du  marquis  de 
Rassent,  pour  former  le  traitement  de  l'ecclésiastique  qui  des- 
servira la  chapelle  vicarîale  de  cette  commune.  (  Saint- Cloud  , 
25  Juin  182.6.) 

— — ». 

N.°  5576.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  5000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
ISfeuilly-en-Dun  (  Cher)  par  le  sieur  Delamousse,  soi»  condition 

^de  services  religieux .  (  Saint-Cloud  >  j  Juillet  1826.) 
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N  °  5577'  —  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  6800  francs ,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Denis  dit  du  Saint-Sacrement  par 
la  dame  veuve  Hocquart,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Saint-Cloud , 3  Juillet  1826.) 

N.°  5578.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  la  somme  de  500  francs ,  légué  à  la  fabriqué  de 
l'église  de  Saint-Pierre  de  Quiberon  ( Morbihan  )  par  la  demoi- 
selle Le  Prezet,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- 
Cloud  ,  3  Juillet  1816.) 


N.0  5579.  —  Ordonnance  du  Roi  qur-autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  120  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Laurent  (  Ile-et-Vilaine  )  par  la  dame  Boitel, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  3  Juillet 
1826.) 

N.°  5580.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  Je  4 50  francs,  donnée  à  ta  fabrique  de  l'église  de 
Docelles  (Vosges)  par  le  sieur  Rivât,  sous  condition  de  services 
religieux,  f  Saint-Cloud, 3  Juillet  1826»  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  2  3  Avril  1 827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  l'abonne  poar  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  «het  les  Directeurs  des  postes  des 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE 
•  23  Avril  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°l54to.*) 

N.°  i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'Inscription 
au  Trésor  royal  de  huit  cent  vingt-trois  Pensions  civiles  et 
militaires. 

A  Paris ,  le  28  Février  1 827. 

ChAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
deNavarRE; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7,  et  l'ordonnance 
royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  loi  ; 

Les  articles  1 et  j  de  la  loi  du  1 4-  juillet  1 8 1 9  ,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 
L'ordonnance  royale  du  2  août  1 820  ; 
L'article  1 2  de  la  loi  du  17  août  1 822  ; 
La  loi  du  1  3  mai  1825, 

Et  la  situation ,  au  1  .eT  janvier  1 827,  tant  du  crédit  affecté 
aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour  l'inscription 
et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  huit  cent  vingt-trois  pensions  ci-après  ,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  quatre  cent  trente-cinq  mille  cinq 
cent  trois  francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 


*  Voyez  un  Errata,  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

VIII,'  Série. 


A 


Parties 

T. 
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ordon- 
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de 
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des  lois 

OÙ  CC3 
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SO.TC 

insérées. 

27  sept. 
1  82.6. 

!  2  1  bis.  | 

8  oct. 
1826. 

1  2 1  bis.  | 

1  2  nov. 
|    18  26. 

.28  /;J| 

\  3 1  déc. 
1826. 

•  40  bis.  I 

17  janv. 
1S27. 

«4o  £'5.1 

i 

NUMEROS 


•5 
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llfi  solde* 
d'inactivité 
*n 

sol. les  rlc  retr.tite 
ncfiniihe. 

Parties  Sommes. 


Somme». 
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•(   2  ) 
Pensions  militaires. 

Premièrement,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
spécialement  affectés  par  la  loi  du  15  mars  1817  et  Panifie  de  celle 
du  14  juillet  1819,  .        p  ■ 

De  six  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  première  de 
ces  lois  et  comprises  dans  l'état  récapitulatif  ci-joint ,  ci. 

Deuxièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  ie  crédit  de  six 
cent  mille  francs  affecte  à  l'année  1826,  et  réglé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  14  juiliet  1819,  comme  étant  destiné 
à  remplacer  annuellement  la  moitié  du  produit  des  extinc- 
tions , 

De  quatre  pensions  de  veuves  de  militaires  comprises 
dans  deux  ordonnances  des  6  décembre  et  28  janvier 
derniers,  numérotées  50  et  51  ,  et  insérées,  la  première  a 
Bulletin  des  lois  n.°  1 36"  bis,  sous  le  numéro  d'ordre  2  ;  la 
seconde  au  n.°  9  du  Bulletin  des  lois  n.°  140  bis,  ci.  .... 

Troisièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  de  même  somme  applicable  à  l'exer- 
cice 1 8  27,  mais  eh  ce  qui  concerne  seulement  la  jouissance 
à  partir  du  i.cr  janvier  de  cette  année, 

Des  six  cent  quatre-vingts  soldes  de  retraite  détaillées  au 
tableau  ci-après  : 


4- 


485. 


n 

9- 

u 

6. 

// 

1  o. 

if 

«y- 
18. 


n 

1 3,1  80. 

n 

to,4jo 

"  ^8o.|4oi,453. 

.2,445./ 


«3,795.1 


ToTAi; X  par  nature. 


622. 


326,749. 


58. 


74.704. 


Rryort 


6r)0.  403,10» 
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A  reporter.  

Quatrièmement ,  pour  celtes  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  indéterminé  ouvert  par  l'article  12  de  ia  loi  du 
17  août  18a* , 

De  cent  quatorze  pensions  et  deux  secours  annuels 
accordé* ,  en  vertu  de  ia  même  loi,  à  des  veuves  et  à  des 
orphelins  de  militaires»  par  cinq  ordonnances  des  6  et 
2i  décembre  1826,  et  aS  janvier  1827,  numérotées  de  65 
a  do  inclusivement ,  et  insérées,  les  deux  premières  au 
Bulletin  des  lois  n»°  136  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  3  et 
4,  et  les  trois  autres  dans  celui  n.°  140  Sis,  aux  numéros 
d'ordre  a ,  r  et  8 , ci.  * „t t  , . . 

Chqmcnument ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  des  dispositions  de  ia  loi  du  1 3  mai 
i8af, 

De  seize  pensions  accordées  à  d'anciens  sous-oiTîciers 
et  soldats  du  régiment  des  gardes  suisses ,  et  comprises 
dans  une  ordonnance  du  31  décembre  1826*,  numéro- 
tée 15  ,  et  in.<érée  sous  le  numéro  d'ordre  3  du  Bulletin  des 
lais  q.°  140  Us,  ci  - ,  


Partie 


6p< 


TOTAL  des  pensions  militaires, 


Pensions  civiles  d  imputer  sur  h  fonds  de  trois  millions  accorde 
pas*  t 'article  p  de  la  Loi  du  2$  Mars  18 tj. 

LVuit  seu?  article  de  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs 
montant  de  la  pension  que  le  sieur  Chussoux,  ancien  sou.-- 
préfet  de  Bourganeuf,  a  obtenue  par  une  ordonnance  du 
1  £  décembre  1826 ,  insérée  au  Bulletin  n.°  136  bis,  sous  le 
numéro  d'ordre  5 ,  ci.. .-  

Total  des  pensions  à  inscrire  


1 16, 


Somme». 


403,101' 


82}. 


3,a5o. 


434  9'6- 


587 


Z*  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 

*  •  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  dans  k  tableau  de  aotre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ; 

A  2 
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(  4  ) 

2.  °  Du  i  "  janvier  1 827,  pour  celles  comprises  dans  les 
dix  ordonnances  relatées  au  paragraphe  troisièmement  de 
l'article  i/r,  les  arrérages  antérieurs  devant  être  acquittés 
dans  la  forme  et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  1  823  ; 

3.0  Et  pour  les  pensions  tant  militaires  que  civile,  com- 
prises dans  les  neuf  autres  ordonnances  qui  viennent  d'être 
signalées  ,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  letat  récapitulatif  qui  sont 
antérieures  à  la  loi  du  25  mars  1 8  1  7,  seront  portées  nomi- 
nativement au  tableau  général  alphabétique  qui  doit  être 
adressé  annuellement,  en  conformité  de  l'article  34  de  la 
même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Fé- 
vrier, l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

■  • 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

■ 

N.°  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  sieur  Noiseux,  Ex-commissaire  du  Gouvernement. 

- 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Mars  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
1  3  janvier  1827,  portant  admission  à'Ia  retraite  du  sieur  Noi- 
seux, ex-coramissaire  du  Gouvernement  pour  la  surveillance 
des  chaînes  des  condamnés  aux  travaux  forcés  ; 


Digitized  by  Googl 


B.  n.°  154  bis.  (  5  ) 

Vu  îes  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  1 1 
[5  avril  1803],  sur  les  pensions  de  retraite ,  et  ie  décret 
réglementaire  du  15  septembre  1806; 

Vu  les  titres  présentés  parle  sieur  Noiseux  pour  établir 
ses  droits  h  la  pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
i4  avril  1 760 ,  et  qu'il  compte  trente- trois  ans  neuf  mois  de 
services  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire ,  ayant  servi  au-delà  du 
terme  de  trente  ans  exigés  par  les  réglemens,  a  droit  à  l'aug- 
mentation de  pension  déterminée  par  l'article  5  du  règlement 
du  13  septembre  1806; 

"Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au.dé* 
parlement  de  l'intérieur , 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I II  est  accordé  au  sieur  Jean-Baptiste- André 
Noiseux ,  ex-commissaire  du  Gouvernement  pour  la  surveil- 
lance des  chaînes  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  cent  six  francs  vingt- 
cinq  centimes,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont 
il  jouira  à  partir  du  1  .er  février  1 827 ,  époque  de  la  cessation 
de  ses  fonctions, 

•  •  • 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  charges  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château,  des  Tuileries  ,  le  2  2  Mars  , 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d*êtat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


VIIIe  Série.  B,  n.°  ij4-  A  3 
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N.°  3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  182J. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Mars  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la r loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
•  ci-après ,  portant  le  n.°  1  5  ; 

4-.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  mars  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  trente -quatre  mille 
so;xante-cinq  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1  827,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

>  • 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

<  * 

Art.  1  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(  1  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.  ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29/  jour  du 
mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  1827  ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.is  DE  Clermont-Tonnerre. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


i .  Legros  ( Roland- An- 
toine-Nicolas). 


a. 

3- 
4- 

5- 
6. 

7» 


8. 


io 


Fhottjer  de  La  Messeuere 
(  le  comte  Louis-Joseph). 

CAUVET  (Pierre)  

GRUZ-(  Claude) 

Juî*G  (Henri)  (t).  . .  ♦ . 

Lefàivre  (  le  baron  Loufs- 
Jcan-Claude-Ciément  ). 

Carrelet  (Alexandre* 
Joseph-Henri  ). 


Atmonet  de  Contrl- 
<5lise  (Cdaries-Altxan 
die).  . 

Poirier  (Joseph-Marie) 
FALCOU  (Jean- Jacques) 


1 1 


li 


•3 


Henry  ( Louis) 


Pialla-Df.  siles 
(  Etienne-Victor). 


Bardoux  (  Louvant- 

Antoinc). 
Cade  (André)  

BONAFOUS  DESeR- 
COURT  (PicrroAbel). 


Paris 
(Seine  ). 

Uzcs 
(Gard), 

La  Payrastrié , 

comm  une 
Je  Mnntrcdun , 
(  Tjrn  ). 

(t)  MiliittJùtFpiiçjî*  par  erdo*nuicc  wyjdî  du  U  «pût  iSio 


NAISSANCE. 


Dates. 


2j  juin 
j76> 

24  mars 
1771. 

20  mars 
1766. 

3  1  janv. 
1768. 

29  mai  s 
177'. 

28  déc. 

1769. 
(6  juillet 

1767. 


20  août 
'773- 

26  fév. 

«775- 
19  nov. 

.78j. 


i  .er  mai 
t77i. 

25  ort. 
1778. 


Lieux. 


20  mai 

'773; 
20  juin 

1774. 

12  juin 
1774. 


Anizy- 
le-Chàteau 
(  Aisne  ). 
Poitiers 
(  Vienne). 

Cacn 
[Calvados). 
Paris 
[Seine), 

H  om  bourg 
(  Baviïrc  ). 

Besançon 
(  Doubs  ). 
S.-Pourçain 
[Allier). 


Contrcglisc 
(li. -Saône). 

G  uer 

[Morbihan) 

Castelnau- 
dari 
[Aude). 

Villcgusien 
[II. -Marne), 

Grignan 
(Drame). 


GRADES. 


O  V  R  t  h 
des  servie*. s 
militaires 


Colonel  lieu- 57  6; «4 
tenant  de  rou 


Lieutenant-colo- 
nel lieutenant  de  roi. 

Capitaine 
adjud.de  place. 
Idem. 


Sous  -  lieutenant 

il*  ng.  des  dragons 
de  la  g.irde  royale. 

Colonel  de 
?ndarmcric. 

Chef  d'escadron 
de  la  gendarmerie 
royale  de  la  Colc- 
d'Or. 


Colonel  du 
$  1  .c  rcg.  de  lig. 

Chef  de  bataillon 
au  22/  régiment  de 
ligne. 

Capitaine  au 
C.c  rég.  de  lig. 


Capitaine  au  11.' 
régiment  d'infante- 
rie Icgcre. 

Idem  ■ 
au  i8.c  idem. 


49  4 
50^10  29 

55|  3 

44'  4 

! 

50  n 
38 


3 
6 

'7 
10 


47 
34'  11 


MUTIFS 
de 

la  retraite. 


44  9 
24  n 


Chef  d'escadron  <-g  ^ 
ex-aiJc-jc-cainp. 


Ancienneté. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Infirmités  graus. 
1  valuecs  par  le  con- 
seil de  santé  des 
armées  à  la  perte 
absolue  de  lu;i.« 
d'un  membre. 

Ancienneté. 


Idem. 

in  Blessures  grar» 
'  évaluées  par  le  ce  - 
seîl  -  de  sante  ce; 
armées  à  la  p»-r  : 
absolue  de  I'ujxî' 
d'un  membre. 

Ancienneté. 


-5 


1 1 


44  3 


Chef  d'escadron 
tu  rt^im.  des  cara- 
biniers lie  /K'jN.'/Vvr  | 
Lifuienaiti-coio-'  An  8 
1  an  t-or^s  royalt  ') 
«l'é'vîiikric. 


20 


22 


Blcss. 'et  \nf.  :M 
évaluées  par  le  c  - 
scil  de  sa  nu 
armées  à  la  r;".; 
absolue  de  fui-.- 
d'un  membre. 

Ancienne;!. 
Idem. 

/.V'/.. 


! 
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GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  regitc. 

QUOTITÉ 

de 

U  pension. 

RASES  LÉGALES 

V 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

Colonel. 

• 

■ 

2,4oof 

Ordonn.cc  du 

Paris  (Seine). 

En  activité. 

27  août  18 14. 

Lîeuten.*- 

Idem. 

idem. 

v_  DIUIICI. 

1  i  V/pITc  J. 

— *       ■  • 

i  |  2  %J\7* 

i  Ut  fil m 

V  >  UCi  1 

1  tic  ni . 

• 

r  Calvados  ). 

Ucm. 

1,100. 

Idem, 

Le  Chàicau  de  l'île 

Idem. 

dOlcron  # 

Licutcn. 

Idem. 

(Cri.trtntf-fnfir.). 

776- 

Compicgne 

Idem. 

• 

(  Oise  ). 

f  a  récria  l- 

4,000. 

Idem. 

Beffort 

Sans 

e-f  amp. 

[Haut-Rhin). 

traitement. 

Chef 

1 .9oo. 

Idew. 

Dijon 

T fis  ni 
1  tu  ut . 

escadron 

(  CÔtc-d'Or  ). 

'o'oneL 

2,2  )C. 

Idem. 

Paris  (  Seine  ). 

» 

î"i>  activité. 

Ticf  de 

Jdcm. 

Lù  m. 

Idem. 

raiiion. 

pitainc. 

«  1.200. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

< 

Je  m. 

1,050. 

Idem. 

Lan^res 

§ 

Idem. 

(Hùtiie-AIarne). 

.If  m 

Idem 

Valréas 

▼  «ail  V* «7 

Isii'ni 
/ut  ///# 

• 

• 

(  Vaucluse  ). 

:hcr\ 

1,800. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

.4  '  J  1  U\  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tfn.'- 

2,000. 

Idem. 

Allu  (  IWn). 

Idem. 

• 

ÉPOQUE 
de  Jouissance 

de 

leur  pension. 


^  l."  janv.  1B27;  le  paiement 
n'aura  lieu  <]u'a  compter  du 
jour  qu'il  aura  erssé  d'éfre 
*>!dé  sur  les  fonds  de  la  gueirr. 

Idem» 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

7.°*  janvier  1 9^~»  # 
Idem. 


ï."  janvlrt  1827;  lo  pair 
ment  n'aurt  lieu  qu'a  comput 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d  itr< 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerr* 

Idem. 
'Idem. 


Idem. 
» 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


a  5 
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16. 

'7- 
.8. 

•  y. 

20 . 


NOMS  ET  PRENOMS. 


MA  R  moi  s  (  FraiHoi.-- 
Valtmin  ). 


NAISSANCE. 


Date*. 


:  ;  sept. 
'  7  ()  '  ■ 


liORÉ  (  LYaiiLxLv-Jalicii}  |  ?,y  inrr 


ti:;-l'run^.-)i:  -lf.rnii.-ii-  ). 

Ri  131  N  DE  LA  C-  RIMAI'- 
MIEKE  (  Jo.se,  h-Jcaii 

Ch  k  c  y  ■  y.  Cm  A  mï'. mi 
LO>.  (  Bernard-  -Loui> 


<7^ 


'77'- 
•77* 

a\  ni 

'7U1- 


Licux. 


GRADES. 


DUlltK 

.les  ser  •,  icfï 
ir.;liuir«.s. 


Paris 
i  tic  m . 


H'X't 

/../.•  ;/>•<:  ). 

:  lih-rt- }  /.'.  ' . 
(  '< Mirlori 


Chef  de  ha-  .<  1 
;;::l!on  au  f.,rvn^l 
r.  \  ;i!  d-.i      11  X.  I 

C.:,  (MM..   .  !.i        !  ^  -, 
(.  011  p  .  11 1 1  ,1  •  /  u  .-.i  - 
ni,  s>J.  une.-. 

(  il'  n  1 1  l'I  .  I  '  i  ;  1  f  l  1 1  - 
ICr;r  t  o  :n  1. 11  i .:  I 
1  .1  :ïi\\  i  :  «  i  .1:.'  l'i  ..ni; 
:  ;v  c  i'.c  iiihl.iii  >.  ,1c 

C-rl  •■ne! 
d'inf.:ii!-,-rx. 


Chif  <L  h-, 
<ji!  0:1  d  iniaii- 

U'i 


(  v 


MOTIFS 
de 

larerraite. 


1  <j 


Ancienneté. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 


t 


= 


N.°  4'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  à  vingt-deux  Veuves  de  militaires  y  dciiomiric es  , 
imputables  sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi 
du  ij  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  K01  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  Les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ;  • 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1S22,  et 
l'ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications a.  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Ja  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'aprèsja  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
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13.  n.°  i54  bis.  {  i  i  ) 


GRADE 
sur  lequel 
elfe 

• 

est  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

• 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Chef  de 
bataillon. 

Capitaine. 

'»553f 

OQO. 

Ordonn."  du 
27  août  1814 

Idem. 

Saint -Malo 

{1  Ile-et-Vilaine). 

Paris  (  Seine  ). 

En  activité. 
Idem. 

1."  janvier  1827;  Je  pak- 
irenl  n'aur*  iieu  qu'à  compter 
>iu  jcitir  qu  i'  aura  cesse  «l'cir< 
suidé  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

Idem. 

Colonel. 

• 

2,4oO. 

Idem, 

Villcfranchc 
de  l'Auragais 

(  IL  - Garûnue  ). 

Idem. 

■ 

Idem. 

» 

1  Idem, 

V_>  i  i  c  l  U  C 

bataillon. 

1,680. 
I,Î30. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Rennes 

llle-et-V daine). 

raris  [deine]. 

Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 
arme. / 
lot  m. 

Idem 
Idem. 

• 

Total. 

34,06'$. 

• 

* 

attaché  à  son  ministère  ,'pour  les  pensions  détaillées  c.ins  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  7  1  ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 

4«°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  mars  1827, portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  six  mille  six 
cent  dix  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
deux  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne- pourront  îc 
pourvoir,  s  >it  auprès  du  payeur ,  si>it  auprès  du  ministre  clc5  fsnanrc.-' ,  pour 
y  réclamer  leurs  certific  ats  d'inscription ,  qu'un  mois  apte-  !.:  puHicaiioit 
de  la  présente  ordonnance. 

A.  6 

» 

Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Robinet-  Duteil  -  d'O- 
zane  (G*berf-Louis). 

Projean  (Jean- 
Louis  ). 
Bro DU  ries  (Pierre) 

Delafeuillade 
(Étienne). 

Froment  (Jean- 
Buptistc  ). 

G  A  R  RI  G  o  u  (  Ray- 
mond ), 

Ml  LA  (Jean-Ponce) 

Paillabd-  d'Iîabdivil- 
jlieRS  (Pierre— Louis— 
Alexandre  ). 

Richard  (Pierre). 

Ru  AT  (Jean-Fran- 
çois ). 

COLLIGNON(  Nico- 
las ). 

VOLSCH  WEILER 
(Mathias). 

Mignon  (François) 

Audert(  Jean-Fran- 
çois ). 

Le  QUEUX  (Jean- 
Baptiste). 

MiQUELON  (  Pierre- 
Joseph  ). 

BERGIER  ^Henri- 
Toussaint  ). 


GRADES. 


Lieutenant 
gén  tirai. 

Colonel. 

j  Chef 
d'escadron. 

Idem. 
Capitaine. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 

Sergent- 
major. 

M  arech  ai- 
des-logis. 
Idem. 

Caporal. 
Gendarme. 


(  ia  J 


DATE 


la  cessation 

de 
l'activité. 


i  .cr  janv. 

1816. 

1  .cr  nov. 

1817. 

1."  gern-. 

.sn  it  [22 
mars  J  Eo-;"- 
30  vïndérn. 

an  8  [  22 
ort.  1799]- 

8  oct. 
1810. 

21  frimai  n. 
an  1 3  f  1  z 
déc.  1  So.j.  J. 

I  2  .fcv. 
1826. 

9  janv. 
1 8  ï  y. 

20  piu%t»iC 

an  9  |  9 
fYv\  1  l'o i  [. 

1 6  avril 
181  .. 

i.tr  janv. 
1815. 

I I  déc. 
1807. . 

27  sept. 
1806. 

\$  fcv. 
1813. 

17  germin. 
..n  10  [7 

avril  1S02]. 

9  mai 

182;. 

8  fcv. 
1796. 


du 
décès. 


24  sept. 

1826. 

îo  janv. 

2 1  oct. 
1824. 

30  oct. 

18,4. 

30  sept. 
1826. 

5  avril 
1815. 

23  oct. 
1826. 

30  août 
.1826. 

30  mai 
«825. 

1 6  janv. 
1825. 

1  2  fcv. 
1826. 

1  o  fcv. 
1 8 1 9. 

10  sept. 
1826. 

3 1  mai 
1826. 

1  5  juillet 
182 1. 

9  mai 
182;. 

3  mars 
182?. 


• 

POSITION 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

au  moment 

• 

du  décès. 

- 

des  veuves. 

l_.ll  j  \J  u  J  >o*l  1 1  \.  l 

de*  la  poiîon 
de  reimiie. 

Ut  m. 
Idem. 

|)p.,pi  «  /OUîlï^^n 
1  EMEJA  (rnilippe- 

Marie-Félicité). 

Michelant  (Barbe-An- 
toinette-Christine). 

1  hieky  ^£.ii>aDein; 

r  t  

Idem, 
Idem. 

maulgean  (marie- 
Anne  ). 

Robekt  (Françoise)  1 

Idem. 

Iches  (Jeanne).,.. 

T  J 

Idfin. 
Idem. 

isem. 

KO  »  ER  (  Anne-v»/!c- 
tiide). 

La  BOUDE  (  Antoi- 
nette). 

Il  \  roirt)    f  SitcihnP 

L/A5MEK  (ousannc/ 

Idem. 
Idem. 

Cl  A  US  EL  (Marie- 
Jeanne  ). 

Mo  RI  N  (  Marguerite^ 

Idem. 
Idem. 

H  A  EN  (Anne-Lve) 

(0- 

Boueilh  (Jeanne). 

Idem. 
Idem. 

Carton  (Marie- 

Louisc-Genevicvej. 
PELTIER  (Jeanne).. 

En  possession 
de  droits  à  ta 
pension  de  re- 

Humbert (Anne). 

traite. 

En  jouissance 
delà  pension  de 
retraite. 

Michaut  (Marie- 
Louisc-Picrre  ). 

L«  mari  était  Français,  né  à  BommersWh  (  Moselle },  !e  17  ftvrier  1760. 
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B.  n.°  154  bis. 


(  n  ) 


NAISSANCE. 


DATES. 


r  5  tlcccmb. 

10  juin 
17^. 

23  juif  (et 
novembre 

« 

1 75  5  • 

î6  janvier 

'7-5- 

]  ?  3\A\[ 


LIEUX. 


1771  , 

0  ocrobre 

t/r  juin 

.773. 

2  avril 
1770. 

1  7  f  <7,  r'cr 

•'  77>  • 
2.[  mars 

>7'M- 
7  février 
j  760. 

jS  juin 

T77«- 
6  juin 

•754. 
i  <j  mars 

|  '774. 
novern  bre 


Versailles 

(Scùï-cî-Oise). 

Épinal 

(  )♦ 
\  aucoiiJcurs 
(  Mua,:). 

Bsu7cm.-,nt 


D  AT  F. 

du 

mariage. 


20  j  lu  !  rct 
i  777- 

19  f'r'icrJ. 
.in  :  6 
.>*.  il'o;\ 
S     ;  n-  ,11 ,1 
an  5  '  2 S 
mars  i" 

1  j  janv 

^5  (Ht 

k  (  Aleunhe).    I    »  70  1 . 
Saint-D.i  unes 

:'  /.  ■/  7 


ANNÉKS 

D  F.    .M  A  11  |  A  (i  ( 

anrericurfs 
»  la  c<r:.[>  uion 
il'ictiviic  «!u  mari , 
ou 

ncmhrf  .i'cnl'.uis 

exÏM.triS 

c!t  Ci'  r:-.a.- j.igc 
a  .-i  tt  rieur. 


Pari?     ;.*••].  , 
Le:-]  ?nt 

(/'w  :..v;. 

J.':!i 
(  /Wa"  J. 

Bu  un  es 

}  !  r:m 
(  Somme). 
umur 
[Alnhie-et-L.  ). 
Nancy 

Paris  { JV,'/?t'). 


1  o  janv. 
175,2. 


!  ( )  j  1 11 . . 

iS.  7. 
...  r 


!  / 


J  -7 


Plus  de  f  ans. 

Lit  m.* 
Idem. 

Lie  m. 
Idem. 

hum. 
î<Um. 
la  cm. 

Idem. 


u  i  ".  v  1:  n  u 

•  l  !  t  r  :  -  '   (.M  constate 
cimr'01  :iuiia-:it 
a 

l'article 
du  j'or .ionn  tnec 

r::  \  ait 
du  ncn-hre 


29fnict;,!(,:' 
a  .1 

styT.  j -;>;!!. 

1  ;  juillet 

•79j- 
1  1  janv. 

17S7. 

7  mai 
i  S 1 7. 

9  nov. 

1  7  9  o . 


.///<  m. 

hlcm. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


I :tfï  i  iei:r  mi  dou!>!<* 
«. c  I.j  j •  c :  1  •  î ar  1  >in n t 
filets!       Ci  j>ti|jLf. 

Idem. 


idfrn. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
I./em. 
Lu  n. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idan. 
IdfUl. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


■■  ^  c 

r  u  - 
—  7..  f- 


~  00  2 

C3  Q 

i->  y. 


1  ,;oo' 
600. 

4/0. 

450. 

300. 
300. 
301 . 
300. 

30  c. 

i  00. 

-»  -,  - 

J  oc 

J  co. 

1 00. 

«5- 


DOMICILE. 


OMainvi'lc 

{  Sci:ie-?f-0:se  ).  * 
Eoinal 

(  1  <^-0- 

Vaudou  leurs 

(  /I  /t'/W  ). 
Pom;-,.-Mou,s'.ui 
(  JÂV:r/,'<:  ). 

Nancv 

(77v.;,-7 

Abu::  i:p 
(/<,, 

(  .7:,  ;L.  \ 

(.'l;f.-:v;.'. 
D.  v  .:  ;■  _  ,-5 
(  ,7,^,7  \ 

i'.  iO'.u  1  .t  I 
(  I     ;•,•;;/.  ' . 

\\7-  r  -.. 
J  ..!  '.■:.'■<:!. 

ÏV.u'av 


(■/ïy.  >v/;7;. 

(  7^,V,7  ,  1. 

Oei'rmnr  j 
('Oi^e  ). 
Saiin? 

{  Al.iiut-ei-L  ■  ). 

iVlontreu''  sou;-' 
Bo;s  (  .\t- 1, 


r 
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y. 
c 

at 
» 

NOM*.  FT  PNFN'niMc 

DATE 

POSITION 

MO  M  S  ET  PRFNO1 

o 

D 

GRADES. 

de 

du 
deecs. 

au  moment 

'ordre. 

des  militaires. 

la  cessation 

de 
lictivité. 

du  décès. 

des  veuves. 

• 

18. 

Steyer  (Melchior- 
Marc  ). 

Gendarme. 

1  3  sept. 
1825. 

1 3  sept. 

182;. 

En  possession 
île  droits  à  lu 
pension  de  re- 

F A  b  E  R  (  Anne-É 
sabeth  ). 

,19. 

Brundel  (  Jean). . 

Soldat. 

17  juin 
1803. 

8  mars 
.825. 

traite. 

En  puissance 
de  la  j-eiiMondc- 
retraite. 

RiSSiNG  (Maric-C 
iherine)  (1). 

20. 

MALET  (Jacques- 
Nicolas  ). 

Idem. 

15  janv. 
182;. 

26  sept. 
182;. 

Idem, 

Tronchet  f  Mar! 
Françoise  j. 

21 . 

L.ATAP1E  (Antoine) 

Chirurgien- 
major. 

22  hrum. 

an  3  ]  i  y 

nov.  iJVtJ- 

1 9  mai 
.026. 

Idem. 

Ray  N  AL  (Anne). 

If 

;  22 

Rlttre  (Jean-Bap- 
tiste). 

Cfiirurgîcn- 
aide- major. 

1  .er  août 
1814. 

2  3  avril 
1S26. 

Idem. 

B  0 1  c  h  0  T  (  Mari 
Anne). 

(1)  Ne  Français. 

9 

1 
1 

2.  Conformément  à  l'article  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 
ïesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  ïe  2o.c  jour  du 
mois  de  Mars, -l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Afinisire  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M."  de  Clermont-Tonnerre. 
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B.  n.°i54fcr.  (  M  ) 


NAISSANCE. 

DATE 

A  N  N  T.  F.  S 

Dt     M  A  H  1  A  G  E. 
anlirienres 

\\Y.  V  K  N  U 
ifl'irrr.c  c:  Constaté  , 
conformément 

s-  ? 

1 

f  j 

DA  TE 5. 

LIEUX, 

du 

mariage. 

m 

a   i.i  ctsx.uon 
l'activité  du  mari  , 

OU 

nombre  J'eufaiià 
exi  -t.i  ns 
tic  ce  m.irujc 
antérieur. 

.1 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

-  «.  c 

„    V)  *n 

-  1    —  " 

f  ^  1 
O     ~  "1 

t»  f- 

DOMICILE. 

6  avril 
l767- 

♦ 

Sarra'hc 

(  Airse/k). 

il  i 

•m  a.  ii 
nui  >7^'j  • 

Pais  de  5  ans 

1  ru «.  icurau «.loi blc 
•  le  U  oe:isin;i  dont 
elle  eat  iu>ccjniLilc. 

Ottmarshcm  II 
[Haut- Rhin),  II 

m  août 
'754- 

Sarre-Louis 
[Prusse  ). 

* 

25  ocr. 
.785. 

Lie  m. 

Idem. 

€ 

75- 

Bouzonville  II 

(  Al  ose  lie). 

j  février 
'773- 

;  5  avril 
'749 

Gucmcnc 
■'  AlorbJun). 

Villtfraru  fie 

(  Avcjrai  ). 

y  1 

(j  pr;i;n.u 
nui  17  r/6  ]. 

I  1  fèv. 

1772. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

75- 

450. 

Le  Pourg- 

d'Arocnie 
(  Cahuulos  ).  || 
Vnltrranche 

j  j  sep  terni' 
1771. 

PhalTam 
(  / Luit-llutn  ). 

2  }  tliprin  :d 

:tOat  17^;;  ) 

Idem. 

-  _.  j . 

Tk  f  fort 

[Haut-Rhin). 

* 

• 

Total.  . 

6/  1  0 

1 

4  1 

1 

N.°  5. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1S21. 


Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

CH  AR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guefre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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f  16  ) 

d'état  attaché  à. son  ministère et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-;iprès,  portant  Je  n.°  16  ; 

V?..°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  mars  1  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  dè  sept  cent  dix  francs ,  sur 
le  crédit  d'inscription  de  l'année  1827,  fixé  par  l'article  j 
de  la  loi  du  1  4  juillet  1  8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre , 


V) 


I  . 


NOMS  IT  THLiSOMS 
des  militaires, 


i)  a  t  t:  s 


c'es 


blessures. 


Hcccs. 


:  .  if. A  NGLO'S   '  Mnrc-'\';ircVh;i! 


•i 


Ar.toim-L'jonurc;. 


i  -  ; 


!•    3  . 1  T  î  n  va  N  '  {  .U-nrv 


P)  l'  (i  F.  A  U  n  (l -'ï-nn- 
ti;  te  J. 


rlcs-'ogis. 


(Vpn:?.!. 


<  icn.i  tri.'..  . 


L:eu:  :n.: 


t:ii't:  île  Ton 

l'S'ISC  ,  le  10 
.uni  lt:i 


î  j  septcmK. 


les  scr  *  icti 

- 


in    n  •  .  C.-'iV 

i •  1 1  ir  c  h  .1  in  "  < ;  i-  • 
< 

f  ..:!?.;!!.■  ■  ;.|  ..-  1  ". 
...r.  jrc)!\<ùrV.''i- 
;>.! . 

.!..:'.: 

IV.  C-Crcv  i!r  .  -s 
fonclroils  .  ic  i  : 
u>  1.  •  ■•  1 1. 1.  ),..•/). 

:'■  '.  '  r.j  '.'  -L'  .iï  >• 
I  u<ti"iis  ,  !i-  id( 
upûl  l82J. 
'  rn'--.c.(c  le  •  V'>0 

;  "i  \  1  -r  :  1  ,  u  I  ! 
:..'l;','.tC   .'.:•  s<  r-  ' 


NOMS  ET  PP.ENOAb 
f!cs  vclîvxs. 


.Maria  )  ■  1}. 

iiOTIN  (M.ïKc-iVL-  j 
titîciiK* -i  eiieice  i 


.N'okm  andun*  (  Au- 
L- Virginie }. 

]  t 

a*  KKAun  t    (  '"..u  V  ; 
Caihcrine  ). 


(       '•(■■  m.':'!  «.'•;  C  l  Tr  ;  n  .  -  -  i  ,  .  1  t    1  .'.r   r;      ■',;>),•<■  :V  ■:'"!■  ' 

?)   1  cmf.tin  .;;\  ..i-:             :>...;.  l  u  ;  i"..'.;.]  '    'A  «\    j ..'  i  '.':";  ,  l 'i .!   '  !  i  '..Ce  J  e  i!  t'  ces  ti .-  .vi  }r.:;ri        ■•  . 

r  '.".t           .  ■  i  i  i.- 1  ■    i.  c,»  .  ;■  .1  ,  ,  ■..  i  '  ■         ,'c  ■  . .  ,  Vu  i.r  ,:. .  |  :.  ■,.  . '. .  p.r.  i'  ...  c  ;i  :><    .'  v  ;.!>- 1  iv,  .■  1 1  ,  :  v.  i               ;  >  '<  > 

•  =.!  Jn.i>c  ik'  ...  c  iiMiiii:!!         i         .  n  i'  n  ■-:  y."-  tVf  .  M  '  '  '-'  .-un  !  i  i  .  i  .s  :'<-']<  1 1  il  <  •  1  |ii 'elle  n'a     i  .  n:  .'<.  S '-'S  il'HM'i  U.-. 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

Art.  I  .<r  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  cinq 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(  i  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  laè 
présente  ordonnance. 


: 

NAISSANCE, 

DATE 
du 

DOMICILE. 

*  «0 
r 

—  0 

BASES 

légales 

ÉPOQUE 

)atcs. 

Lieux. 

mariage. 

2  ^ 
5.  h 

* 

de 

• 

\j  fixation. 

de  jouissance. 

ti  déc. 
1789. 

Avila 

(Espagne). 

4  novembre 
1810. 

Aiguillon 
(  hnet-Gar.  ) 

22)' 

Ordonnance 

« 

De  la  date  de  la  présente 
ordonnance. 

8  avril 
1777. 

Ben  u  vais 
(Oise). 

14  vendém. 

an  5 
[j,  octobre 
1796.  ] 

Paris 
(  Seine  ). 

• 

IOO. 

Lie  m. 

Idem. 

♦ 

4  sept. 
1780. 

0  nivôse 
an  6 
')  janvier 

13  oct. 
«7J7* 

Piedicroce 

(  Corse  ). 

Thouars 

VjOiïU'fhïPC! 

(  A  JoïcIle). 

20  messidor 
an  ïi 
[  9  juillet 

1803  î. 

26  février 
1821. 

14.  messidor 

an  la 
{  3  juillet 
»  1804]. 

Stazzona 
(  Corse). 

Fontcvrauit 
(  Mainc-et-L) 

Metz 

(  Moselle  ). 

85. 

75- 

Idem, 
ïtkm. 
Idem, 

• 

Idem. 

• 

Idem'. 
Idem. 

• 

1 

Total.  . 

710 

3 

■ 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  $.e  jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de. la  guerre, 
Signé  M.»  de  Clermont-Tonnerre. 

N.°  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées  t  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  Loi 
du  ij  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  gfâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  1  6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  jus* 
tifications  a  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

7  „°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  detat 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  7  2 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août 
1822J 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  mars  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  sept  mille  quatre 
cent  cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  *de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à:  chacune  des  veuves  des  vingt- 
deux  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  a"ux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août  1  822, 
•Jesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  -dé  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Ibis. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5/  jour  du 
mois  d'Avril ,  fan  gle  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  de  la  guerre , 
Signé  M.I$  DE  ClERMONT-ToNNERRE. 

■  _ 

• 

(  1  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  rertificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


L  o  n  c  e  (le  Liron  Jean- 
'l 'homas-GuilIaume  ). 

Bouge  (le  baron 
Charles  ). 

Fortin  (  Honoré- 
François). 

LEBON  (Simon)., . 

LeiîELLÉ  (Jacques- 
René-Joseph  ). 

Romand  (Laurent) 

Auge  (Pierre-Mi- 
chel). • 

3  OTTI  A  u  (Paul- 
Melchior). 

3ridot  (Jean-Mar- 
tin ). 

3HA»RIN(  Jean- 
Pierre  ). 

>OHA  LUFFELE  (  J.n- 
Ëticnne). 

Seiter  (Jean-Henri) 
Didier  (Jean). . . . 

Billot  (  Pierre- 
Joseph  ). 

BOUCAUT  (  Jcan- 
Joseph-Albcrt  ). 

Llurun  (  Nicolas). 


Lieutenant 
général. 

Colonel. 
Idem. 

Idem, 

• 

Chef  de 
bataillon. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Lieutenant. 

Sergent. 

Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


Porti 


icr- 


i.cr  janv. 
1825. 

28  avril 
1825. 

25/  juin 
181 1. 

i.^juill. 
1822 . 

10  sept. 
1821. 

1."  frimaire 

an  $  [  22 
nov.  170;  ]. 

3  1  déc. 

1815. 

26  nivôse 
an  10  [ 16 
janv.  1S02] 

1 1  prairial 
un  6  [ )o 

mai  1798  ]. 

30  sept. 

.8lO. 

1."  Jirum. 

a'V9  !>J 
oct.  l'ioo  J. 

28  oct. 

lSlI. 

i.cr  avril 
181 1. 

28  juillet 
1802. 

1  6  août 
1814. 
28  nov. 
1825. 


du 
décès. 


consigne 
(  sergent  ). 

Le  mari  c-tai:  Français  ,  né  à  C.ien  (Cnlvidos)  ,  le  22 
..-on  (  Dmil's; ,  le  20  .i  ult  1774.  —  (;)  Le  maii  a:-crvr  il 
)  Le  r,ua  tu::  I w^b>t  ne  ù  M  eu  \'ù[Ut  (  tîa>Rlii*,  . 


28  nov. 
1826. 

25  mai 
1826. 

1 2  mars 
1818. 

7  mars 
1826,* 

1 1  déc. 
1825. 

2  février 
1826. 

•  2  juin 
1826/ 

27  juillet 
1826. 

10  nov. 
1815. 

1  !  niîikt 
182;. 

24  fcv. 
1820. 


POSITION 
tu  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
rte  la  pension 
le  retraite. 

Idem, 


20  août 
i82f5. 

2  fevr'.* 
1826. 


Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
< 

Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOM 


des  veuves. 


En  possession 
!c  . ti  1  ^jts  à  la 
'ciiïioii  de  re- 

liM  iic. 

20  avril     ^n  jouissance 

1826.    lIc    il  l,t,liion 
tic  re.r.'.uc. 

5  mai  Jdcm. 
1826. 


28  nov. 
1S25. 


Deutgin  (  Jeanne 
Elisabeth)  (,]. 

Mireur  (Marie 
Thérèse  ). 

Van  den  Bruei 

(Constance-Thé 
rèse-Joseph  ). 

CAPECELATHO  Di  iMom 
flONE  (  Isabelle)  (a). 

Hertzog  (Marie- 
Sophie). 

TouRTlEn  (Catherine- 
Marie  -  Ala<J  ricin  c- 
Louisc-rran\oiic  ). 

D  A  LES  ME  (Marie- 
Françoise). 

G  A  VET  (Marie)... 

■ 

BHETON  (  Anne-Ma- 
rie). 

Voisin  (Marie-Énié 
rahtianne). 

SCHARFFENSTEtS   (  Phl- 

lippinc-Kcinc)  (3), 

DESGUILLON  {Ma- 
rie-Catherine) 

Cartoux  (Maiio 
Hélène  ). 

Despats  (Jeanne), 

MAZERÈS  (Marie;. 


En  possession 
île  droits  à  la 
[•c-nsion  de  re- 
traite. 

novL-mî.vc  1767. —  (2)  Le  maTÎ  était  Français,  ru- 
•"«i       ri  piment  suis  ;c  c^iwiç  *U  service  Je  t/arw. 
L-  ij  s^tuv»t»fc  17*$. 


WEBER  (  Marie-Ma 
deicinc  ). 
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NAISSANCE. 


Bupr.  le  29 
avril  1774. 

21  janvier 
1772. 

26  juin 
,-;8. 

2^  mars 
,785. 

7  octobre 
1777. 

30  mars 
•7)  9- 

18  mars 
«77J- 


LIEUX. 


.76;. 
23  janvier 

'77'- 
2oseptcmb, 
177c 
5  mai 
«773  • 

7  juillet 
176;. 

2  avril 
1763. 

1  2  mai 
1764. 

10  novemb. 
1764. 

17  octobre 
.767. 


Durcn 

(Prusse). 

Callian  {  K/r) 
Lille  (ÀW). 


Morronc,  près 
Cascrte{Ar^/t'i-} 

Colmar 

[Haut-Rhin). 

Orléans 

(  L?mv  ). 

Saint-Astier 
(  Dordogne). 

Strasbourg 
(D  as-Rhin). 

Rcmiremont 
(  Vosges). 

Saint-Gcrvais 
(Isère). 

Nusrlot  fp 
(  Wurtemberg). 

Ucyc 
(Paysdhts). 

Avignon 

m  O 

(  Vtutdusc  ). 
Aux  (  Gers). 

Astnfort 
{Lot  et  Garon.), 

Phil*  bntir^ 
{Meurt  h  cf. 


D  ATX 
du 

mariage, 


1  9  déc. 
'794- 

9  germinal 
au  2  [  i<j 
mars  179*]. 
2^.  bru  m 

an  1  ( 
[  1 5  nov. 

180a]. 

p  févrici 
1  807. 

50  perinin 
an  S [ ;o 
.  vrii  :  £ooj. 

1 4  juin 

20  pluviôse 

a  11  1  1   •  9 
Itv.  «805]. 

19  août 
176H. 

1J  floréal 
an  4  [  4. 

mai  J. 

2  5  juillet 
1810. 

20  nov. 
•795- 

1  2  sepr. 
1786. 

S  janvier 
.786. 


ANNEES 

Bl 


DE  M  A  Bl  A  CE 

antérieures 
à  la  cotation 
d'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'enfans 
ex  r  Uns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


REVENU 
aflïrrne  et  constate, 
coulormemcn  1 
à 

rarticle  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 
182a. 


Plus  de  5  ans. 

■■ 

IJim. 
idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 


Inférieur  au  donb 
Je  la  pension  dont 
■:11c  c*t  su.-ccjMiblc 

Idem. 


1792. 

12  j  1»  in 
1792. 

i  3  o;  t. 
1789. 


Il  existe  cinq  en 
fans  Issus  de  ce  ma- 
riage. 

Il  exi>te  trois 
cnfjns  Issus  de  et 
mariage. 

Il  ciste  on  en 
tint  is£U  <Ic  ce  ma- 
riage. 


Plus  de  j  ans. 
Idim. 

Liai, 
/dm. 
Idem. 


w  _  o 

c  2" 


c  n  m 

"  *  £ 

-  06  — 

00  C 

•J  'JL 


Idem. 


\ 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

1 

Idem. 


Hem. 
lilcm. 

Id  m. 
Idcv. 

I  ie  m. 


1,500 
600 


DOMICILE. 


Cba  uconin 
(  Sehic-e:-M.) 

Cnllian 
(  Var).  , 

Coq.  L'aie  (Nord). 


ooo. 

4jo 

450. 

300 

300 

300, 

300. 
30O 


300. 


I  OO. 


I  OO. 


!  OO 


Paris  (Seine ). 
Idem.  ■ 


Orléans 

(  /ii/m  ). 
Narbonnc 

(<Wr). 
Strasbourg 

[Bas- Rhin). 

Rcmiremont 
(  Venges). 

Grenoble 
(  ). 

Coîmar 

(Haut-Rhin). 

Douai 

(  Nord). 

Avignon 
(  Vauclusf). 

La  Rocbelle 

[Charente  Inf.). 

A<rafort 

(  Lot-ct-Garon.). 

Ph  al*  bourg 
(  Meurt!  11  ). 
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NOMS 

DATE 

POSITION 



NOMS 

30 

O 

M 

o" 

s 

o 

•n 
• 

W    1 1)  é  K  n  u  c 
tl  rntnUMS 

des  militaires.  ' 

wn  AU  fi.». 
• 

de 

la  cessation. 

de 
l'activité. 

d„ 

d>e«s. 

du  momcni 
du  décès. 

F T    P  R  f  N  (  )  M  S 
ci    r  n  b     u  m  • 

des  veuves. 

'7. 

VAUX  (François).. 

Maréchal- 

1  i 

des-'og'^. 

36  sept. 

1.8  «4, 

1 8  jahv. 
18*4. 

Eu  jeuissaoce 
de   la  peuiiou 
de  retraite. 

Viçnaud(  Marie). 

• 

r 

.8. 

Lutun  (Séraphin- 
Joseph  ). 

Caporal. 

28  juin 
1816. 

a4^ov. 
'"i8ai. 

'^n  possession 
tic    Jroi:>  i  la 

peux  ion  de  re- 
traite. 

En  jouissante 
Je  la  pension 
de  retraite* 

Deiannot  (Adé- 
laide-Joseph). 

'9- 

1 

Bestion  (  Françoi<- 
Joje  'IvMelchior). 

Brigadier. 

3  avril 
1816. 

19  déc. 
1819. 

La  la  RDI  E  (Marie). 

10. 

n  • 

Charpentier  (J.H- 

Remi  ). 
Gotïmann  (Jean). 

Jtlem. 
Gendarme. 

1 8  avril 
i8a6\ 
5  mars 
1816. 

r  0  sept. 
1826. 
J  avril 
1815. 

Idem. 
Idem. 

• 

Delcourt  (Marie- 

Jeanne). 
U  hr  1  n  G  (  Maric- 

Catherine). 

ii . 

Du  VAL  (Hubert- 

1  r>*  p  r>  h  \ 

Cfitt  urgien- 

maiitr 

2  c  mars 
1801. 

» 

;  îanv. 
18  m;. 

Id.m. 

MASSET  (  Marie-Pé- 
tronilk-Marffucr.V 

< 
t 

r 

ERRATA.  Bulletin  des  lois,n.<»  iai  bist  VIII.9  série,  page  tj,  seconde 
colonne,  ligne  6,  en  regard  du  n.°  75  t  au  Heu  de  m?«  fituia ,  lisez 
/n>/r  cnrtt  trente  francs. 

Bulletin  des  lois  n.°  140  bis,  vm.e  série,  page  50,  n*0  76,  au  Heu  de 
Poussoh  (  Jean ) ,  I  isez  Pousioa  ( Jean ), 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 

amrricurc*  « 

REVENU 
.îlîïrrué  et  constaté  ► 
conformcrticnt 

E  § 

DATES. 

LIEUX. 

• 

du 

mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari  , 
ou 

nombre  d'enfans 
exista  $ 
de  ce  mariage 
aiitcrirur. 

à 

l'article  i." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

1822. 

g  "  ° 

3    ÎJ  -0 

?  1 

M 

C/i 

DOMICILE. 

28  janvier 
«774- 

i.er  mars 
1791. 

29  juillet 
»7°3- 

Angoulême 
(  Charcute). 

Le  Qucsnoy 
(AW). 

Figea  c  (  Lot). 

20  (forçai 
an? 

[  9  mai 

9  sept. 
1807. 

2  mai 

»8l2. 

Plus  de  f  an.<. 
Idem, 

II  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
r  agc. 

Inférieur  ail  double 
<ie  1»  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 
Idem. 

8j. 
8,. 

An^oufêmc 
(  Charente). 

Le  Q'iesnoy- 
sur-DculIc 

(  Nord). 
Figcac  (  Lot). 

2  1  janvier 

1775 •  t 
13  clécemb. 

i769. 

Lonnuvon 
(  AÏ.  selle  y. 
Nordheim 
(Bas-Rhin). 

27  mai 
1 809. 

l  a  ventôse 

an  rj 
{  3  mars 
1801  J. 

8  août 
1764. 

Plus  de  5  ans. 
Idem, 

Idem. 

r  ;  „ 

Idem, 

8j. 
75- 

Carignan 
(Ardennes). 
i_3  uterrourg 
[Bas-Rhin). 

30  avril 
»74j. 

Saint-Omcr 

[Pas-de-Calais). 

Idem. 

Idem, 

* 

450. 

Saînt-Omcr 

(  P 'is-dc-Calais). 

Total.  . . 

7.405- 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

À  Paris,  le  2$  Avril  1827*, 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chc*  lcs-Dirccteurs  des  postes  des  dép^rtemens. 

A  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

25  Avril  1327. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  155.)  • 

<  _  ■     .  i  ■ . ■  ■         .  — 

N.*  5581,  —  Loi  relative  à  la  Répression  de  la  Traite 

des  Noirs, 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France 

et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 

verront,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  I  *  Les  négocians,  armateurs,  subrécargues ,  et 
tous  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  se  seront  livrés 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs;  le  capitaine 
ou  commandant  et  les  autres  officiers  de  l'équipage;  tous 
ceux  qui  sciemment  auront  participé  à  ce  trafic,  comme 
assureurs,  actionnaires,  fournisseurs,  ou  à  tout  autre  titre, 
sauf  toutefois  l'exception  portée  en  l'article  3  ,  seront  punis 
de  la,  peine  du  bannissement*  et  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  prise  dans  Je  port  de 
l'expédition. 

L'amende  sera  prononcée  conjointement  et  solidaire- 
ment contre  tous  les  individus  condamnés.  Le  navire  sera  en 
outre  confisqué. 

2.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  seront  dé- 
clarés incapables  de  servir  à  aucun  titre  tant  sur  les  vaisseaux 
et  bâtimens  du  Roi  que  sur  ceux  du  commerce  français. 

3 .  Les  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  seront 
punis  de  la  peine  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Sont  toutefois  exceptés  ceux  desdits  individus  qui,  dans 

Vif// Série.  Aa 
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Tes  quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire,  auront  déclaré  au 
commissaire  de  marine  ou  aux  magistrats  dans  les  ports  du 
royaume,  au^gouverneur,  commandant,  ou  aux  autres  ma- 
gistrats dans  les  îles  et  possessions 'françaises,  aux  consuls, 
vice-consuls  et  agens  commerciaux  du  Roi  dans  les  ports 
étrangers  ,  les  faits  relatifs  au  susdit  trafic  dont  ils  auront  eu 
connaissance.  ^ 

4.  Les  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  en  matière  de 
traite  seront  insérés  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur, 
par  extraits  contenant  les  noms  des  individus  condamnés, 
ceux  des  navires  et  des  ports  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  cours  et  tribunaux ,  indépendamment 
des  publications  prescrites  par  l'article  36  du  Code  pénal. 

5 .  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  sont  indépen- 
dantes de  celles  qui  doivent  être  prononcées  conformément 
au  Code  pénal  pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auraient 
été  commis  à  bord  du  navire. 

6.  La  loi  du  1 5  avril  1818  est  abrogée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chamhre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos   Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps wadministratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  iU  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  çst  notre  plaisir;  et,  sfïn  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettrç 
notre  sccl. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
2 5. e  jour  du  mois  d'Avril' de  Tan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES.. 

Par  le  Roi  : 

Vu.  et  scellé  du  grand  sceau:     Le  Pair  de  France  ,  Ministre 
Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,      Secrétaire  d'état  au  département 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      de  la  manne  et  des  colonies, 
département  de  la  justice,  Signé  C.tc  de  CHABROL. 

Signé  C.!«  DE  PeyroNNET. 

» 

N."  s  5  82.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Augmentation, 
du  Traitement  annuel  des  Pasteurs  protestans  de  troisième 
classe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Mars  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre*  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l' intérieur; 

Vu  la  loi  organique  des  cuites  chrétiens  non-catholiques , 
du  1 8  germinal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  1 5  germinal  an  XII  qui  fixe  à  mille  francs 
le  traitement  des  pasteurs  protestans  de  troisième  classe  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  juillet  i8ro  Ijur  ordonne  que 
les  pasteurs  de  la  confession  <f  Augsbourg  soient  traités 
comme  ceux  de  l'autre  communion; 

Vu  la  loi  de  finances  du  6  juillet  1  826; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*T  A  compter  du  1  .er  janvier  1  827 ,  le  traitement 
annuel  des  pasteurs  protestans  de  troisième  classe  est  élevé 
à  la  somme  de  douze  cents  francs. 

2.  H  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  réglemen- 
taires concernant  les  traitemens. 
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3.  Nos  ministres  sécrétâmes  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de.  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

,   «  

■ 

N.°  5583-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établisse- 
ment d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de  Nancy, 
département  de  la  Meurthe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Nancy,  département  de  la  Meurthe  :  ce  conseil 
sera  composé  de  sept  membres ,  dont  quatre  seront  choisis 
parmi  les  marchands  fabricans,  et  les  trois  autres  parmi  les 
chefs  d'atelier  ,  contre  -  maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les 
branches  cPindustrie  ou  professions  ci  après  dénommées  y 
seront  représentées  dans  les  proportions  suivantes  ;  savoir  : 


Un  fabricant  de  draps. . .   1. 

U  n  fabricant  de  toile  de  coton   1 . 

Un  fabricant  de  broderie   1 . 

Un  fabricant  de  papiers  peints   1 . 

Deux  teinturiers   2. 

Et  un  tisseur  ayant  un  ou  plusieurs  métiers  chez  lui,  et  tra- 
vaillant soit  pour  les  fabriques  de  la  ville,  soit  pour  son 

compte  particulier   1. 

Tota  L ,  sept  membres   7 . 
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,  2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  H  est  question 
en  l'article  ptécédent ,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sup- 
pléans  :  l'un  ,  marchand  fabricant ,  et  l'autre,  chef  datelier, 
contre- maître  ou  ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les 
fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
pourront  assister  aux  séances ,  soit  du  bureau  particulier ,  soit 
du  bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  chefs  d'atelier ,  contre- maîtres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les-  fabriques  des  trois  cantons  de  la  ville  de  Nancy  ; 
quel  que  soit  d'ailleurs  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres.. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommës ,  cet  'appel  sera  porté  devant  le 
"tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  Nancy. 

5 .  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1 1  juin  1809.  Ces  membres  se  conforme- 
ront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions  éta- 
blies par  ledit  décret ,  ainsi  que  par  la  loi  du  1  8  mars  1  806 
et  par  un  autre  décret  du  3  août  1 8  f  o. 

6.  La  ville  de  Nancy  fournira  le  local  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil.  Les  dépenses  de  premier  établissement, 
et  celles  de  chauffage ,  d'éclairage ,  et  de  traitement  du  secré- 
taire, seront  également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur* 

Signé  Corbière. 

- 
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N.°  5584.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
vUte.de  St. 'S  (  Yonne)  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  château  %des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

C  H  AR  L  ES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sens  des 
7  janvier  et  1 5  mai  1825  ,  21  juillet  et  1 2  décembre  1  826 , 
relatives  à  l'établissement  d'un  abattoir  public  et  commun 
en  cette  ville  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'information  de  commodo  et  incom- 
modo,  dressé  le  25  juin  1  826  ;  , 

L'avis  du  préfet  du  département ,  du  1  o  octobre  sui- 
vant ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  I La  ville  de  Sens  (  Yonne  )  est  autorisée  à  établir 
un  abattoir  public  et  commun.  L'autorité  municipale  rem- 
plira pour  le  choix  du  local  les  formalités  exigées  par 
le  décret  du  1 5  octobre  1  8  i  o  et  l'ordonnance  royale  du 
1 4  janvier  1815  pour  les  ateliers  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront' 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au 
plus  tard ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches ,  l'abattage  des  bqeufs,  vaches,  veaux  ,  moutons  et 
porcs  destinés  à  la  consommation  des  habitans,  aura  lieu 
exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur,  maison,  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
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3 .  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obli- 
gés ,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la 
ville  ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  îa 
ville ,  dans  les  communes  voisines ,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4*  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité  ; 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Sens,  seront  seulement 
ternis  de  $è  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  fa- 
culté cPèxposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaùx  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles  de  police. 

• 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viancïe  dans  la  ville,  mais  seule- 
ment  sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  ,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
cuhé. 

. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  daris  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  dé  Sens  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public  et 
commun ,  ainsi  que  pbur  le  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  • 
avoir  reçu  l'approbation  dé  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur 

1  avis  du  préfet. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Avril  de  Tan 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Siené  CHARLES. 

o 

Par  fe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5585.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au 
classement  de  deux  Chemins  et  au  prolongement  d'une 
Route  départementale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFrance  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibéra  dons  du  conseil  général  du  département 
du  Gers,  tendant  à  ce  que  les  chemins  de  Condom  à  i'IIe- 
Jourdain,  par  Saint-Puy,  la  Sauvetat,  Fleurance,  Mont- 
fort,  Mauvesin  et  Cologne,  et  de  File-Jourdain  à  ITIe-en- 
Dodon  par  Lombez,  soient  élevés  au  rang  des  routes  dé- 
partementales; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
fa  Haute-Garonne,  tendant  à  ce  que  la  route  départemen- 
tale n.°  28,  de  Saint-Gaudens  à  i'Ile-en-Dodon ,  soit  pro- 
longée jusqu'à  la  limite  du  Gers  du  côté  de  Lombez; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  chemins  indiqués  dans  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  du  Gers  sont  et  demeurent 
classés  au  rang  des  routes  départementales  de  ce  départe- 
ment ,  avec  les  dénominations  et  les  numéros  suivans  : 

N.°  8,  de  Condom  à  l'Ile- Jourdain  par  Saint-Puy,  la 
Sauvetat,  Meurance,  Montfort,  Mauvesin  et  Cologne; 

N.°  o,  de  l'Ile  Jourdain  à  I'Ile-en-Dodon,  par  Lombez. 
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2.  La  route  départementale  n.°  28  ,  de  Saint^Gaudens  à 
l'IIe-en-Dodon,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  du  Gers ,  vers  Lombez , 
pour  se  lier  avec  la  route  classée  dans  ce  département  sous 
le  n.°  9. 

Cette  route,  tout  en  conservant  le  n.°  28,  prendra  à 
l'avenir  îe  nom  de  route  de  Saint-Gaudens  a  Lombc^,  par  fa 
Tour,  Caçsagnabère ,  Ciadoux  et  1  Ile-en-Dodon. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  de  l'an 
de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


N.°  $$S6\  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au 

{  classement  d'un  Chemin  et  au  prolongement  d'une  Route 
départementale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Aisne  dans  sa  session  de  1826,  tendant  à 
classer  parmi  les  routes  départementales  le  chemin  vicinal 
du  château  de  Locques  au  moulin  de  LafTaux  par  Pinon, 
et  à  prolonger  la  route  départementale  n.°  11,  de  Laon  a 
Coucy-le-Château,  jusqu'à  la  route  royale  n.°  37,  de  Châ- 
leau-Thierri  à  Béthune;  • 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  chemin  communal  du  château  de  Locques 
au  moulin  de  Laf&ux,  par  Pinon,  est  classé  parmi  lés  routes 
départementales  de- l'Aisne  sous  le  ri.°  13  ët  la  dénomina- 
tion de  route  du  château  de  Locques  à  là  route  royale  nS  2 , 
de  Paris  a  Maubeuge,  près  l'auberge  de  Laffaux,  par  Pinon. 
^  2.  La  route  départementale  n.°  1 1 ,  de  Laon  à  Coucy- 
le-Château,  sera  prolongée  jusqu'à  la  route  royale  n.9  37, 
de.  Château-Thierri  à  Béthune,  au  point  dit  la  Feuille^  :  elle 
conservera  son  numéro,  et  prendra  la  dénomination  de  route 
de  Laon  h  Coucy-le-Château  et  à  la  routé  royale  n.à  $7. 

7.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtimens 
et  terrains  nécessaires  pour  la  construction  de  ces  routes,  en 
se  conformant  à*  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  de  l'an 
de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5587.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  sieur  Ehret  (Jean- George  ) ,  né  le  2$  octobre  1790  à- 
Unterschoenmattenwag,  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  tail- 
leur d'habits,  demeurant  à  Strasbourg,  département  du  Bas- 
Rhin  ; 

2.0  Le  sieur  Foster  (François  ) ,  dit  Forster ,  né  le  22  août  1 796 
à  Locle,  principauté  de  Neufchâtel  en  Suisse,  artiste  graveur, 
demeurant  à  Paris.  (Paris,  #/  Avril  1827.) 

N.°  5588.  —  "Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  léguée  à  la 
commuûc  de  Saint- Cyr-ks-  Vignes  (  Lciic)  par  la  dame  veuve 
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Afontaigne  du  Poncins,  pour,  être,  ladite  rente,  employée  à 
l'instruction  primaire  des  enfans  pauvres  des  deux  sexes,  &c. 
(  Saint-Cloud ,  20  Août  1826.  ) 

N.°  5589.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  107  francs  65  centimes, 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  des  Oubeaux  (  Calvados  )  par 
le  sieur  P.  R.  Barey,  «ous  condition  de  services  religieux. 
(Saint-Cloud,  20  Août  1826.  ) 

N.°  5590.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  , 
d'une  masure  contenant  une  cour  et  un  jardin  y  attenant,  plantés 
d'arbres,  et  deux  corps  de  bâtimens,  le  tout  évalué  de  170b  à 
1800  francs,  et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villez-sur- 
ISIeubourg  (  Eure  )  par  la  dame  Al,  B.  Mouchard»  sout  condition 
de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit,  (  Saint-Cloud, 
20  Août  1816.  ) 

N.°  559it  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  G.  Dubouys ;  savoir  :  i.°  au  séminaire 
diocésain  de  Bourges  (Cher),  d'un  cinquième  de  ce  qui  doit 
revenir  au  testateur  dans  l'indemnité  créée  par  fa  loi  du  27  avril 
1825,  du  tiers  d'une  rente  annuelle  de  600  francs  et  de  quelques 
objets  mobiliers;  2.0  au  petit  séminaire  du  même  diocèse,  d'un 
autre  cinquième  de  la  susdite  indemnité,  d'un  deuxième  tiers  de 
la  même  rente  de  600  francs  et  de  neuf  pièces  d'argenterie;  le 
tout  à  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud,  20  Août  1826. ) 

_ 

N.°  5592.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  200  francs,  léguée  par  la  dame  veuve 
l  abessed* ;  savoir  :  pour  les  deux  tiers,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Castelreng  (  Aude  )  ;  et  pour  l'autre  tiers ,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  cette  commune;  le  tout  à  charge  de  services  religieux. 
(Saint-Cloud,  20  Août  1826.) 

N.°  5593.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  maison  avec  jardin,  évaluée  à  1000  francs,  sous  la 
réserve' d'usufruit  stipulée;  2.0  de  divers  objets  servant  à  l'exercice 
du  culte,  évalués  à  310  francs;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Lalondt  (  Seine-Inférieure)  par  le  sieur  J.  Duvivicr. 
(  Saint-Cloud,  20  Août  1826.  ) 


N.*  5594-  —  Ordonnance  du  Roi  mii  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°Q  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
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•  Sainte-Croix  à* Orléans  (  Loiret  )  par  la  dame  veuve  Perche, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- Cloud ,  20  Août 
1816.) 

N.°  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portiop  de  maison  et  jardin  ,  évaluée  à  1  jco  francs,  léguée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Publy  (  Jura  )  par  le  sieur  C.  L, 
Fuiind,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud , 
20  Août  t8z6.) 

N.°  5596.  —  Ordonnance  du  Roi  xjui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  évalué  à  600  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Chavagnes-en-P  ailiers  (  Vendée  )  parla  demoiselle  AI.  E.  F. 
Barreau,  à  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  des- 
servans  successifs  de  ladite  église.  (  Saint-Cloud,  20  Août  1826.) 

N.°  5597.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  huit  rentes  foncières  montant  ensemble  A  la  somme  de 
59  francs  48  centimes,  et  des  arrérages  dus  de  si<  de  ces  rentes, 
jusqu'à  concurrence  de  55  francs  35  centimes  ,  le  tout  donné  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Thenezay  (  Deux-Sèvres  )  par  la  dame 
veuve  Roudier.  (Saint-Cloud,  20  Août  1826,) 

N.°  5598.  —  Ordonnance,  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  rentes  montant  ensemble  à  50  francs,  données  à  la 
fabrique  de  l'église  d' Estivareilles  (  Loire  )  par  le  sieur  P.  Dejob, 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  20  Août 
1826.) 

N.°  5599.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  72  francs, 
donnée  par  le  sieur  H.  F.  H,  de  Carbonnel  aux  desservans  suc- 
cessifs de  la  succursale  de  Marcé  (  Manche  ),  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  20  Août  1826.) 

,  ■  -  ""  - 

N.«  5600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  maison  et  autres  immeubles  produisant  un  revenu 
annuel  de  735  francs;  2.0  d'une  rente  annuelle  de  120  francs; 
3.0  et  de  meubles  et  effets  mobiliers  évalués  à  400°  francs;  le 
tout  offert  en  donation  en  faveur  de  l'évêché  d9 Angers  (  Maine- 
et-Loire)  par  la  demoiselle  A.  AT.  Logeais,  (  \aint-Cloud , 
20  Août  1026.  ) 

N.°  560t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  de  services  religieux  dans  l'église  de  Saint- 
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Sauveur-Lendelin  (Manche)  par  le  sieur  J.  Lacolley,  moyennant 
une  renr.^  annuelle  de  90  francs.  ( Saint-Cloud ,  20  Août  1826.  ) 

N.°  5602.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3400  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Soissons  (  Aisne  )  par  le  sieur  J.  L.  Romelot.  (  Saini-Cloud  , 
20  Août  t8z6.J 

N.°  5603.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  au  séminaire' diocésain  de^ 
Montpellier  (Hérault)  par  le  sieur  J.  A.  C.  Aléjan.  (Saint- 
Cloud,  20  Août  1826.  ) 

N.*  5604.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  de  50  francs  de  rente  sur  l'État,  sous  la  réserve  d  usufruit 
stipulée;  2.0  d'un  calice  évalué  à  200  francs;  le  tout  donné  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Urbain  de  Trcyes  (Aube)  par  la 
demoiselle  M.  J.  Bourgoin ,  sous  condition  de  services  religieux. 
( Saint-Cloud ,  20  Août  1826.  ) 

N.°  5605.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pied?  de  terre  contenant  environ  10  ares,  évaluée  à  un 
revenu  de  7  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Hhinau 
(  Bas-Rhin  )  par  la  dame  veuve  Bergmann sous  condition  de 
services  religieux.  (Saint-Cloud,  20  Août  1826  ) 

N.°  5606.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  prieuré  de  Pont-Château, ,  évalué  à  «3.500  fraqcs, 
offert  en  donation  à  l'évêché  de  Nantes  (  Loire- Inférieure  )  par 
le  sieur  Micolon  de  Guérines ,  évcque  de  ce  diocèse.  (Saint- 
Cloud,  20  Août  1826,  ) 

«— — — — — 

N.°  5607.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  métairie  dite  la  Alartiniere  et  dépendances,  située  com- 
mune de  Feneu  (Maine-et-Loire  ),  offerte  en  donation  par  la 
dame  R.  G.  Ayrault  à  la  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  de  Beaufort ,  même  département.  (Saint- 
Cloud,  20  Août  1826. ) 


N.°  5608.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  offerte  en  donation  à  l'église  de  la 
Madeleine  de  Vendôme  (  Loir-et-Cher)  par  le  sieur  D.  Morin  , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  2j  Août 
1826.  J 
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N.°  $609.*" —  Ordonnance  du  Roi  qui*âutorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Mondicourt  (  Pas-de-Calais  ),  etr 
en  tant  que  de  besoin  ,  le  maire  de  cette  commune,  à  accepter, - 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  de  56  ares  70  cen- 
tiares de  terre  estimés  10  jo  francs,  faite  par  le  sieur  C.  L.  J.  M. 
A,  de  teauffort ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- 
Cloud,  2j  Août  iSz6.  ) 

■  ■  *  » 

W.*  5610. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  500  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Pinon  (Aisne)  par  la  dame  veuve  Delapanneterie ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Saint-Cloua,  2j  Août  1S26. ) 

N.*  561 1.  —  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  l'acceptation 
d'une  j'ente  de  187  francs,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  offerte  en  donation  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Julien  de  Caen  (  Calvados  )  par  le  sieur  P.  Chemin.  (  Saint- 
Cloud,  2j  Août  1826. ) 


N.#  5612.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatron 
d'une  rente  annuelle  de  400  francs,  donnée  à  I ^congrégation 
des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne  de  Aîetz  (Moselle)  par  le  sieur 
C,  G.  Collignon.  (  Saint-Clovd ,  2j  Août  1826,  ) 


N.°  561 3.  ^ —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Bayonville  (  Meurthe  )  par  le  sieur  P.  N.  Antoine,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Saint-Cloud,  2j  Août  1826.) 

N.°  5614. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  hectare  7  ares  28  centiares  de  terre  labourable  estimés 
2000  francs,  légués  par  égale  portion  aux  fabriques  des  églises 
de  Quiery  et  de  Bois-Bernard  (  Pas-de-Calais  )  par  la  dame 
veuve  Du  château ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint- 
Cloud,  2j  Août  1826.) 

N.°  5615.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  de  trois  pièces  de  terre,  évaluée  à  un  revenu  de 
12  francs  50  centimes,  et  léguée  aux  desservans  successifs  de 
la  succursale  de  l'Ahbaye-Damparis  (Jura  )  par  le  sieur  A.  FiUiat , 
sous  condition  de  services  religieux.  (Saint-Cloud ,  2>  Août 
1826.)  . 

* 
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5616.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  J.  A.  M.  Bé- 
c##/fl>//{  à  l'établissement  formé  dans  la  ville  tiAnnonay  (Ardèche) 
par  les  frères  des  Écoles  chrétiennes,  (  Saînt-Chud,  2j  Août 
1826.)     ê  , 

N."  5617.  —  Obponnance  pu  Roi. qui  autorise  l'acceftatfon 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Tulle  (  Coirèze  )  par  le  sieur  P.  Parrou.  (  Saiat^Cloud,  zj  Août 

N.°  5618.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  20  francs  %o  centimes,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Beauvoir  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Maillard, 
sous  condition  de  servies  religieux.  ( Saint-Cload,  2j  Août 
1826.)   

1 

N.°  5619.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatjon 
d'une  somme  de  joo  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Mandas  (Gard)  par  la  demoiselle  C.  /.  Begon  de  Blandas, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  23  Août 
1826.) 

N.*  *6*Q.  — •  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  de  18  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Pulney  (  Meurthe  )  par  la  dame  Afangenot,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint-Cloud 2j  Août  18x6. } 


N.°  5621.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  Facceptation 
<Fune  rente  annuelle  de  18  lrvres,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sallen  (Calvados)  par  la  dame  veuve  Mortl,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  23  Août  1826.  J 


N.°  5622.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°°  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Marthe  de  Tarascon  (  Bouches-du-Rhône  )  par  le  sieur 
H*  B,  de  Laudun.  (  Saint-Cloud,  2j  Août  1S26.  ) 


N/»  5623.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  moitié  aux  églises  de 
Saint-Girons  et  de  Saint-Valier  (  Ariége  )  par  le  sieur,/.  /•.  Aficat* 
(Saint-Cloud,  23  Août  1816.  ) 
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N.°  5624.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Montpellier  (  Hérault  )  par  le  sieur  F.  J.  M.  Bourgoin.  ( Sa'mt- 
Clôud,  23  Août  1826.) 

 » 

N.°  5625.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
j.°frune  somme  de  3000  francs;  2.0  de  divers  objets  en  argent 
etornemens  l'église  estimés  ensemble  1806  francs  2*  centimes, 
et  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Daurade  de  Toulouse 
(  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  G,  M.  Marceille,  (Saint-Cloud, 
2j  Août  1826.  )   

N.°  5626.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  située  commune  de  Cannlle  (Calvados)  et 
donnée  à' cette  même  commune  par  le  sieur  B.  L.  C.  Beauquet 
de  Surv'dUde  Campigny  ;  sur  laquelle  pièce  de  terre  ,  contenant 
30  ares  environ,  il  sera  construit  une  maison  destinée  à  loger 
l'instituteur  primaire  chargé  de  l'éducation  des  enfans  de  la 
commune.  (  Saint-Cloud,  jo  Août  1816.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

* 

À  Paris,  le  26  Avril  1827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

•  < 

On  s'abonne  pour  le  Bulletta  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an,  *i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  cher  les  Directeurs  des  >ostes  des  déparwmens. 


A  PARIS,  DE  l/lMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Avril  1827, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  1.55  bis.  ) 

N.°  i .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve,  conformé- 
ment aux  Statuts  y  annexés ,  la  Société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  pour  la  Navigation  du  Drot. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Février  1827. 

CH  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  \  1  avril  1821,  portant  conces- 
sion de  ia  navigation  du  Drot  au  profit  des  sieurs  Durassié 
et  Trocard; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4^  et  4 5  du  Code  de  com- 
merce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  .tr  La  société  anonyme  formée  a  Bordeaux  pour 
la  navigation  du  Drot,  par  actes  passés  les  1  1 ,  1 2 ,  1 3 ,  1 4, 
1  5  et  16  mai  1826,  et  1  1  et  12  janvier  1827,  par-devant 
Maillères  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  auto- 
risée; les  statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés  aux  clauses 
et  conditions  suivantes. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori- 
sation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
par.nous  approuvés. 

^.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  de  son  état  de  situation  à  la  chambre  de  commerce 

VtW  Série.  A 
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et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Bor  ' 
deaux,  au  préfet  de  la  Gironde,  et  a  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

■ 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  dans  le  Moniteur  et 
dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Gironde,  sans  préjudice  de  toutes  autres  publications  re- 
quises. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Février, 
l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  T  intérieur, 

Signé  Corbière. 

Par-DEVANT  M.e  François-Athanase  Ferrèrent  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  ledit  M.e  Ferrère  substi- 
tuant JVI.C  G.  N.  Maillerez  f  son  confrère  absent,  qui  gardera  le 
présent  acte  au  rang  de  ses  minutes  et  en  sera  responsable,  ont 
comparu  : 

MM. 

Jean  Dupouy,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade  des 
Chartrons,  n.°  12, 

Stipulant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  de  Dupouy  et  compagnie,  dont  il  a  la  signature 
et  l'administration  ; 

JcanHostains  père ,  propriétaire ,  demeurant  à  Bordeaux ,  fossés 
Saint-Éloi,  n.°  9; 

Frédéric  Perrot ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  allées  de 
Tourny, 

Stipulant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  de  Dussumier  et  compagnie,  dont  il  est  i'un 
des  chefs  et  a  la  signature  et  l'administration  ; 

Antoine  Hostains  fils,  courtier  de  vins,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Saint-Esprit,  n.°  14; 

Jean-Jules  Pomme^,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés 
de  Bourgogne,  n.°  47  î 

Jean-Baptiste  Tardif  u9  ancien  négociant,  demeurant  à  Bor- 
deaux, fossés  de  Bourgogne,  n.°  44 » 
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Agissant  tant  en  ion  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se 
portant  Tort  pour  A1.uw  Marie- Adèle  Tûrdieu,  sa  fttle,  veuve 
de  M.  Sylvestre  Am^an,  demeurant  à  Bordeaux ,  fossés  Saint- 
Bloi; 

Pierre  Loustau,  marchand  de  fers,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
du  Pont-Saint-Jean,  n.°  34; 

Jacques  Worths',  instituteur,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Cornu  , 

Agissant  au  nom  et  comme  se  portant  fort  pour  M.  Jean- 
Pierre  Worms,  son  frère,  maître  de  pension,  demeurant  avec 
lui; 

Jean  Gressierainé,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  des 
Trois-Conils ,  n.°  64  ; 

Jean-Baptiste-Amédée  Larrieu,  négociant,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  Saint-Esprit  aux  Chartrons; 

Joseph  Berges ,  pharmacien,  demeurant  à  Bordeaux  ,  façade  des 
Chartrons,  n.°  78  ; 

Jean- François  Senègre,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Esprit-des-Lois,  n.°  5; 

Jean-Baptiste-Gérard  Archbold,  docteur  médecin ,  demeurant  à 
Bordeaux,  rue  du  Mirail; 

Louis  Delhos  aîné,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons,  n.°  27, 

Stipulant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  veuve  Delbc.s  et 
fils,  dont  il  est  l'un  des  chefs  et  a  la*  signature  et  l'administra- 
tion ; 

Charles  Albrecht ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons,  n.°  45, 

Stipulant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  sous  la  raison 
d' Albrecht  et  Delbruch,  dont  il  a  la  signature  et  l'administration  ; 

Jacques  Galos,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Sain:- 
Remi,  n.°  4;  ; 

Alexandre  de  Lur-Saluces,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  des  Treilles, 

Stipulant  tant  pour  lui  que  pour  compte  de  ses  pupilles  et  petits-, 
neveux  ; 

Jean-Barthélemi  Dupuch ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,, 
rue  Neuve,  n.°  31  ; 

George-Jacques  Haug,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Couvent  ,n.°  10;  v 

Le  chevalier  François  de  Gombault ,  colonel ,  demeurant  à  Bor- 
deaux,  fossés  Saint-ËIoi; 

Justin  Cabaignac ,  commis  négociant,  demeurant  à  Bordeaux 
rue  du  rWkail,  n.°7, 

A  z 
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Stipulant  au  nom  et  comme  se  portant  fort  pour  M.  Foussat, 
négociant  à  Bordeaux  ; 

Jean-Barthêlemi  Gaudry,  ancien  fabricant  de  liqueurs ,  demeu- 
rant à  Bordeaux,  rue  du  Chapelet; 

Jules  Gautier  fils,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  place  de 
la  Comédie,  n.°  4 1 

Stipulant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  de  Gautier  et  compagnie ,  dont  il  est  Tun  des 
chefs,  ayant  la  signature  et  l'administration  ; 

Berreterot ,  curé  de  l'église  Saint-Louis,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Notre-Dame, 

Stipulant  au  nom  et  comme  se  portant  fort  pour  la  demoiselle 
Aiimi  Berreterot,  sa  nièce; 

Justin  Promis  aîné,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Carpenteyre-Saint-Michel , 

Stipulant  au  nom  de-sa  maison  de  commerce,  sous  la  raison  de 
Promis  amé  et  compagnie  ; 

Dame  Marie  Digeon,  veuve  de  Jean  Sohniniac ,  propriétaire, 
demeurant  à  Bordeaux,  cours  d'Albret,  n.°  145  ; 

Henri  Bertrand,  marchand  quincaillier,  demeurant  à  Bordeaux, 
place  du  Palais; 

Daniel  Guestier,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux  ,  pavé  des 
Chartrons,  n.°K; 

Jean  Gimet  fils,  agent  de  change,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Huguerie; 

Et  Jean  Duras  sié ,  propriétaire,  domicilié  à  Gironde,  départe- 
ment du  Lot,  en  ce  moment  à  Bordeaux  , 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se 
portant  fort  pour  M.  George.  Trocard ,  son  gendre ,  demeurant  a 
Bordeaux,  rue  N-euve-en-Ville,  n.°  17. 

Les  comparons,  voulant  favoriser  l'extension  de  l'entreprise  de 
A1M.  Duras  si  é  et  Trccard ,  inventeurs  d'une  mach*ne  propre  à 
enlever  les  bateaux  et  à  leur  faire  franchir  les  barrages  existant  sur 
fes  rivières,  ont  projeté  de  former  une  société  anonyme  dans 
l'objet  spécial  d'assurer  la  navigation  de  la  rivière  du  Drot,  depuis 
Ey  met,  arrondissement  de  Bergerac,  département  de  la  Dordogne, 
Jusqu'à  Gironde ,  département  du  même  nom  ; 

Ën  conséquence  ils  ont  arrêté  le»  statuts  de  cette  société  ano- 
nyme de  la  manière  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Fondation  de  la  Société. 

Art.  I.*'  Il  sera  établi  à  Bordeaux,  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement,  une  société  anonyme  pour  la  navigation  du  Drot. 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  15s  bis.  (  î  ) 

depuis  Eymet  jusqu'à  Gironde  par  le  moyen  de  la  machine  dont 
MM.  Durassié  et  Troeard  sont  inventeurs  brevetés. 

2.  Cette  entreprise  a  pour  objet  l'exploitation  de  la  navigation 
du  Drot  ,  dont  la  concession  perpétuelle  a  été  faite  à  MM.  Du~ 
rassiéet  Troeard  par  l'ordonnance  royale  du  1 1  avril  1821. 

3.  La  société  anonyme  prendra  le  nom  de  Société  de  la  navigation 
du  Drot, 

Elle  sera  régie  par  un  conseil  composé  d'actionnaires. 
Les  fonds  de  la  société  seront  faits  par  actions. 

4.  La  durée  de  la  présente  société  est  fixée  k  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  partir  de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorisera. 

TITRE  II. 

Conditions  de  la  Société. 

5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs;  il  sera  divisé  en  actions  de  cinq  cents  francs 
et  mille  francs  chacune,  que  les  comparans  repartiront  entre  eux, 
ainli  qu'il  sera  dit  ci-après. 

6.  Tout  appel  de  fonds  autre  que  celui  des  souscriptions  portées 
aux  présens  statuts  est  formellement  interdit. 

7.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des 
actionnaires. 

Les  actions  nominatives  seront  représentées  par  une  inscription 
nominale  sur  les  registres  de  la  société. 

La  transmission  s'en  opérera  par  de  simples  transferts  sur  des 
registres  doubles -tenus  à  cet  effet. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la  déclaration  du  pro- 
priétaire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres  et  cer- 
tifiée par  un  administrateur. 

8.  Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  actions 
au  porteur  sur  la  demande  des  actionnaires;  cette  conve%on  sera 
certifiée  et  signée  sur  les  registres,  et  l'on  mentionnera  tous  les 
changemens  opérés,  en  désignant  les  numéros  des  actions*  conver- 
ties. 

9.  La  forme  des  actions  sera  déterminée  et  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société. 

10.  Les  actionnaires  ne  pourront  en  aucun  cas  ctre  responsa- 
bles des  engagemens  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions. 

1 1.  Sur  les  actions  formant  le  capital  de  la  société  ,  les  compa- 
rans conviennent  que  soixante-dix-nuit  actions  de  mille  francs  se- 
ront et  appartiendront  à  MM.  Durassié  et  Troeard,  pour  les  in- 
demniser , 

a3 
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,  !.•  De  la  cession  qu'ils  font  pendant  la  durée  de  la  présente 
société,  de  tous  leurs  droits  de  concessionnaires  et  d'inventeurs 
brevetés ,  objet  de  l'ordonnance  royale  précitée  du  1 1  avril  1821  ; 

2.0  Et  de  tous  les  soins  qu'ils  ont  pris  et  pourront  encore  prendre 
à  l'avenir  dans  l'objet  de  la  navigation  du  Drot. 

Les  actions  restantes  pour  parfaire  le  capital  de  la  société  seront 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Pupouy  et  compagnie,  treize  mille  francs,  ci.   13,000* 

M.  Hpstains  père,  trente-deux  mille  francs,  ci   32,000. 

MM.  Dussumier  et  compagnie,  quarante-deux  mille  francs,  ri.. .  42,00c. 

M.  Hpstains  fils,  quatorze  mille  francs,  ci  .  14*000. 

M.  Por.mez,  cinq  mille  francs,  ci   5,000. 

M.  Tardieu  ,  sept  miile  francs,  ci   7,000. 

M.mc  veuve  Arnozan,  six  mille  francs,  ci..   6,000. 

M-  Loustau,  quatre  mille  francs,  ci   4'000* 

•JV1.  Worms ,  deux  miile  francs,  ci   2,000. 

M.  Gressier aîné,  quatre  mille  francs,  ci  ,   4»000* 

Al.  Larrieu ,  deux  mille  francs,  ci..   2,000. 

Hcrges,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M  Senègre,  mille  francs,  ci   1,000. 

M.  Archbolà,  sept  mille  francs,  ri   7,000. 

M.mc  veuve  Dtlbos  et  fils,  deux  mille  francs ,  ci   2,000. 

MM  Allrecht  et  Delbruck ,  deux  mille  francs ,  ci   2,000. 

M.  Galos,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.  de  LurSalNces ,  douze  mille  francs,  ci   12,000. 

M.  Duyuch ,  deux  iiiillc  cinq  cents  francs ,  ci   2,500. 

M.  Hiiug,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M-  de  Gomhauh,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.  Foussart ,  trois  miile  francs,  ci..  .   3,000. 

M.  Gaudry,  quatre  mille  cinq  cents  francs,  ci   4'50°* 

MM  Gautier  et  compagnie  ?  six  mille  francs,  ci   6",<joo. 

M.c"c  Perrcterot,  trois  mille  francs ,  ci   3,000. 

MM.  Promis  et  compagnie,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.me  vedflfe  Solminiac,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.  Bertrand,  cinq  cents  francs,  ci   500. 

M.  Guatier,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

iM.  Gimet ,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.  Durassié,  trente-cinq  mille  f  runes,  ci   35,000. 

Et  M.  Trocard,  dix-sept  mille  francs ,  cr   17,000. 

A  quoi   ajoutant  les  soixante  -  dix-huit  mille  francs  alloues  à 

MM.  Durassié  et  Trocard.   78,000. 

!  

320,JCO. 

Il  reste  net  à  repartir   1 29,500. 


Somme  égale  nu  capital  social..  450,000. 
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Ladite  somme  de  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  pour 
parfaire  sera  répartie  entre  les  personnes  qui,  par  avenant  au 
présent  acte  ou  par  acte  séparé,  déclareront  adhérer  aux  présens 
statuts,  et  dans  la  proportion  du  montant  de  leurs  souscrip- 
tions. 

12.  Les  bénéfices  que  pourra  faire  la  société  pendant  sa  durée, 
seront  répartis  entre  tous  les  actionnaires  dans  la  proportion  du 
nombre  d'actions  dont  ils  seront  porteurs. 

II  y  aura  chaque  année  deux  répartitions  :  Tune  aura  lieu  dans  le 
courant  de  juillet,  et  l'autre  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque 
année. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  s'élèveraient  à  six  pour  cent  par  an 
du  capital  social  ou  au-delà,  on  prélèvera  avant  partage  sur  lesdits 
bénéfices  un  pour  cent,  qui  sera  destiné  à  des  actes  de  bienfaisance 
et  réparti  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration. 

13.  Il  sera  prélevé  avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  la  masse 
des  produits  appartenant  à  la  société,  tous  les  frais  d'entretien  et  de 
réparation  des  machines,  ceux  de  navigation  et  d'administration, 
autres  toutefois  que  ceux  qui  vont  être  mis  ci-après  à  la  charge  des 
directeurs. 

Ces  prétèvemens  une  fois  opérés,  les  bénéfices  nets  résultant  de 
l'entreprise  seront  partagés  ainsi  que  le  dispose  l'article  12. 

14.  II  est  formellement  convenu  que  tous  les  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  et  autres  relatifs  aux  machines  propres  à  la 
navigation  dont  s'agit ,  que  MM.  Durassié  et  Trocard  pourront 
obtenir  pendant  la  durée  de  leur  gestion,  seront  rapportés  par  eux, 
sans  aucune  rétribution ,  pour  être  appliqués  et  utilisés  à  la  naviga- 
tion de  la  rivière  du  Drot. 

TITRE  III. 

De  l'Administration  de  la  Société. 

1 5.  La  société  sera  administrée  par  un  ou  deux  directeurs,  et  par 
un  conseil  de  surveillance. 

16.  MM.  Durassié  et  Trocard  seront  directeurs  de  la  société, 
pendant  quinze  années ,  qui  commenceront  le  jour  où  sera  rendue 
l'ordonnance  royale  qui  sanctionnera  les  présens  statuts. 

Pour  indemniser  MM.  Durassié  et  Trocard  des  frais  de  l'admi- 
nistration, qui  sera  établie  à  Gironde,  ils  prélèveront  chaque  année 
une  somme  de  sept  mille  francs,  moyennant  laquelle  ils  suppor- 
teront tous  loyers  de  maison,  frais  ordinaires  cfe  bureaux,  t  Al- 
ternons de  commis  et  dépenses  de  voyages  le  long  du  Drot. 

17.  A  l'expiration  du  terme  de  nuinze  années ,  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  procédera  à  la  nomination  ri'«n  ou  de  nou- 
veaux directeurs. 

A4  . 
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.  Les  mêmes  directeors  pourront  être  constamment  réélus* 

Les  directeurs  deyront  acheter  ies  matériaux,  en  surveiller 
l'emploi ,  faire  faire  tous  les  travaux  nécessaires ,  arrêter  tous  mar- 
chés et  devis,  tenir  des  livres  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  le  Coda 
de  commerce;  en  un  mot  ils  administreront  toutes  les  affaires  de 
la  société  en  sages  ménagers  et  bons  pères  de  famille. 

Du  Conseil  de  surveillance. 

19.  Le  conseil  de  surveillance  sera  composé  de  cinq  administra- 
teurs pris  parmi  les  actionnaires, qui  pour  cet  objet  se  réuniront  en 
assemblée  générale. 

lis  seront  pris  parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions 
nominatives  au  moins ,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  sera  de  cinq 
ans;  ils  seront  renouvelés  par  cinquième  tous  ies  ans. 

Pendant  les  premières  années  ies  membres  sortant  seront  dési- 
gnés par  le  sort.  • 
Ils  seront  toujours  rééiigibles. 

Chacun  des  membres  du  conseil  exercera  les  fonctions  qui  lui 
seront  confiées  pendant  six  mois  alternativement. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  membre  du  conseil  en 
exercice  se  fera  suppléer  par  le  membre  inscrit  immédiatement 
après  lui. 

21.  Le  membre  du  conseil  en  exercice  prendra  connaissance  de 
la  situation  de  toutes  les  affaires  de  la  société;  il  vérifiera  tous  les 
livres  et  visera  tous  les  mandats  de  paiement  que  le  directeur  pourra 
tirer  sur  le  caissier. 

2.2.  Le  conseil  de  surveillance  arrêtera,  toutes  !es  décisions  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  assurer  îa  prospérité  de  la  navigation  du 
Drot,  prendra  connaissante  de  la  situation  de  la  société,  exami- 
nera et  arrêtera  les  comptes  présentés  par  les  directeurs  ;  en  un  mot 
le  conseil  prendra  toutes  les  précautions  et  mesures  propres  à  ga- 
rantir les  intérêts  de  la  société  et  à  faire  obtenir  à  l'entreprise, 
les  résultats  les  plus  avantageux. 

Du  Caissier. 

23.  Lts  rt  eouvremens  et  paiemens  nue  nécessiteront  les  opéra- 
tions de  la  société,  seront  faits  par  les  directeurs. 

Tous  les  trois  mois  Ici  directeurs  enverront  au  conseil  de  sur- 
vqs^Jance  un  état  do  situation;  et  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  en 
caisse  seront  par  eux  vidées  à  la  même  époque  dans  ies  mains  du 
caissier  principal  qui  sera  ultérieurement  nommé,  déduction  fart* 
par  MM.  Durassie  et  Trocard  du  quart  des  honoraires  qui  leur  sont 
alloues  par  l'article  16  ci-dessus.  ; 
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Sur  les  sommes  provenant  des  recettes,  MM.  les  directeurs  paie- 
ront, i.°  les  frais  des  marins  au  fur  et  à  mesure  des  transports; 
2.°  les  menues  dépenses  à  concurrence  de  quatre  cents  francs  par 
mois  :  cette  somme  une  fois  épuisée ,  ils  ne  pourront  rien  payer 
qu'avec  l'agrément  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  où  les  directeurs  se  trouveraient  sans  fonds,  ils  pour- 
ront tirer  sur  le  caissierpiiais  leur  mandat  ne  sera  acquitté  qu'après 
avoir  été  visé  par  un  des  membres  du  conseil. 

z\.  Les  receveurs  particuliers  et  agens  préposés  à  la  recette  se- 
ront choisis  par  MM.  les  directeurs;  mais  ils  ne  pourront  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  conseil  de  surveillance. 

Dispositions  réglementâtes. 

25.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu  dans  îet 
courant  de  janvier  de  chaque  année;  mais  pour  la  première  fois  elle 
se  réunira,  conformément  à  l'article  26  ci-après,  aussitôt  que  Toi- 
donnance  royale  aura  sanctionné  les  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  actionniires  qui 
posséderont  individuellement  deux  actions  au  moins  de  mille^ 
francs  chacune. 

26.  La  première  assemblée  générale  sera  présidée  par  celui 
des  actionnaires  qui  possédera  le  plus  grand  nombre  d'actions,  et 
en  cas  d'égalité  par  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  dans  cette  assemblée 
par  le  plus  jeune  des  actionnaires  admis  à  en  faire  partie. 

La  première  assemblée  générale  ainsi  constituée  procédera  h  la 
nomination  des  administrateurs  qui  devront  composer  le  conseil  de 
surveillance;  ils  pesteront  en  fonctions  jusque 

27.  En  outre  de  l'assemblée  générale  qui  devra  avoir  lieu  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  Tobtemion  de  l'ordonnance  royale,  il  y  en 
aura  une  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  que  le  conseil  de  surveillance  le  jugera  convenable. 

28.  Les  actionnaires,  convoqués  en  assemblée  générale  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  conformément  à  l'article  précédent,  en- 
tendront et  arrêteront  les  comptes  qui  leur  seront  rendus  par  le 
conseil  de  surveillance  et  les  directeurs,  de  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

Une  copie  des  rapports  sera  remise  à  diaque  actionnaire ,  et  une 
expédition  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  et  à  la  chambre  de  conir 
merce  de  Bordeaux. 

Les  rapports  entendes ,  l'assemblée  procédera  à  la  nomination  du 
.ru  des  membres  du  conseil. 

29.  En  cas  de  retraite  ou  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs  dtt 
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membres  du  conseil  de  surveillance,  les  membres  restans  pour- 
voiront au  remplacemement  jusqu'à  ia  prochaine  assemblée 
générale,  qui  procédera  en  la  forme  ordinaire  au  remplacement. 

Les  nouveaux  membres  du  conseil  ne  seront  en  exercice  que 
pour  le  temps  qui  restait  à  courir  à  celui  qu'ils  auront  remplacé 
pour  atteindre  la  période  de  cinq  années,  durée  des  fonctions  qui 
lui  étaient  confiées. 

Les  délibérations  seront  toujours  prises  à  la  majorité  des  voix , 
dans  l'assemblée  générale  de  même  que  dans  le  conseil  de  sur- 
veillance. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire; mais  ce  mandataire  ne  pourra  représenter  qu'un  seul  et  même 
actionnaire  :  il  sera  en*son  lieu  et  place  pour  ses  droits  de  suffrage. 

30.  MM.  Qurassié  et  Tvocard,  directeurs ,  et  MM.  Jean  Gbnet 
fils  aîné,  agent  de  change,  administreront  provisoirement  l'entre- 
prise ,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

3  1.  Si ,  ce  qui  à  Dieu  ne  plaise,  il  s'élevait  entre  les  directeurs  et 
membres  du  conseil  et  les  actionnaires  quelques  contestations, 
elles  seront  soumises  au  jugement  souverain  et  en  dernier  ressort 
d'arbitres  nommés  en  conformité  des  dispositions  du  Code  de 
commerce. 

Le  jugement  des  arbitres  ne  sera  sujet,  ni  au  recours  d'appel,  ni 
à  celui  de  cassation.  Les  arbitres  seront  dispensés  d'observer  les 
formes  judiciaires. 

32.  Six  mois  avant  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  années  fixé 
pour  la  durée  de  la  société,  tous  les  actionnaires  seront  convoqués 
pour  délibérer  sur  le  mode  de  liquidation,  ou  pour  procéder,  s'il  y  a 
lieu,  au  renouvellement.  Cette  liquidation  pourra  encore  être 
provoquée  par  la  moitié  plus  un  des  actionnaires  propriétaires  des 
trois  quarts  du  fonds  social  au  moins,  mais  seulement  au  cas  de 
j  erte  constatée  excédant  le  tiers  de  ce  fonds. 

S'il  y  avait  perte  de  la  moitié,  la  liquidation  serait  de  plein 
droit. 

33.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à  MM.  Jean  Gimet  fils  aîné, 
l'un  d'eux,  chargé  d'administrer  provisoirement,  conformément  à 
l'article  30  du  préseilt  acte,  de  solliciter  en  leurs  noms  l'assenti- 
ment du  Gouvernement  pour  la  formation  définitive  de  la  présente 
société,  signer  toutes  les  pétitions  et  mémoires,  faire  toutes  dé- 
marches convenables,  consentir  et  adopter  toutes  modifications  et 
tous  changemens  qui  seraient  demandés  aux  présens  statuts,  sans 
cependant  porter  atteinte  aux  bases  fondamentales,  passer  et  signer 
tous  actes,  substituer,  &c. 

34     demie-.  Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  font» 
toutes  les  soumissions  de  droit  et  de  rigueur. 
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Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  ia  demeure  respective 
des  çomparans,  iea  \  \ ,  12,  1 3 ,  14 1  j  et  16  mai  1826;  et  après, 
lecture  faite,  ils  ont  signé  avec  lesdits  notaires. 

Ainsi  ngnçà  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  dudit  M.?  Mail- 
Veres  :  Jean  Dupouy  et  compagnie,  J.  Hostains,  Dussumirr  et 
compagnie,  Hostains  fils,  J.  Jules  Pommez,  J*  B.  Tardieu, 
Loustau  et  compagnie,  Jacques  Wqnns,  Gressier ainé,  J»  B,  Lar- 
rieu,  Berges,  J.  F.  Senègre,  Archbold,  veuve  Delbos  et  fils, 
Albrecht  et  De  Ibruck,  Jacques  G  al  os ,  Alexandre  de  Lur-Saluces , 
Jean-Barthélemi  Dupucls ,  G.  J.  Haug,  le  colonel  chevalier*/* 
Gombault ,  J.  Cabaignac  pour  J.  Foussat,  B.  Çaudry ,  Gautier 
et  compagnie,  Berreterot ,  Promis  aîné  et  compagnie,  Digeon  Sol" 
miniac,  Henri  Bertrand,  Daniel  Gueffier ,  Jean  Gimet  fils,  Du- 
rassiez pourM.m€  veuve Arnozan,  ma  fille ,  signé  J.  B.  Tardieu; 
àicard  et  Ferrère,  ces  deux  derniers  notaires.  • 

«  Enregistré  à  Bordeaux  le  20  mai  1826,  fol.  ir  recto,  case  j, 
>  5>  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes ,  signé  Lafargue,  » 

N.ous  Marc-Pierre-Marie  Èmerigon ,  officier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
certifions  que  les  signatures  apposées  ci-dessus  sont  celles  véritables 
de  MM.  Romcgous  et  G»  Alaillères,  notaires  en  cette  ville,  et  que 
foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors. 

Bordeaux ,  29  mai  1 826. 

Signé  Emerigon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  21  février  1827,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  946, 

Le  ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

Changemens  aux  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  la  Navigation 

du  Drot, 

Par-devant  M.e  G.  N.  Alailleres  et  son  collègue,  notaire* 
royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  ont  comparu, 

MM.  * 

Jean  Dupouy,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade  des. 
Chartrons,  n.°  12 , 

Stipulant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  en.  cette 
ville  sous  ia  raison  de  Dupouy  et  compagnie  ,  dont  il  a  la  signa- 
ture et  l'administration  ; 

Jean  Hostains  père',  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux, 
fossés  Saint-Eloi,  n.°  9, 
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Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se 
portant  fort  pour  ie  sieur  Antoine  Hostains,  son  fils,  courtier  de 
vins ,  demeurant  à  Bordeaux  ; 

Ètienne-Mathurin  Dussumier-Latour ,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  allées 
de  Tourny, 

Stipulant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  de  Dussumier  et  compagnie,  dont  il  est  l'un 
des  chefs,  a  la  signature  et  l'administration; 

Jean-Jules  Pommez,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés 
de  Bourgogne ,  n.°  47  ; 

Jean-Baptiste  Tardieu ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Bor- 
deaux, fossés  de  Bourgogne,  n.°  44» 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se  por- 
tant fort  pour  M."1*  Marie- Adèle  Tardieu ,  sa  fille  ,  veuve  de 
M.  Sylvestre  Arnozan  ,  demeurant  4  Bordeaux  ; 

Pierre  Loustau,  marchand  de  fer ,  demeurant  à  Bordeaux  ,  rue 
du  Pont-Saint-Jean  ,  n.°  34  ;  ^ 

Jean-Pierre  Worms ,  maître  de  pension  ,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  Cornu  ; 

M.  Jean  Gressier  aîné ,  propriétaire ,  demeurant  à  Bordeaux  , 
rue  des  Trois-Conils,  n.°  64; 

Jean-Baptiste-Gérard  Archbold  ,  docteur  médecin ,  demeurant 
à  Bordeaux ,  rue  du  Mirail  ; 

Joseph  Berges,  pharmacien,  demeurant  à  Bordeaux,  façade  des 
Chartrons,  n.°  78, 

Jean-Fi ançois  Senegre,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Esprit-des-Lois ,  n.°  5; 

Louis  Delbos  ainé,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons,  n.°  27 , 

Stipulant  au  nom  de  Ia-maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  de  veuve  Delbos  et  fis,  dont  il  est  l'un  des  chefs 
et  a  la  signature  et  l'administration  ; 

Charles  Albrecht ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  feçade 
des  Chartrons,  n.°  45  ,  - 

Stipulant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  sous  la  raison 
S  Albrecht  et  Delbruch,  dont  il  a  la  signature  et  l'administration; 

Jacques  Galos ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Saint- 
Remi,  n.°  47; 

Alexandre  de  Lur-Saluces,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  des  Treilles , 

,  Stipulant  tant  pour  lui  que  pour  compte  de  ses  pupilles  et  petits- 
neveux  ; 
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Jean-Barthélemi  Dupuch ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux , 
rue  Neuve ,  n.°  31; 

George-Jacques  Haug  ,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux  , 
rue  du  Couvent,  n.°  10; 

Le  chevalier  François  de  Gombault ,  colonel ,  demeurant  à  Bor- 
deaux, fossés  Saint-ÉIoi; 

Justin  Cabaignac ,  commis-négociant,  demeurant  à  Bordeaux , 
rue  du  Mirail ,  n.°  7 , 

Stipulant  au  nom  et  comme  se  portant  fort  pour  M.me  veuve 
Foussat, ^négociante  à  Bordeaux; 

Jean-Barthélemi  G  au  dry ,  ancien  fabricant  de  liqueurs,  demeu- 
rant à  Bordeaux,  rue  du  Chapelet; 

Jules  Gautier  fils,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  place  de 
la  Comédie,  n.°  4, 

Stipulant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  de  Gautier  et  compagnie,  dont  il  est  l'un  des 
chefs  et  a  la  signature  et  l'administration  ; 

Pierre  Berreterot ,  curé  de  l'église  Saint-Louis  ,  demeurant  à 
Bordeaux,  rue  Notre-Dame, 

Stipulant  au  nom  et  comme  se  portant  fort  pour  la  D.Ue  Mimi 
Berreteroty  sa  nièce  ; 

Justin  Promis  aîné,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux ,  me 
Carpenteyre-Saint-Michel , 

Stipulant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  sous  la  raison  de 
Promis  ai  né  et  compagnie , 

Henri  Bertrand,  marchand  quincaillier,  demeurant  à  Bordeaux, 
place  du  Palais; 

Daniel  Guestier,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux  ,  pavé  da 
Chartrons ,  n.°  i  5  ; 

Jean  Gimet,  fils  aîné  ,  agent  de  change ,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  Huguerie^ 

Et  Jean  D  tr.  ssie,  propriétaire,  domicilié  à  Gironde,  départe- 
ment du  Lot ,  cri  ce  moment  à  Bordeaux  , 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se 
portant  fort  pour  M.  George  Frocard  ,  son  gendre,  demeurant  a 
Bordeaux,  rue  Neuve-en-Ville ,  n.°  17  ; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  souscrit  devant  ledit  M.c  Mail- 
le res ,  les  11  ,  12,  13,  ?4,  '5  et  16  mai  1826,  les  comparans 
arrêtèrent  les  statuts  d'une  société  anonyme  formée  dans  l'objet 
spécial  d'exploiter  la  navigation  de  la  rivière  du  Drot ,  concédée 
>  par  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1821  à  MM.  Durassié  ot 
J  ,  ocard  ; 

Que  cet  acte  fut  transmis  par  M.  le  préfet  du  département  de  la 
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Gironde  à  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur*  pour  îe  faire  revêtir 
de  la  sanction  royale; 

Qu'il  résulte  de  l'examen  dès  statuts  par  fë  comité  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'état ,  diverses  observations  qui  rendent  nécessaires 
quelques  changemens  et  augmentations  dans  la  rédaction  dudit 
acte  de  société  ; 

Que  ces  changemens  portent  notamment  sur  les  articles  4  >  5  > 
il,  i'4 ,  16  ,  20  ,  23  ,  26  et  29. 

En  conséquence  les  comparant  requièrent  les  notaires  soussignés 
d'établir  ces  rectifications  de  la  manière  Suivante: 

À  la  rédaction  des  articles  4,  5^  11,  1 4  ^  16  ,  20,  23i  26  et 
29  de  l'acte  de  société  précité  ;  sera  substituée  la  rédaction  sui- 
vante : 

Art.  4*  "  La  durée  de  la  présente  société  est  fixée  à  quatre- 
»  vingt-dix-neuf  ans,  à. partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
*  l'autorisera. 

™  Toutefois,  et  d'après  l'article  5  de  l'ordonnance  de  concession, 
»si  le  service  de  la  navigation  venait  à  chômer  pendant  trois 
»mois,  par  toute  autre  cause  que  par  force  majeure,  les  conces- 
sionnaires étant  déchus,  la  société  sera  dissoute  de  plein  droit, 
»  conformément  à  l'article  1865  du  Code  civil.  » 

Art.  5.  «  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  la  somme  de  quatre 
»cent  cinquante  mille  francs.  Il  sera  divisé  en  actions  de  cinq 
3>  cents  francs  et  mille  francs  chacune,  que  les  comparans  réparti- 
3>ront  entre  eux,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

»  Le  paiement  des  actions  sera  effectué  en  totalité  au  moment 
5>  de  la  délivrance  du  titre,  délivrance  qui  devra  avoir  lieu  dan» 
»  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  royale  qui  autorisera  la  forma- 
»  tion  de  la  société.  » 

Art.  11.  «  Sur  les  actions  formant  le  capital  de  la  société,  les 
»  comparans  conviennent  que  soixante-dix-huit  actions  de  mille 
»  francs  chacune  seront  et  appartiendront  à  MM.  Durassié  et 
»  Trocard ,  Jpour  les  indemniser, 

5>  i.°  De  la  cession  qu'ils  font,  pendant  la  durée  de  la  présente 
3>  société,  de  tous  leurs  droits  de  concessionnaires  et  d'inventeurs 
a>  brevetés  ,  objet  de  l'ordonnance  royale  précitée  du  1 1  avril 
j>  1821  , 

s>  2.0  Et  de  tous  les  soins  qu'ils  ont  pris  et  pourront  encore 
»  prendre  à  l'avenir  pour  la  navigation  du  Drot. 

»  Les  soixante-dix-huit  actions  de  MM.  Durassié  et  TrocarJ 
»  suivront  la  loi  commune;  c'est-à-dire  qu'elles  participeront  aux 
»  pertes  comme  aux  bénéfices  de  la  société.  » 

Le  reste  de  l'article  1 1  de  l'acte  de  société  est  conservé  depuis 
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l'alinéa  «  Les  actions  restantes  pour  parfaire  le  capital  &c.  *  , 
jusqu'à  la  fin. 

Art.  14.  «  II  est  formellement  convenu  que  tous  les  brevets 
»  d'invention  et  de  perfectionnement,  et  autres  relatifs  aux  ma- 
»  chines  propres  à  la  navigation  dont  s'agit,  que  MM.  Durassié  et 
m  Trocard  pourront  obtenir  par  la  suite,  seront  rapportés  par  eux 
»  pour  être  appliqués  et  utilisés  à  la  navigation  ae  la  rivière  du 
»l)rot,  sans  aucune  autre  rétribution  pour  la  société  que  le  paie- 
»  ment  de  la  taxe  attachée  par  la  loi  à  la  délivrance  des  brevets.  * 

Art.  16.  «MM.  Durassié  et  Trocard  seront  directeurs  de  là 
» société  pendant  quinze  années,  qui  commenceront  le  jour  où 
»  sera  rendue  l'ordonnance  royale  qui  sanctionnera  les  présents 
»  statuts. 

»  Pour  indemniser  MM.  Durassié  et  Trocard  des  frais  de  l'ad- 
»  ministration  qui  sera  établie  à  Gironde ,  ils  prélèveront  chaque 
«année  une  somme  de  sept  mille  francs,  moyennant  laquelle  ils 
»  supporteront  tous  loyers  de  maison  ,  frais  ordinaires  de  bureaux, 
»  traitement  des  commis  et  dépenses  de  voyage  le  long  du  Drot. 

»MM.  Durassié  et  Trocard  pourront  être  révoqués  parla  ma- 
jorité en  nombre  des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale. 

«  En  cas  de  révocation  ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
»  aussi  par  la  majorité  des  actionnaires. 

v  La  révocation  et  le  remplacement  seront  l'objet  d'une  dél.bc- 
»  ration  spéciale.  » 

Art.  20.  «  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil  sera 
»  de  cinq  ans,  à  dater  du  i.cr  janvier  qui  suivra  le  mois  où  la  pre- 
»  mière  nomination  aura  eu  lieu. 

«  Ils  seront  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. 

»  Pendant  la  première  période  de  cinq  ans,  les  membres  sortans 
•»>  seront  désignés  par  le  sort,  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

»  Les  membres  sortans  seront  toujours  réeligibles.  « 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  20  de  l'actè  de  fociété 
sont  conservés. 

Du  Caissier. 

Art.  23.  «  Le  caissier  sera  ultérieurement  nommé  et  rétribué  par 
»  la  société. 

a>  II  sera  obligé  de  fournir  un  cautionnement  de  dix  mille  francs, 
»  soit  en  actions  de  la  société,  soit  en  un  titre  cinq  pour  cent  con- 
»  solides,  à  son  choix. 

»  Les  recouvremens  et  paiemens  que  nécessiteront  les  opérations 
»  de  la  société ,  seront  faits  par  les  directeurs. 

»  Tous  les  trois  mois  les  directeurs  enverront  au  conseil  de  sur- 
»  veillance  un  état  de  situation  ;  et  toutes  les  sommes  qu'ils  auront 
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»  en  caisse  seront  par  eux  versées  à  la  même  époque  dans  les  mains 

»  du  caissier.  * 

m  MM.  Durassiè  et  Trocard  déduiront  avant  leur  versement  le 
»  quart  des  honoraires  qui  leur  sont  alloués  par  l'article  16  ci- 
»  dessus.  »  1 

.  Les  deux  autres  alinéas  de  l'article  23  de  l'acte  de  société  sont 
conservés. 

Art.  26.  «  La  dernière  phrase  du  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
»  ticle  dans  l'acte  de  société,  commençant  par  ces  mots  ,  Ils  res- 
*>  teront  en  fonctions  jusque  &c. ,  est  supprimée  comme  inutile.  » 

Art.  29.  «En  cas  de  vacance  de  Fun  ou  de  plusieurs  des  membres 
»  du  conseil  de  surveillance,  les  membres  restans  pourvoiront  au 
»  remplacement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale ,  qui  pro 
»  cédera  en  la  forme  ordinaire  au  remplacement.  »  t 

Les  trois  autres  alinéas  du  même  article  seront  conservés  tels 
que  dans  l'acte  de  société. 

Ces  rectifications  ainsi  faites,  les  comparans  ont  jugé  utile 
d'ajouter  auxdits  statuts  l'article  supplémentaire  suivant: 

An.  34.  «  Les  ehangemens  et  modifications  que  l'expérience  et 
»>  l'intérêt  de  la  société  auront  fait  juger  nécessaires,  seront  déter- 
>*  minés  par  le  comité  de  surveillance,  pourvu  qu'ils  ne  portent 
»  point  atteinte  aux  hases  fondamentales  de  la  société. 

»  Toutefois  le  comité  sera  tenu  de  s'adjoindre  dix  des  plus  forts 
»  actionnaires  pour  opérer  ces  ehangemens ,  qui  ne  seront  définiti- 
a>  vement  adoptés  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  la  majo- 
5>  rité  des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale. 

«Ainsi  l'article  34  de  l'acte  de  société  deviendra  l'article  3$ 
a>  et  dernier.  ; 

«  Les  comparans  requièrent  en  outre  que  les  ehangemens,  mo- 
»  difîcations  et  augmentations  portés  parle  présent  acte,  soit  trans- 
»criis  en  entier  a  la  suite  de  toutes  les  expédiions  qui  pourront 
»ctre  délivrées  de  Faae  de  société  précité.  » 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Cordeaux  ,  en  la  demeure  respective; 
des  comparans,  les  11  et  12  janvier  1827,  et  après  lecture  faite  , 
ils  ont  signé  avec  lesdits  notaires. 

Ainsi  signé  à  la  minute  ,  demeurée  au  pouvoir  du  dît  M.e  Alaii- 
1ères  :  Durassié ,  Albrecht  et  Delbruck  ,  J.  Dvpouy.ex  compagnie , 
J.  Girnerfih  aîné,  Berreterot ,  Berges,  veuve  Delbos  et  fils,  I\ 
Senegre,  Daniel  Guestier ,  Dussmnier  et  compagnie,  B.  G  au  dry , 
A.  de  Lvr- Saluées ,  J.  Hostains ,  Archbold ,  Promis  aîné,  J.  B. 
Tardieu,  J.  J.  Pommer ,  Gressier  aîné  ,  J,  Wonns ,  le  chevalier  de 
Gombaxdt ,  Loustau  et  compagnie,  J.  B.  Duyuch ,  H.  Bertrand , 
J.  Cabaignac  ,  J.  Galas,  G.  J.  Haug,  Gautier  et  compagnie, 
Romegous  et  G.  AluUïtreSj  c-esdeux  derniers  notaires. 
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Enregistré  à  Bordeaux,  le  13  janvier  1827, folio  1+4,  recto, 
case  8.  Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Lafargue. 

Nous  Alarc- Pierre-Marie  Êmerigon,  officier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
certifions  que  les  signatures  ci-contre  sont  celles  de  M."  Rome- 
gous  et  Maillères,  notaires  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  être 
ajoutée. 

Bordeaux,  le  19  janvier  1827. 

Signé  Emerigon. 

Vu  pour  cfre  annexé  à  l'Ordonnince  royale  du  11  Février  10*17,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  946. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.°  2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  étend  aux  départe- 

mens.de  la  Somme,  ide  1m  Seine-inférieure  et  de  l'Eure,  les 
assurances  de  la  Société  contre  la  grêle,  formât  à  Paris  et 
autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  2p  janvier  1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1 827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  a  lui  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  janvier  1823.,  portant 
autorisation  de  la  société  d  assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
formée  a  Paris; 

Vu  l'article  2  de  ladite  ordonnance,  réservant  que  l'ex- 
tension des  assurances  de  la  société  au  département  de  la 
Somme,  delà  Seine-inférieure,  de  l'Eure,  &o,  pourra  être 
autorisée  ultérieurement,  s'il  y  a  Heu; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art..  I."  Les  départemens  de  la  Somme,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure ,  sont,  dès  ce  moment,  compris  au 
nombre  des  départemens  dans  lesquels  la  société  cf  assurance 
mutuelle  contre  la  grêle,  formée  à  Paris,  est  autorisée  a 
contracter  des  assurances. 

VIII'  Série.  B.  n.°  1  )  5  bis.  B 
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2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  une 
copie  de  son  état  di  situation  au  préfet  de  chacun  de  ces 
d^panemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  de' parlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  I  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  ,  et  publiée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine ,  sans  préjudice  de  toute  autre  publi- 
cation qui  pourrait  être  requise. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Février, 
î'an  de  grâce  1  82%  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

*  Signé  Corbière. 

N.°  3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 

des  nouveaux  Statuts  de  la  Société  d'assurance  mutuelle 
eontre  l'incendie,  autorisée  par  l' Ordonnance  royale  du 
*J2  octobre  1S20 ,  pour  le  département  de  l'Aisne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  1^27. 

> 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le 'rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  12  octobre  1820,  autorisant  la 
société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  établie  à  Saint- 
Quentin  et  portant  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ladite  société , 
en  date  du  1 5  octobre  i  826,  à  l'effet  d'introduire  dans  les 
statuts  approuvés  des  changemens  qui  en  exigent  une  nou- 
velle rédaction, 

Notre  Conseil  cf état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ,cr  Les  nouveaux  statuts  contenir  dans  l'acte  passç 
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le  1  5  octobre  1,826  ,  par-devant  Des  jardins  et  son  collègue, 
notaires  royaux  a  Saint- Quentin,  sont  approuvés  pour  régir 
dorénavant  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie , 
autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  12  octobre  1820,  pour 
le  département  de  l'Aisne. 

2 .  Notre  présente  approbation  est  donnée  sous  les  réserves 
et  aux  conditions  suivantes.  <fr 

La  société  est  tenue ,  à  ses  risques  et  périls  ,  de  se  pourvoir 
de  l'adhésion  unanime  de  tous  ses  membres  aux  nouveaux 
statuts  approuvés  par  la  présente  ordonnance  ,-qui  dans  aucun 
cas  ./j  pourra  préjudicier  aux  droits  des  tieft. 

Les  anrferis  statuts  continueront  à  former  la  règle  et  le 
droit  des  contrats  d'assurance  antérieurs  à  la  date  de  la  pré- 
sente ordonnance,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
individuellement  à  renoncer  au  bénéfice  de  cette  réserve  et 
à  se  soumettre  aux  nouveaux  règlement. 

3.  La  société  reste  soumise  en  tout  aux  obligations  qui 
lui  ont  été  imposées  par  l'ordonnance  du  1  2  octobre  1  820. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  ce  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  avec  les  statuts  ci-annexés,  et  publiée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dé- 
partement de  l'Aisne. 

'   Donné  en  notre  château  de-  Tuileries,  le  7  Mars  ,  Fan 
de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne. le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  leJRoi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département âe  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

» 

Statuts* de  la  Chambre  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
affectée  au  département  de  l'Aisne  seulement. 

Aujourd'hui  sont  comparus'  par-devant  M.'  Flcrice  Desjar- 
dins et  sont  collègue,  notaires  joyaux  à  Saint-Quentin,  départe^ 
ment  de  l'Aisne ,  soussignés  : 

M.  Antoine-E loi-  Jean-Baptiste  Fouquier  d'Hérouèl,  propriétaire, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Hérouèl,  canton  de  Verraand,  arron discernent  de  Saint*Quentin, 
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président  de  la  chambre  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
affectée  au  département  de  PAtsne  seulement, 

Et  M.  Jean-Michel  Mansson ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  34,  étant  ce  jourà  Saint-Quen- 
tin, directeur  de  la  chambre  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
affectée  au  département  de  l'Aisne  seulement; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déposé  audit  M.c  Desjardins ,  et 
l'ont  requis  de  mettre  au  rang  de  ses  minutes^  à  la  date  de  ce  jour, 
pour  en  être  délivré  des  expéditions  et  extraits  quand  et  à  qui  il 
appartiendra, 

i.°  L'extrait  conforme  signé  de  mondit  sieur  Afansson,  direc» 
teur,  d'une  délibération  du  1 5  octobre  dernier,  prise  par  le  conseil 
général  de  ladite  chambre; 

2.0*  Une  copie  conforme ,  signée  aussi  de  M.  Aîanssort*,  en  sadjte 
qualité,  des  nouveaux  statuts  de  ladite  chambre  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  affectée  au  département  de  l'Aisne  seule- 
ment, et  qui,  en  vertu  de  ladite  délibération,  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  de  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  extraits  de  ladite  délibération,  et  copie  des  statuts,  qui  seront 
présentés  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  la  minute  des  pré- 
sentes, sont  demeurés  joints  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir 
été ,  des  comparans ,  signés  et  paraphés  en  présence  dés  notaires 
soulignés. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Saint-Quentin,  en  l'étude,  l'an  1827, 
le  1  .cr  février  ; 

Et  ont  mesdits  sieurs  comparans  signé  avec  les  notaires  après 
lecture.  ' 

"Ensuite  est  écrit  :  N.°  531.  Enregistré  à  Saint  -Quentin ,  le  2  fé- 
vrier 1 827 ,  folio  116  verso,  case  y.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes, 
dixième  compris,  signé  Vuarnier. 

Signé  Lunois  et  Desjardins, 
'  (Suit  la  teneur  des  annexes») 

Extrait fa  Livre des délibérations  du Conseil  général  de la  Chambre. 
Séance  à  Saint-Quentin ,  du  ij  octobre  i8a6. 

L'AN  1826,  le  dimanche  ic  octobre,  le  conseil  général  de  la 
chambre  d'assurance  contre  l'incendie,  réuni  au  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  son 
Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  contient  un  grand  nombre  d'ob- 
servations sur  les  statuts  adoptés  par  le  conseil  général  dans  la  séance 
du  26  novembre  182Ç,  dont  l'homologation  avait  été  demandée  ;  et 
il  a  proposé  à  l'assemblée  d'adopter  les  changemens  contenus  dans  la 
lettre  de  son  Excellence,  et  de  s'occuper  sur-le-champ  d'une  nouvelle 

% 

1 


Digitized  by  Google 


I 

B.  n.°  1 5  j  bis,  (  2 1  ) 

rédaction.  Le  conseil  ayant  approuvé  cette  proposition,  chaque 
article  des  statuts  a  été  lu,  discuté  et  approuve  comme  il  se  trouve 
transcrit  ci-a^  »  js  ,  et  le  conseil  général ,  ayant  ensuite  voté  sur  l'en- 
semble ,  Ta  adopté  à  la  majorité. 

Le  conseil  général,  s'occupant  du  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de 
son  Excellence,  a  arrêtéque  l'administrat'on, en  procédant  à  la  révi- 
sion de  toutes  les  estimations ,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  dans  Iaséance 
du  10  avril  *!  826 ,  demanderait  à  chaque  sociétaire  son  adhésion 
aux  statuts  adoptés  dans  la  séance  de  ce  jour,  en  les  prévenant  que 
ceux  qui  s'y  refuseraient  ne  seraient  admis,  à  l'expiration  de  leur 
police,  à  contracter  un  nouvel  engagement,  qu'en  se  conformant 
aux  nouveaux  statuts  rectifiés  :  quant  à  ceux  dont  la  révision  est 
^  faite  et  dont  le  nombre  s'élève  à  trois  mille  cinq  cents ,  qui  tous  ont 
donné  individuellement  leur  adhésion  aux  statuts  délibérés  dans  la 
séance  du  26  novembre  1825,  il  a  été  décidé,  vu  la  similitude  des 
statuts  délibérés  dans  la  séance  dudit  jour  et  de  ceux  adoptés  ce- 
jourd'hùi ,  qu'on  attendrait  l'homologation  de  ces  nouveaux  statut* 
pour  demander  à  chacun  d'eux  leur  assentiment.  L'assemblée  a 
arrêté  en  outre  que  copie  de  la  présente  délibération  serait  trans- 
mise à  M.  le  préfet  et  à  son  Exc.Je  ministre  de  l'intérieur,  avec  ins- 
tante prière  d'ordonner  le  plutôt  possible  l'homologation  des  prc- 
sens  statuts, 

Fait  et  arrêté  en  séance,  lesdits  jour  et  an.  Signé  :  Boutroy,  Ma* 
rin,  Chevalier-Testard ,  Blanchart,  Blanchart,  Bertaux,  Bran* 
miette,  Martin,,  Vinchon  ,  Missemaque,  Alexandre  Fouquier , 
.  JDezeaux,  Mauduit,  Théry,  V Hérondelle ,  Dermjgny,  Biuiart, 
Lefevrty  Guyart,  Paraingault,  Blin,  Paillette  aîne,  Lecocq,  Du* 
cauroy,  d'Y,  Marécat,  Fouquier  d'Hérou'él,  président,  et  Moret, 
secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme: 

• 

Le  Directeur,  signé  Mansson. 

,4 

Ensuite  est  écrit  :  «Enregistré  à  Saint-Quentin,  le  2  février 
1827  ,  folio  128  verso ,  case  j.  Reçu  un  franc  dix  centimes  , 
dixième  compris.  Signé  Vuarnier, 

STATUTS  de  la  Chambre  d'assurancê  mutuelle  contre  Vinctndie 
affectée  au  département  de  l* Aisne  seulement ,  approuvés  dans  la 
séance  du  Conseil  général  du  sf  octobre  1826, 

Art.  i.cr  II  y  a  société  entre  les  propriétaires  des  maisons  et 
bâtiraens  situés  a  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans  le  département  de 
l'Aisne ,  qui  ont  adhéré  aux  présèns  statuts,  et  cçux  qui  y  adhéreront 
dans  la  suite. 
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Cette  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  contre  l'in- 
cendie, et  même  contre  tous  feux  du  ciel,  les  maisons  et bâtimens 
appartenant  auxdits  propriétaires. 

Elle  assure  aussi  mutuellement  les  machines  et  ustensiles  fixés  à 
perpétuelle  demeure  dans  les  maisons  et  manufactures. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années;  les  propriétaires 
sont  libres  "de  s'engager  pour  cinq  ou  dix  ans  :  cette  période  com- 
mence du  premier  jour  au  mois  cjui  suit  l'engagement.  j 

Trois  mois  au  moins  avant  déchéance  ce  chacune  de  ces  pé- 
riodes, le  propriétaire  qui  voudra  cesser  de  faire  partie  de  la 
chambre,  sera  tenu  de  le  faire  connaître  par  la  reruise  au  plus  pro- 
chain bureau  d'une  déclaration  signée  de  lui  et  légalisée  dans  la 
forme  ordinaire.  . 

Cette  déclaration  sera  déposée  par  l'assuré,  ou  en  son  nom  par, 
tout  autre  individu  porteur  de  sa  police,  au  dos  de  laquelle  il  en 
sera  fait  mention ,  sans  frais ,  par  le  préposé  qui  l'aura  reçue  ;  et  dans 
le  cas,  où  la  police  serait  égarée  ou  ne  pourrait  être  représentée,  la 
déclaration  sera  faite  par  acte  extra-judiciaire,  il  en  sera  de  même 
si  l'assuré  ne  sait  point  écrire. 

3.  Le  nombre  .des  sociétaires  de  la  chambre  est  illimité,  et  cette 
société  exclut  toute  solidarité  entre  les  propriétaires ,  en  sorte  que 
chacun  d'eux  n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  proportion,  en  se  con- 
formant aux  presens  statuts. 

4.  Sont  exclus  de  la  présente  assurance  les  salles  de  spectale,  les 
moulins  et  ateliers  servant  à  faire  de  la  poudre,  les  magasins  ser- 
vant de  dépôt  et  de  manutention  à  la  poudre,  et  les  bâtimens  qui, 
par  leur  usage  et  leur  situation,  offriraient  des  dangers  de  feu  trop  - 
fréquens,  ainsi  que  les  maisons  dont  les  cheminées  ne  dépassent  pas 

le  toit;  ce  que  jugera  la  commission  administrative. 

Les  incendies  résultant  de  trouMes  civils,  d'invasions  ou  de 
forces  militaires  quelconques,  ne  pourront  également  donner  lieu 
à  aucun  paiement  de  dommages. 

5.  Les  maisons  et  bâtimens  soumis  à  l'assurance  forment  quatre 
classes. 

'  La  première  se  compose  des  maisons  et  bâtimens  construits  en 
pierres  ou  briques  avec  pignons  de  même  construction,  couverts  en 
miles  ou  ardoises. 

La  seconde  comprend  les  maisons  et  bâtimens  construits  en  bois 
et  en  terre,  couverts  en  tuiles  ou  ardoises,  isolés  ou  séparés  des 
bâtimens  de  classes  inférieures  par  des  pignons  en  briques  ou  en 
pierres. 

La  troisième  classe  se  compose  des  bâtimens  et  maisons  construits 
en  pierres  ou  briques,  couverts  en  paille,  et  des  bâtimens  construits, 
en  pierres,  briques  ou  bois,  et  couvens  en  ais  ou  bardeaux. 
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Et  enfin  dans  la  quatrième  classe  sont  compris  les  maisons  et  bâ- 
timens  construits  en  bois  et  en  terre,  et  couverts  en  paille. 

Les  machines ,  métiers  et  ustensiles  fixés  à  demeure,  seront  rangés 
dans  la  classe  à  laquelle  appartiendra  le  bâtiment  qui  les  contiendra. 

Les  fours,  forges ,  fonderies ,  raffineries ,  distilleries  ,  brasseries  et 
autres  établissemens  qui  nécessitent  remploi  habituel  du  feu,  les 
filatures  et  ateliers  de  tissage  et  de  toute  autres  fabrication  mus  çar 
une  pompe  à  feu  ,seront  rangés,  ainsi  que  le  mobilierà  demeure  qu'ils 
contiendront,  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  à  celle  à 
laquelle  ils  appartiendront  par  la  nature  de  leur  construction ,  et 
ceux  de  quatrième  classe  paieront  un  quart  en  sus  des  bâiimens  de 
cette  classe. 

Aucun  de  ces  bâtimens  ne  pourra  être  assuré  pour  plus  de  cent 
mille  francs,  à  moins  que,  sur  rapport  détaillé ,  fa  commission  ad- 
ministrative ne  juge,  dans  l'intérêt  de  la  société,  devoir  les  admettre 
pour  plus  décent  mille  francs. 

6.  En  cas  d'inccr.dic,  les  dommages  seront  supportés  par  les 
quatre  classes  dans  les  proportions  suivantes  ,  savoir: 

La  première,  dans  la  proportion  d'un  ; 
La  seconde  ,  dans  la  proportion  d'un  ci  demi  % 
La  troisième,  dans  la  proportion  de  trois  ; 
Et  la  quatrième,  dans  la  proportion  do.  cinq. 

7.  L'assurance  cessera  dés  l'instant  que  la  valeur  des  propriétés 
assurées  ne  s'élèvera  pas  à  quinze  millions.  Pendant  la  durée,  cha- 
cun des  propriétaires  adhérans  recevra  une  police  d'assurance  cons- 
tatant qu'il  fait  partie  de  la  société,  pour  y  jouir  des  droits  qui  y 
sont  attachés  :  cette  police  sera  payée  un  iranc  par  l'assuré.* 

8.  Pendant  la  durée  de  la  société,  les  propriétaires  assurés  paie- 
ront annuellement  et  d'avance  ,  pour  les  frais  d'administration*,  un. 
droit  fixe  d'un  franc  par  chaque  police  d'assurance. 

9.  Les  sociétaires  seront  forcés  d'apposer  des  plaques  aux  mai- 
sons assurées;  ces  plaques  seront  fournies  par  la  direction,  et  seront 

f>ayées  deu*  francs  par  les  propriétaires  :  elles  porteront  les 
ettresM  A. 

iq.  L'obligation  d'assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs 
et  passifs ,  si  la  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  causes  que 
celle  d'incendie. 

1 1 .  L'estimation  de  l'immeuble  que  Ton  voudra  assurer,  aura  lieu 
de  gré  à  gré  entre  le  propriétaire  et  l'administration,  sur  le  vu  des 
pièces  propres  à  déterminer  la  valeur  des  objets  à  assurer,  et,  ai:;ant 
que  possible,  par  un  calcul  lait  sur  la  contribution  foncière  ;  et  si 
l  on  ne  s'accordait  pas  sur  une  juste  et  exacte  estimation  ,  elle  sera 
faite  par  un  architecte  ou  maître  charpentier,  aux  frais  du  proprié- 
taire. 
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Cette  estimation  est  la  base  d'après  laquelle  Ta-suré  doit  concou- 
rir a*u  paiement  du  dommage  envers  les  propriétaires  incendiés,  et 
eile  forme  le  maximum  de  l'indemnité  a  laquelle  il  a  droit  de  pré- 
tendre en  cas  d'incendie,  sans  préjudice  des  dispositions  des  arti- 
cles 20,  22,  23  ,  24  et  25  ci-après,  qui  devront  toujours  avoir  leur 
exécution. 

12.  La  valeur  des  immeubles  compris  dans  la  présente  assu- 
rance étant  sujette  à  éprouver  des  variations,  soit  par  la  démolition, 
la  décadence  ou  le  dépérissement  des  bâtimens.  soit  par  de  nou- 
velles constructions,  le  propriétaire  s'engage  à  en  taire  la  déclara- 
tion ,  et  la  police  d'assura.>e  sera  fixée  sur  le  nouvel  état  des  bâ- 
timens. 

Faute  de  cette  déclaration ,  il  ne  sera  dû  que  la  valeur  assurée  en 
cas  d'augmentation  de  construction;  mais  si  la  valeur  de4a  pro- 
priété assurée  était  diminuée  de  plus  d'un  sixième,  il  serait  fait 
une  retenue  du  double  de  la  valeur  de  la  détérioration  au  proprié- 
taire qui  aurait  négligé  d'en  faire  Ja  déclaration,  comme  il  y  est 
obligé.  La  preuve  de  la  détérioration  pourra  être  établie  par  acte  de 
notoriété  publique. 

13.  Si  une  propriété  assurée  avait  dinynué  de  valeur,  la  com- 
mission administrative  pourra  ordonner  une  nouvelle  expertise ,  à 
laquelle  le  sociétaire  sera  forcé  de  consentir,  et  le  montant  de  la 
police  sera  fixé  par  cette,  nouvelle  estimation:  mais,  dans  aucun 
cas ,  nul  sociétaire  ne  peut  être  forcé  de  donner  à  sa  propriété  une 
valeur  plus  forte  que  celle  qu'il  a  déclarée. 

S'il  y  a  diminution  de  valeur,  tous  les  frais  occasionnés  par  la 
nouvelle  expertise  seront  à  la  charge  du  sociétaire  qui  n'aurait  point 
fait  sa  déclaration  comme  il  y  est  obligé  par  l'article  12. 

1 4.  Les  locataires  et  fermiers  sont  admis  à  faire  assurer  les  mai-, 
sons  qu'ils  habitent ,  et  la  chambre  devient  alors  responsable ,  pour 
eux,  des  incendies  gui  pourraient  survenir,  et  dont  ils  sont  ga- 
rans  envers  le  propriétaire;  suivant  l'article  1733  du  Code  civil. 

15.  Tout  créancier  hypothécaire  est  également  admis  à  faire 
assurer  Pim meuble  qui  lui  sert  de  garantie,  et  tout  usufruitier  l'im- 
meuble dont  il  a  l'usufruit,  en  satisfaisant,. comme  s'il  était  proprié- 
taire, aux  dispositions  des  présens  statuts. 

16.  Les  assurances  relatées  aux  articles  14  et  15  cessent  d'avoir 
leur  effet  à  l'expiration  du  fermage,  de  l'hypothèque  ou  de  l'usu- 
fruit. Elles  cessent  également  si  le  propriétaire  d'un  de  ces  im- 
meubles devient  sociétaire  ;  chaque  propriété  ne  pouvant  donner 
lieu  qu'à  une  seule  contribution  et  produire  qu'une  seule  indem- 
nité. 

1?.  Dans  le  cas  où  l'incendie  donnerait  lieu  à  urre  action  cri- 
minelle ou  civile  contre  un  tiers,  le  dommage  en  jera  toujours 
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remboursé  par  la  chambre ,  sauf  son  recours  contre  le  tiers,  pour 
lequel  l'incendié  sera  forcé  de  donner  sa  subrogation. 

18.  Afin  que  les  propriétaires  n'éprouvent  point  de  retard  dans 
le  remboursement  des  sinistres,  le  directeur  sera  tenu  de  leur 
payer  des  à-comptes  sur  les  dommages  qu'ils  auront  éprouvés, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  dont 
ii  devra  se  constituer  en  avance  chaque  année ,  si  les  besoins  l'exi- 
gent ;  les  intérêts  de  ces  avances  seront  payés  à  raison  de  six  pour 
cent  l'an. 

Les  paiemens  auront  lieu  sur  deS  mandats  délivrés  par  la  com- 
mission administrative  ;  ils  devront  être  effectués  au  plus  tard  dahs 
Iê  délai  d'un  mois  de  leur  date. 

19.  Tout  fait  d'incendie  devra  être  dénoncé,  soit  au  lieu  de  Ta 
direction  ,  soit  au  bureau  correspondant ,  selon  que  le  feu  se  sera 
manifesté  dans  l'un  ou  l'autre  arrondissement. 

Cette  déclaration  d'incendie  sera  faite  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

Elle  aura  lieu  dans  les  trois  jours  à  partir  du  moment  de  Fin- 
cendie ,  sous  peine  de  la  retenue  d'un  sixième. 

20.  Dans  le  plus  bref  délai ,  le  directeur  fera  constater  le  dom- 
mage résultant  de  l'incendie.  A  cet  effet,  il  priera  M.  le  juge  de 
paix  dû  canton  de  vouloir  bien  désigner  un  expert.  Cet  expert 
recevra  les  renseignemens  nécessaires  du  propriétaire  et  du  directeur. 
L'expertise  se  fera  en  présence  de  l'un  et  de  l'autre.  Deux  proprié- 
taires adhérens  seront  également  appelés.  Le  procès-verbal  sera  signé 
par  les  personnes  .présentes  à  l'expertise,  et  les  signatures  seront  lé- 
galisées par  les  autorités  locales. 

21.  L'expertise  aura  lieu  pour  moitié  à  là  charge  du  propriétaire, 
et  l'autre  moitié  à  la  charge  de  la  chambre. 

22.  La  base  de  l'estimation  est  la  valeur  incendiée,  et  non  le  prix 
de  la  reconstruction.  En  cas  de  destruction  de  l'immeuble ,  les  ma-  . 
tériaux  qui  auront  résisté  à  l'incendie  seront  repris  par  le  proprié- 
taire, pour  le  montant  de  l'estimation  qu'en  aura  faite  l'expert 
nommé  par  M.  le  juge  de  paix,  ou,  en  cas  de  refus  d'une  des 
parties,  sur  l'estimation  faite  par  des  arbitres  nommés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  24  ci-après. 

23.  La  valeur  du  dommage  ainsi  constatée,  le  procès- verbal  et 
les  pièces  justificatives  seront  soumis  à  l'approbation  de  la  commis- 
sion administrative  dans  le  délai  d'un  mois. 

24.  Si  la  commission  administrative  rejette  l'estimation  qui 
aura  été  faite,  ou  si  elle  donne  lieu  à  réclamation  de  la  part  du 
propriétaire  incendié,  il  sera  procédé  de  suite  à  une  nouvelle  éva- 
luation, qui  sera  faite  par  deux  arbitres  nommés,  l'un  parle  proprié- 
taire incendie,  et  l'autre  ^par  le  directeur  de  la  compagnie.  En  cas 
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départage  d'opinions,  ils  nommeront  un  tiers  arbitre  ;  et  s*îïs  ne 
s'accordaient  pas  sur  le  choix,  ce  tiers  arbitre  serait  nommé  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  cette  nouvelle  esti- 
mation sera  définitive. 

25.  L'indemnité  due  au  propriétaire  incendié  pour  le  montant 
du  sinistre  lui  sera  payée  trois  mois  après  l'approbation  donnée  par 
la  commission  administrative  au  procès-verbal  de  l'incendie. 

26.  Pour  opérer  la  rentrée  de  la  part  contributive  des  proprié- 
taires en  cas  d'incendie,  le  directeur  établit  tous  les  ans,  au  i.cr  sep- 
tembre, le  compte  de  cette  contribution;  le  conseil  général  vé- 
rifie ce  compte  et  enarrète  définitivement  larépartition  ;  le  caissier 
fait  la  recette,  et  est  chargé  des  poursuites ,  au  nom  du  directeur , 
pour  le  remboursement  des  diverses  cotisations. 

27.  II  sera  donné  avis  delà  répartition  aux  sociétaires  par  voie 
d'affiches  et  publications  dans  chaque  commune.  Dans  la  quin-- 
zaine suivante  ,  ils  paieront  à  domicile,  entre  les  mains  du  receveur, 
qui  se  présentera  porteur  des  quittances,  le  montant  de  leur  quote 
part  dans  cette  répartition.  A  défaut  de  paiement,  cet  avis  sera,, 
renouvelé  ,  aux  frais  des  retardataires  ,  par  le  moyen  d'affiches 
apposées  dans  la  commune  ;  alors  ils  seront  tenus  de  payer  au  bu- 
reau dont  leur  commune  fera  partie,  dans  le  mois  au  plus  tard  du 
dernier  avertissement,  à  peine  d'être  poursuivis  par  toute  voie  de 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  mise  en  demeure. 

Les  cotisations  qui  ne  seront  pas  payées  quatre  mois  après  l'as- 
semblée du  conseil  général  qui  aura  ordonné  la  répartition  des 
sinistres,  seront  spldées  à  !a  caisse  de  l'assurance  par  le  directeur  ; 
cependant  on  lui  tiendra  compte  du  montant  des  cotisations  dont, 
la  rentrée  n'aura  pu  avoir  lieu  après  l'emploi  de  toutes  les  poursuites 
légales,  ainsi  que  dés  frais  auxquels  ies  poursuites  auraient  donné 
lieu ,  ce  dont  le  directeur  justifiera  à  la  commission  administrative 
par  pièces  authentiques.  Les  personnes  dont  l'insolvabilité  sera 

Î>rouvée,  soit  par  les  preuves  relatées  ci-dessus,  soit  par  tels  moyens 
égaux  que  la  commission  administrative  déterminera,  seront 
rayées  du  nombre  des  sociétaires  et  ne  pourront  prétendre  au  paie- 
ment d'aucun  sinistre. 

28.  Le  siège  de  la  direction  principale  de  la  société  est  fixé  à 
Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne;  elle  est  administrée  par 
un  conseil  général,  une  commission  administrative,  des  conseils 
d'arrondissement,  et  par  le  directeur. 

29.  II  sera  établi  un  bureau  correspondant  dans  les  villes  du  dé- 
partement où  la  chambre  le  jugera  convenable,  afin  de  faciliter  \cr 
service  de  cet  établissement,  et  surtout  afin  que  les  conseils  d'ad- 
ministration formés  auprès  des  bureaux  particuliers  soient  dans  ■ 
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le  cas  de  reconnaître  si  les  estimations,  au  moment  de  la  souscrip- 
tion d'assurance  ou  en  cas  d'incendie,  ne  sont  pas  portées  au-dessus 
de  leur  valeur. 

30.  Le  conseil  général  d'administration  sera  établi  près  la  direc- 
tion ;  il  sera  composé  de  quarante-deu  x  membres  et  douze  suppléai» , 
et  représentera  les  intéressés  à  cet  établissement.  Le  conseil  général 
choisira  dans  son  sein,  à  la  pluralité  des  voix ,  un  président ,  un 
vice-prévdent ,  un  secrétaire,  un  vice-secrétaire. 

Le  conseil, général  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  ans  ; 
les  membres  sonuns  peuvent  être  réélus:  le  sort  désignera  ceux  qui 
doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  fois. 

3  1 .  Le  conseil  général  nomme ,  pour  le  représenter  et  pour  veiller 
à  l'exécution  des  statuts,  une  commission  administrative  de  neuf  à 
quinze  membres,  dont  font  partie  les  président,  vice-président,  se- 
crétaire et  vice-secrétaire. 

Cette  commission  est  renouvelée  en  entier  tous  les  trois  ans; 
les  membres  sortans  peuvent  être  réélus. 

32.  Les  délibérations  du  conseil  général  ou  de  la  commission 
administrative  sont  portées  sur , un  registre  tenu  à  cet  effet.  Elles  . 
seront  rendues  à  la  majorité  des  voix,  et  lorsque» 'la  moitié  au 
moins  des  membres  qui  les  composera  seront  réunis. 

33.  Les  conseils  particuliers  d'administration  établis  près  des 
bureaux  correspondais  seront  composés  de   neuf  à  vingt-cinq, 
membres ,  selon  la  population  des  arrondissemens  qui  dépendent 
de  ces  bureaux. 

34..  Chacun  de  ces  conseils  choisira  ses  président  et  secrétaire 
à  la  pluralitédes  voix  - il  se  réunira  tous  les  mois,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  nommer  une  commission  administrative,  de  trois  à  neuf 
membres,  chargée  de  le  représenter. 

35.  Pour  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  général, 
il  sera  convoqué  tous  les  trois  ans,  dans  le  courant  de  mai,  une 
assemblée  de  tous  les  sociétaires  dont  l'assurance  s'élève  à  dix  mille 
francs;  la  première  aura  lieu  en  1828.  Dans  l'intervalle  de  ces 
réunions ,  la  commission  administrative  nomme  aux  places  va- 
cantes. 

Pour  ces  assemblées,  le  bureau  sera  composé  du  président  et 
du  secrétaire  de  la  chambre,  et  des  quatre  plus  anciens  membres  de 
la  commission  administrative,  comme  scrutateurs. 

Les  conseils  d'arrondissement  seront  renouvelés  aux  mêmes 
époques  et  dans  les  mêmes  formes. 

Du  moment  oùun  membre  du  conseil  général  aura  envoyé  son 
désistement ,  il  sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  il  sera  pro- 
cédé à  son  remplacement. 

36.  Le  directeur  de  la  chambre  gère  et  fait  exécuter  en  cette 


Digitized  by  Google 


(  a*  ) 

qualité  toutes  les  opération»  delà  société  ;  il  assiste ,  avec  voix  con- 
sultative, aux  séances  du  conseil  général  et  de  la  commission  ad-» 
ministrative. 

II  est  tenu  de  convoquer  les  assemblées  générales,  celles  du 
conseil  général  et  de  la  commission  administrative,  sur  la  demande 
du  président  ou  du  commissaire  du  Roi. 

11  peut  également  les  convoquer  lorsqu'il  le  croit  nécessaire. 

37.  Le  directeur  de  la.  chambre  met  sous  les  yeux  du  conseil 
général ,  lors  de  sa  réunion ,  l'état  de  situatiçm  de  l'établissement  et 
ie  compte  détaillé  des  sinistres.  x  _^ 

Ir  donne  aux  membres  du  conseil  général  ou  delà  commission 
administrative  tous  les  renseignemens  qui  lui  sont  demandés;  il 
leur  communique  ses  registres,  les  états  de  situation  de  l'établisse-r 
ment,  et  leur  qonne  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts de  leurs  commettans. 

Il  donne  également  à  chaque  sociétaire,  mais  en  communica- 
tion seulement  et  dans  ses  bureaux,  tous  les  renseignemens  dont  il 
peut  avoir  besoin. 

38.  Le  directeur  est  chargé  dé  la  tenue  et  de  l'ordre  des  bu- 
reaux, des  rapports  de  la  chambre  avec  les  autorités ,  de  la  corres- 
pondance, de  l'exécution  des  arrêtés  du  conseil  général  et  de  la 
commission  administrative ,  d'éivoir  un  journal  qui  offre  dans  un 
ordre  convenable  les  noms  ^et  demeures  des  propriétaires  adhérens, 
ainsi  que  la  situation  et  la  valeur  des  propriétés  assurées ,  et  des. 
registres  relatifs  aux  déclarations  d'incendies,  aux  évaluations  de 
dommages ,  &c. 

39.  Tous  les  frais  de  loyers  pour  le  local  cje  la  direction  de  la 
chambre ,  ainsi  que  les  frais  de  correspondance,  d'impression,  dç 
bureaux,  les  iraitemens  d'employés,  enfin  toutes  dépenses,  soit 
d'établissement ,  soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du 
directeur  de  ladite  chambre. 

A  cet  effet ,  et  pour  faire  face  à  tous  les  frais ,  quelle  que  soit  Té- 
tendue  et  la  dissémination  des  propriétés  situées  dans  le  départe- 
ment que  comprend  la  société,  chaque  propriétaire  adhérant  aux 
présens  statuts  paie  un  droit  annuel  d'un  franc,  conformément  à 
Farticle  8  des  présens  statuts. 

Cependant,  si  la  commission  administrative  juge  le  traitement 
du  directeur  insuffisant,  elle  potïrra  convenir  avec  lui  d'une  aug- 
mentation proportionnée  aux  dépenses  :  en  cas  de  dissidence 
d'opinion,  il  en  sêra  référé  au  conseil  général,  ^'augmentation 
adoplée  sera  comprise  dans  la  répartition  annuelle  des  sinistres. 

40. ' Il  est  accordé  au  directeur,  pour  la  perception  dès  quotes 
parts  de  chaque  sociétaire,  une  remise  de  deux  et  demi  pour  cent. 
Cette  recette  sera  confiée  à  de*  agens  choisis  par  le  directeur,  qui 
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sera  responsable  de  leur  gestion,  et  qui  pourra  exiger  telle  garantie 
flu'il  jugera  convenable;  il  sera  tenu  de  faire  connaître  à  la  com- 
mission administrative  le  nom  et  l'emploi  de  tous  les  agens,  et  sera 
obligé  de  révoquer  ceux  dont  la  commission  administrativ  e  deman- 
derait la  destitution  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  or- 
dinaire. 

41.  Le  directeur  est  responsable  de  Fexécution  du  mandat  qu'il 
reçoit  en  raison  de  sa  gestion. 

11  est  chargé  de  l'exécution  des  présens  statuts,  et  ne  peut  s'éh 
écarter;  il  fournit  un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en  im- 
meubles ou  eri- inscriptions  de  rentes  sur  l'État  *,  à  son  choix.  L'acte 
de  ce  cautionnement  sera  remis  entre  les  mains  du  président  de  la 
chambre,  qui  est  chargé  de  prendre  toutes  les  inscriptions  néces- 
saires, aux  frais  du  directeur. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  ie  conseil  général,  à  la  majo- 
rité ordinaire  des  délibérations. 

42.  Le  directeur  est  tenu  de  choisir  et  de  désigner  un  suppléant 
pour  le  représenter  en  cas  de  maladie,  absence  ou  autres  empeche- 
mens.  Ce  choix  est  soumis  à  f  approbation  <Je  la  commission  ad- 
ministrative. Le  suppléant  aura  le  titre  de  directeur  adjoint  et  sera 
responsable  solidairement  avec  le  directeur ,  mais  seulement  de  sa 
gestion  comme  directeur  adjoint. 

43.  En  cas  de  révocation  ou  démission,  le  nouveau  directeur 
est  nommé  par  le  conseil  général,  sur  la  présentation  de  la  com- 
mission administrative. 

44»  11  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direction  de  la  chambre , 
sommé  par  la  commission  administrative;  il  fournit  un. cautionne- 
ment de  vingt  mille  francs ,  en  immeubles  ou,  en  rentes  sur  l'Etat,  à 
son  choix;  l'acte  de  ce  cautionnement  est  remis  entre  les  mains  du 
président  de  la  chambre,  qui  est  chargé  de  prendre  toutvs  les  ins- 
criptions nécessaires,  aux  frais  du  caissier,  à  qui  il  ne  peut  être, 
donné  de  main-levée  et  consenti  de  radiation  qu'après  l'apurement 
de  ses  comptes  et  la  représentation  d'un  quitus  délivré  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  commission  administrative. 

45.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le  contrôle 
immédiat  delà  commission  administrative  et  du  directeur,  sous  les 
ordres  duquel  il  fait  effectuer  les  recouvremens.de  toute  nature  qui  " 
appartiennent  à  la  chambre. 

46.  Les  entrées  et  sorties  de  fonds  de  la  caisse  sont  constatées  . 
sur  un  livre  de  comptabilité  tenu  par  lè  caissier,  qui  ne  peut  effectuer 
de  paiemens  que  sur  mandats  délivrés  par  le  président  et  le  secré* 
taire  dç  la  chambre  et  visés,  parle  directeur,  à  leur  délivrance  et  à 
leur  acauit. 

47.  Le  traitement  du  caissier  est  fixé  à  dix-huit  cents  /rancs, 
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et  il  recevra  en  outre  u,ne  gratification  de  cinq  centimes  par  chaque 
police  d'assurance  au-dessus  de  dix  mille. 

Le  traitement  et  les  gratifications  du  caissier  seront  prélevés  sur 
les  remises  allouées  pour  les  frais  d'administration.  Le  caissier 
pourra  être  révoqué  comme  le  directeur  et  dans  les  mêmes  formes. 

48.  Les  registres  de  toute  espèce,  cKadministration ,  de  comp- 
tabilité, &c. ,  &c  ,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  de  la 
chambre. 

49.  Si,  pour  recours  contre*  les  propriétaires  chez  lesquels  l'in- 
cendie a  éclaté,  pour  indemnité  payée  par  les  compagnies  d'assu- 
rance qui  ont  assuré  avant  l'assurance  mutuelle,  ou  pour  toutes 
autres  causes,  la  chambre  se'trouvait  avoir  des  fonds  en  caisse,  la 
commission  administrative,  d'accord  avec  le  directeur,  pourra  les 
employer  à  payer  les  sinistres  ou  à  former  un  fonds  de  réserve.  En 
cas  de  dissidence  d'opinions  sur  l'emploi  de  ces  fonds,  le  conseil 
général  décidera  la  question. 

50.  Lorsqu'un  propriéraire  cessera  de  faire  partie  de  la  chambre 
d'assurance  suivant  îa  déclaration  tju'il  en  aura  faite,  son  compte 
sera  arrêté  au  dernier  jour  du  terme  de  son  engagement;  il  re- 
mettra à  la  chambre  la  police  qu'il  en  aura  reçue,  et  il  lui  sera 
délivré  quittance  pour  soldé,  tant  du  droit  annuel  d'administration, 
que  de  sa 'part  contributive  des  sinistres  qui  seraient  survenus  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  engagement.  . 

51.  Chaque  propriétaire  est  tenu  d'élire  domicile  dans  la  com- 
mune ou  dans.chacune  des  communes  où  sont  situés  les  immeubles 
qu'il  a  engagés  à  l'assurance.  •  .  • 

L'assurance  d'immeubles  situés  -dans  plusieurs  communes  donne 
lieu  à  autant  de  polices  distinctes. 

52.  Tout  propriétaire  assuré  s'engage  à  obliger  son  acquéreur, 
en  cas  d^b  vente,  à  se  substituer  en  son  lieu  et  place  pour  les  effets 
actifs  et  passifs  de  son  assurance.  ' 

53.  Le  domicile  de  la  direction  est  fixé  à  Saint-Quentin,  dé- 
partement de  l'Aisne,  en  la  demeure  du  directeur. 

54*  Un  commissaire  du  Roi  est  nommé  par  son  Exc.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Son  traitement  est  à  la  charge  de  la 
chambre. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  associés, 
seront  jugées,  souverainement  et  sans  appel,  par  des  arbitres  nom- 
més dans  les  formes  prescrites  par  les  articles*  50  etsuivansdu  Code 
de  commerce. 

56.  Si,  par  la  suite,  la  commission  administrative  jugeait  con- 
venable, dans  l'intérêt  de  la  société,  de  modifier  ou  supprimer 
quelques-uns  des  articles  ci-dessus,  elle  soumettrait  les  changemens 
à  faire conseil  général.  S'il  les  approuve,  ils  seront  soumis  à 
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l'assemblée  générale  des  sociétaires ,  formée  et  composée  comme  il 
est  dit  à  l'article  36.  La  décision  de  cette  assemblée  sera  soumise  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

57.  Les  présens  statuts ,  ainsi  modifiés,  sont  destinés  à  remplacer 
ceux  qui  régissent  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie dans  le  département  de  l'Aisne  seulement ,  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  12  octobre  1820,  et  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  son  Exc.Ie  ministre  de  l'intérieur. 

Fait  à  Sah.'. -Quentin,  le  15  octobre  1826. 

■    ;   '  IWcopieconfW. 

Le  Directeur,  signé  Aîànsum. 

Ensuite  est  écrit  :  Enregistré  à  Saint-Quentin ,  le  2  février  1 827 , 
folio  1 2$  verso ,  case  6,  Reçu  un  franc  dix  centimes,  dixième  com- 
pris. Signé  Vuarnier. 

Il  est  ainsi  auxdits  extrait  et  copie  conforme  de  délibération  et 
statuts  de  la  chambre  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
affectée  au  département  de  l'Aisne  seulement ,  déposés  à  M.c  Des- 
jardins y  l'un  des  notaires  soussignés,  par  acte  reçu  par  son  collègue 
et  lui,  le  i.cr  février  1827,  et  dont  expédition  précède;  le  tout 
demeuré  en  la  possession  dudit]\l.c  Desjardins. 

'  Signé  Lnnois  et  Desjardjns. 

Nous,  président  du  tribunal  civilde  premiè  re  instance  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Quentin  (Aisne),  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  certifions  que  les  signatures  apposées  de 
l'autre  part  sont  bien  celles  deM.c*  Desjardins  et  Limais ,  notaires 
en  cftte  ville,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée.  Saint-Quentin,  ce  2  fé- 
vrier 1827.  Signé  Desjardins ,  président. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  7  mars  1827 ,  en- 
registrée sous  le  n.°  1203.  * 

«  Le  Ministre  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

N.°  4- — :  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexés ,  de  la  Société  anonyme 
alite  du  Chemin  de  1er  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  établie  à 

:  Paris, 

♦  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  1827.  * 

,  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  a  lut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°,  4  3  et  45  du  Gode  de 
commerce;  ,  .  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

- 

4 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  La  société  anonyme  dite  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Etienne  à  Lyon  ,  établie  à  Paris ,  est  autorisée.  Ses 
statuts,  consignés  dans  l'acte  social  du  6  mars  1  827  ,  passé 
par-devant  Beaudesson  et  son  collègue,  notaires  à  Paris 9 
lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  ap- 
prouvés, le  tout  sauf  la  réserve  portée  dans  les  articles 
suivans. 

2.  Notre  autorisation  de  la  société  anonyme  et  notre  ap- 
probation de  ses  statuts  sont  accordés  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  compter  de  ce  jour;  toutefois  sans  dérogation 
aux  droits  des  intéressés  dans  la  propriété  perpétuelle  du 
chemin  de  fer  telle  qu'elle  résulte  de  notre  ordonnance  du 
7  juin  1826,  et  sans  préjudice  des  effets,  en  ce  qui  concerne 
lesdits  intéressés,  de  leurs  conventions  pour  l'usage  de  ces 
droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  où  de  non-exécution  des  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un. 
extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfet*  de  la  Seine,  du 
Rhône  et  de  la  Loire ,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce 
de  Paris,  Lyon  et  Saint-Etienne,  aux  chambres  de  commerce 
de  Paris  et  de  Lyon.  Copie  du  même  acte  sera  adressée  à. 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

if.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui,  avec  les  statuts 
annexés ,  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
mens  de  la  Seine ,  du  Rhône  et  de  la  Loire,  sans  préjudice 
d«  publications  prescrites  par  le  Code  de  commerce. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  îe  7  Mars  de  Fait 
de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :1e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V  intérieur > 

Signé  Corbière. 

Statuts  de  la  Société  du  Chemin  de  fer  de  Saint- Etienne  à  Lyon 

-par  G  hors  et  Rive-de-Gier. 

Par-devant  M.c  Beaudesson  et  M.c  Defresne,  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus  : 

M.  Charles  Seguin,  ingénieur  civil  et  manufacturier,  demeurant 
à  Annonay,  département  de  l'Ardéche,  étant  présentement  à  Paris, 
logé  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n.°  !  5  , 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de 

M.  Marc  Seguin  l'aîné, 

M.  Camille  Seguin , 

Ht  M.  Paul  Szguin, 
ses  frères,  aussi  ingénieurs  civils  et  manufacturiers  à  Annonay,  dont 
il  se  porte  fort,  et  entre  lesquels  et  lui  comparant  il  existe,  ainsi 
qu'il  le  déclare  et  qu'il  s'oblige  d'en  justifier,  sous  la  raison  Seguin 
frères ,  une  société  patentée  pour  la  présente  année,  sous  ie  n.°  42, 
ayant  pour  objet  toutes  opérations  industrielles  qu'ils  jugeront  à 
propos  d'entreprendre. 

M.  Charles  Seguin ,  fondé  de  pouvoirs  de  MM.  ses  frères,  spé- 
ciaux à  l'effet  de  l'acte  dont  est  expédition,  suivant  leurs  procura- 
tions passées ,  savoir  : 

Celle  de  MM.  Marc  et  Paul  Seguin ,  devant  Bonnevaux  et  son 
collègue,  notaires  à  Lyon,  le  19  février  dernier; 

Et  celle  de  M.  Camille  Seguin,  devant  M.c  Boissonnet  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Annonay,  le  17  février  dernier.  Les  brevets  origi- 
naux desquelles  procurations,  dûment  légalisés  et  enregistrés,  sont 
demeurés  annexés  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  de 
JVL  Charles  Seguin  certifiés  véritables,  signés  et  paraphés  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés; 

M.  Alexis-Louis- Joseph  comte  Alexis  de  N 0 ailles ,  ministre' 
d'état,  aide-de-camp  du  Roi,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
chevalier  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  place  du  Palais-Bourbon ,  n.°  95  ; 

M.  Henri-Simon  Boulard  aîné,  notaire  honoraire  à  Paris ,  ancien 
maire  du  1  i.e  arrondissement  de  cette  ville,  membre  delà  Chambre 
des  Députés ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 

VIIIe  Série.  B.  n.°  \  5  5  bis.  C 


Digitized  by  Google 


(  54  ) 

demeurant  ordinairement  à  Plainval,  canton  de  Saint-Just ,  arron- 
dissement de  Clermont,  département  de  l'Oise,  logé  à  Paris,  rue 
des  Petits-Augustins,  n.°  21  ; 

M.  Laurent  Gardas,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Lepel- 
letier,  n.°  16  ; 

M.  Melchi  or- André  Bodin ,  banquier  à  Lyon,  y  demeurant, 
étant  présentement  à  Paris,  logé  place  Vendôme,  n.°  24, 

Stipulant  pour  la  maison  de  commerce  Bodin  frères  et  compa- 
gnie, de  Lyon,  patentée  sous  le  n.°  53; 

M.  le  baron  Louis- Jacques  Thénard ,  propriétaire,  membre  de 
l'Institut,  chevalier  de  1  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain, 
n.°  42; 

M.  Amauld  Humbht-Conté ,  propriétaire  et  manufacturier, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain, 
n.°  42; 

M.  Antoinê  Palais,  avocat,  ancien  agréé  près  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  demeurant  en  cette' ville,  rue  Sainte-Anne, 
n.°  1 8  ; 

M.  Barnabe  B ri sson ,  inspecteur  divisionnaire  au  corps  royal  des 
ponts  et  chaussées,  chevaiier  de  l'ordre  royal  de  îa  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées; 

Ai.  Jean-Baptiste  Biot ,  membre  de  l'Institut,  officier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  au  collège  de 
France,  place  Cambrai, 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  M.  Edouard- 
Constant  Biot ,  son  fils,  demeurant  avec  lui,  et  qu'il  représente,  en 
vertu  de  la  procuration  que  M.  Biot  a  donnée  audit  sieur  son  père , 
passée  devant  Laforest  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  le  12  février 
dernier,  dont  l'original  en  brevet,  enregistré  et  dûment  légalisé,  est 
demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  de 
M.  Biot  père  certifié  véritable,  signé  et  paraphé  en  présence  des 
notaires  soussignés  ; 

M.  Amnblc-Henn-Pierre  Bortîard  jeune ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Plainval ,  susdit  canton  de  Saint-Just,  étant  présentement  à 
Paris,  logé  rue  des  Petits-Augustins,  n.°  21  ; 

M.  Théophile  Comynet ,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Mont-Blanc,  n.°  7; 

M.  Félix  Bict,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  neuve  Saint- 
Augustin  ,  n.°  42  ; 

M.  Michel-Victor  A'iillibre,  avocat,  ancien  notaire  à  Beauvais, 
demeurant  en  ladite  ville, présentementà  Paris, ïogéruede  l'Odéon, 
n.°  35,  et  auparavant  rue  de  Bourbon,  n.w  30; 
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M.  Jean' François  Armand,  ingénieur  des  ponts  4t  Créative*  « 
demeurant  à  Soisfons,  département  de  l'Aisne*  étant  [présentement 
à  Paris >  logé  rue  du  Bouloi,  n.°  I75 

M.  Samuel  Bernard ,  propriétaire,  membre  du  comité  des  sciences 
de  l'institut  d'Egypte,  ancien  sous-préfet,  ancien  élevé  de  l'école 
polytechnique,  ex-directeur  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Ja  Rochelle, 
demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n.°  42, 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu*en  celui  4e  M.  Jean* 
Louis  Roard  de  CUchy ,  manufacturier ,  chevalier  de  la  Légioa 
d'honneur  >  membre  du  conseil  d'administration  de  la  société 
d'encouragement  et  du  bureau  consultatif  des  arts  et  manufactures! 
demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n.°  160,  duquel  M.  Samuel 
Bernard  se  porte  fort,  et  par  lequel  il  s'oblige  de  faire  ratifier  ces 
présentes  ,  sous  un  mois  de  ce  jour,  par  acte  dont  une  expédition 
sera  déposée  ensuite  des  présentes. 

Et  M*  Marie-Théodore  Cueulluy  vicomte  de  Rumigny,  aide-<îe* 
camp  de  S.  A»  R.  Al*r  le  duc  d'Orléans,  demeurant  à  Paris,  au 
Palais^Royal, 

Lesquels  ont  dît  et  fait  ce  qui  suit  i 

Le  Gouvernement  ayantannoncé  l'intention  de  faire  exécuter 
\in  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Givors  et  Lyon,  et  d'adjuger 
par  concurrence  publique  la  confection  de  Cette  entreprise,  ainsi 
que  la  concession  à  perpétuité  dudh  chemin  et  du  droit  de  trans- 
porter par  cette  voie  toute  espèce  de  marchandises,  moyennant  un 
péage  dont  le  taux  serait  fixe  par  l'adjudication,  et  sous  certaines 
conditions  obligatoires  d'exécution  énoncées  dans  le  cahier  des 
charges,  MM.  Seguin  et  Edouard  Biot  conçurent  le  projet  de  faire 
cette  entreprise  en  société,  et  invitèrent  les  autres  signataires  du 
présent  acte  à  se  réunir  à  eux,  tant  pour  obtenir  la  concession  que 
pour  fournir  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement,  dont 
moitié  devait  être  versée  avant  l'adjudication,  et  pour  assurer  les 
fonds  que  nécessiterait  l'entreprise,  sous  la  condition  d'apporter  à 
la  Société  ladite  concession. 

Tous  les  comparans  et  intéressés  susdits,  s'étant  entendus  et  ayant 
réglé  les  ba<es  de  leurs  conventions  entre  eux,  firent,  le  25  mars 
1 826,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  le  dépôt  préa- 
lable de  la  moitié  du  cautionnement  exigé,  en  douze  mille  francs 
de  rente  trois  pour  cent,  au  capital  intégral  de  quatre  cent  mille 
francs ,  représemant  ladite  moitié  de  cautionnement  ;  et  MM.  Seguin 
et  Edouard  Biot  furent  autorisés  par  les  autres  intéressés  à  faire  la 
soumission  au  taux  qu'ils  jugeraient  convenable,  sous  la  raison 
Seguin  frères ,  Edouard  Biot  et  compagnie. 

La  soumission  de  MM-  Seguin  frqys,  Edward  Biot  et  compagnie 
ayant  été  agréée,  ils  sont  restés  adjudicataires  du  chemin  de  fer  dg 

C  2 


Digitized  by  Google 


(  i*  ) 

Saint-Etienne  à  Givors  et  Lyon ,  avec  le  droit  de  percevoir,  à  per- 
pétuité ,  -neuf  centimes  huit  millimes  pour  le  transport  sur  cette 
route  de  chaque  poids  de  mille  kilogrammes  et  chaque  distance  de 
mille  mètres  (le  cours  de  l'argent,  au  i.er  juillet  1 826,  étant  à  deux 
'cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  le  kilogramme,  au 
titre  de  mille  millièmes  de  fin). 

En  conséquence,  la  seconde  moitié  du  cautionnement  voulu 
composée  de  pareils  douze  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  au 
capital  intégral  de, quatre  cent  mille  francs,  a  été  versée  à  la  caisse, 
des  dépôts  et  consignations,  au  nom  des  comparans,  le  25  avril 
aussi  de  1 826.  t 

En  fin,  par  un  premier  acte  reçu  ^ar  ledit  M. * Beaudesson ,  notaire 
à  Paris ,  soussigné,  qui  en  a  minute,  et  M.e  Defresne,  son  collègue, 
le  24  avril  1 826,  enregistré ,  les  statuts  de  la  société  convenue  entre 
les  comparans  et  les  intéressés  susnommés,  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation dudit.  chemin  de  fer  et  de  la  concession ,  avaient  été 
rédigés  conformément  aux  bases  arrêtées  entre  eux,  comme* \\  vient' 
d'être  rappelé;  expédition  duquel  acte  a  été  soumise  à  son  Exc.  le, 
ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance  royale  d'ap- 
probation de  la  société. 

D'après  les  observations  de  son  Excellence  ,  les  comparans  et' 
intéressés  susdits»  modifiant  ce  premier  acte,  ont  définitivement 
arrêté,  de  la  manière  suivante,  les  statuts  de  leur  société. 

TITRE  PREMIER. 
Fondation  et  but  de  la  Société. 

ÀRT.  1."  La  Société  p^ur  la  construction  et  l'exploitation  du- 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givors  et  Lyon  est  formée  de 
MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot ,  Alexis  de  No ailles ,  B  ulard 
aîné,  Gardas ,  Humblot-Conté .  Bodin ,  Thénard,  Palais ,  Brisson , 
Jean-Baptiste Biot ,  Boulard  jeune,  Comynet,  Félix  Biot,  M'dliere , 
Armand,  Samuel  Bernard ,  de  Rumigny  et  Roardde  Clicliy; 

Tous  en  qualité  de  concessionnaires  fondateurs,  et,  à  ce  titre, 
faisant  l'apport  k  la  société  de  la  concession  à  eux  adjugée  pour  le- 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Givors  et  Lyon,  sous  le  nom  de 
Seguin  frères,  Edouard  Biot  et  compagnie. 

2.  Feront  partie  de  la  soriété  toutes  personnes  qui  ont  traité 
ou  traiteraient  avec  les  comparans  de  tout  ou  partie  des  actions 
qu'ils  ont  prises  en  totalité  entre  eux,  à  titre  de  concessionnaire* 
fondateurs ,  dans  la  proportion  indiquée  article  8. 

Ces  personnes  ou  cessionnaires  seront,  par  le  seul  fait  de  la  . 
transmission  qui  leur  sera  fait^pde  ces  actions,  obligés  d'en  ver- 
ser les  fonds  aux  époques  ci-apres  déterminées,  et  d'exécuter  toutes 
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Us  conditions  contenues  au  présent  acte,  comme  les  fondateurs 
l'auraient  fait  eux-mêmes. 

3.  La  société  est  anonyme,  sauf  l'approbation  et  autorisation  du 
Gouvernement. 

4-  prend  le  titre  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Givors  et  Lyon, 

5.  Cette  société  est,  comme  la  coucession,  faite  à  perpétuité. 
Elle  a  commencé  le  t.cr  juillet  1826,  date  de  1  ordonnance 
royale  d'approbation  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

.  6.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris;  néanmoins,  cinq  ans 
après  la  confection  du  chemin  de  fer,  il  pourra  être  transporté  à 
Lyon ,  si  l'assemblée  générale  le  trouve  convenable. 

Cette  décision  devra  être  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix. 

TITRE  IL 

Fonds  social. 

7.  Le  capital  de  la  société  se  compose  : 

i.°  D'une  somme  de  dix  millions  de  francs,  représentée  par 
deux  mille  actions  de  cinq  mille  francs  chacune,  et  fournie  dans 
les  proportions  ci-dessous  établies  par  les  souscripteurs  de  ces 
actions,  lesquelles  s'appelleront  actions  de  capital ,  et  dont  le  pro- 
duit sera  employé  par  la  compagnie  à  la  confection  du  chemin  de 
fer,  ainsi  que  du  matériel  nécessaire  à  son  exploitation; 

2.0  De  la  concession  du  chemin  de  fer  et  de  son  droit  d'exploi- 
tation, accordés  à  perpétuité  par  le  Gouvernement,  apportés  à  la 
société,  comme  il  est  dit  article  i.cr,  et  lui  appartenant  en  vertu 
des  soumission  et  adjudication  de  ladite  entreprise,  faites  au  nom 
et  au  profit  de  la  société,  sous  le  nom  de  MM.  Séguin,  Edouard 
Biot  et  compagnie ,  suivant  le  procès-verbal  desdites  adjudication 
et  concession,  dressé  par  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  27  mars  1 826. 

8.  Les  deux  mille  actions  sont  prises  par  les  soussignés  dans  la 
proportion  suivante  : 

MM.  Seguin  frères ,  quatre  cent  trente- deux ,  ci   4  j  j . 

M.  Edouard  Biot,  dix ,  ci . . .  ,   10. 

M.  le  comte  Alexis  dt  Noailles ,  trente-cinq,  ci   3  ; . 

M.  Boulard  ainê ,  cinq  cents,  ci   500. 

M.  Gardas,  cinq  cents,  ci. . ,  ,   500. 

M.  Humblot-Comé ',  vingt»  ci   20. 

M.  Bodin ,  cinquante ,  ci   50. 

M.  Thénard,  vingt,  ci   »o. 

M.  Valait,  quarante ,  ci  «1   40. 

M.  Bri so.t-,  vingt,  ci   20. 
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M-  Jf^ft'Rtrthtt  fat,  cent  trente-deux ,  ci. .....  «   t  j  u 

M.  B'tiitrd  jeune ,  cent  ,ci...,  .   1  oo» 

M.  Commet  trente,  ci. .«  ...«•...*.•  jo. 

•    h  diX   I  •  lOt  ,   Six  <    Ci.  MMi|i>i«nt<i<l>i)iMlM«4M4*(M<t 

M.  Mili&e,  dix ,  et.          ,  ,  10. 

M  Armand,  soixante-cinq ,  ci.  «  * . . ,  * . . .  65. 

M.  S -mue!  B<rn*wd ,  dix  ,ci  .  %   10. 

M.  d*  Rumigny  ,c'ix ,  ci  ,......,..,..«.,..,   10. 

£ 1  M,  AV'W  <fc  Clidp  »  dix ,  ci     10, 


ToTAi<t  deux  mille  actions ,  ci. ...... % .. .  2,00 


o. 


Lesquels  susnommés  ont  tous  concouru  et  contribué  à  fournir, 
dans  la  proportion  du  nombre  d'actions  prises  par  chacun  d'eux,  le 
cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement  pour  U  concession  du 
chemin  de  fer. 

9.  H  a  été  convenu  que  le  versement  du  montant  des  actions  d& 
capital  s'etfec tuerait  par  dixième. 

Le  premier  dixième  a  été  fourni  par  les  concessionnaires  fon-» 
dateurs,  partie  en  rentes  trois  pour  cent,  qui  ont ,  par  leur  réunion, 
formé  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement,  et  qui  ont  été 
admises  à  compte  dudit  premier  dixième, au  cours  de  soixante-cinq 
francs,  et  partie ,  c'est-à-dire  le  surplus,  en  espèces. 

Etant  ici  énoncé  pour  ordre  que  les  parties  de  rentes  trois  pour 
cent  fournies  par  chacun  pour  son  contingent  ont  été  d'aDord 
mises  au  nom  de  M.e  Beaudessoa ,  comme  notaire  de  la  société,  et 
par  lui  transférées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  savoir  : 
douze  mille  francs  de  rente  le  2,5  mars  18.26,  et  douze  autres 
mille  francs  de  rente  le  25  avril  de  la  même  année;  ce  qui  a  fait 
ensemble  vingt-quatre  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  re- 
présentant les  huit  cent  mille  francs  du  cautionnement  exigé.  Au 
moyen  de  quoi  les  vingt-quatre  mille  francs  de  rente  appartiennent 
à  la  société,  en  faveur  de  laquelle  toutes  déclarations  et  formalités 
nécessaires  pour  la  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  seront  ultérieurement  faites  et 
remplies. 

Quant  aux  neuf  autres  dixièmes  du  montant  desdites  actions,  ih 
devront  être  versés,  savoir: 

Le  premier,  formant  le  second  dixième,  dans  le  courant  djt 
mars  i#27; 

Le  second x  dans  le  courant  de  juin  suivant; 

Le  tioisième,  en  décembre,  même  année; 

Le  quatrième,  dans  le  courant  de  juin  1 828  % 

Le  cinquième,  en  décembre  suivant  ; 

Le  sixième,  en  juin  1  cîzj  ; 
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Le  septième,  en  décembre  même  année; 
Le  huitième,  en  juin  1830; 

Et  le  neuvième,  formant  le  dixième  et  dernier  versement,  dans 
le  courant  de  décembre  de  ladite  année  1 8  30. 

JO.  Dans  le  cas  où  la  marche  des  travaux  ne  rendrait  pas  né- 
cessaire, aux  époques  ci-dessus  fixées,  le  versement  des  tonds,  le 
conseil  d'administration,  dont  il  sera  question  titre  VII,  aura  la 
faculté  de  retarder  le  versement  de  chaque  dixième,  en  prévenant 
les  actionnaires  de  ce  retard  au  moins  un  mois  d'avance,  et  indi- 
quant la  nouvelle  époque  à  laquelle  devra  être  effectué  le  versement 
ainsi  retardé. 

Si  un  tel  avis  n'est  pas  donné  aux  actionnaires  par  le  conseil,  ils 
devront  se  tenir  pour  avertis  que  le  versement  est  exigé  aux  époque* 
ci-dessus  fixées. 

1 1 .  Nul  ne  sera  tenu  de  faire  de  versement  de  fonds  au-delà  du 
montant  de  faction  ou  des  actions  qui  lui  appartiendront,  et  tout 
autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

12.  Le  mode  et  le  lieu  des  versemens  sont  réglés  par  le  conseil 
d'administration.  > 

TITRE  III. 

Aiode  d'emploi  du  fonds  social  à  la  construction  du  chemin  de  fer. 
Attribution  de  la  direction  des  travaux  à  MM.  Seguin  et  Edouard 
Biot  ;  leurs  engagemens  envers  la  société. 

13.  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  ont  seuls  l'entière  direc- 
tion et  conduite,  tant  des  travaux  de  confection  et  établissement  du 
chemin  de  fer,  objet  de  la  société,  que  de  toutes  les  opérations  qui 
s'y  rattachent.  Ils  s'obligent  en  conséquence,  et  sous  la  responsa- 
bilité de  tous,  à  donner  à  l'exécution  de  ces  opérations,  en  tant 
qu'elle  dépend  de  leur  fait  personnel,  tout  le  temps  qu'elle  exigera, 
et  l'un  deux  au  moins  devra  s'en  occuper  continuellement  et 
exclusivement,  le  tout  sans  aucun  prélèvement,  honoraire  ni  ré- 
tribution personnelle  en  faveur  d'aucun  d'eux. 

14.  Us  pourront  agir  conjointement  et  séparément,  ainsi  qu'ils 
le  régleront  entre  eux,  mais,  dans  tous  les  cas  et  toujours, sous  la 
responsabilité  de  tous. 

15.  Les  demandes  et  reçus  de  fonds  devront  toujours  ctre  si- 
gnés par  deux  au  moins  d'entre  eux. 

16.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  seront  tenus  de  remettre,  chaque  semestre,  au  conseil 
d'administration,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  qu'ils  auront 
faites,  et  le  tableau  des  travaux  exécutés.  Ils  devioni  y  joindre 
l'aperç  u  des  dépenses  patentes  à  faire  dans  lesemestre  qui  suivra. 

17.  Le  compltmcut  du  premier  dixième  du  capital  social,  et  le 
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montant  du  second,  seront  mis  à  la  disposition  de  MM.  Stgu'n 
frères  et  Edouard  Biot,  sur  leurs  simples  demandes  :  ensuite  le 
conseil  d  administration  pourra  ne  mettre  à  leur  disposition  le  troi- 
sième dixième  qu'après  la  justification  de  l'emploi  du  premier;  le 
quatrième,  qu'après  l'emploi  justifié  du  second;  et  ainsi  de  suite 
pour  les  autres  dixièmes  successivement. 

18.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  confection  des  travaux 
et  jusqu'à  la  livraison  du  chemin  de  fer,  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  devront  être  propriétaires  au  moins  de  trente  actions 
de  capital,  lesquelles  seront  déposées  dans  la  caisse  de  la  société, 
pour  garantie  d'autant  de  l'accomplissement  de  leurs  engagemens. 

Ces  actions  (et  avant  leur  délivrance,  leurs  titres  provisoires) 
seront  considérées  de  condition  sociale  ,  et  jusqu'à  la  réception  du 
chemin  de  fer,  comme  un  cautionnement  fourni  par  eux  à  la 
société;  et  pour  en  assurer  l'effet,,  le  transfert  en  sera  fait  à  la 
compagnie  par  MM.  Seguin  et  Edouard  Biot,  avec  mention 
qu'elles  représentent  ledit  cautionnement. 

Après  la  réception  du  chemin  de  fer,  ces  trente  actions  seront 
remises  à  la  libre  disposition  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
Biot,  sur  l'ordre  du  conseil  d'administration  ,  qui  réglera  le  mode 
(Je  leur  en  refaire  le  transfert. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  MM.  Seguin  frères  et 
Édouard  Biot.  se  trouveraient  réduits  au  nombre  de  deux  personnes 
seulement,  ils  seront  tenus  de  s'adjoindre,  à  leurs  frais, pour  la  con^ 
duite  de  l'entreprise,  une  personne  de  plus,  qui  devra  être  agréée 
par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  IV, 

Nature  des  actions, 

20.  Il  y  a  deux  espèces  d'actions ,  formant  deux  séries  distinctes  j 
les  unes  sont  dites  actions  de  capital;  les  autres,  actions  d'indus-* 
trie, 

21.  Les  actions  de  capital  se  délivrent  aux  bailleurs  de  {qndi 
contre  leurs  espèces,  sauf  ce  qui  sera  dit,  à  cet  égard,  article  33. 

Elles  sont,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus ,  au. nombre  de  deux  mille, 
chacune  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs,  payables  par  dixième. 
(Articles  7  et  9.  ) 

22.  Ces  actions  donnent  droit  à  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
par  année ,  sans  retenue ,  qui  ne  pourra  toutefois  être  prélevé  que  sur 
les  produits  du  chemin  de  fer,  sauf  ce  qui  est  réglé  article  79  pour 
le  temps  de  l'exécution  de  travaux. 

Ces  intérêts  se  paieront  aux  premier  janvier  et  juillet  de  chaque 
armée, 
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Chaque  action  a,  de  plus ,  droit  à  la  deux-millième  partie  de  la 
moitié  des  bénéfices  nets  de  la  société,  déterminés  selon  ce  qui  sera 
prescrit  plus  bas,  article  83.  G 

23.  Les  actions  d'industrie,  considérées  collectivement,  repré- 
sentent l'autre  moitié  des  bénéfices  nets  de  la  société ,  définis  par 
l'article  83. 

Elles  sont  dévolues,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  pour  cent  de 
leur  nombre,  à  MM.  les  concessionnaires  fondateurs  comparansou 
représentés  au  présent  acte,  lesquels  y  ont  chacun  un  droit  de  pro- 
priété proportionnel  à  la  portion  du  cautionnement  qu'ils  ont  versée, 
et  ce ,  comme  prix  des  risques  particuliers  auxquels  ils  s'exposaient 
en  avançant  le  cautionnement  et  souscrivant  toutes  les  actions  à 
une  époque  où  le  taux  de  la  soumission  n'était  pas  connu. 

Le  surplus  desdites  actions  d'industrie,  montant  à  quatre-vingt- 
cinq  pour  cent  de  leur  nombre,  est  dévolu  à  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot,  comme  auteurs  du  projet  du  chemin  de  fer  et  comme 
prix  de  l'industrie  qu'ils  apporteront  à  sa  confection. 

24.  Pour  rendre  exécutable  le  partage  précédent ,  il  sera  formé, 
en  tout,  quatre  cents  actions  d'industrie ,  dont  chacune  donnera 
droit  à  la  quatre-centième  partie  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  ;  sur 
ce  nombre  d'actions,  soixante  sont  affectées  aux  fondateurs,  et  trois 
cent  quarante  à  MM.  Seguin  frères  et  Édouard  Biot. 

25.  Les  actions,  soit  de  capital,  soit  d'industrie,  sont  indivisibles: 
les  unes  et  les  autres,  en  certaines  proportions  fixées  plus  bas,  don- 
nent droit  d'entrée  et  de  suffrage  dans  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ;  mais  elles  n'y  sont  admises  qu'autant  qu'elles  sont  repré- 
sentées indivises,  sait  par  possession,  soit  par  procuration;  de 
sorte  que  toute  action  dont  la  propriété  est  divisée  ne  peut  être  prise 
en  considération  dans  les  délibérations,  ni  ne  peut  retarder,  en  au- 
cun cas,  la  décision  de  l'assemblée  générale. 

26.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  sa  personne  se  continue 
dans  celle  de  ses  héritiers,  qui  sont  tenus  de  désigner  celui  d'entre 
eux  qui,  durant  l'indivision  de  l'héritage,  devra  représenter  l'action- 
naire décédé. 

27.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévolues  collectivement  aux 
fondateurs  ne  formant  pas  un  nombre  susceptible  d'être  divisé  exac- 
tement entre  eux  dans  les  proportions  suivant  lesquelles  ils  ont  in- 
dividuellement contribué  au  cautionnement,  il  sera  seulement  dé- 
livré à  chaque  fondateur  celles  de  ces  actions  qui  entreront  pour  un 
nombre  entier  dans  la  part  individuelle  à  laquelle  il  a  droit,  et  la 
fraction  excédante  sera  inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  co*ime 
appartenant  audit  fondateur,  pour  qu'il  iuienboit  tenu  compte  dans 
les  dividendes;  un  extrait  dudit  registre  sera  remis  à  rayant-droit, 
9 1  ce  cas  sera  le  sçui  dans  lequel  la  société  aura  égard ,  même  par  ses 
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écritures,  à  des  fractions  d'action.  Ces  fractions  d'action  pourront, 
dans  la  suite,  être  régies  par  transaction  entre  les  possesseurs  pour 
ne  plus  être  divisées;  Jais  elles  seront  elles-mêmes  indivisibles,  soit 
pas  succession ,  soit  par  vente,  de  sorte  que  les  articles  25  et  26  leur 
seront  applicables,  comme  aux  actions  entières. 

28.  Les  actions,  soi;  de  capital,  soit  d'industrie,  sont  extraites 
d'un  registre  à  souche  affecté  à  chacune  de  ces  deux  séries;  elles  indi- 
quent la  série  et  le  numéro  d'ordre;  elles  portent  la  signature  de 
deux  membres  du  conseil  d'administration. 

29.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  et  chaque  ac- 
tionnaire peut,  à  volonté,  demanderla  transmutation  de  ses  actions 
d'une  de  ces  formes  dans  l'autre. 

30.  Les  héritiers  ou  ayant-cause  d'un  actionnaire  ne  pourront, 
en  raison  dé  son  décès,  procéder,  en  aucun  cas,  vis-à-vis  la  société, 
par  voie  d'apposition  de  scellé  ou  d'opposition,  ni  exiger  aucun 
inventaire  ou  provoquer  aucune  licitation  des  objets  et  biens  appar- 
tenant à  la  société. 

3 1 .  La  transmission  d'une  action ,  soit  de  capital ,  soit  d'industrie, 
emporte  toujours,  à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  réserves 
acquises  jusqu'au  moment  où  elle  a  lieu,  et  celle  du  semestre  cou- 
rant du  dividende  résultant  du  partage  des  bénéfices  nets. 

La  transmission  d'une  action  de  capital  emporte  en  outre  la  ces- 
sion du  semestre  courant  des  intérêts  du  capital  versé  jusqu'alors 
qui  y  sont  affectés. 

32.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  n'effectuerait  pas  les  verse- 
mens  du  premier  ou  subséquent  dixième  aux  époques  fixées  £ar 
les  articles  9  et  10,  la  société,  après  une  simple  mise  en  demeure, 
aura  le  droit,  pour  le  contraindre  à  l'exécution  de  son  engagement, 
de  faire  vendre  au  cours  les  actions  dort  les  versemens  seraient  en 
retard ,  et  ce,  hors  la  présence  du  retardataire,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'appeler.  Ce  retardataire  sera  passible  de  la  différence ,  si  la 
vente  se  fait  moyennant  une  somme  inférieure  à  ce  dont  il  sera 
redevable;  dans  îe  cas  contraire,  il  aura  droit  à  la  plus-value  qui  en 
serajésuitée. 

33.  Les  actions  de  capital  ne  seront  délivrées  qu'après  le  verse- 
ment total  de  leur  montant.  Jusque-là  il  ne  sera  délivre  que  des  pro- 
messes d'actions  nominatives,  suivant  la  forme  et  le  mode  que  le 
conseil  d'administration  déterminera. 

34.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévolues  collectivement  aux 
fondateurs  leur  seront  délivrées  immédiatement,  avec  les  restric- 
tion spécifiées  article  27,  attendu  que  leur  droit  se  trouve  acquis 
par  le  fait  des  engagemens  qu'ils  ont  contractés,  comme  il  est  dit 
article  23. 

35.  Quant  au::  trois  cent  quarante  actions  d'industrie  dévolues 
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à  MM.  Seguin  et  Edouard  Biot,  elles  ne  leur  seront  délivrées  qu'a- 
près l'entier  achèvement,  la  réception  et  la  mise  en  perception  du 
chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

Organisation  de  la  Société. 

36.  La  société  est  représentée,  dans  les  diflférens  cas  prévus  ci- 
après,  par  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires  et  par  un  conseil 
d  administration. 

TITRE  VI. 

De  l'Assemblée  générale. 

37.  L'assemblée  générale  se  compose  de  la  réunion  de  tous  les 
actionnaires ,  tant  d  industrie  que  de  capital ,  satisfaisant  aux  condi- 
tions ci-après  fixées. 

38.  Pendant  la  confection  des  travaux  et  jusqu'à  la  livraison 
îot?Ie  du  chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemblée  générale  par  an  : 
elle  aura  lieu  de  plein  droit  le  vingt  décembre  de  chaque  année, 
ou  le  lendemain ,  si  ce  jour  était  férié. 

L'assemblée  se  tiendra  au  domicile  de  la  société ,  ou  dans  un  local 
indiqué  à  ce  domicile  par  le  conseil  d'administration. 

39.  Après  la  confection  du  chemin,  il  y  aura  deux  assemblées  gé- 
nérales par  an .  aux  vingt  de'cembre  et  vingt  juin ,  ou  le  lendemain , 
si  l'un  de  ces  jours  était  férié.  Ces  assemblées  auront  lieu  de  plein 
droit  et  sans  convocation  à  domicile,  si  ce  n'est  pour  la  première 
fois.  Il  en  sera  seulement  donné  avis,  à  deux  reprises,  dans  les  jour- 
naux :  la  première  fois,  un  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée;  la 
seconde,  huit  jours  plus  tard.  Les  assemblées  se  tiendront  au  domi- 
cile de  la  société,  ou  dans  le  local  indiqué  à  ce  domicile  par  le  con- 
seil d'administration. 

40.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  comme  actionnaire 
de  capital ,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des  actions  de  cette 
série,  et  représenter  au  moins  crnq  de  ces  actions,  tant  par  les 
siennes  propres  que  par  celles  d'autres  actionnaires  dont  on  aurait 
le  pouvoir  spécial;  par  cela  seul  qu'on  sera  porteur  du  titre,  on  sera 
considéré  comme  fondé  de  pouvoirs. 

4 ».  La  réunion  de  cinq  actions  de  capital ,  comme  propriétaire 
ou  comme  mandataire,  donne  droit  à  une  voix; 
Celle  de  dix  actions ,  à  deux  voix  ; 

Celle  de  vingt  actions  ou  davantage ,  à  trois  voix  ,  mais  jamais 
à  un  plus  grand  nombre. 

4-2.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  comme  actionnaire 
d'industrie,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des  actions  de  cette 
série,  et  représenter  au  moins  deux  actions  de  la  même  série,  tant 


Digitized  by  Google 


(  44  ) 

par  tes- siennes  propres  que  par  celles  (factionnaires  dont  on  aurait 
te  pouvoir  spécial  :  il  suffira  d'être  porteur  du  titre  pour  être  con- 
sidéré comme  fondé  de  pouvoir. 

43.  La  réunion  de  deux  actions  d'industrie,  soit  comme  pro- 
priétaire, soit  comme  mandataire,  donne  droit  à  une  voix; 

De  quatre,  à  deux  voix  ; 

De  huit  ou  davantage,  à  trois  voix,  mais  jamais  à  un  plus  grand 
nombre. 

44.  Les  actions  d'industrie  ne  commenceront  à  exercer  leurs 
droits  de  suffrage  qu'après  la  livraison  au  public  et  la  mise  en  per- 
ception du  chemin  de  fer. 

45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  celui  de  ses  membres 
qui  est  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions;  et,  à  nombre 
égal,  par  le  doyen  d'âge. 

En  cas  de  refus  de  l'actionnaire  ainsi  appelé  à  la  présidence,  elle 
est  détérée  par  rassemblée. 

46.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix 
des  membres  présens. 

47.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  moitié,  plus 
une,  des  actions  qui  doivent  y  exercer  leur  suffrage,  n'y  est  pas  re- 
présentée par  leurs  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

4^.  Cependant,  si  une  première  assemblée  restait  inhabile  à 
délibérer  faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres  présens,  il  en 
sera  convoqué  une  seconde,  à  un  mois  d'intervalle,  en  la  forme 
prescrite  pour  les  assemblées  extraordinaires  ;  et  cette  seconde 
assemblée  pourra  délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qui 
y  sera  représenté. 

49.  Des  assemblées  générales  extraordinaires  seront  convoquées 
icutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  soit  parles  membres  du 
conseil  d'administration,  soit  par  les  censeurs*,  soit  même  par  une 
portion  d'actionnaires,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  repré- 
sentent collectivement  au  moins  un  dixième  de  toutes  Its  actions. 
Les  convocations  seront  faites  par  lettres  adressées  à  domicile  pour 
les  actions  nominatives,  et  pour  les  actions  au  porteur  par  des  in- 
sertions dans  les  journaux  destinés  aux  annonces  publiques,  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Dans  le  cas 
où  l'assemblée  extraordinaire  aurait  été  convoquée  sur  la  demande 
par  écrit  des  actionnaires  en  nombre  voulu,  le  conseil  d'admi- 
nistration sera  tenu  d'en  faire  la  convocation  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard ,  selon  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

50.  Pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  chaque  assemblée 
générale  ordinaire,  ou  chaque  assemblée  générale  extraordinaire 
dûment  convoquée  en  vertu  de  l'article  précédent,  chaque  action- 
naire pourra  prendre  connaissance,  par  lui-même ,  au  siège  de  la 
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société  *t  sans  déplacement,  de  tous  registres  et  pièces  pouvant 
servir  à  la  reddition  des  comptes  de  gestion  et  d'administration. 

51.  -Les  attributions  des  assemblées  générales,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  sont  les  suivantes  : 

1.0  Entendre  et  arrêter  les  comptes  que  le  conseil  d'admi- 
nistration devra  leur  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des 
affaires  de  la  société,  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  fonds  versés 
par  les  actionnaires,  des  charges  de  l'entreprise,  de  ses  produits  et 
de  ses  résultats  annuels; 

2.0  Nommer  les  remplaçans  des  membres  et  suppléar.s  qui, 
selon  les  réglemens  ci-après  établis,  doivent  sortir  périodiquement 
du  conseil  d'administration;  ceci,  toutefois,  seulement  après  .la 
livraison  du  chemin  de  fer-,  le  conseil  ci-après  désigné,  composé 
de  la  totalité  des  concessionnaires  fondateurs,  devant  rester  en 
exercice  pendant  toute  la  durée  des  travaux  nécessaires  à  sa 
construction  ; 

3.0  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui  leur  seront  soumis 
par  le  conseil  d'administration  et  qui  ne  seraient  pas  spécialement 
réglés  par  les  statuts;  comme  aussi  entendre  et  discuter  les  récla- 
mations qui  pourraient  être  élevées  par  quelques-uns  des  membres 
présens. 

52.  Jusqu'à  l'époque  de  la  livraison  complète  du  chemin  de  fer, 
lorsque  l'assemblée  générale  aura  entendu  les  comptes  du  conseil 
d'administration ,  elle  nommera  dans  son  sein  trois  commissaires 
pour  les  examiner  et  en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale 
suivante,  ou,  s'ils  le  jugent  convenable,  à  une  assemblée  générale 
extraordinaire,  spécialement  convoquée  pour  cet  objet  par  le 
conseil  d'administration,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  la  réquisition* 
par  écrit  des  commissaires,  ou  au  moins  de  deux  d'entre  eux,  en 
cas  de  non-unanimité. 

53.  Après  la  confection  des  travaux,  l'assemblée  générale  ne 
nommera  plus  de  commissaires  temporaires  pour  examiner  les 
comptes  du  conseil  d'administration  ;  ce  mode  de  surveillance 
sera  remplacé  par  le  rapport  que  lui  feront  les  censeurs  attachés 
audit  conseil,  comme  il  sera  réglé  en  l'article  57. 

TITRE  VII. 

Du  Conseil  d'administration. 

54.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'admi- 
nistration dont  la  composition  est  fixée  parles  articles  suivans. 

55.  Les  comparans  et  leurs  commettons  susnommés,  composant 
la  totalité  des  concessionnaires  fondateurs,  ayant  tous  le  même 
intérêt,  qui  est  la  prompte  confection  et  mise  en  perception  du 
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ehemin  de  fer,  et  tous  étant  obligéf  à  fexécutien  des  co*â\i\6ni 

imposées  paT  le  Gouvernement  à  îa  concession ,  forment  le 
conseil  d'administration  pendant  ia  durée  des  travaux. 
Sont  administrateurs  titulaires, 

MM.  le  comte  Alexis  de  Noailles, 
Boulard  aîné, 
Gardas, 
Bodin , 
Brisson  , 
Humblot-  Conté, 
Et  Palais. 

Sont  administrateurs  suppléans, 

Pour  M.  de  Noailles,  M.  de  Rûtàigny  ; 

Pour  M.  Boulard  aîné)  M.  Boulard  jeuriej 

Pour  M.  Gardas,  M,  Comynet; 

Pour  M.  Bodin ,  M.  Samuel  Bernard; 

Pour  M.  Brisson,  b\.  Armand; 

Pour  M.  HuinHot~Contê ,  M.  Thénard; 

Et  pour  M.  Palais,  M.  Millihe, 

5ont  aussi  administrateurs  suppléans, 

MM.  Roard  de  Clichy ,  ' 
Jean-Baptiste  Biot  > 
Jréi'x  Biot , 
Seguin  frères , 
Et  Edouard  Biot* 

56.  Tant  qu'aucune  partie  du  chemin  de  fer  n  aura  été  mise  en 
perception ,  les  personnes  ci-dessus  désignées  composeront  à  elles 
seules  le  conseil  d'administration  ,  soit  comme  membres ,  soit 
comme  suppléans;  mais,  si  une  partie  seulement  du  chemin  est 
terminée  et  mise  en  perception  avant  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  désigneront  deux  man- 
dataires, à  leur  choix,  pour  être  ad  joints  au  conseil  d'administration 
comme  représentant  les  actions  industrielles.  Ces  deux  mandataires 
n'auront  voix  consultative  et  délibérative  que  sur  les  objets  qui 
concerneront  les  parties  du  chemin  déjà  mises  en  perception. 

57.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  entièrement  terminé  et  mis 
en  perception  ,  le  conseil  d'administration  sera  définitivement  com- 
posé de  neuf  membres  et  de  trois  censeurs:  sur  les  neuf  membres, 
sept  représenteront  les  actions  de  capital,  et  deux  les  actions  d'in- 
dustrie. 11  y  aura  aussi  neuf  suppléans,  dont  sept  pour  le  premier 
genre  d'actions,  et  deux  pour  l'autre.  Enfin  deux  des  censeurs 
appartiendront  à  la  série  de  capital,  et  le  troisième  à  la  série  d'in- 
dustrie. 
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58.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration,  admi- 
nistrateur, suppléant  ou  censeur,  faisant  partie  de  la  première 
série  d'actions,  devra  être  propriétaire  de  dix,  au  moins,  de  ces5 
action-;  et  s'il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre  suffisant  de  possesseurs 
de  ce  nombre  d'actions  de  capital,  les  choix  seraient  faits  parmi  les 
cinquante  plus  forts  actionnaires  de  cette  même  série. 

59.  Après  la  première  formation,  chacun  des  administrateurs, 
suppléans  et  censeurs  de  la  seconde  série,  devra  être  propriétaire 
de  quatre  actions  d'industrie  au  moins;  et  à  défaut  de  quatre 
personnes  possédant  cette  quotité  d'actions  d'industrie,  les  choix 
en  seraient  faits  parmi  les  vingt  plus  forts  actionnaires  de  cette 
série. 

60.  Les  administrateurs  titulaires  ont  seuls  voix  délibérative 
dans  le  conseil;  les  censeurs  y  ont  voix  consultative. 

Les  suppléans  assistent  aux  séances  du  conseil  d'administration, 
mais  sans  y  avoir  voix  délibérative,  si  ce  n'est  en  cas  d'absence 
d'un  administrateur  titulaire,  où,  alors,  son  suppléant  spécial  le 
remplace.  Si  ce  suppléant  se  trouve  Iui-rhême  absent,  il  est  rem- 
placé par  celui  des  autres  suppléans  présens  le  plus  ancien  en  date 
d'inscription  ;  à  égalité  d'ancienneté ,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura 
le  plus  grand  nombre  d'actions;  enfin,  à  égalité  d'actions ,  par  le 
doyen  d  âge.  f  ^ 

Ne  pourront  toutefois  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot 
prendre  part  aux  délibérations  avec  voix  délibérative,  toutes  le* 
fois  qu'il  s'agira  d'objets  relatifs  à  leur  gestion. 

61.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  à  manquer  par  démis- 
sion ou  par  décès  avant  l'entière  confection  des  travaux,  les  mem- 
bres restans  du  conseil  d'administration  lui  choisiront,  parmi  les  sup- 
pléans, un  remplaçant  qui  siégera  de  même  jusqu'à  cette  entière 
confection.  Tant  que  Je  nombre  des  suppléans  actuels  ne  sera  pas 
inférieur  à  sept,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  nouveau 
suppléant;  dans  le  cas  contraire,  le  conseil  d'administration  choi- 
sira un  suppléant  nouveau  parmi  les  actionnaires. 

Si  le  cas  de  démission  ou  de  décès  arrive  après  la  livraison  du 
chemin  de  fer,  le  remplacement  s'opérera  encore  de  la  même  ma- 
nière; c'est-à-dire  que  le  conseil  d'administration  nommera  provi- 
soirement à  l'administrateur  ou  suppléant  démis  ou  décédé  un 
successeur  qui  restera  en  fonctions  jusquà  l'époque  de  la  première 
assemblée  générale,  qui  pourvoira  au  remplacement  définitif,  tant 
du  titulaire  que  du  suppléant. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  censeur ,  les  deux  autres  censeurs  pourvoi- 
ront de  même  à  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

62..  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  le  renouvellement 


Digitized  by  Google 


(  48  ) 

du  conseil  d  administration  s'opérera  périodiquement  à  raison  dd 
trois  membres  titulaires  et  de  trois  suppléans  par  année.  Sur  ce 
nombre  de  trots,  deux  seront  pris  dans  la  série  des  actionnaires  de 
capital,  un  dans  la  série  industrielle.  Pour  la  première  et  seconde 
fois,  Tordre  du  départ  sera  réglé  par  la  voie  du  sort  entre  lés  mem- 
bres et  suppléans  de  première  formation.  Plus  tard,  il  sera  réglé 
par  l'ancienneté  de  nomination. 

Les  trois  censeurs  seront  renouvelés  tous  les  ans. 

Tout  membre  sortant,  administrateur,  suppléant  ou  censeur, 
pourra  être  réélu. 

63.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  dans  le  lieu  choisi 
par  lui  pour  le  siège  de  la  société;  il  règle  lui-même  son  mode 
de  délibération  *3  seulement ,  pour  être  valable,  toute  délibération 
exige  le  concours  de  quatre  au  moins  des  administrateurs  ou  sup- 
pléans, tant  que  le  conseil  ne  sera  composé  que  de  sept  titulaires; 
et  celui  de  cinq  membres  au  moins,  aussi  titulaires  ou  suppléans, 
lorsque  le  conseil  aura  été  porté  au  nombre  de  neuf  administra- 
teurs. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Tous  les  administrateurs ,  suppléans  et  censeurs  assistant  à  la 
séance,  reçoivent  un  jeton  de  présence. 

64.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  inscrite* 
sur  un  registre  spécial ,  et  signées  par  tous  les  membres  qui  y  ont 
pris  part. 

*  Les  censeurs  peuvent  consigner  sur  ce  registre  leurs  observations, 
comme  une  annexe  au  procès-verbal  des  séances. 

65.  Durant  la  confection  des  travaux,  le  conseil  nomme  et 
choisit  les  employés  et  agens  nécessaires  pour  ses  propres  opéra- 
tions; il  détermine  le  mode  de  réception  des  versemens  de  fonds 
des  actionnaires,  le  lieu  où  ils  doivent  être  effectués,  ainsi  que  les 
formes  de  la  comptabilité.  II  règle  la  forme  des  actions  et  promesses 
d'actions,  ainsi  que  le  mode  de  leurs  délivrance  et  transferts; 
il,  reçoit  les  comptes  des  fonds  confiés  à  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  pour  l'exécution  des  travaux,  et  en  présente  les 
résultats  à  rassemblée  générale;  enfin  il  règle  l'emçloi  provisoire 
des  fonds  demeurés  libres,  de  manière  toutefois  qu  ils  ne  cessent 
pas  d'être  disponibles  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

66.  Après  que  les  opérations  et  travaux  dont  sont  chargés 
MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  auront  été  accomplis,  et  que 
le  chemin  de  fer  se/a  en  état  d'être  livré  au  commerce,  le  conseil 
d'administration  réglera  le  mode  de  perception  qui  devra  lui  être 
appliqué,  et  désignera  les  ingénieurs  et  directeurs  qui  devront  être 
indispensablement  attachés  à  son  exploitation;  il  déterminera  alors 
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le  nombre  et  les  qualités,  fonctions,  traheinens  et  mode  de  res» 
ponsabilité  des  employés  nécessaires  à  l'entreprise,  il  pourra,  en 
tout  temps,  suspendre,  destiiuer  et  remplacer  tous  employés  et 
fonctionnaires  qu'il  aura  nommés. 

Néanmoins,  à  l'égard  des  agens  supérieurs,  ce  droit  ne  pourra 
être  exercé  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  administra- 
teurs titulaires. 

Le  conseil  rendra  compte  de  toutes  ces  opérations  à  l'assemblée 
générale ,  lors  de  sa  convocation  périodique  réglée  par  les  présens 
statuts. 

67.  Dés  qu'une  partie  du  chemin  de  fer  sera  mise  en  perception  % 
le  conseil  exercera,  quant  à  son  exploitation,  tous  les  droits  ex#» 
primés  aux  articles  précédens. 

68.  Le  conseil  d'administration  fera  dresser  tous  les  ans,  pour 
le  20  juin,  un  état  de  situation,  et  pour  le  20  décembre,  un  inven- 
taire général  et  bilan  de  la  société;  ces  état,  inventaire  et  bilan 
seront  présentés  aux  assemblées  générales  de  ces  époques.  Pen- 
dant la  confection  du  chemin  de  fer,  la  partie  de  1  inventaire  et 
bilan  qui  concernera  les  travaux  du  chemin  sera  dressée  par  le* 
Soins  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot. 

69.  Le  conseil  règle  le  paiement  périodique  des  intérêts  dus  aux 
actions  de  capital. 

11  fixe  le  dividende  des  bénéfices  nets  à  répartir  entre  elles  et  lef 
actions  d'industrie,  ainsi  que  la  retenue  ou  réserve  à  faire  sur  ces 
bénéfices,  en  conformité  des  articles  respectifs  des  présens  sta» 
tuis. 

70.  Les  censeurs ,  qui  assistent  à  toutes  les  délibérations  du  con* 
seîl  d'administration  relatives  à  ces  divers  objets ,  peuvent  prendre 
connaissance  de  tous  les  registres  et  écritures  qui  s'y  rapportent» 
Ils  en  font,  comme  de  toutes  les  autres  parties  de  la  gestion  des 
administrateurs,  un  rapport  spécial,  qu'ils  présentent  à  chaque 
assemblée  où ,  da  ns  le  cas  d'urgence,  à  une  assemblée  générale 
extraordinaire  convoquée  par  eux. 

71.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société  sont  exercées  devant 
les  tribunaux  et  autorités,  au  nom  et  à  la  diligence  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

72.  Les  membres  du  conseil  d'administration,  soit  titulaires, 
soit  suppléans,  soit  censeurs,  ne  sont  responsables  que  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  en  raison  de  leurs  fonctions, 
aucun  engagement  solidaire,  ni  même  individuel,  relativement 
aux  obligations  de  la  société 

VIII.' Série.  B.n.°  155  bis.  D 
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7}.  Au  conseil  d'administration  est  attaché  an  conseil  Judiciaire, 
qui  assiste  aux  délibérations  avec  voix  consultative.  Les  membres 
en  sont  choisis  par  le  conseil  d'administration;  ils  ont  droit  à  un 
jeton  de  présence  chaque  fois  qu'ils  assistent  à  ses  séances. 

74.  Les  fonctions  d'administrateur,  de  suppléant,  de  censeur, 
de  membre  du  conseil  judiciaire,  sont  gratuites:  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  jugeait  à  propos  de  faire  faire  par  l'un 
d'eux  un  voyage  sur  les  localités  où  se  trouvera  établi  le  chemin 
de  fer,  les  frais  de  ce  déplacement  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, et  réglés,  comme  trais  de  gestion ,  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

TITRE  VIII. 

*  Charges  de  la  Société;  Manière  de  les  acquitter*  Fixation  des 

bénéjices  nets. 

7f.  La  Société  a  deux  sortes  de  charges  à  acquitter. 
Les  unes  sont  fixes. 
Les  autres  sont  variables. 

76.  Les  charges  fixes  sont  les  impôts  et  les  intérêts  à  quatre  pour 
centdu  capital  employéà  la  construction  du  chemin  de  fer,  payables 
comme  il  est  dit  article  22. 

Les  charges  variables  sont  les  dépenses  d'administration ,  de  per- 
ception et  d'entretien,  pour  la  continuité  du  service  auquel  le  che- 
min est  destiné. 

77.  Le  capital  de  l'entreprise  ,  dans  le  sens  de  l'article  84,  se 
compose  de  toutes  les  sommes  effectivement  versées  par  les  aciion- 
raires  de  capital ,  et  employées  à  la  confection  des  travaux  ou  au 
paiement  des  dépenses  du  conseil  d'administration  pendant  leur 
durée. 

78.  Les  intérêts  des  sommes  fournies  par  chaque  actionnaire 
courent  à  son  profit,  du  premier  jour  du  mois  qui  en  a  suivi  le 
versement. 

79.  Tant  que  le  chemin  ne  donnera  pas  de  produits  utiles ,  supé- 
rieurs aux  dépenses  de  construction ,  les  intérêts  à  quatre  pour 
cent  des  sommes  versées  devront  être  pris  sur  ces  sommes  mêmes, 
attendu  que,  d'après  les  devis  approximatifs  de  MjVl.  Seguin  frères 
et  Edouard  B  'tot ,  les  dépenses  de  construction  et  le  service  des 
intérêts ,  pendant  la  durée  des  travaux ,  ont  été  évalués  à  dix 
millions. 

80.  Si  cependant  la  somme  entière  de  dix  millions  devenait 
nécessaire  pour  l'entier  achèvement  des  travaux,  dans  ce  cas,  pour 
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tssurer  la  disponibilité  complète  de  cette  somme,  il  sers  créé  un 
nouveau  fonds  de  deux  cents  actions  de  capital ,  de  cinq  mille  francs 
chacune,  dont  le  montantsera  spécialement  et  exclusivement  affecté 
au  remplacement  des  sommes  qui  auraient  été  employées  au  service 
desdiis  intérêts. 

81.  Ces  actions  supplémentaires  seront  de  même  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  actions  primitives. 

Leur  émission  successive  sera  délibérée  en  assemblée  générale. 

En  cas  d'émission  de  tout  ou  partie  desdites  actions,  le  droit  de 
les  prendre  par  préférence  est  réservé  aux  concessionnaires  fonda- 
teurs, qui,  dos  à  présent,  s'obligent  même,  au  besoin,  à  prendre  ces- 
actions  au  pair  ;  le  tout ,  dans  la  proportion  du  nombre  de  celles  qui 
ont  été  primitivement  souscrites  par  eux. 

82.  I  es  charges  variables  ou  éventuelles  se  déterminent  annuel- 
lement parle  conseil  d'administration.  Elles  ne  peuvent  comprendre 
sous  le  nom  d'entretien  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  continua- 
tion actuelle  du  service. 

La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  dépenses  qui 
sont  l'objet  du  titre  IX  et  de  l'article  85  ci-après. 

83.  Après  qne  les  charges  fixes  et  les  charges  variables  éven- 
tuelles, définies  de  la  manière  précédente,  auront  été  prélevées  sur 
les  produits  du  chemin  de  fer,  le  reste  composera  les  bénéfices 
nets  de  la  société  ,  lesquels  devront  être  partagés  par  moitié  à 
chaque  série  d'actions  :  ce  qui  donnera  un  quatre-millième  du  total 
à  chaque  action  de  capital ,  e:  un  hait-centième  à  chaque  action; 
d  industrie. 

La  distribu  ion  de  ces  dividendes  se  fera  tous  les  six  mois,  en 
même  temps  que  le  paiement  des  intérêts  des  actions  de  capital. 

84.  Lorsque  la  somme  totale  des  bénéfices  nets,  calculée  comme 
51  est  dit  en  l'article  précédent,  excédera  six  pour  cent  du  capital 
employé  dans  l'entreprise,  tel  qu'il  est  défini  dans  l'article  77,  il 
sera  prélevé  un  dixième  des  bénéfices  excédans,  pour  former  urr 
fonds  de  réserve. 

Ce  prélèvement  cessera  quand  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  à  une 
somme  égale  aux  cinq  pour  cent  du  capital  social  ;  il  recommencera 
jusqu'à  la  même  limite,  lorsque  la  réserve  aura  été  employée  en  tout 
ou  partie. 

TITRE  IX. 

Construction  nouvelle.  Accroissement  du  Matériel.  Reconstruction 

de  tout  ou  parue  du  Chemin  de  fer. 

8j.  Au  cas  où  il  serait  jugé,  sort  convenable,  soit  nécessaire,  k 
des  époques  éloignées  et  postérieures  à  la  livraison  du  chemin  de 
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fer,  d'accrohre  le  matériel,  ou  de  reconstruire  tout  ou  partie  dtk 
chemin  ,  les  dépenses  à  faire  pour  ces  objets  seront  d'abord  acquit- 
tées sur  le  fonds  de  réserve  créé  par  l'article  84  ;  en  cas  d'insuffisance 
de  ce  fonds,  elles  seront  prélevées  sur  la  portion  de  bénéfices  nets 
excédant  les  six  pour  cent  nécessaires  pour  donner  aux  actionnaires 
de  capital,  outre  leur  intérêt,  tel  qu'il  e.>t  réglé  dans  l'article  22, 
trois  pour  cent  de  dividende ,  et  pareils  trois  pour  cent  de  dividende 
aux  possesseurs  d'actions  d'industrie;  et  si  l'excédant  des  bénéfices 
nets  sur  ces  six  pour  cent  de  dividende  était  insuffisant  pour  les 
dépenses  à  faire,  le  surplus  de  la  somme  indispensable  serait  pris,! 
par  égale  portion,  sur  le  dividende  des  actionnaires  de  chaque 
série. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  consi- 
dérées comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et  par  consé- 
quent il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêt  sur  les  produits  ultérieurs. 

L'assemblée  générale  décidera  de  la  nécessité  de  ce  prélèvement 
extraordinaire, 

TITRE  X. 

Dissolution  et  Liquidation  de  la  Sociéu\ 

86.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  la  disso- 
lution de  la  société  devra  nécessairement  avoir  lieu. 

Cette  dissolution  pourra  être  demandée  dans  le  cas  de  perte  de 
la  moitié  de  ce  capital. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dissolution  sera  prononcée  sur  lerapport, 
du  conseil  d'administration ,  des  commissaires  ou  des  censeurs,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  capital. 

87.  Dans  cette  assemblée  générale,  tout  propriétaire  d'une  action 
aura  une  voix; 

De  cinq  actions,  deux  voix  ; 

D-3  dix  actions ,  trois  voix  ; 

De  vingt-cinq  actions,  quatre  voix; 

De  cinquante  actions  ou  davantage,  cinq  voix; 

Mais  jamais  un  plus  grand  nombre. 

88.  Pour  l'adoption  de  la  dissolution,  audit  cas  de  perte  de  h 
ir.oiiiédu  capital ,  tl  faudra  la  majorité  des  suffrages  laquelle  devra* 
réunir  au  moins  les  trois  quarts  de  toutes  les  actions  de  capital. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  réglera 
mo.de  de  liquidation  de  la  société 
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TITRE  XL 

Cas  d'arbitrage. 

t  89.  En  cas  de  difficultés  entre  la  société  et  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot ,  ou  entre  des  membres  de  la  sociéié  avec  elle-même, 
ces  difficultés  seront  réglées  par  des  arbitres,  nommés  en  nombre 
égal  aux  prétentions  contraires. 

90.  Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  arbitres ,  il  y  sera 
pourvu,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  parle  tribunal 
de  commerce. 

91.  Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs,  sans 
être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure;  en  cas  de  par- 
tage, s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  le  choix  d'un  sur-arbitre,  il  sera 
nommé  comme  ci-dessus  par  le  tribunal  de  commerce. 

92.  La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel,  pourvoi  en 
cassation  ni  en  requête  civile, 

TITRE  XII. 

Election  de  domicile. 

03.  Pour  l'exécution  des  présentes ,  domicile  est  élu  à  Paris, 
Pour  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  en  l'étude  de  M.c  Beau-* 

desson ,  l'un  des  notaires  soussignés,  rue  Montmartre,  n.°  160,  au 

coin  de  ceiie  des  Jeûneurs; 

Et  pour  tous  les  autres  comparans  et  fondateurs ,  dans  le  local  où 

sera  fixé  le  siège  de  la  société,  où  tout  actionnaire,  à  ce  seul  titre, 

est  censé  avoir  pareillement  élu  domicile. 

TITRE  XIII. 

Dispcs:tions  accessoires. 

• 

94.  Toutes  les  conventions  précédentes  ainsi  réglées ,  sauf  I'appro* 
baiion  du  Gouvernement,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot, 
voulant  donner  à  MM.  i::s  actionnaires  une  garantie  morale  du 
succès  futur  de  l'opération  qui  les  réunit,  et  une  preuve  de  la  ferme 
et  bonne  opinion  qu'ils  ont  de  sa  réussite,  ont  offert  spontanément 
à  MM,,  les  actionnaires  et  aux  autres  concessionnaires  fondateurs, 
de  ne  rien  prélever  des  dividendes  attachés  à  leurs  trois  cent  qua- 
rante actions  d'industrie  avant  que  la  part  des  bénéfices  nets  dévolue 
<îux  actions  de  capital,  d'après  les  conditions  de  partage  réglées  par 
iVrticle  83 ,  ne  donne  à  chacun©  de  cei  actioni  un  dividende  de 
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trois  pour  cent  par  chaque  année,  outre  les  quatre  pour  cent  d'in- 
térêts réglés  article  22,  érant  entendu  que,  lorsque  les  actions  de 
capital  se  trouveront  rrriver  ainsi  à  avoir  sept  pour  cent  en  tout, 
MM.  Seguin  irties  et  Edouard  Biot  lentreront  dans  tous  leurs  droit* 
de  partage. 

Cette  proposition  ,  consignée  dans  l'article  94  des  statuts  quisont 
•  l'objet  de  l'acte  ci-devant  énoncé  du  24  avril  1 826,  reçu  par  ledit 
M.e  Beaudesson ,  notaire,  est,  en  tant  que  de  besoin,  consentie  et 
renouvelée  par  M.  Charles  Seguin  ,t  pour  lui  et  MM.  ses  frères, 
ainsi  que  par  le  mandataire  de  M.  Edouard  Bot. 

MM.  de  Noailles ,  Boulard,  Gardas,  et  les  autres  concession- 
naires fondateurs ,  en  renouvelant  l'acceptation  qu'ils  ont  déjà  faite 
par  l'acte  susdaté,  de  la  proposition  de  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot,  leur  réitèrent  avec  empressement  l'expression  de 
la  satisfaction  que  leur  a  fait  éprouver  cette  proposition ,  qui  est 
effectivement  tout  à-fait  en  dehors  et  au-delà  des  conventions  pri- 
mitivement acceptées  entre  les  parties. 

,  En  conséquence,  la  proposition  susdite  de  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  devient  une  condition  des  présens  statuts,  et  une 
addition  aux  articles  23  ,  24  et  83. 

95.  H  reste  expliqué  par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot , 
comme  font  reconnu  et  reconnaissent  les  autres  intéressés,  que 
cette  garantie  ne  subsistera  pas  à  perpétuité.  Il  demeure  au  con- 
traire convenu  que  son  eifet  cessera  après  un  intervalle  de  trente 
années ,  laps  de  temps  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  que  le  sort 
de  l'entreprise  ait  été  connu  et  fixé.  Il  est  également  expliqué  que> 
si  des  parties  du  chemin  de  fer  pouvaient  être  livrées  au  commerce 
sans  attendre  qu'il  lût  achevé  dans  son  entier,  le  prélèvement  de 
trois  pour  cent  de  dividende  annuel  au-delà  de  l'intérêt  de  quatre 
pour  cent  assuré  aux  actions  de  capital  n'aurait  lieu  que  dans  la 
proportion  des  capitaux  employés  à  la  confection  de  ces  parties 
du  chemin  mises  les  premières  en  exploitation,  et  le  partage  des 
bénéfices  nets  s'en  ferait  d'ailleurs,  sauf  cette  clause,  conformément 
aux  dispositions  générales  établies  par  les  articles  23,  z\  et  83  des 
présens  statuts. 

96.  Si,  pour  obtenir  l'ordonnance  d'approbation  des  présents 
statuts,,  il  devenait  nécessaire  d'y  apporter  quelques  modifications t 
les  concessionnaires  fondateurs  seront  convoqués  par  le  conseil 
d'administration,  et  s'il  se  trouvait  un  nombre  d'entre  e«x  réuni, 
égal  à  la  moitié  plus  un,  ils  auront  le  droit  de  consentir,  au  nom 
de  tous,  les  modifications  exigées  au  présent  acre,  en  tant  qu'elle* 
s'altéreraient  pas  les  bases  fondamentales  des  statuts. 
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Telles  sont  les  conventions  des  concessionnaires  fondateurs. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  M.c  Beaud  sson,  notaire, 
sise  rue  Montmartre,  n.°  160,  Tan  1827,  le  6  mars. 

Et  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  à  elles  faite 
par  ledit  M.c  Beaudesson. 

En  marge  de  la  minute  des  présentes,  demeurée  audit  M.c  Beau- 
desson  ,  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris ,  bureau  n.°  5  ,  le  6  mars  1  827 , 
»  folio  +6,  verso ,  case  2,  reçu  trente-huit  francs  cinquante  centimes 
»  dixième  compris.  » 

Signé  Delaguetfe. 

Suivant  les  procurations  ci-devant  datées  et  énoncées ,  il  appert  : 

i.°  Que  MM.  /V/ûrcet/>df//i,^7/montdonnépouvoiràM.  Charles 
Seguin,  leur  frère  et  asocié,  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  consentir 
à  toutes  les  modifications  qu'il  jugerait  convenable  de  faire  aux 
statuts  de  la  société  dudit  chemin  de  fer,  arrêtés  devant 
M.cs  Beaudesson  et  Defresne,  le  24  avril  dernier,  consentir  toute 
création  de  nouvelles  actions  dont  l'emploi  serait  spécifié  aussi 
comme  le  mandataire  le  jugerait  convenable, et  généralement  faire 
pour  la  rédaction  nouvelle  des  statuts  à  proposer  à  l'approbation 
du  Roi,  comme  aussi  pour  la  modification  ou  défense  aes  articles 
contestés  par  le  ministre,  tout  ce  que  les  constituans  auraient  pu 
faire  eux-mêmes  ; 

2.0  Que  M.  Camille  Seguin  a  fait  et  constitué  pour  son  procu- 
reur M.  Charles  Seguin  ,  son  frère  et  associé,  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  approuver,  ratifier  et  confir- 
mer tous  changemens  qui  étaient  faits ,  ou  que  le  procureur  fondé 
jugerait  convenable  de  faire,  aux  statuts  de  l'acte  de  société  ano- 
nyme ,  dont  le  constituant  est  l'un  des  associés ,  constituée  pour  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  sous  la  raison  de  com- 
merce Seguin  frères ,  Edouard  B iot  et  compagnie ,  par  acte  reçu  par 
M.c$  Beaudesson  et  Defresne,  notaires  à  l'aris,  le  24  avril  1N26; 
faire  déclarations,  passer  et  signer  tous  actes  à  cet  effet,  et  géné- 
ralement faire ,  à  l'égard  de  ce  que  dessus,  tout  ce  que  le  consti- 
tuant aurait  pu  faire  en  personne. 

3.0  Enfin,  que  M.  Edouard-Constant  Biot  a  constitué  pour  son 
mandataire  spécial  M.  Jean-Baptiste  Biot ,  son  ^)ère,  auquel  ii  a 
donné  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  consentir  à  toutes  les 
modifications  qu'il  jugerait  convenable  de  faire  aux  statuts  de  la 
société  arrêtée  devant  M."  Beaudesson  et  Defresne.  notaires  à  Paris, 
le  24  avril  1826,  suivant  acte  dûment  enregistré,  ainsi  que  le 
constituant  l'a  affirmé  ;  consentir  toute  création  de  nouvelles 
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actions  dont  l'emploi  «erait  justifié,  ainsi  <jue  îe  mandataire  le 
jugerait  convenable;  et  généralement  faire  pour  fa  rédaction  nou- 
velle des  statuts  à  proposera  l'approbarion  du  Roi,  comme  aussi 
pour  la  modification  et  défense  des  articles  contestés  parle  ministre, 
tout  ce  que  le  comparant  aurait  pu  faire  lui-même. 

Extrait  par  ledit  M.c  Jean-Louis  Beaudesson  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  soussignés ,  sur  les  brevets  originaux  desdites  procu- 
rations annexées  à  la  minute  de  l'acte  de  société  dont  expédition 
précède,  le  tout  étant  en  la  possession  dudit  M.c  Beaudesson, 

'  Signé  Defresne  et  Beaudesson. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  7  mars  1827  ,  enregistrée 
sous  le  n.°  110a. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière.* 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  ,       .  " 

À  Paris  ,  le  28  Avril  1 827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullet'a 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  d«  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  r.  )  aie ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

a8  Avril  1827, 
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BULLETIN  DES  LOIS 

(  N.°  156.  ) 


N.°  5627.  —  TA  BLE  A  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l  Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet 
1819  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  jo  Avril  1827. 


SECTIONS. 

D  EP  A  RTEMENf. 

■         «  | 

MARCHÉS. 

PRIX  MOÏtN  DE  L'HECTOLITRE 

de  ^ 

Froment.j  Scig'.e.  |  Maïs. 

Avoine. 

1.  Te  CLASSE, 
de  l'exportation  des  grains  et  farines   i6f 

Limite                     (du  froment. ...  au-dessous  de. .  24. 

de  l'importation  J  du  seigle  et  du  maïs. .  idem   16. 

(de  l'avoine  idem   9. 

rïPyrénées-Or.  A 

teui;::::::  j.°u,oase  

ti  •        )r-   j  V  r  leurance  .  . . .  \  ,e  ,  , 

Unique. (Gard  >M      al  )i6f^o 

(Corse... .'....) 

2.  e  CLASSE. 

!de  l'exportation  des  grains  et  farines  %if 
(du  froment. ...  au-dessous  de. .  aa. 


f  06c 


ii(9 


9f  *4C 


7f  76e 


(de l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs,  .idem   14. 

(de  l'avoine  idem   8. 

I 


Gironde  \ 

j  Landes  iM 

IaSJ^:  TouloU5e 

.Haute-Garonne; 

'Jura  j 

|^ub$ Gray...... 

,  !° >Saint-Laurent.  J5. 

I  n™*  *  V. (  UGnai-Umpt 
'Basses- Alpes..  .1 

Haute  s- Alpes. .  )  j 

VIII'  Série. 


11*  50e 

8'  51e 

10.  oy. 

9. 83. 
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puix  Mort*  Dft  l'mkctolitb» 

4e 


Seigle. 


Mjïs.  Avoine. 


3-' 


I.* 


3/  CLASSE. 

!de  l'exportation  des  grains  et  farines   ai' 

(du  froment. . . .  au-dessous  de..  20. 

de  l'importariom  du  seigle  et  du  maïs . . .  idem ....  1  ». 

i  de  l'avoine  idem. . . .  8. 


S Haut-Rhin.. . . 
Bas-Rhin  

[Nord  

1  Pas-de-Calais. . 
'Sonnme ...... 

LSeine-Infér.. .  • 

'Eure  • 

[Calvados  

(Loire-Infér.. . . 

<  Vendée  

(Charente-Infér. 


Mulhausen 
Strasbourg, 

Bergues 
Arras. . 
Roye.. , 
Soissons 
Paris . . 
Roacn. 

Saumur 


•  •  • .  f 

. . .  •  J 


aof  46"< 


}6-  SS 


lumur  ) 

antes  m.  oj. 

Marans .....,) 

4-'  CLASSE. 


1 1 


f  7,c 


10.  26. 


10.  S7 


8.  07 


9-  57 


Limite! 


f  de  Pexportation  des  grains  et  farines.   10' 


du  froment. .  au-dessous  de  8. 


(dePimportation 


Î Moselle.... 
Meuse.. .. ... 
Ardeanes.. . . . 
Aisne  

Manche  

[{Île-et-Vilaine . 
Côtes-du-Ndrd. 

Finistère  

1  Morbihan .  • . . 


!jf  07e 


d  u  seigle  et  du  maïs. . .  .idem.. .  10. 
de  l'avoine. ..........  idem. . .  7. 

Metz  

Verdun  

Charleville . . . 
Soissons  

Saint-Lo . . . . . 

Paimbol  

Quimper  J16.  55. 

Wennebon. . . . 
Nantes. .  ■  


V  8$< 

10.  sh 

6f  32e 


8.  ja. 


ARRETE  par  nous  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur. 


A  Paris,  le  30  Avril  i8a7. 


Signé  Corbière. 
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N.°  5628.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Procla- 
mation des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1S2J ,  et  des 
Cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre, 
de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même 
nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  i  intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.<r  et  les  articles  6,  7  et  1 5  du 
titre  II  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  1  .<r  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX  [27  sep- 
tembre 1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation ,  seront  proclamés  tous  les 
trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

i.°  Le  sieur  Calla,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  9 2 ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  es- 
pèce de  bornes  ; 

2.0  Le  sieur  de  Boargoing,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bourbon,  n.°  8j,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  janvier 
dernier,  le  certificat  de  ses  demandes  ,  1 .°  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  art  reproductif  nouveau 
qu'il  appelle  lithophanie ,  s'appliquant  à  toutes  les  combi- 
naisons possibles  des  matières  opaques  et  transparentes , 
pouvant  produire  des  effets  dits  lithophantques ,  qui  con- 
sistent à  trouver  dans  les  dirTérens  degrés  d'épaisseur  de  mr- 
jières  transparentes  et .  colorées    toutes  les  dégradation* 
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d'ombres  et  de  clairs  d'un  tableau ,  en  même  temps  que  ces 
produits  lithophaniques  sont  à  volonté  des  transparens  ou 
des  tableaux  ordinaires  ;  2.0cTun  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  à  ce  brevet  ; 

3.0  Le  sieur  Labbayt  [Jacques- Michel)  ^  représenté  à 
Paris  parle  sieur  Truffa  ut ,  demeurant  rue  Saint-Lazare, 
n.°75,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  janvier  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  trom- 
pette d'harmonie  à  trois  ventilateurs  et  à  pistons  ; 

4..°  Le  sieur  Clairembourg  [Nicolas-Louis),  marchand 
colporteur,  demeurant  rue  de  la  Chèvre,  n.°  29  ,  à  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 2  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pâte  liquide  propre  à 
faire  couper  les  rasoirs  et  à  adoucir  les  cuirs ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ; 

5.0  Les  sieurs  Ris  1er  frères  et  Dixon,  de  Cernay ,  repré- 
sentés à  Paris  par  le  sieur  Rislcr-Heilmann ,  demeurant  pas- 
sage Saulnier,  n.°  6 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 2  janvier 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  métier  à  tisser  à  la  mécanique  le 
coton,  la  laine,  le  lin  et  la  soie; 

6.°  Le  sieur  Carillon  [Romain-Desiré)y  mécanicien,  de 
meurant  à  Paris ,  rue  de  Touraine ,  n.°  6 ,  au  Marais,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 2  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine 
h  vapeur  à  piston  incliné,  à  détente ,  à  condenseur  partiel  et 
à  garniture  métallique  ; 

7.0  Le  sieur  Brasseux  jeune  [Hippolyte) ,  graveur,  de- 
meurant à  Paris ,  passage  des  Panoramas ,  n.°  17,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  cachet 
à  cent  devises  qu'il  appelle  cachet  médailler  ; 

8.°  Les  sieurs  Duret\(  Antoine  )  et  Anthoine  jeune  (  PUrrt- 
Thomas)^  demeurant  à  Paris,  le,. premier  rue  de  Louvois, 
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n.°  ç ,  et  le  second  rue  Boucherat ,  n.°  z 4 »  auxquels  H  a  été 
délivré,  le  19  janvier  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  t 
pour  le  pavage  des  fours  au  moyen  du  grès  vulgairement 
appelé  pierre  de  Barbantane  ; 

9.0  Le  sieur  Chausscnot  (  Bernard) ,  ingénieur-chimiste, 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  3  3 , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  19  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  l'éclairage  au  moyen  du  gaz  hydrogène  per- 
carburé,  obtenu  de  la  distillation  de  la  résine  et  de  toutes  les 
matières  hydrogénées  solides  et  liquides; 

1  o.°  Le  sieur  Boulet  [Jacques) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Froidmanteau ,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  une  préparation  à  donner  aux  laines 
cardées  et  peignées,  à  Tenet  d'en  redresser  la  fibre  qui  se 
trouve  naturellement  fixée  et  crispée  ; 

1  1 ,°  La  dame  veuve  Susse  ,  née  Aglaê  -  Reine  Aubé , 
graveur,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n.°  59,  à 
laquelle  il  a  été  délivré ,  le  i  9  janvier  dernier,  le  certificat  * 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemeni  de 
dix  ans,  qu'elle  a  pris,  le  8  avril  1825  ,  pour  un  moyen  de 
cylindrer,  gaufrer  et  timbrer  des  peaux  et  cuirs  de  toute 
espèce,  en  dessins,  bordures,  portraits,  &c.  ; 

i2.u  Les  sieurs  Beauvais  (Qunil'e)  et  d'Autremont,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  n.°  18, 

■ 

auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 9  janvier  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour 
une  machine  nommée  dressing  machine ,  propre  à  apprêter 
les  étoffes  de  soie  et  de  laine  ; 

1  3.0  Les  sieurs  Hai^e  (  Félix )  et  Binet  ( Pierre-Jacques)^ 
mécaniciens,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n.°  108,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  janvier 
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dernier,  lt  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'Inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  soupape  de  sûreté  propre  aux 
machines  à  vapeur; 

1 4.  °  Le  sieur  Derheims  [  Charles-François  ),  ingénieur, de- 
meurant à  la  Guilloiière,  faubourg  de  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
genre  particulier  de  construction  des  bateaux  à  vapeur ,  soit 
en  pirogue ,  en  planches ,  ou  suivant  l'ancien  usage ,  avec 
des  roues  à  aubes ,  fixes  ou  tournantes ,  à  tambour  ou  planes, 
et  également  applicables  à  la  navigation  sur  les  rivières  de 
peu  de  profondeur  ; 

1 5 .  °  Le  sieur  Mairet  {  François- Ambroise  ) ,  fabricant  de 
papiers ,  demeurant  à  Fontenay  près  M ontbard,  département 
de  la  Côte  d'Or,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 9  janvier  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  le  papier,  avec 

x    ou  sans  ouvriers,  faisant  également  le  papier  à  verjure  et 
vélin ,  d'une  longueur  indéfinie  et  d'un  format  fixe  à  volonté; 

16.0  Le  sieur  Piquet  (Jean  ) ,  tailleur  de  Nantes,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Billard,  demeurant  cour  des 
Fontaines,  n.°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  instrument  qu'il  appelle  polymètre,  propre 
à  établir  les  proportions  et  les  dimensions  des  différentes 
figures  ; 

17.0  Le  sieur  Ansman,  coiffeur,  représenté  par  sa  femme, 
demeurant  à  Paris  chez  le  sieur  Gesiin,  rue  Saint-Honoré, 
n.°  188,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2.6  janvier  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  peigne  de  toiletteà  plusieurs 
rangs  et  a  queue  ; 

1  8.°  Le  sieur  Vanboorick  (  Silvestre  ) ,  inspecteur  général 
des  haras,  demeurant  à  Stra>bourg,  département  du  Bas- 
Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  * 
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pour  une  voiture  inversable  au  moyen  (Tune  flèche  mobile; 

19.0  Le  sieur  Carter  eau  {Pierre),  menuisier-ébéniste , 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Charenton ,  n.°  1 06 ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  26  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  ëe  perfectionnement  de  cinq  ans  , 
pour  une  table  à  rallonge ,  à  brisures  au  lieu  de  coulisses; 

20.0  Le  sieur  Berthault  (  Cfaude-Jean-Baptiste-Alexandre), 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Châlons-sur-Saone,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Léveillé,  demeurant  rue  Christine  , 
n.°  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans , 
pour  des  procédés  propres  à  la  fabrication  de  mastics  im- 
perméables ; 

2i.°  Le  sieur  Guimberteaux  (  Pierre-Louis  ) ,  mécanicien > 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Grand-Hurleur,  n.°  25 ,  auquel 
H  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'Un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  qu'il  appelle  corbeau,  propre  a 
l'enlèvement  de  toute  sorte  de  matériaux  ou  à*  leur  descente  ; 

22.0  Le  sieur  Rotch  (  Benjamin  ) ,  représenté  à  Paris  par 
le  sieur  Perpigna,  demeurant  rue  du  Faubourg  Poissonnière  > 
n.°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  26  janvier  dernier ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans> 
pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  dévider  et  à  bobiner 
îa  soie; 

23.0  Le  sieur  Erard  (  Sébastien  ),  facteur  d'instrumens , 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Mail ,  n.°*  13  et  21,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demand» 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  mécanisme 
à  adapter  aux  pianos,  et  pour  des  perfectionnemens  dans 
leur  construction;  e 

24.0  Le  sieur  Tereygeol  (Jean-Baptiste  ),  demeurant  à 
Paris,  place  du  Pont  Saint-Michel,  n.°  ^6 ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  la  construction  de 
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moulins  sans  meules ,  destinés  à  la  fabrication  des  farines  de 
tout  genre; 

.2  5 ,°  Le  sieur  Radier  (  Joachim  ) ,  mécanicien ,  demeurant 
à  Rennes,  département  d'J Ile- et- Vilaine,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  cons- 
truction de  cylindres  en  bois  de  toute  dimension,  propres 
aux  soufflets  à  piston  des  grosses  forges  et  fonderies,  et 
applicables  aux  foudres  et  cuves,  à  des  colonnes,  &c; 

26.0  Le  sieur  Gens  oui  (  Alexis-Bruno  ) ,  docteur  en  mé- 
decine-, demeurant  à  Bagnols,  département  du  Gard,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
cPun  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  27  octobre  1  826,  pour 
un  moyen  propre  au  chauffage  des  bassines  à  filer  les  cocons 
avec  économie  de  combustible  ; 

27.0  Le  sieur  Pocock  (  George  ) ,  de  Bristol,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Thomas  Delisle ,  banquier,  demeurant  rue 
Blanche,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  février  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  une  machine  qu'il  appelle  cerf- 
volant  f  servant  à  traîner  des  voitures,  élever  en  l'air  des 
fardeaux ,  et  propre  aussi  à  la  navigation  ; 

2 8.°  Le  sieur  Hoyeau  (  Louis- Aie  xandre-Desiré  ),  méca- 
nicien, demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière, 
n.°  39 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  ses  demandes ,  1 .°  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  des  agrafes, 
2.0  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  brevet; 

20.0  Les  sieurs  Berard  (  Simon  )  et  Wilkinson  [  James  ), 
négocians ,  représentés  à  Paris  par  le  sieur  Luce,  demeurant 
rue  du  Helder,  n>  1  3 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  février 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  27  octobre 
1826  ,  pour  une  bobine  et  son  chariot  propies  à  filer  , 
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étirer  et  retordre  le  fil  de  soie,  de  lin',  de  chanvre,  de  laine 
de  coton  et  de  toute  autre  matière  filamenteuse  ; 

30.0  Le  sieur  Diet^  fils ,  facteur  de  pianos ,  demeurant  k 
Paris ,  rue  de  Bondi,  n.°  26 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  pour  un  piano  de  forme  et  construction 
nouvelles  à  mécanisme  nouveau  ; 

3  1 .°  Le  sieur  Gourlier  (  Adrien-Jean-Baptiste  ) ,  mathé- 
maticien ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin , 
n.°*  92  et  94,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  février  dernier  , 
le  certificat  de  sa  demande  cPun  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  fer  de  batte  qu'il  appelle  fer  mobile  cylindrique  ; 

3 2.0  Le  sieur  Ponce  t  (  Claude-Henri  ) ,  négociant,  de- 
meurant cours  cTHerbouvilIe ,  n.°  3  ,  à  Lyon ,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  {>  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  dû 
cinq  ans,  pour  une  navette  applicable  à  la  fabrication  des 
tissus  autres  que  les  draps; 

33.0  Le  sieur  Néry,  ingénieur-mécanicien,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Lépine ,  demeurant  rue  Saint  -  Lazare  , 
n.°*37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevét  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  empêcher 
les  cheminées  de  fumer; 

3  4.°  Le  sieur  Néry  (  Honoré-Henri  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Richelieu,  hôtel  de  Suède,  faisant  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  Cormeille,  rue  Michel-Ie-Comte ,  n.°  36,  auquel 
U  a  été  délivré,  le  8  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine? 
à  vapeur  à  rotation  immédiate  5 

3f.°  Le  sieur  Huet  (Michel-Laurent),  médecin,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Provence,  n.°  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  de  bains  de 
vapeur  transportable; 

3 6. 9  Le  sieur  Tespa^  (  Pierre  ),  tourneur  en  cuivre, 
VIW  Série.  B.  n.°  15$.  B  b  j 
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demeurant  à  Parti,  rue  des  Filles-Saint-Thomas  ,  n.#  z9 
duquel  H  a  été  délivré,  le  8  Février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  cTun  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  qu'il  a  pris,  le  2  juin  1826,  pour  un  appareil  qu'il 
appelle  fumïvore  vaporisateur  condensateur,  propre  à  con- 
denser la  vapeur  produite  par  la  combustion  du  gaz,  de 
J'huile ,  &c.  ; 

37^  Le  sieur  de  Afontaignac ,  ingénieur  civil,  directeur 
de  la  fabrique  des  chaînes-câbles  de  Nevers ,  faisant  élection 
de  domicile  rue  Porte  Diieaux ,  hôtel  <Je  la  Providence,  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  1 5  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  moyens  relatifs  à  la 
fabrication  et  à  I  épreuve  des  chaînes-câbles  en  fer  à  l'usage 
des  navires  ; 

3  8.°  Les  sieurs  Portefais  frères,  négociai»,  demeurant  à 
Paris,  rue'Jean- Jacques  Rousseau,  n.°  1 2 ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  1 5  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  lampes  dyr 
namiques;  - 

39.0  Les  sieurs  Ris  1er  frères  et  Dixon,  représentés  î 
Paris  par  le  sieur  Ris  1er- Heilmann ,  demeurant  passage 
Saulnier,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 5  février  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  un  métier  de  banc  à  broches 
qu'iis  appellent  méchoir;  . 

40.  °  Le  sieur  Newton  (  William  ),  ingénieur  civil  de. 
Londres,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant 
rue  Neuve-Saint-Âugustin,  n.°  2%  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
1  $  février  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
appareil  perfectionné  qu'il  appelle  calorifère  et  réfrigérant, 
propre  à  chauffer  et  refroidir  les  fluides  ; 

41.  °  Le  sieur  A4  il  es  Be,.y,  de  Londres,  représenté  à\ 
Pari*  par  le  sieur  Albtrt,  demeurant  rue  Neuve-Satnt-Au- 
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fcimin,  n,°  a  8 ,  auquel  il  a  été  délivra  is  1  %  .février  det m>rf 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnç- 
mens  dans  les  machines,  appareils  et  procédés  propres  à 
mieux  parer  les  draps,  draperies  et  autres  étoffés; 

4 2.0  Le  sieur  Cavé  [François),  mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  n.°  1  89,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  a 3  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine à  double  levier,  servant  a  découper  et  estamper  les 
métaux  malléables;  u  . 

43.0  L«  sieur  Godcfroy  Devi tiers  et  compagnie,  demeu-* 
rant  à  Lille,  département  du  Nord,  auxquersil  a  été  déli- 
vré, le  23  février. dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
tf  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  broche  et  sa 
bobine  propres  à  la  filature  du  lin  et  applicables  aux  autres 
filamens  textiles; 

44-°  Le  sieur  fïnbw  [Jean*- Antoine) ,  fabricant  de 
bronzes,  demeurant  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n.°  19,  au^ 
quel  il  a  été  délivré,  le  23  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  chan-* 
délier  de  métal  sonnant  à  repoussoir,  fondu  d'une  seule 
pièce  ; 

•  4î  -°  Le  sieur  Clemenceau  [François) ,  de  Dourdan,  repré- 
senté à  Paris  par  le  sieur  Carbouré,  charcutier,  demeurant 
rue  Phelypeaux,  n.û  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  cribler  le  blé  et  toute  autre  espèce  de  grains; 

46\°  Les  demoiselles  Beauguii lot  sœurs  [Joséphine  et 
Victoire),  demeurant  rue  Notre-Dame,  n.°  90,.  à  Caen, 
département  du  Calvados,  auxquelles  il  a  été  délivré,  le 
2. 3  février  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication 
du  picot  et  du  pied  d'une  nièce  de  tulle  ou  de  dentelle; 

47»°  Le  sieur  Poncct  {Onésime)^  fabricant  d'étoffes  de 
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ioîé,  demeurant  eemmune  de  la  GuîHotièrè,  département 
du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  2}  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  un  système  de  corps  de  maillons  employés 
dans  les  métiers  d'étoffes  de  soie  façonnées  \ 

48.°  Le  sieur  Cunningham  [Charles),  gentilhomme  anr 
gîais,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  Truffaut,  demeurant 
rue  Saint-Lazare,  n.°  73  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  mars 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  et  à  former  la  tête  des  épingles; 

4o.°  Les  sieurs  Mengin  [Marie- Martin- Philippe)  et 
Petit- Jean  [Alphonse- André-François) ,  manufacturiers,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Pîlris  chez  le  sieur  Cormeille, 
(demeurant  rue  Micheï-îe-Comte,  n.°  36,  représentés  par 
le  sieur  Ncry,  rue  de  Richelieu,  hôtel  de  Suède,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  bfevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris ,  le  2  5  août 
182s,  pour  deux  machines  propres  à  la  fabrication  des 
clous  d'épingle  dits  pointes  de  Paris; 

50.0  Le  sieur  Càre^  [Joseph),  imprimeur,  demeurant  à 
Toul ,  département  de  la  Meurthe ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  propres  à 
graver  en  relief,  qu'il  appelle  pantoglaphie  ; 

5 1 ,°  Les  sieurs  Fichtenberg  et  compagnie,  représentés  à 
Paris  par  le  sieur  Salomon  Asser  Fichtenberg,  demeurant 
chez  le  sieur  Albert,  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n.°  28, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  mars  dernier,  le  certificat  ds 
leur  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  des  perfectionnera  ens  chimiques  et 
manufacturiers  dans  la  fabrication  de  papiers  colorés  en 
imitation  de  granits  et  de  marbres  divers ,  et  dans  les  moyens 
et  procédés  de  les  lustrer ,  glacer  ou  satiner; 

5  2 .°  Les  sieurs  Savaresse  et  compagnie,  fabricans  de  cordes 
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harmoniques,  demeurant  plaine  de  Grenelle,  n.*  7,  prèi 

Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  dun  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  méthode  de  faire  des  cordes  harmoniques 
sans  nœuds  et  d'une  seufe  longueur  pour  chaque  instrument  ; 

5  3 .°-  Le  sieur  Duguet  fils  (  Antoine-Nicolas  ) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Bercy,  n,°  1  1 ,  faubourg  Saint* Antoine,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  9  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  qu'il  appelle  pétrin  mécanique,  propre  au  pétrissage 
de  toute  sorte  de  pâtes  destinées  à  la  fabrication  du  pain  ; 

54»6  Le  sieur  Le  brun-Tour  on  [Félix  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Bac,  n.°  77,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  , 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une 
machine  à  faire  de  la  charpie  avec  du  vieux  linge  au  autres, 
matières  ; 

5  5 .°  Le  sieur  Càrpentier  (  Parfait- Ai  odes  te  ) ,  demeurant  k 
Paris,  rue  des  Deux-Boules,  n.°  1 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  un 
lit-fauteuil  mécanique  et  à  suspensoir  destiné  aux  malades; 

5  6.°  Le  sieur  Kettenhoven  [Jean  ) ,  fabricant  de  sandales, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n.°  1  i4>  auquel  il  a, 
été  délivré,  Je  9  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au, 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris,  le  a  2  juillet  1 82  j , 
pour  des  sandales  entièrement  composées  en  métal  ; 

57.0  Le  sieur  Allien  (  Auguste  ),  demeurant  à  Paris  cheaç 
le  sieur  Afanent,  rue  Clément,  n.°  4>  Huquel  il  a  été  déij- 
yré,  le  9  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  liqueur  qu'ij 
appelle  marjolaine,  servant  à  détache*  et  dégraisser  toute 
espèce  d  étoffes; 

5 8.°  Le  sieur  Cordier  [Jean-Marie),  ingénieur  mécar 
H|ci«n  t  demeurant  à  Eéziers,  département  de  l'Hérault, 
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auquel  il  $  été  délivré ,  le  $  ûiars  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'hiyentîon  de  cinq  ans,  pour  un  j>ro 
tédé  à  extraire  les  huiles,  le  vin  et  tous  les  sucs  de  fruits  au 
moyen  de  plateaux  circulaires  et  par  l'application  d'une 
machine  hydraulique  aux  anciens  comme  aux  nouveaux; 
pressoirs; 

5  9 Les  sieurs  Dillcmann  (  Christophe,  François  etJIfartin^ 
fàlricans,  et  Reinhard {Jcan-Aiickel)^  mécanicien,  demeu- 
rant tous  quatre  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  mars  dernier ,  le  certificat  dç 
leur  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  1 4-  juillet  1 826 ,. pour  un  mouve- 
ment de  bobine  horizontale  à  pression  verticale  propre  à  la 

tiiature  du  coton: 

».  1. 

6o.°  Les  sieurs  Caplain  aîné  et  Caplain  jeune,  mécani- 
ciens, demeurant  ie  premier  au  Petit-Couronne,  et  le  se- 
çond  à  Eibœuf,  département  de  ia  Seine-Inférieure,  aux- 
quels il  a  été  délivré,1  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
machine  à  fabriquer  des  clous  d'épingle  de  toute  espèce  ; 

Le  sieur  Bouillon  jeune  [Pierre) ,  manuficturier, 
demeurant  à  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  (Furt  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
tème dè  machines  à  vapeur  a  toutes  les  pressions ,  avec  ou 
sans  condensation,  avec  ou  *ans  expansion  ou  détente,  et 
dans  un  espace  double,  triple  et  qui  peut  s'étendre  jusqu'à 
douze; 

62.0  Les  sieurs  Houlet  [Dominique-Marie)  et  Riverin 
^  Silvain  ) ,  fabricans  de  boutons ,  demeurant  à  Paris ,  le  pre- 
mier, rue  Meslay,  n.°  47,  et  le  second,  rue  de  Bondi, 
n.°  52,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  \  6  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  f emploi  ét  l'application  des 
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déchets  de  fanon  de  baleine  à  la  fabrication  de  boutons  de 
foute  sorte  de  couleurs  ; 

6  Le  sieur  Blard  (  Laurent) ,  fabricant  de  cordons  de 
chaînes  de  montre,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-, 
Martin,  n.?  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  propre 
à  «estamper  et  fermer  en  même  temps  des  coufans  et  an- 
neaux dits  Ici  Hères,  servant  à  faire  des  chaînes  de  sac,  de 
montre ,  &c.  ; 

64«0  Le  sieur  Janin  {Anthelme)  f  fabricant  d'objets 
d'acier,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourg-i'Abbé ,  n.°  39,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  23  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  .d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  de  nouveaux  procédés  propres  à  la  fabri- 
cation de  petits  clous  dorés  ou  argentés  à  facettes; 

6 >  .*  Le  sieur  Poucet  (  Claude-Henri),  négociant,  demeu- 
rant cours  d'Herbouville ,  n.°  3  ,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'il 
a  pris,  ie  8  février  précédent,  pour  une  navette  applicable  à 
la  fabrication  des  tissus  autres  que  les  draps  ; 

66.°  Le  sieur  Rule  (  Charles) ,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris  chez  le  sieur  Debast,  ancien  négociant,  de- 
meurant passage  Saulnier  >  n.°  1 5 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
Je  2  $  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation,  de  perfectionnement  et  d'addition  de  quinze 
ans ,  pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  extraire  le  gaz 
des  substances  oléagineuses,  bitumineuses,  résineuses  et 
autres,  avec  une  grande  économie  et  avec  sécurité,  facilité 
et  promptitude  ;  ' 

67. 0  Les  sieurs  M 'engin  et  Petit) ean ,  manufacturiers  de 
Montataire,  représentés  à  Paris  par  le  sieur  Néry,  ingé- 
in«ur,  demeurant  rue  de  Richelieu,  n.°  79.,  auxquels  il  s 
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'été  délivré,  le  13  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris,  Je 
a  5  août  1825,  pour  deux  machines  propres  à  la  fabrication 
des  clous  d  épingle  dits  pointes  de  Paris; 

68/  Le  sieur  Chauvelot  [Jean-Baptiste),  mécanicien, 
demeurant  à  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or*  auquel 
il  a  été  délivré,  le  23  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  ma- 
chine propre  à  démoucheter  le  blé,  à  égermer  l'orge  em- 
ployée par  les  brasseurs  dans  la  fabrication  de  la  bière,  et 
qui,  avec  un  léger  changement,  peut  servir  comme  blutoir 
parfait  ; 

69. 0  Le  sieur  Fischer  fils  [Jean-Conrad),  demeurant  à 
Paris  chez  les  sieurs  Frainnet  et  compagnie,  rue  des  Blancs- 
Manteaux,  n.°  27,  au  Marais,  représenté  par  le  sieur 
Édouard  Fischer,  son  frère ,  demeurant  rue  des  Boucheries- 
Saint-Germain ,  n.°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion de  quinze  ans,  pour  là  fabrication  d'un  acier  qu'il  ap- 
pelle acier  météorique; 

70.0  Le  sieur  Hutter  [Jean-Thomas) ,  maître  de  verre- 
TÎes  à  Rive-de-Gier ,  faisant  élection  de  domicile  à  Lyon, 
fiubourg  de  Vaise,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  23  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  four  mécanique  à 
rotation,  propre  à  l  etendage  du  verre-vitre; 

7 1 ,°  Le  sieur  Cote  (  Char/es  ) ,  facteur  de  pianos ,  demeu- 
rant rue  Saint-Côme,  n.°  3 ,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  23  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  un  piano  à  clavier  placé  sur  les  cordes 
et  pour  la  garniture  des  marteaux  dans  toute  espèce  de 
pianos  ; 

7 2.0  Les  sieurs  Pitot-Duhelles  [  Jacques- Jean  )  et  de 
f crever  (Louis),  demeurant  à  Morlaix,  département  di* 
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Finistère ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  2  3  mars  dernier ,  lp 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  des  moyens  et  procédés  à  faire  des  chaux  ordi- 
naires et  des  chaux  hydrauliques  d'une  grande  énergie  ; 

73.0  Le  sieur  Lépine,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Lazare ,  n.°  37,  auquel  il  a  été  çîélivré,  le  23  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addhion  au  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  20.  décembre  1 826', 
pour  une  lampe  génératrice  de  son  gaz ,  qu'il  appelle  ga^ 
lampe; 

74.0  Le  sieur  Furnival  {  William  ) ,  de  Street  Ashton , 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve 
Saint- Augustin ,  n.°  28  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans ,  pour  un  nouvel  appareil  et  procédé ,  soit 
mobile ,  flottant  ou  fixe ,  propre  à  la  fabrication  du  sel  ; 

75.  °  Le  sieur  Galy-Cajalat  (Antoine),  professeur  de 
mathématiques  et  de  physique ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Croix  des  Petits-Champs,  n.°  29 ,  hôtel  du  Havre,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  novembre 
j  826,  pour  un  fusil  à  percussion  avec  sa  cartouche; 

76.  °' Le  sieur  Fortier,  mécanicien,  demeurant  à  Paris* 
rue  de  la  Pépinière,  n.°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  poêle  en  fonte  de  fer  à  cir- 
culation d'air  chaud  ; 

77. 0  Le  sieur  Al  lard  (  Jean- Joseph  ),  fabricant  de  lampes, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n.°  36  8 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour 
une  lampe  à  huile  ascendante  ; 

7 8.°  Les  sieurs  Deville^-Bcdson  et  fils ,  maîtres  de  forge* 
k  Baseilles  près  Sedan,  représentés  à  Mézières  par  le  sieu£ 
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Buisson,  ingënieur-géomètre,  auxquels  H  a  été  délivré,  la 
30  mars  dernier,  ^certificat  de  leur  demande  <fun  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
queues  de  poêle  ; 

79.0  Les  sieurs  G aly-Cajalat  [Antoine),  professeur  de 
mathématiques  eude  physique  ,  et  Dubain  {Jules-Joseph) , 
capitaine  du  génie ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Croix  des  Petits- 
Champs,  n.°  29,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  mars  der- 
nier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'ils 
ont  pris,  le  i  o  novembre  1 826,  pour  un  moteur  agissant  sans 
machines ,  pouvant  remplacer  la  vapeur  dans  les  bâtiniens 
de  commerce -et  pour  son  application  à  un  brûlot  insubmer- 
sible sous-marin  ; 

8o.°  Les  sieius  Ledoux  [Eugene-Valentin)  et  Herhân 
{  Louis  -  Etienne  ),  tondeurs  en  caractères  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Boucheries-Saint-Germain ,  n.°  38 ,  auxquels 
H  a  été  délivré ,  le  30  mars  dernier ,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nou- 
veau moule  propre  à  la  fonte  des  caractères  d'imprimerie  et 
pour  une  machine  à  rainer  appliquée  à  la  fonderie. 

2,  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelés ,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  1 5 
du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791  ,  sont  déclarées  régu- 
lières, et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet;  savoir  : 

1.  °  La  cession  faite,  le  22  décembre  dernier,  à  la  dame 
Hermann  née  Diet^,  demeurant  à  Paris,  rue  Chantereine, 
n.a  36  ,  parle  sieur  Diet^t  son  père,  ingénieur-mécanicien, 
même  domicile  ,  des  droits  résultant  du  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  avril  1824,  pour  divers 
moyens  d'obtenir  immédiatement  de  la  vapeur  un  mouve- 
ment de  rotation  continu  dans  le  même  sens,  au  moyen  de 
mécaniques  qu'il  appelle  roues  Diet^; 

2.  »  La  cession  faite,  le  22  décembre  dernier,  à  la  même, 
par  ledit  sieur  Diet^,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  précédent ,  pour  une 


Digitized  by  Googl 


fi.  a.*  i$6\  (  4n  ) 

machine  à  vapeur  çt  une  pompe  à  eau ,  Tune  et  f  autre  à 
piston  métallique  et  élastique,  propres  à  remplacer  les  che- 
vaux dans  toutes  les  circonstances  et  à  servir  de  moteur  aux 
vaisseaux  et  bateaux  remontant  les  canaux ,  fleuves  et  ri- 
vières, et  également  susceptibles  d'être  employées  au  dessè- 
chement des  marais; 

3.0  La  cession  faire,  le  11  Janvier  dernier,  au  sieur  Gue- 
neaù,  demeurant  à  Paris ,  boulevart  Montmartre,  n.°  1 ,  par 
le  sieur  Chaassenoty  ingénieur-chimiste,  demeurant  aussi  à, 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  1 2 ,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  fe  19  du  même 
inois ,  pour  un  appareil  propre  à  l'éclairage  au  moyen  du  gaz 
hydrogène  percarburé ,  obtenu  de  la  disiiffation  de  la  résiné 
et  de  toutes  les  matières  hydrogénées  solides  et  liquides  ; 

4,°  La  cession  faite,  le  11  janvier  dernier,  au  sieur 
Dupon,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  aux  Fers ,  n.°  1 8, 
par  ledit  sieur  Gucneau,  de  ses  droits  au  même  brevet,  qu'il 
avaii  acquis  du  sieur  Chaussenot  ; 

5.0  La  cession  faite,  le  11  janvier  dernier,  aux  sieurs 
Japy  frères,  fabricans,  demeurant. à  Beaucourt,  par  les 
sieurs  Gomme  et  compagnie,  fabricans,  demeurant  à  Essert, 
département  du  Haut-Rhin,  de  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  qu'ils  ont  pris ,  le  j  1  août  1825,  pour 
un  procédé  de  fabrication  de  casseroles  en  fer  et  en  cuivre , 
et  autres  ustensiles  de  la  même  nature ,  au  moyen  d'un  ba- 
lancier; 

6.*  La  cession  faite,  le  12  janvier  dernier,  au  sieur 
£i(mnet,  demeurant  à  Sauf  ieu ,  département  de  la  Côte-d'Or , 
par  le  sieur  Bernardet  ,  professeur  de  calligraphie ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Vivienne,  n.°  17,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention et  d'importation  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  29  sep^ 
tembre  1825,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  à 
écrire  en  six  ou  huit  leçons ,  à  la  charge  par  le  cessionnaire 
de  ne  les  exercer  que  dans  le  département  du  Doubs  ;* 

La  cession  faite,  le  13  janvier  dernier,  au  sieur  Fur- 
nival ,  entrepreneur  de  la  febricaûon  du  ser  aux  salines  de 
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l'Est,  représenté  à  Paris  par  le  sfeur  Àttert,  demeurant  rue 
Neuve-Saint- Augustin,  n/  28 ,  par  le  sieur  Hwy,  ingénieur» 
demeurant  aux  salines  royales  à  Dieuze ,  de  ses  droits  au 
brévet  d'importation,  d'addition  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  1  mars  1  82  5 ,  pour  des  additions 
et  perfectionnemens  applicables  aux  procédés  de  fabrication 
du  sel; 

8.°  La  cession  faite,  le  1  3  janvier  dernier,  audit  sieur; 
Furnival,  par  ledit  sieur  Howe ,  de  ses  droits  au  brevet  d'im- 
ponction ,  d'addition  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans» 
qu'il  a  pris,  le  1 9  mai  1825,  pour  des  perfectionnemens  et 
additions  dans  les  appareils  et  procédés  propres  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  cristallisation  du  sel  provenant  des  extraits  des 
salines  de  sel  gemme ,  des  eaux  salées ,  &c.  ; 

9.0  La  cession  faite,  le  1 5  janvier  dernier,  au  sieur  Pow+ 
fard  baron  dé  Neujtijc,  manufacturier,  demeurant  à  Sedan, 
département  des  Ardennes,par  le :  sieur  Lenoble,  demeurant 

j  ......   .  ..#  '»  , 

à  Paris ,  rue  Guénégaud ,  n,°  7,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention et  d'importation  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  1  6  sep- 
tembre 1  826,  pour  un  nouveau  moyen  de  peigner  la  laine 
par  mécanique  ; 

io.°  La  cession  faite,  le  5  février  dernier,  au  sieur 
Morand,  ferblantier,  demeurant  à  Paris,  enclos  de  la  Tri- 
nité, n.°  72,  par  le  sfeur  Nkhols^  contrôleur  général  des 
maisons  de  S.  A.  R.  Madame,  Duchesse  de  Berry,  et  des 
Enfansde  France, demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas 
d'Antin,  n.°  17,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  qu'il  a  pris,  le  6  octobre  1 826,  pour  un  appareil  à  ra- 
fraîchir la  bière; 

1  i.°  La  cession  faite,  le  20  février  dernier,  au  sieur  Boa- 
jlat,  employé  à  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  > 
et  à  sa  femme  Françoise  Clément,  par  le  sieur  Bernardet ,  pro- 
fesseur de  calligraphie,  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n.°  17,  de  ses  droits  au  brevet  d invention  et  d'importation, 
de  dix  ans;  qu'il  a  pris,  le  29  septembre  1825,  pour  une 
jpéihode  propre  à  enseigner  à  écrira  en  six  ou  huit  leçons ^ 
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à  la  charge  par  îes  concessionnaires  de  ne  les  exercer  que  clans 
le  département  de  f  Ailier; 

i2.°  La  cession  faite,  le  i.eT  mars  dernier,  au  sieur  Vio- 
lette-Berteaux ,  fabricant  de  dés  à  coudre ,  demeurant  à 
paris,  rue  de  Normandie,  n.°  2,  par  le  sieur  Delaporte, 
banquier,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  des  Deux- Portes 
Saint-Sauveur,  n.°  18,  des  droits  qu'il  avait  acquis  judiciai- 
rement au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pris ,  le  6  juillet 
1820,  par  Rouy  et  Btrthier,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion de  nouveaux  dés  à  coudre. 

3 .  Ii  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  des  cession- 
naires  ci-dessus  dénommés,  une  expédition  de  Farticle  qui 
le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
{'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries ,  le  1 1 jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  lé 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  CôRBftRE. 

■  I  ...  ■  —  I. . 

N.°  5620.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient 

V Abattoir  public  existant  à  .Aîet^,  département  dé  la 
Moselle. 

'  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francé  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présén  tes  verront,  Sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre*  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Metz  ;  du 
5  juillet  1826,  relative  au  maintien  de  l'abattoir  public 
existant  dans  cette  ville; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle,  du  27  janvier  1 827  -9 
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Notre  ConteH  cf  état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ! 

Art.  !.er  L'abattoir  public  existant  à  Metz,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  maintenu;  le  bâtimenf  appartenant 
à  la  ville,  dans  lequel  se  fait  l'abattage  des  bestiaux,  reste 
affecté  à  cet  usage. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de  fa 
présente  ordonnance ,  l'abattage  des  bœufs ,  vaches ,  veaux 
et  moutons  destinés  a  la  consommation  des  habitans ,  aura 
lieu  exclusivement  dans  le  local  ci-dessus  désigné. 

L'abattage  des  porcs,  pour  les  i,ere,  2.0  et  3.'  sections, 
devra  également  avoir  lieu  dans  ledit  local,  et,  pour  les  4«* 
«t  5/  sections,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  les  places  pu- 
bliques exclusivement  affectées  à  une  telle  opération  et  dé- 
signées par  le  maire. 

Les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  leur  con- 
sommation, conserveront  la  faculté  de  les  abattre  à  do- 
micile, pourvu  que  ce  soit  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de 
la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  qui  sont  établis  ou  qui 
s*étabIi»ont  à  l'avenir  dans  la  ville,  pourront  exposer  et 
débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  suivant  les  règles  de  police* 
Ils  ne  seront  astreints,  pour  l'exercice  de  leur  profession, 
à  d'autres  conditions  qu'à  celle  de  se  faire  inscrire  à  la 
mairie,  où  ils  feront  connaître  leur  domicile  et  justifieront 
de  leur  patente. 

4-  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  fa  faculté 
de  se  servir  de  l'abattoir  public  en  commun,  mais  sans  y 
être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement 
de  fa  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  : 
ils  pourront  avoir  des  étaux  et  des  échaudoirs  particu- 
liers dans  les  communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

5.  LrfM  touchers  et  charcutiers  forain*  pourront  égale- 
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ment  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  Fintérieur 
de  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  places  et  aux 
jours  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudraient  profiter 
de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  Fabattoir  public  et  aux  lieux 
publics  de  l'abattage  des  porcs  seront x  réglés  par  un  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Met*  pourra  faire  les  régïemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  Fabattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  fa  charcuterie;  toute- 
fois ces  régïemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  notre  ministre  de  l'intérieur»  sur  Favis 
du  préfet. 

8 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséréa 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  de  Fan 
de  grâce  *i  827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l 'intérieur) 
/    .  '  Signé  Corbière. 

*  t 

N.°  5650.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera 
créé  une  Chambre  temporaire  dans  le  Tribunal  de  pre- 
mi  ère  instance  de  Saint- G  a  ud en  s. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  25  Avril  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  801  DE  France  ET 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  pxésentes^verront,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires 
civiles  arriérées  devant  notre  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Gatidens,  etxru'il  importe  de  remédier  aux  inconr 
véniens  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses* 
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"   Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  sera  créé  une  chambre  temporaire  dans 
notre  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens,pour 
l'expédition  des  affaires  civiles. 

Cette  chambre  durera  jusqu'à  la  fin  de  fa  présente  année 
judiciaire ,  à  l'expiration  de  laquelle  elle  cessera  de  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  z 5 S  jour  du  mois 
d'Avril  de  l'an  de  grâce  1 82,7,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième» 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

.  *  Signé  C.^  DE  PeYRONNET. 

$631.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur 

Lhullier  (  Alexandre- Julien- Ambroise)  ,  né  le  6  février  1790  a 
Damville,  arrondissement  d'Évreux,  département  de  l'Eure, 
officier  de  santé,  y  demeurant,  est  réintégré  dans  la  qualité  de 
Français  et  dans  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés,  et  qu'il 
avait  perdus,  pour  avoir,  sans  autorisation,  prêté  serment  et 
exercé  des  fonctions  en  Prusse;  à  la  charge,  par  l'impétrant, 
de  se  présenter  à  la  mairie  de  sa  commune, Çour  y  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  18  du  Code  civil,  laquelle 
sera  inscrite  au  reg^tre  de  la  commune,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin.  (Paris  f  17  Avril  182.7.) 

•   ■  

N.°  5632.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 

r  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1 .°  Le  sieur  Allemand  (André-  Valentin),  né  le  1  ç  février  1 792 
«  Oulx  en  Piémont,  praticien,  demeurant  à  Valence,  départe- 
ment de  la  Drôme  ; 

r 
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2.0  Le  sieur  Azaria  Avack,  dit  Legrand,  né  le  15  octobre 
1782  à  Teflis,  capitale  de  la  Géorgie  en  Asie,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Lésion  d'honneur,  ancien  m aréchal-d es-logis  des  ma- 
melucks  de  1  ex-garde,  demeurant  à  Melun,  département  de 
Seine-et-Marne  ; 

3.0  Le  sieur  Meyer  (Jean-George),  né  le  12  août  1782  à  Enters- 
bach,  royaume  de  Wurtemberg,  chargeur,  demeurant  à  Stras- 
bourg, département  du  Bas-Rhin; 

4.0  Le  sieur  Afonhard  (  Jean-George),  né  le  9  mai  1784  à  Basa- 
dingen,  canton  de  Turgau  en  Suisse,  charpentier  à  Strasbourg, 
même  département; 

5.0  Le  sieur  JVessler  ( Ernest- Louis ) ,  né  le  8  janvier  1789  à 
Lichtenau ,  grand  duché  de  Bade,  relieur  à  Strasbourg,  même  dé- 
partement ; 

6.°  Le  sieur  Roser(  Valentin  ) ,  né  le  21  janvier  1790  à  Schnel- 
Iingen,  grand  duché  de  Bade,  tisserand  à  Strasbourg,  même  dé- 
partement ; 

7.0  Le  sieur  Sauer  (  Jean-Théodore- Emrich ) ,  né  le  12  décembre 
1778  à  Singhofen,  duché  de  Nassau-Usingen,  menuisier,  demeu- 
rant à  Strasbourg,  même  département; 

8.°  Le  sieur  Senn  (Jacques  ) ,  né  le  27  septembre  1796  à  Bâle 
en  Suisse,  commis  négociant  à  Strasbourg,  même  département; 

9.0  Le  sieur  Schlotterbeck  (  Jean- Adam  ) ,  né  le  8  juillet  1801  à 
Sternenfels,  royaume  de  Wurtemberg,  boulanger,  demeurant  à 
Strasbourg,  même  département  ; 

lo.rt  Le  sieur  Spreyermann  (André),  né  le  19  juillet  1804  à 
Bâle  en  Suisse,  commis  négociant  à  Strasbourg,  même  départe- 
ment ; 

1  r.°  Le  sieur  Hetz  (  Jean-Michel ) ,  né  le  1  5  juin  1781a  Holz- 
hausen,  grand  duché  de  Bade,  demeurant  à  Strasbourg,  même 
département.  (Paris,  ij  Avril  1827.  ) 

N.°  5633.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  dames  ursulines  de 
Périgueux  (  Dordogne) ,  savoir  :  ? ,°  par  la  dame  M.  Bouchier  de 
Vignas,  2.0  par  les  dames  La  Peyronnie,  Theulier ,  Penaud, 
Roubrnot,  du  Afeynot,  Guilhem  et  Sarland\e ,  de  chacune  leur 

Î>art  et  portion  dans  la  maison  avec  ses  dépendances  occupée  par 
edit  établissement .( Saint-Cloud ,  30  Août  1826,) 

N.°  5634.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  estimé  450  frâncs,  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pa- 
doux  (Vosges)  par  la  dame  Léonard ,  sous  condition  de  services 
religieux,  (Saint-Cloud,  j  Septembre  1826.) 
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N.#  563J.  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  maisons,  bâtimens,  terres  et  vignes  situés  commune  de 
Saint-Martin  de  Fontaine  (  Rhône),  donnés  à  la  congrégation 
des  sceurs  hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyon\  même  dépar- 
tement )  par  le  sieur  Dùtel,  sous  la  condition  de  services  religieux 
et  la  réserve  d'usufruit  stipulées.  (  Saint-Cloud ,  3  Septembre 
1826.)   

N.-  5636.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  le  tout  contenant  46  ares 
50  centiares ,  et  estimé  1  5,000  francs  ,  donné  au  séminaire 

'  aEvrèux  (Eure)  par  le  sieur  Lambert ,  sous  condition  de  services 
religieux  et  d'une  rente  viagèrè.  (  Saint-Cloud ,  3  Septembre 
m8z6.J 

N.*  5637.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  huit  maisons  évaluées  à  59,000  francs,  données  au  séminaire 
diocésain  de  Bourges  (  Cher)  par  le  sieur  Hugon,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  3  Septembre  1826.  ) 


N.°  5638.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  donnée  aux  frères  des  Écoles 
chrétiennes  établis  à  Arras  (  Pas-de-Calais)  pa$  la  dame  veuve 
Dourlens,  (  Saint-Cloud ,  j  Septembre  1826.) 


N.°  5639.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  80  ares  35  centiares,  évaluée  à 
2000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Morbecque 
(Nord)  par  la  demoiselle  Odaret  les  sieurs  J.  B.  et 7.  N.  Odar, 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
( Saint-Cloud,  j  Septembre  1826.) 

» 

N.°  5640.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  de  services  religieux  faite  dans  l'église  de 
Saint -Germain -en  -  Laye  (  Seine-et-Oise)  par  la  dame  veuve 
Oger,  moyennant  une  rente  annuelle  de  150  francs  sur  l'Etat, 
( Saint-Cloud  ,j  Septembre  1826,) 


N.°  5641.  — Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Meaux  (Seine-et-Marne)  par  le  sieur  Petiu  (  Saint-Cloud , 
3  Septembre  1 826,) 
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N.°  5642.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîcm 

du  Legs  de  la  moitié  d'une  rente  annuelle  de  800  francs,  fait  au 
séminaire  diocésain  de  Sens  (Yonne)  par  le  sieur  G  armer  de 
Saint-Just.  (  Saint- Cloud,  3  Septembre  1826.) 



564 3T —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1600  francs  et  de  4°°  exemplaires  de  l'ou- 
vrage sur  la  cathédrale  de  Bourges,  le  tout  légué  au  séminaire 
diocésain  de  Bourges  (Cher)  par  le  sieur  Romelot ,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  (  Saint-Cloud  ,  2  Septembre  182.6.) 


N.°  5644.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  sommes  formant  un  capital  de  2000  fiancs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  <\*Engethal  (  Bas*Rhin  )  par  le  sieur  Ruffe- 
nach  y  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud,  3  Sep- 
tembre 182.6.) 

N.°  5645.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  pièces  de  pré  estimées  ensemble  920  francs,  léguées  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Forges  (Meuse)  par  la  dame  Collas, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  3  Septembre 
1826.) 

N.°  5646.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  donnée  à  la  fabrîquede  l'église  de 
Chenove  (  Côte-d'Or)  par  les  sieur  et  dame  Crepet,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  (  Saint-Cloud , 3  Septembre  1826,) 

N.°  5647.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  43  francs  40  centimes ,  offerte  en  dona- 
tion à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- Cerotte  (  Sarthe)  par  les 
héritiers  de  la  dame  veuve  Cornilleau ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Saini-Cloud  ,  12  Septembre  1826.) 


N.°  5648.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  la  communauté  des  sœurs  de  la  Compas- 
sion de  Toulouse  (Haute-Garonne),  savoir  :  i.°  par  les  dames 
Baylacy  Bonnecarrère  et  Auzier,  de  chacune  leur  part  et 
portion  dans  les  grande  et  petite  maisons  situées  à  Toulouse, 
rue  de  l'Orme  sec,  n.°  12,  occupées  par  ledit  établissement; 
2.0  par  les  sieurs  Gary  et  Garrigou,  de  la  maison  appelée  de  la 
Vache ,  occupée  également  par  ledit  établissement,  et  de  tous 
bâtimens,  cour,  jardin  et  dépendances;  3.0  par  la  dame  des 
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Claux,  de  la  part  et  portion  qu'elle  possède  dans  Ja  propriété 
desdites  deux  maisons;  le  tout  estimé  io8,oco  francs ,  à  la 
charge  de  services  religieux,  &c.  (Saint-Cloud,  12  Septembre 
m  826.) 

N.°  5649.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
au  nom  de  la  ville  de  la  Croix-Rousse  (  Rhône),  d'une  église 
située  dans  le  faubourg  de  Serin  et  destinée  à  l'exercice  du  culte» 
ainsi  que  d'objets  mobiliers  pour  le  même  usage,  Iesdits  objets 
estimés  0739  francs,  le  tout  donné  à  ladite  commune  par  le 
''sieur  dt '  Valence- M rinardière ,  sous  condition  de  services  reli- 
gieux, &c.  (Saint-Cloud,  12  Septembre  1826.) 

■ 

N.°  5650.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  . 
de  maisons  avec  cours  et  jardins,  enclos  et  dépendances,  éva- 
luées ensemble  à  un  revenu  de  500  à  600  francs,  et  d'un  mobilier 
estimé  2000  francs,  le  tout  légué  au  séminaire  diocésain  de 
Bayeux  (  Calvados  )  par  le  sieur  Rabâche,  ( Saint-Cloud,  12  Sep- 
tembre  1826.) 

N.056çi. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits ,  sous  condition  de  services  religieux  ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Capelle  (  Pas-de-Calais  ),  savoir  :  i.°  par  le  sieur' 
Hecquet,  de  la  moitié  d'un  terrain  avec  bâtimens,  évaluée  à 
25  francs  de  revenu  annuel;  2°  parla  dame  épouse  dudit  sieur 
Hecquet,  de  l'autre  moitié  du  même  bien,  évaluée  également  à 
25  francs  de  revenu, et,  en  outre,  d'une  pièce  de  terre  située  dans 
ladite  commune  de  Capelle,  et  évaluée  à  24  francs  de  revenu. 
(  Saint-Cloud,  12  Septembre  1 826.  ) 

m 

N.°  5652.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
mais  pour  la  moitié  seulement,  du  Legs  de  quatre  pièces  de  terre 
estimées  ensemble  4°o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Senoncourt  (Meuse)  par  la  dame  Aubert ,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (Saint-Cloud,  12  Septembre  1826,  ) 

■ 

N.°  5653.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  et  des  bâtimens  qui  y  sont  construits ,  légués  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Fresnoy-lh-Roye  (Somme)  par  le  sieur 
Gantois,  sous  condition  de  services  religieux.  (Saint-Cloud  , 
12  Septembre  1826,  ) 

N.°  5654.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
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■de  Périgueux  (Dordogfte)  par  la  demoiselle  La  grave,  (Saint' 
Cloud,  12  Septembre  4S26.J 


5655.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs  en  rente  constituée ,  léguée  au  sé- 
minaire diocésain  de  Bayowe  (  Basses-Pyrénées)  par  ie  sieur 
Bourda.  ( Saint- Cloud ,  12  Septembre  1826.) 


N.°  5656.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Colombier  (Loire)  par  le  sieur  Oriot  dit  Gras.  (Saint-Cloud  , 
12  Septembre  1826.  ) 

N.°  5657.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 

.  Saint- Martin  de  Charly  (Aisne)  par  le  sieur  Romelot ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Saint-  Cloud,  12  Septembre 
1826.) 

-  .ii  '  ■ 

N.°  5658.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  1  500  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  de  Wissem- 
èourg( Bas-Rhin  )  par  la  dame  veuve  Conegliano ,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud,  12  Septembre  1826.) 

9 

N.°  5659.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  les  sieur  et  dame  Dupuy>  savoir  :  !  .*  d'une 
somme  de  1000  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  SF.cueiilé 
(Indre);  2.0  d'une  rente  de  30  francs,  à  Ja  fabrique  de  l'église 
de  Géhée  (  même  département);  le  tout  à  charge  de  services  reli- 
gieux, &c.  ( Saint-Cloud,  12  Septembre  1826.  ) 


N.°  5660.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  maisons  et  dépendances  situées  à  Laval  (Mayenne  ),  de 
l'église,  ateliers  et  bâtimens  attenans,  le  tout  donné  à  la  maison 
de  miséricorde  dite  de  Notre-Dame  du  Refuge,  établie  à  Laval, 
par  la  dame  Rondeau ,  supérieure  de  ladite  communauté.  (Saint- 
Cloud,  12  Septembre  1826.)  • 


N.°  5661.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  93  francs  75  centimes,  donnée  a  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-George  d'Aunay  (Calvados)  par  les 
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rieur  et  dame  Hébert,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint- 
Cloud ,  s  2  Septembre  1826.  ) 

N.°  5662.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I'acceptatio» 
"d'une  rente  foncière  de  cinq  hectolitres  quatre-vingt-dix-huit 
litres  de  blé,  de  dix  paires  et  demie  de  chapons  et  d'une  paire 
de  poulets,  le  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lavernose 
(  Haute-Garonne)  par  la  dame  veuve  Paignon.  ( Saint- Cloud 9 
/2  Septembre  1826.)   

N.°  5663.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  la  communauté  des  dames  de  la  Visita- 
tion établie  à  Gex  (  Ain) ,  savoir  :  i.°  parla  dame  Lager  et  sept 
autres  religieuses  de  cet  établissement,  d'une  grande  et  d'une 
petite  maison  et  dépendances,  dites  maisons  Sèdillot,  et  d'un 
jardin,  situés  à  Gex;  2.0  par  les  dames  veuves  Fournieret  B,  Four- 
nier,  de  deux  pièces  de  pré  nommées  Prés  de  la  Couronne,  d'un 
corps  de  bâtiment  et  d'un  jardin  situés  à  Gex;  3.0  par  la  dame 
Pitrat ,  de  sa  part  et  portion  dans  les  maisons  Sédillot  et  le  jardin 
situés  à  Gex\  (Paris,  8  Octobre  1826.) 

N.°  5664.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  sous  l'invocation  de  la  Sainte  -  Trinité,  éva- 
luée à  30 francs, et  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Comvs 
(  Var)  par  le  sieur  Perraimond  et  consorts.  ( Paris,  8  Octobre 
1826.)  m  

N.°  5665.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  évaluée  à  300  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Collobrière  (Var)  par  le  sieur  Bremond  de  Léoube. 
(Paris,  8  Octobre  1826.) 

N.°  5666.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  formant  ensemble  400  francs ,  données  à  la 
fabrique  de  l'église  de  BexnavUle(  Somme)  par  le  sieur  Pois- 
sont,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  8  Octobre 
1826.) 

N.°  5667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1550  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Mathieu  à  Perpignan  (  Fyrénées- 
Orientales  )par  le  sieur  Carbasse,  sous  condition  de  services  reli- 
gieux. (Paris ,  8  Octobre  1 826.  ) 
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N.*  5668.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptitroa 

d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Séverin  de  Paris  par  la  dame  veuve  Ferrand ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Paris,  8  Octobre  1826.  ) 

^^^^^^^ 

N.°  5669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle  à  Paris  par  la  dame  veuve 
Bonnefoy,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  8  Oc- 
tobre 1826.) 

N.°  5670.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  neuf  capitaux  de  rentes  montant  ensemble  à  la  somme  de 
1555  francs  74  centimes,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Malange  (Jura)  par  jles  sieur  et  demoiselles  Pastour  de  Kerjcn 
et  dame  Goesbriand,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
8Qctobre  1826.) 

N.°  5671.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°o  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Just  de  Baffie  (  Puy-de-Dôme)  par  le  sieur  Chaptinel. 
( Paris ,  8  Octobre  1826.) 

N.°  5672.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
des  Legs  faits,  sous  condition  de  services  religieux,  par  la  de- 
moiselle Jaffuer ,  savoir  :  à  la  fabrique  de  l'église,  de  Laubcrt 
(Lozère),  d'un  champ  estimé  72  francs;  et  aux  desservans  suc- 
cessifs de  cette  paroisse,  d'un  jardin  estimé  68  francs.  (Paris, 
8  Octobre  1826/) 

N.°  5673.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Visseiche  (  I Ile-et-Vilaine)  à  accepter 
J'offre  de  donation  faite  par  le  sieur  Boury,  d'une  pièce  de  terre 
évaluée  à  *n  revenu  annuel  de  60  francs ,  et  d'un  droit  de  passage 
personnel  aux  desservans  successifs  de  cette  église  sur  le  jardin 
du  donateur;  le  tout  sous  condition  de  services  religieux  et  de 
réserve  d'usufruit.  (Paris ,  8  Octobre  1826,  ) 

N.°  9674.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  somme  de  068  francs  77  centimes ,  provenant  du  tiers 
delà  vente  du  mobilier,  2.0  de  divers  ornemens  d'église  estimés 
.204  francs;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Landisacq 
(Orne)  par  le  sieur Dufayy  sous  condition  de  services  ' Vigieux. 
(  Paris ,  8  Octobre  /  826 .  )  ■  ; 
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N.°  5675.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  65  Francs  2$  centimes, donnée  au  sémi- 
naire diocésain  deLuçon  (Vendée)  par  la  demoiselle  Desnouhes. 
( Paris,  8  Octobre  1X26.  ) 


N.°  5676.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  4*4  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  donation 
au  sémiaaire  diocésain  de  Bayeux  (  Calvados  )  par  le  sieur  Bos- 
cher.  (Paris,  8  Octobre  1826.  ) 


N.°  5677.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  16  francs  70  centimes,  donnée  à  la  fa- 
brique de  l'église  d'Alleaume (  Manche)  par  la  dame  veuve  Pas- 
semer,  sous  condition  de  services  religieux./ Paris,  8  Octobre 
1826. ) 

N.°  5678.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Dragey  (Manche)  par  le  sieur  Le  Plat,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Paris,  8  Octobre  1826*) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

■ 

et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  y 

A  Paris,  le  i.er  Mai  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


£  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
▼  1  «Mai  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  157.  ) 


N.°  5679.  —  Loi  relative  à  l'Organisation  du  Jury. 

•  * 

A  Paris,  le  2  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  vènir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.cr  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des 
collèges  électoraux  et  parmi  ies  personnes  désignées  dans 
les  paragraphes  .3  et  suivans  de  l'article  2  ci-après. 

2.  Le  ï.ir  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque 
département  dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deujt 
parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à  Tar- 
tîcle  3  de  la  loi  du  29  juin  1  820,  et  comprendra  toutes  les 
personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire 
partie  des  collèges  électoraux  du  département. 

La  seconde  partie  comprendra , 
*  1  .*  Les  électeurs  qui ,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le 
département ,  exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un 
autre  département  ; 

2.0  Les  fonctionnaires  pubfics  nommés  par  le  Roi  et 
exerçant  des  forfetions  gratuites; 

3. 9  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  re- 
traite ;  • 

4.°  Les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit ,  des  sciences  et  des  lettres;  Tes  docteurs  en 
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médecine  ;  les  membres  et  correspondans  de  l'institut  ;  les 
membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  Roi  ; 

5 .°  Les  notaires  ,  après  trois  ans  d'exercice  cfe  leurs 
fonctions. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite 
ne  seront  portés  dans  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été 
justifié  qu'ils  jouissent  d'une  pension  de  retraite  de  douze 
cents  francs  au  moins ,  et  qu'ils  ont  depuis  cinq  ans  un  do- 
micile réel  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit ,  des  sciences 
et  des  lettres  ,  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoués  près  les  cours  et  tribunaux ,  ou  qui  ne 
seraient  pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des 
matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  li- 
cence ,  ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il 
aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel 
dans  le  département. 

Dans  les  départemens  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne 
comprendraient  pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera 
complété  par  une  liste  supplémentaire,  forirrée  des  individus 
les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur 
ia  première. 

3.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  précédent 
seront  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune  au  plus 
tard  le  15  août,  et  seront  arrêtées  et  closes  le  30  sep- 
tembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat 
des  mairies,  des  sous-préfectures  et  des  préfectures ,  pour 
être  donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le 
requerront. 

4.  Il  sera  statué ,  suivant  le  mode  établi  par  les  ar- 
ticles 5  et  6  de  la  loi  du  5  février  1817,  *ur  les  réclama- 
tions qui  seraient  formées  contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  ,  selon  Tordre  et  la  date  de  leur  réception. 
Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  frai* 
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y  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites 
par  l'article  2  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un 
jugement ,  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  un 
effet  suspensif. 

6.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la 
première  partie  de  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le 
30  septembre  précédent  en  exécution  de  l'article  3  ,  tiendra 
lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  février 
1 8  1 7  et  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1  8  2  o. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas,  un 
tableau  de  rectification  contenant  l'indication  des  individus 
qui  auront  acquis  ou  perdu  ,  depuis  la  publication  de  la  liste 
générale,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les  droit*  électo- 
raux. S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clôture  de 
Ja  liste ,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher  de  nouveau 
la  première  partie  avec  le  tableau  de  rectification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la 
première  partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  30  septembre  , 
et  qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  antérieurement  à 
sa  publication ,  ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles  auront 
été  formées  avant  le  1  .cr  octobre. 

7.  Après  le  30  septembre,  les  préfets  extrairont,  sous 
leur  responsabilité ,  des  listes  générales  dressées  en  exécution 
de  l'article  2 ,  une  liste  pour  le  service  du  jury  de  l'année 
suivante. 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  des  listes  générales  , 
sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms,  si  ce 
n'est  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle  st-ra  composée 
de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  mi* 
nistre  de  la  justice,  au  premier  président  de  la  cour  royale 
et  au  procureur  général. 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  pref- 
crite  par  l'article  précédent. 

p.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le 
premier  président  de  la  cour  royale  tirera  au  «ort ,  sur  la  liste 
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transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms  qui  formeront  la  liste 
des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

II  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi 
ies  individus  mentionnés  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1 2  de  la  présente  loi. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première 
chambre  de  la  cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations. 

10.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignes  par  le  sort 
il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la 
liste  arrêtée  en  exécution  de  l'article  7  ,  soient  décédés ,  ou 
aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées  pour  exer- 
cer ies  fonctions  de  juré ,  ou  aient  accepté  un  emploi  incom* 
patibie  avec  ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général,  procédera,  séince  tenante ,  à  leur  rem- 
placement. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  précédent. 

I  I .  Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires ,  les  jurés  qui 
auront  satisfait  ai  x  réquisi-ions  prescrites  par  l'article  589 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  pourront  être  placés 
plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée  en 
exécution  de  l'article  7. 

Dans  les  cas  d'assis  »s  extraordinaires ,  ils  ne  pourront  être 
placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites 
réquisitions ,  çeuxqui  aur  mt ,  avant  Fouverïure  de  la  session , 
fiût  admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'asshes  aura  jugé  ies 
causes  temporaires. 

Leurs  noms ,  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende  pour 
Ja  première  ou  deuxième  fois,  seront  ,  immédiatement  après 
la  session,  adressés  au  premier  président  de  la  cour  royale, 
qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  7; 
et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année , 
ils  seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'année  suivante. 

1 1,  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire, 
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s*il  y  a  moins  de  trente  jurés  présens,  le  nombre  sera  com- 
plété par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés  en  l'article 
lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur 
ia  liste  formée  en  vertu  dudit  article. 

En  cas  d'insuffisance,  Je  président  désignera  en  audience 
publique  et  par  la  voie  du  sort  les  jurés  qui  devront  com- 
pléter le  nombre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  fa 
Este  dressée  en  exécution  de  l'article  7  qui  résideront  dans 
]a  ville  où  se  tiendront  les  assises,  et  subsidxairement  parmi 
les  autres  babhans  de  cette  ville  qui  seront  compris  dans  les 
listes  prescrites  par  Farticle  a. 

Les  dispositions  de  l'article  1 1  ne  s'appliquent  pas  aux 
templacemens  opérés  en  vertu  du  présent  article. 

I  3.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  en- 
traîner de  longs  débats  ,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner , 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de 
douze  jurés,  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assis- 
teront aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient 
empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  défi- 
nitive dû  jury,  irs  serent  remplacés  par  les  jurés  suppléans. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'c  rdre  dans  lequel  les 
yurés  suppïérns  auront  été  appelés  par  le  sort. 

l4.  Les  articles  1,9»  10,  1  1  et  12  de  la  présente 
loi  seront  mis  en  vigueur  à  dater  du  i  /'  janvier  »  82S. 

Les  autres  articles  seront  obligatoires  à  dater  de  sa  pro- 
mulgation. 

Les  préfets  et  les  pré-idens  d'assises  continueront ,  jus- 
qu'au i  .er  janvier  1  828  ,  de  se  conformer,  pour  la  convoca- 
tion du  jury,  aux  art/des  382  ,  387,  3^8  et  305  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Les  articles  382,  3 $6*,  387,  38$,  391,  392  et  3 9?  de 
ce  Code ,  cesseront  d'être  exécutés  à  dater  du  !  .tr  janviep 
*S28. 

*  • 

La-  présente  loi*  discutée*  délibérée  et  adoptée 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera; 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  2.c  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Garde  des  sceaux  de  France  , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  département  de  la  justice, 

Signé  C.tc  DE  P£YRONNET.  Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 


N.°  5680.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

dijinilive  de   vihgi-  quatre  Communautés  religieuses  de 
femmes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1827. 

C  H  ARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£  Na  varre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SA  LUT. 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 
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Vu  les  statuts  des  communautés  religieuses  de  femmes 
ci-après  dénommées ,  vérifiés  et  enregistres  au  Conseil  d'état 
conformément  a  notre  ordonnance  royale  du  1  .er  de  ce  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l  .CI  Les  communautés  formant  chacune  un  éta- 
blissement isolé,  dirigé  par  une  supérieure  locale,  savoir: 

i.°  Des  sœurs  de  Saint-Joseph  dites  de  l'Union,  établies 
à  Rodés ,  département  de  l'Aveyron  ; 

2.0  Des  dames  religieuses  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Saint-James ,  département  de  la  Manche  ; 

3.0  Des  sœurs  trinitaires  charpées  de  l'éducation  des  en- 
fans  de  la  Providence,  établies  à  Lyon,  département  du 
Rhône; 

4.°  Des  sœurs  de  l'Union  chrétienne  établies  à  Poitiers, 
département  de  la  Vienne  ; 

5.0  Des  religieuses  de  Saint-Dominique  établies  à  Langres, 
département  de  la  H  au  te -Marne; 

6.°  Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Paris ,  place  Royale , 
n.°  24; 

7.0  Des  religieuses  de  Saint-Dominique  établies  à  Chi- 
lons-sur-Saone ,  département  de  Saone-et- Loire  ; 

8.°  Des  dames  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Nancy ,  département  de  la  Meurthe  ; 

Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Aiguillon,  dépar- 
tement de  Lot- et-  Garonne  ; 

io.°  Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Villeréal,  même 
département  ; 

Des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Dominique  établies 
à  Allègre,  département  de  la  Haute-Loire; 

1  2.°  Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Lavaur,  départe- 
ment du  Tarn;  4 

1  3.0  Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Vilieneuve-d'Agen, 
département  de  Lot-et-Garonne; 
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i4-°  Des  soeurs  du  tiers  ordre  de  Saint* Dominique  éta- 
blies à  Craponne,  département  de  la  Haute-Loire; 

i  5  °  Des  soeurs  hospitalières  de  Saint -François  établies 
à  Allègre,  même  département  ; 

i  6.°  Des  religieuses  hospitalières  de  Tordre  de  Saint- Au- 
gustin établies  a  Carpentras,  département  de  Vauduse; 

17^°  Des  sœurs  hospitalières  établies  à  Calais,  départe- 
ment du  Pa«-de-CaIais  ; 

i8.°  Des  religieuses  hospitalières  de  Tordre  de  Saint-Au* 
gustin  établies  à  Barenton,  département  de  la  Manche  ; 

i  o.°  Des  dames  religieuses  hospitalières  de  Notre-Daroç 
de  charité  desservant  l'hospice  général  de  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ; 

zo.°  Des  religieuses  hospitalières  de  Tordre  de  Saint- Au- 
gustin établies  à  Coutances,  département  de  la  Manche; 

2 1 .  °  Des  religieuses  hospitalières  établies  à  Pont-TEvê- 
que ,  département  du  Calvados  : 

22.  °  Des  religieuses  hospitalières  établies  a  Orchies,  dé* 
jpartement  du  Nord; 

23.0  Des  religieuses  augustînes  établies  a  Arras ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais; 

n4.°  Des  soeurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  établies  a.u 
Puy ,  département  de  la  Haute-Loire; 

Sont  définitivement  autorisées,  a  la  charge  de  se  confort- 
mer  à  leurs  statuts  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Icis. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.'  jour  du 
mois  d' Avril  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le» 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des, 
affaires  ecclésiastiques et  de  l'instruction  publique,  * 

S:gné+  D.  Év.  d'Hb^O  VOLAS, 
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N  0  ç68 1 .  —  Ordonna  nce  du  Roi  portant  autorisation, 
définitive  de  la  Congrégation  des  Dames  Religieuses  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  établie  à  Paris,  rue  de  Varennes ,  n,9  41. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Avril  1827. 

• 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PeNavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  ies  statuts  de  la  congrégation  ci-après  dénommée % 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à 
notre  ordonnance  royale  du  1 de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt: 

Art,  1  .cr  La  congrégation  des  dames  religieuse*  du 
Sacré-Cceur  de  Jésus  établie  à  Paris,  rue  de  Viennes» 
n,°4ii  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  est  défini- 
tivement autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer  à  ses  statuts 
ci- annexé  s. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  sur  Ta 
demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  3  de  la  loi  du  2.4  mai  1  82  5 ,  les  maisons  particulières 
qui  dépendent  de  cette  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
^flaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
nu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.*  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième, 

Signé  CHARLES. 

J*ar  le  Roi;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaire* 

ecclésiastiques  et  de  V instruction  pubKque, 

Signé  +  D,  Év.p'HERMOPOUS. 
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N.*s<*82-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  du  Saint-Sacrement 
établie  a  Aubenas ,  département  de  VArdeche. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1827. 

CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1  82  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  du  Saint-Sacrement  établies 
à  Aubenas ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  a  suivre  les  sta- 
tuts des  sœurs  du  Saint-Sacrement  de  Romans ,  département 
de  la  Drôme,  approuvés  par  décret  <iu  1  3  janvier  1813; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d' Aubenas  du 
3  décembre  1  826,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  i'évêque  de  Viviers  en  date  du 
12  septembre  1  826; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

*    NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  communauté  des  sœurs  du  Saint-Sacrement 
établie  à  Aubenas,  département  de  l'Ardèche,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale,  dépendante  de  la  supérieure 
générale,  dont  la  résidence  est  à  Romans  (Drôme)  dans  la 
maison  mère  de  la  congrégation ,  est  définitivement  auto- 
risée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
,de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22/  jour  du 
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mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  fe 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  t  instruction  publique, 

Signé  +  D.  Ev.  d'H  ermopo  lis. 

N.°  5683.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Congrégation  des  Sœurs  ou  Dames  de 
/'ordre  de  Sainte- Ursule  dites  Ursulines  du  Sacré-Cœur, 
établie  à  Pons,  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1  K25  ; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  ci-après  dénommée,  vé- 
rifiés et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre 
ordonnance  royale  du  1  .cr  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  congrégation  des  sœurs  ou  dames  de 
l'ordre  de  Sainte-Ursule  dites  ursulines  du  Sacré-Cœur,  éta- 
blie a  Pons ,  département  de  la  Charente-Inférieure,  gou- 
vernée par  une  supérieure  générale,  est  définitivement  au- 
torisée, à  la  charge  de  se  conformer  à  ses  statuts  cr-annexés. 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  sur 
la  demande  qui  en  sera  présentée  dans  la  forme  voulue  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1825 ,  les  maisons  particu- 
lières qui  dépendent  de  cette  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22/  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES, 

Par  le  Roi  :  le  Alimstre Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D,  Év.  d'Hermopolis. 


N.0  $6*84.  —  Ordonnance  du  Roi  partant 

autorisation  définitive  de  la  Communauié  des  Saurs  de  ta 
Providence  autrement  dites  du  Bon -Pasteur,  établi*  à 
Douai,  département  du  Nord. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Avril  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s alut* 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1 8i>  ; 

Vu  les  statuts  de  la  communauté  ci-après  dénommée,  vé- 
rifiés et  enregistrés  au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre 
ordonnance  royale'du  1  *cr  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  > 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  La  communauté  des  sœurs  de  la  Providence 
autrement  dites  du  Bon- Pasteur,  établie  à  Douai,  départe- 
ment du  Nord,  formant  un  établissement  isolé,,  gouverné 
par  une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée,  à  iat 
charge  de  se  conformer  à  ses  statuts  ci-annexés. 

2„  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui* sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  d's  Tuileries*  le  22.'  jour  dit 
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mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 

troisième. 

Signé  CHAR  LES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  9 

Signet  D.  Ev.  d'Hermo  po  LIS. 


N.*  5685.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  situés  au  territoire  de  Laxou  (  Meurthe  ), 
donnés  par  le  sieur  Lallement  à  la  congrégation  des  soeurs  de 
Saint^Charles  de  Nancy,  (  Saint-Cloud,  17  Septembre  1826.  ) 

N.°  5686.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Riquier  avec  dépendances  et 
mobilier;  le  tout  estimé  80,500  francs,  et  donné  aux  évêques 
successifs  cY  Amiens  (  Somme  )  par  le  sieur  Padé.  ( Saint+Cloud, 
jy  Septembre  182.6.  )  • 

N.e  5687.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  annuel  de  36  francs, 
donnée  par  la  demoiselle  Henry  aux  desservans  successifs  de  la 
succursale  de  Biville  (  Manche  ).  (  Saint-Cloud ,  17  Septembre 
1826.)   

N.°  5<s88.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  80  francs,  payable  pendant  vingt-cinq  ans  seu- 
lement, donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Brecey  (Manche) 
par  le  sieur  Amy,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Saint' 
Cloud,  17  Septembre  1826.  ) 

N.°  5689.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  32  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Landelles  (  Calvados  )  par  le  sieur  Turgis,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Saint-Cloud,  17  Septembre  1826.  ) 

N.°  5690.-^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  4°°  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Anne  de  Vabres  (Tarn)  par  les  dames  veuves  Batigne 
et  Bafniac.  (  Sain>Cloud,  17  Septembre  1826. ) 

f$.*  569t.  — 'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1138  francs  60  centimes,  donnée  à  la  fabrique 
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de  l'église  cathédrale  de  Cambrai  (  Nord  )  par  les  sieur  et  dame 
Lemoine,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud, 
jy  Septembre '  1826.  ) 

N.°  5692.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  par  le  sieur  Bordeaux:  savoir  :  i.°  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Fresneau  (Oise),  de  dix-sept  pièces  de  terre  labou- 
rable estimées  5570  francs,  sous  condition  de  services  religieux; 
2.0  à  ladite  commune  de  Fresneau ,  d'une  rente  de  50  francs  et 
de  deux  pièces  de  terre.  (  Saint-Cloud,  17  Septembre  1826.  ) 


N.°  s  693.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  offerte  en  donation  à  la  fabrique 
de  l'églie  de  la  Sainte-Trinité  à  Falaise  (  Calvados  )  par  le 
sieur  Mouton.  (  Saint-Cloud ,  17  Septembre  1826.  ) 


N.°  5694.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Mauriac  (  Cantal  )  par  le  sieur  Teyssier,  ( Saint-Cloud ,  24  Sep- 
tembre 1826.  ) 

N.°  5695.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Landelles  (  Calvados  )  par  le  sieur  Geffroy.  (  Saint-Cloud  , 
24  Septembre  1 826.  ) 

N.°  5696.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  d 'Arnay-le-Duc  (Côte-d'Or)  par  le  sieur  Deblangey , 
sous  condition  de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  24.  Sep- 
tembre 1826,  ) 

N.°  5697.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  un  revenu  de  50  francs,  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  à'Amenoncourt  (  Meurthe  )  par  le  sieur  Lacour,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  24  Septembre 
1826.)  .  

N.°  5698.  —  Ordonnance  du  Roi  a, ui  autorise  l'acceptation 
de  53  ares  16  centiares  de  terre  évalues  ensemble  à  un  revenu 
annuel  de  72  francs,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lomme 

.    (Nord)  par  le  sieur  Rousez,  sous  condition  dfe  services  re- 

.   ligieux.  (Saint-Cloud ,  24  Septembre  1826.) 
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N.o  5699.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  79  ares  78  centiares  de  terre  labourable,  estimés  1850  francs, 
donnés  à  la  fabrique  de  1  église  de  Laventie  (  Pas-de-Calais  )  par 
le  sieur  Roussel  et  consorts ,  sous  condition  de  services  religieux. 
( Saint-Cloud,  24  Septembre  1826,) 

*   

N.°  57Co.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  420  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Arscheviller  (  Meurthe  )  par  les  sieur  et  dame  Soyeur,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  24  Septembre  1826.) 

N.°  5701.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 

Saint-Giron  de  Bourg  (  Gironde  )  par  la  demoiselle  Séguin, 

(  Saint-Cloud,  24  Septembre  1826.  ) 


N.°  ^702.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  située  à  Rémigny,  et  de  plusieurs  pièces  de  terre 
•  situées  à  Berny  et  à  Ablainçourt  (  Somme  ) ,  léguées  à  la  fabrique 
de  l'église  dudit  Rémigny  par  le  sieur  Quesnel.  (  Saint-Cloud, 
24  Septembre  1826.  ) 

N.°  5703.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances  située  à  Sens  (Yonne) ,  et  éva- 

%  luéeà  16,000  francs,  don  née  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine 
de  Saint-Etienne  de  Sens  par  la  demoiselle  Formanoirde  Palteau 
et  la  dame  Champlost.  (  Saint-Cloud ,  24  Septembre  1826.  J 

N.°  5704.  —  Ordonnance,  du  Roi  ,qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs  surl'Etat,  donnée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Montérolier  (  Seine-Inférieure)  par  le  sieur  de 
Simony,  évcque  de  Soissons ,  sous  condition  de  services  religieux. 
( Saint-Cloud ,  24  Septembre  1S26.) 


N.°  5705. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  3  800  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Longueville  (Seine-Inférieure)  parle 
sieur  Démarque.  (  Saint-Cloud ,  24  Septembre  1826.  J 

N.°  5706.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  autres  immeubles  évalués  ensemble  à  un  revenu 
annuel  de  5.1  francs  50  centimes,  donnés  à  la  fabrique  de 
régiis€  de  Domalain  (  Ille-et-Vilaine  )  par  les  sieur  et  dame 
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Toubon,  sous  condition  de  services  religieux  et  réserve  d'usu- 
fruit. (SainuCloud,  24  Septembre  1826.  ) 

1 

N.*  5707.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison,  jardin,  enclos  et  objets gobiliers,  le  tout  estimé 
6000  francs,  et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bouilhats  (  Lot- 
et-Garonne  )  par  la  dame  veuve  Landau,  sous  la  réserve  d'usu- 
fruit et  à  charge  de  services  religieux.  (  Saint- Cloud,  24  Sep- 
tembre 1826.  ) 

N.°  5708.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Polycarpe  de  Lyon  (  Rhône)  par  le  sieur  Triquet,  ( Saint* 
Cloud,  24.  Septembre  1826.) 

N.°  5709. —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  400  francs,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Revel  (  Bars  se  s- 
Alpes  )  par  le  sieur  Chaket ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Saint-Çloud ,  24  Sepiembie  1826.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  d$ 
la  justice, 

t  * 

A  Paris ,  le  2  Mai  1 827  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  peur  !c  Bulletin  des  lois,  à 
rimprimcric  royale,  ou  chet  les  Directeurs 


de  9  francs  pur  an ,  1  la 
des  départemena.j 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

2  Mai  1827. 
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N/  5710.  —  Ordonnancé  du  Rot  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  Classe  de  /  82  S,  et fixe  leur  Répartition 
entre  les  Départemens  conformément  au  Tableau  y  annexé. 

A  Paris,  le  28  Avril  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  r>£  France  et 
de  Navarre  ,  à  ton»  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  foi  du  o  juin  1 824  et  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  10  mars  18 18; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORPONNé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AitT.  !.*'  Soixante  mille  hommes  sont  appelés  sur  la 
classe  de  18  26. 

2,  La  réparation  des  soixante  mille  hommes  entre  les 
départemens  du  royaume  demeure  fixée  ainsi  qu'elle  est 
établie  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

7.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement 
voulues  par  l'article  x  r  de  la  loi  du  10  mars  181 8  seront 
faites  les  dimanches  27  mai  et  3  juin  prochains;  l'examen 
de  ces  tableaux  de  recensement  et  le  *irage  voulus  par  l'ar- 
ticle 1 2  de  la  même  foi  s'effectueront  à  partir  du  1 8  juin. 

L'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révision  aura 
lieu  ïe  1 1  juillet;  et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent,  le 
^4  septembre, 

4.  H  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époquës  de  la 
inîse  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1  826.  ' 

V ifi:  Série  D  d 
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.  y.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est  chargé 
de  L'èxécution  de  la  présente  ordonnance. 

JDonnfc  à  Paris,  le  Avril  de  Tan  de  grâce.  1 827 ,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signe  M.1*  de  CleRmont-Tonnerre*. 


■ 


RÉPARTITION  de  soixante  mille  Hommes  à  appeler  sur  la 
Classe  de  1826 ,  d'après  le  dénombrement  de  la  Population  géné- 
rale, rendu  officiel  et  authentique  par  l'Ordonnance  du  Roi  du 
1$  Mars  i8iy.      «  t 


DÉPÀRTEMENS. 


»  ■ 


Ain  

Aisne  

Allier.  ...... 

Alpes  (  Basses). 
Alpes  (Hautes). 
Ardcche. . . . . 

•Ar dehnés. . . . . 

Ariége.. 

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouchcs-du-Rh. 

Calvados  

Cantal.. ..... 

Charente  

Charente-Iuf.™ 
Cher. ....... 

Corrcze  

Corse. .  

Côte-d'Or .... 

C6tes-du-Nord. 
Creuse. ...... 

Dordogne.  • . . 
Doubs. ...... 

Drôme.  •  •  ... 
Eure  


TOPU- 
LATION. 


341,628. 
489,560. 
285,302. 
153,063. 
1 25,319. 
328,419. 
281,624. 
247,932. 
241,762. 
265,991. 
350,014. 
326,302. 
500,956. 
262,01 3. 

i53>653- 

4M»f47' 
248,589. 
284,882, 
185,079. 

3^7>T43- 
581,684. 

252,932. 

464,074. 

254,314. 

2«5,79i. 
421,665. 


CONTIN- 
CENT 
lie 

l*  classe 
de  1826. 


644. 
922. 

J*8. 
288. 
236. 
619. 

53'- 
467. 

456. 

501. 

659. 

615. 

944. 

494. 

.  666. 

799. 
468. 

537- 

349- 
692. 

1,096. 

477- 
874. 

479- 
538. 

794- 


DÉPÀRTEMENS. 


Eure-et-Loir . . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (H.w) 
ers ....... . 

Gironde. .  . . . 

Hérault  

Hle-et-Vilaine. 

Indre  

Indre-et-Loire. 
Isère. .... .... 

•I ura. «... .... 

Landes  

Loir-et-CBcr. . 
Loire. ....... 

Loire  (  Haute  \ 
Loire-Infér.". . 

Loiret.  

Lot.  ..«■  «... 
Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 
MancPte 
Marne. , 
1  Marne  (Haute) 
Mayenne  


POPU- 
LATION. 


i: 


»  •  •  •  • 


277,782. 
502,851. 

347»J5°- 
407,0 1 6. 

307,601. 

538,151. 

339,560. 

237,62 
290,160. 
523,667. 
3 10,282. 
265,309 
230,666. 
369,298. 

457,090. 
304,228. 

10*0,51 5- 
336,886. 

138,778. 
458.674.. 

6l  1,2  06. 
3*5,045. 
244,823. 

354^38- 


COMTIM- 
GENT 

de 
la  classe 
de  1826. 


5*3- 

947- 
655. 

767. 

580. 
1,014. 

640. 
1,043. 

448. 

*47- 
987. 

585. 

500. 

435- 
696. 

«28. 
861. 

529. 
635. 
261. 
864. 
1,152. 
6  1  2. 
46». 
667. 
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UÉPARTEMENS. 


Meurthc  

j  Meuse  

Morbihan. . .  . 

Moselle  

Nièvre  

Nord. ....... 

Oise  ......  • . 

Orne  %. . 

Pas-de-Calais. . 
Puy-de-Dôme, 
i  Pyrénées  (B.). 

'Pyrénées  (H.). 
,  Pyrénées-Or. . . 
!Rhin  (Ba<)  .. 
Rhin  (Haut).. 

Rhône  

Saône  (Haute) . 
Saone-ct-Loire. 


POPU- 


LATION. 


403,058. 

427»45i- 
409,1 55. 

271,777. 

96  2,64^. 

$85,124. 

4i4»J79* 
642,969. 

566,573. 

412,469. 

222,059. 

•;«»37-- 

5$5>46>- 
4^8,741. 

4,6»575- 
527,641. 

Sl5>776- 


CONTIN- 
GENT 

de 
fa  classe 
de  i8a6. 


577- 
805. 

77'- 
jii. 

1,814. 

72  <5. 

818. 
1,21 1* 
1 ,067. 

77l' 
418. 

28?. 

1,009. 

770. 

785. 

617. 

972. 


DÉPARTEMENT 


Sarthe  

Seine  

Seine-Infér.re.. 
Seine-et-Marne 
Scine-et-Oise  . 
Sèvres  (Deux). 
Somme. ...... 

Tarn  

Tarn-ct-Gar.oe 
Var.  ....... 

Vaucfuse. .... 

V  endée. ..... 

Vienne  

Vienne  (Haute) 

Vosges  

Yonne.. ..... 


— ! — 1      1  ' 


POPU- 


LATION. 


446,;ip. 
•>°'3»Î73 

68S, 295. 

3 18,209. 
440,871. 
2S8.260. 
526,282. 

241,586. 

3  !  1,095. 
233,048. 
322,826'. 
267,670. 
276,151. 
379»839. 
342,tl6. 


COHTTN- 

CFNT 

de 
la  classe 
de  1826. 


841. 
1,909. 

97- 


1.2 


OOO. 
831. 

J43- 
99*. 
617. 

4T5- 
586. 

430. 
608 

;o4. 

716. 
645. 


60,000, 


Parii,Ie28  Avril  1827. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  la  guerre  m 
Signé  M.»*  de  Cler mont-Tonnerre. 


N.°  5  7 1  k  —  Ordonnance  du  Rot  portant  répartition 

du  Centime  du  Fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition, 
du  Ministre  des  ^finances  par  la  Loi  du  6  Juillet  182$. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  * 

Vu  l'état  annexé  à  îa  loi  de  finances  du  6  juillet  1  826, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addiiionnellement  au 
principal  des  contributions  foncière  ,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1  S 27,  deux  centimes,  dont  Turi,  à  la  disposition 
de  notre  ministre  des  finances,  pour  couvrit  les  remise», 

Ddi 
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modérations  et  non -va leurs,  et  l'autre,  à  celle  de  ncfire 
ministre  de  Fintérieur,  pour  secours  effectifs  en  raison  de 
grêle ,  orages ,  incendies ,  &c.  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  du  centime  mis  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  des  finances  dont  les  préfets 
pourront  faire  jouir  les  administrés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Atfr.  I  .eT  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs 
à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances  sera  réparti  de 
la  manière  suivante  • 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  disposition  des  préfets. 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, pour  être  distribués  ultérieurement  entre  les 
divers  départemens  en  1-aison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  les  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  les  non-valeurs  qui  exis- 
teraient sur  ces  deux  contributions  en  fin  d'exercice. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  i4  septembre  1822,  les 
mandats  délivrés  par  les  préfets  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
de  1826,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  aux  caisses  du 
trésor,  faute  de  présentation  avant  la  clôture  du  délai  fixé 
pour  le  paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  de  l'an 
de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J."  DE  VlLLtL£. 


■ 
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N/  571  a.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  vingt  Communautés  religieuses  de  femmes. 

•  ♦ 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1 8*7. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  les  statuts  des  communautés  religieuses  de  femmes 
ci-après  dénommées,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état , 
conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  1."  de  ce  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  I Les  communautés  formant  chacune  un  établis* 
sèment  isolé ,  dirigé  par  une  supérieure  locale  ,  savoir  : 

i.°  Des  sœurs  de  Sainte-Claire  établies  à  Gourdon,  dé^ 
partement  du  Lot; 

2.0  Des  religieuses  de  Sainte-Claire  établies  à  Cambrai, 
département  du  Nord  ; 

3.0  Des  religieuses  de  Saintes-Claire  établies  à  Lavaur, 
département  du  Tarn; 

4.  °  Des  dames  claristes  dites  .urbanistes  établies  à  Auril- 
lac ,  département  du  Cantal  ; 

5 .  °  Des  religieuses  de  la  Providence  établies  à  Charte- 
ville,  département  des  Ardennes  ; 

6.  °  Des  d  ames  de  Sainte-Marie  de  la  Providence  établies 
à  Saintes,  département  de  la  Charente-Inférieure;  • 

7.0  Des  sœurs  de  la  Providence  de  Sainte-Thérèse  éta- 
blies a  Avesnes,  département  du  Nord  ; 

8.° Des  religieuses  du  Bon-Pasteur  établies  h  Orléans, 
département  du  Loiret; 

.  9.0  Des  filles  du  Bon-Sauveur  établies  à  Caen,  départe- 
ment du  Calvados; 

i  o.°  Des  religieuses  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de 
Marie  établies  à  Tours,  département  d'Indre-et-Loire; 
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1 1  .*  Des  filles  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie 
dites  les  dames  de  Louv  encourt,  établies  à  Amiens,  départe- 
ment de  la  Somme  ; 

i2.°  Des  religieuses  ctarîsses  établies  à  Saint-Omer, 
'département  du  Pas-de-Calais; 

13.0  Des  dames  de  la  Présentation,  adoratrices  perpé- 
tuelles du  Saint-Sacrement,  établies  à  Saint  Laurent  d  Oit, 
département  de  PAveyron  ; 

1 4.0  Des  religieuses  bénédictines  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle du  Saint-Sacrement  établies  dans  ia  ville  de  Rouen  , 
département  de  la  Seine- Inférieure; 

1 5. 0  Des  religieuses  du  Saint-Sacrement  établies  à  Aix, 
département  des  Bouches- du-Rhône; 

1 6.°  Des  religieuses  de  la  Chanté  dites  de  Sainte-Thérèse 
établies  à  Sens,  département  de  l'Yonne; 

17.0  Des  religieuses  carmélites  établies  à  Lille,  dépar- 
tement du  Nord; 

i8.°Des  religieuses  carmélites  établies  à  Torigny,  dé- 
partement de  la  Manche; 

xo.°  Des  religieuses  carmélites  établies  à  Châlons-sur-^ 
Saône, département  de  Saone-et- Loire; 

20. 0  Des  religieuses  carmélites  établies  à  Abbeville  * 
département  de  la  Somme  ; 

Sont  définitivement  autorisées ,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer à  leurs  statuts  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Builetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.' jour  d' Avril, 
de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  +  D.  Év.  d'HermOPOLIS 
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N.#  5713%  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  vingt-une  Communautés  religieuses  de  femmes* 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
IDE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  alutv 

Vu  l'article  2  de  ia  loi  du  24' mai  1 8  2  5  ; 

Vu  les  statuts  des  communautés  religieuses  de  femmes 
ci-après  dénommées,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'état  * 
conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  1.'' de  ce  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaice  ■  d'état  ait 
département  des  afTaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstrucdon 
publique,  y}é  .,, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  snit  : 

Art.  I Les  communautés  formant  chacune  un  éta- 
blissement isolé ,  dirigé  par  une  supérieure  locale ,  savoir  : 

1 .°  Des  reiigieuse$  de  Notre-Dame  établies  ît  Sain t-Erme. 
département  de  l'Aisne; 

2.0  Des  dames  religieuses  de  là  Visitation  établies  à  Saint- 
Céré,  département  du  Lot;  :/.f.  .r  ». -?,- 

3.0  Des  sœurs  de  la  Croix  établies  à^Cury-Iès-Iviers , 
département  de  l'Aisne  ;  ,  ; 

4.°  Des  sœurs  de  Saint-Dominique  établies  à  Nay,  dé-  ' 
partement  des  Basses-Pyrénées;  :  \  * 

5.0  Des  filles  de  la  Croix  établies  à  Guingamp,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord; . 

6.1  Des  dames  religieuses  dé  Tordre  de  Saint-Domrniqua 
établies  à  Mauriac ,  département  du  Cantal  ; 

7.0  Des  sœurs  de  l'Union  chrétienne  établies  à  Fontenay- 
le-Comte ,  département  de  la  Vendée  ; 

8.°  Des  religieuses  hospitalières  de  la  Miséricorde  de 
Jésus  établies  à  Vannes ,  département  du  Morbihan;  .-.V.  . 

o.°  Des  religieuses  de  là  maison  hospitalière  des  pauvres 
orphelines  de  Saint- Joseph  de  la  ville  de  Rouen,  départe-:, 
ment  de  ia  Seine-Inférieure  ;  • 
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î  o/  De  t  religieuses  carmélite*  établies  a  Amiens,  dépar- 
tement   la  Somme  ; 

1 1 S  Des  religieuses  du  Bon-Sauveur  établies  à  Saint-Lo  9 
département  de  la  Manche  ; 

i2.0  Dés  sœurs  de  h  congrégation  du  Bon-Pasteur  éta- 
blies à  Troyes,  département  de  l'Aube; 

1  3  •  Des  religieuses  de  Sainte-Ursule  sous  la  règle  de 
Saint-Augitettn  établies  àMontauban*  département  de  Tarn- 
et-Gatonrae; 

i4.°  De*  religieuses  âhespelitts  ursulines  dè  Sa'mu-Clairê 
établies  à  limogés  >  département  de  la  Hatfte-Vienne  ; 

15  /  Des  religieuses  bernardines  établies  à  Saint-Paul- 
au-Bois,  département  de  l'Aisne; 

.  %6.°  Des  religieuses  dé  f  Adoration  perpétuelfe  du  Très- 
Saint-Sacre4nem  établies  a  Avignon,  département  de  Vau- 
cluse; 

17  •  Df*  religieuses  de  r  Adoration  perpétuelle  du  Très- 
Saint-Sacrement  établies  à  Boilène  ,  même  département  ;  , 

1 8„°  Des  religieuses  de  f  Adoration  perpétuelle  du  Très- 
Saint-Sacrement  établies  à  Carpentras ,  même;  département  ; 

î  p.p  Des  dames  bernardines  établies  à  Esquermes-lès- 
Ulie,  département  du  Nord; 

"  2O.0  Des  religieuses  de  Sainte-Ursule  sous  la  règle  de 
Saint-Augustin  établies  îi  JMontpezat,  département  de  Tarn- 
ét-Garohne  j 

...  a-| y  Peffillea  <j<»  rEnfapbJésus  établies  à  Lille ,  dépar- 
tement du  Nord$       *  . 

Sont  définitivement  autorisées ,  la  charge  de  se  confor- 
mer à  leurs  statuts  ci-annexés. 

"  2/  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
dé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  de*  loi* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22/  four  du 
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mois  d'Avril  de  Fan  de  grâce  1827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé*  D.  Év.  d'Hermop  O  LIS. 

N.°  57 1 4.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Soeurs  ou  Filles  dé  la  Croix 
établie  à  Guéret,  département  de  la  Creuse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  1827. 

> 

CHAR  LES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présen  es  verront,  SALUT. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1  825  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  ou  filles  de  la  Croix  établies 
à  Guéret,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
de  leur  maison  mère  de  Limoges,  enregistrés  aur  Conseil 
d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  dû  14  mai 
1826; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Guéret  du 
24  janvier  18 19,  tendant  à  ce  que  cet  établisssement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  de  Limoges  én  date  du 
i.'r  avril  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaire*  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  La  communauté  des  sœurs  ou  filles  de  fa 
Croix  établie  à  Guéret,  département  de  la  Creuse,  gou- 
vernée par  une  supérieure  locale,  dépendante  de  la  supé- 
rieure générale,  dont  la  résidence  est  à  Limoges  dans  la 
maison  chef-lieu  de  la  congrégation ,  est  définftivement  au- 
torisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
VI IJ.' Série.  B.  n.°  158.  Dd  y 
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affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

» 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  25/  jour  du 
mois  d'Avril  de  Fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +D. Év.  dHïrmopo lis. 
N.°  57  if.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

d'une  somme  de  600  francs,  2.0  des  arrérages  d'une  pension 
sur  l'Etat,  3.0  d'un  lit  garni;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Charbonnières  (  Rhône  )  par  le  sieur  Thollo ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Saint-Clcud ,  24  Septembre 
1826.) 

•   

~Êm-^  i  m  ■   ■   ■  ■  a    ■        — •  i     ■  » 

N.°  5716.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  600  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Hautvillers  (Marne)  par  le  sieur  Chrétien,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Saint-Cloud,  4  Octobre  /  826.  ) 


N.°  5717.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  y  donnée  à  fa  fabrique  de  l  église  de 
Clairvaux  (  Jura  )  par  le  sieur  Nicod  de  Ranchaud.  (  Saint- 
Chntd ,  4  Octobre  t826.) 


N.°  5718.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arche vêque. 
de  Sens,  le  bureau  de  bienfaisance  à'Auxerr*  et  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Etienne  de  cette  ville  (Yonne  ) , 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'orîre  de  donation 
d'une  maison  estimée  6000  lianes,  faite,  sous \?  réserve  d'usufruit 
stipulée,  par  le  situr  Viart.  ( Saint-Cloùd ,  4  Octobie  1826.) 

N.°  5719. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  au  séminaire  dio- 
césain de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  par  le  sieur  Maruau,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Saint-  Clou d ,  4  Octobre  1826.  J 
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N.°  5720.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  un  revenu  annuel  de  24  francs,  légué  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Chapelle-Palluau  (  Vendée  )  par  la 
dame  Barète  au ,  sous  condition  de  services  religieux  et  réserve 
d'usufruit.  ( Saint-Cloud ,  4  Octobre  1826.) 


N.°  5721.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  la  moitié  d'une  ferme  dite  de  Launav-Gamier , 
évaluée  à  un  revenu  annuel  de  84  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Bourg-Barre  (  I Ile-et-Vilaine)  par  la  dame  Riopel , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  4  Octobre 
1826.  ) 

N.°  5722.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autôrisele  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Recey-sur-Ource  (  Côte-d'Or  )  à 
accepter,  i.°  le  Legs  de  la  moitié  d'une  pièce  de  pré,  évaluée 
à  un  revenu  annuel  de  12  francs,  fait  à  cet  établissement,  sous 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit,  par  la 
demoiselle  Cl.  Càth.  Mignard;  2.0  là  Donatioh  de  l'autre  moitié 
de  ladite  pièce  de  pré,  taite,  également  sous  condition  de  ser- 
vices religieux  et  avec  réserve  d'usufruit,  par  la  demoiselle 
M.  J.  Mignard.  (Saint-Cloud,  4  Octobre  1826.) 


N.°  5723.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  renie  annuelle  de  50  francs,  léguée  à 
chacune  des  fabriques  de  l'église  de  Mesnil-Théribus  et  de  l'église 
vicariale  de  la  Fraye  (  Oise  )  par  le  sieur  Mullot,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Saint-Cloud,  4  Octobre  1826.) 


N.°  5724.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Charroux  (Vienne  )  à 
accepter  la  Donation  faite  à  la  cure  -par  les  sieur  et  dame 
Lo) seau-Grandmaison ,  de  la  rotonde  qui  formait  autrefois  le 
sanctuaire  de  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  royale  de  Charroux, 
située  au  chef-lieu  de  ladite  commune.  (Saint-Cloud ,  4  Octobre 
1826.)   

1 

N.°  5725.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  de  la 
Visitation  de  Bourg  (  Ain);  savoir:  i.°  parles  dames  Gilbert  et 
Perrin ,  de  leur  part  et  portion  dans  la  propriété  de  trois  im- 
meubles situés  dans  la  ville  de  Bourg,  et  évalués  en  tout  à 
43,000  francs;  2.0  par  la  dame  Loliere ,  de  sa  part  et  portion  dans 
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la  propriété  de  Pun  de  ces  immeubles.  ( Saint-Clottd ,  4  Octobre 
1826.  )   

N.°  5726.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  ia  communauté  des  sœurs  noires  hos- 
pitalières établies  à  Bailleul  (  Nord  );  savoir  :  i.°  par  le  sieur 
Behaghel  et  consorts,  d'une  maison,  grange  et  autres  bâtimens 
situés  dans  ladite  ville  de  Bailleul,  et  occupés  par  ladite  com- 
munauté, évalués  à  5000 francs;  2.0  par  le  sieur  Lieffboghe  et  ses 
deux  fils,  d'une  maison  et  autres  bâtimens  situés  dans  la  même 
ville,  occupés  également  par  ladite  communauté,  et  évalués  à 
2500  francs;  3.0  par  le  sieur  Bieswal,  d'une  maison  et  autres 
bâtimens  situés  dans  ladite  ville,  évalués  à  25CO  francs;  4.0  par 
la  demoiselle  Montonnier  ,  de  deux  pièces  de  terre  situées  à 
Bailleul,  évaluées  à  640  francs;  $.°  et  par  la  demoiselle  Lotthé, 
d'une  rente  perpétuelle  au  capital  de  370  francs  35  centimes, 
produisant  intérêt  à  cinq  pour  cent.  (  Saint- Cloud,  4  Octobre 
1626.  ) 

N.°  5727. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  somme  de  12,000  francs;  2.0  d'une  maison  avec  ses 
dépendances,  évaluée  à  1 1,000  francs;  le  tout  donné  aux  évêques 
successifs  de  Tarbes  (  Hautes- Pyrénées)  par  le  sieur  Las  s  aile. 
( Saint-Cloud ,  4  Octobre  1826.) 


N.°  5728.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  inscription  de  rente  départementale  de  3  ro  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Romette  (  Hautes-Alpes)  par  la  dame 
veuve  Surron,  sous  condition  de  services  religieux,  et  réserve 
d'usufruit  stipulée.  ( Paris,  8  Octobre  1826.) 


N.°  5729.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800 francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint~Symphorien-le-Château  (Rhône)  par  la  dame  Trouilloux, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  8  Octobre  1826.) 


N.°  5730.  —  Ordonnance  du  Rox  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  coniniunauté  des  religieuses  de  la  Visi- 
tation de  Caen  ( Calvados), savoir  :  par  les  ctames  Dautresne , 
David,  Morel  et  Denisbelle,  de  maisons  situées  à  Caen,  connues 
sous  le  nom  de  V Abbatiale,  avec  les  cours  et  jardins  en  dépen- 
dans  ;  par  les  dames  Dumutel  et  Prémarais,  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  1000  francs,  exempte  de  retenue;  par  les  dames 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  158.  (  45}  ) 

A.  M.  G.  et  M.  J.  Forget,  d'une  rente  de  241  francs  sur  l'État; 
par  la  dame  David  et  quatorze  autres  religieuses  de  ladite  com- 
munauté, de  leur  part  et  portion  ,  i.°  d'une  partie  de  rente  de 
321  francs  82  centimes,  2.0  d'une  autre  rente  de  430  franci 
62  centimes,  et  d'une  rente  foncière  de  six  chapons  gras;  enfin , 
par  la  dame  Guyard,  supérieure  de  la  communauté,  de  sa  part 
et  portion  dans  la  propriété  desdites  rentes.  (  Paris,  tj  Oc- 
tobre 1816.) 

K.°  5731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  estimé  10,000  francs,  fait  au  séminaire  diocé- 
sain de  Chartres  (  Eure-et-Loir)  par  le  sieur  Barenti.u  ( Paris > 
Octobre  1 82.6,) 

N.°  5732.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Coulonces  (Calvados)  par  le  sieur  Esnault,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Paris,  /j  Octobrt  1826») 


5733*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Falaise  (Ardennes)  par  le  sieur  Gauthier,  (Paris,  /$  Octobre 
1826.  J   

5734.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  évaluée  à  900  francs,  et  d'une 
somme  de  6co  francs;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Laur'ie  (  Cantal  )  par  le  sieur  S  dure  t.  (  Paris,  i$  Octobre  182$.  ) 


5735-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6co  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Remducourt  (Ardennes)  par  la  demoiselle  Deligny ,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  (Paris ,  /$  Octobre  1826.) 


N.°  5736.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Jean  intra  muros  d'/f/x  (Bouches-du-Rhône)  par  Te  sieur 
Douneau,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  Oc- 
tobre 1826.  ) 

5737-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa cceptatîon 
d'une  somme  de  1000  francs  et  de  deux  pièces  de  terre  estimées 
ensemble  2760  francs  ,  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de 
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Saint -Remi  de  Charleville  (  Ardennes  )  par  le  sieur  Delvin- 
courty  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  jj  Octobre 
1826.) 

« 

N.°  5738.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Tournay(  H  au  tes- Pyrénées)  par  le  sieur  Bagnères.  (  Paris,  tf  Oc- 
tobre  1826.) 

5739*  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui.  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  évaluée  à  1200  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Bréal  (Ille-et-Vilaine)  par  la  dame 
Chesnel,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  1$  Octobre 
1826.)  » 

N.°  5740.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  donnée  à  la  congrégation  des 
sœurs  des  Écoles  chrétiennes  du  Saint-Enfant  Jésus,  dites  de  la 
Providence,  de  Rouen ,  par  la  dame  veuve  Le  Carpentierde  Chail- 
loué.  ( Paris,  ij  Octobre  1826.  ) 

N.°  574'.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  35  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Philibert  de  Bouaine  (Vendée)  par  le  sieur 
Hervé,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  t$  Octobre 
1826.)   

N.°  5742.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2400  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  la  Chapelle- Rablais-Fontains  (Seine-et-Marne)  par  le  sieur 
Bouchereau.  (  Paris,  /f  Octobre  1826.  ) 


N.tt  5743.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  500  francs,  don- 
nées à  la  fabrique  de  l'église  de  Fief-Sauvin  (Maine-et-Loire  ) 
par  le  sieur  Raimbault.  ( Paris,  ry  Octobre  1826,) 

N.e  5744.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  produisant  un  revenu  annuel  de  1 20  francs,  léguée 
au  séminaire  diocésain  d1 Orléans  (Loiret)  par  le  sieur  Samscn. 
(  Paris,  /j  Octobre  1826.) 

N.°  5745»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  889  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
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d'Espanel  (  Tam-et-Garonne  j  par  le  sieur  Couderc.  (  Paris, 
ij  Octobre  itiiù.) 

N.°  5746.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'églisê  pa- 
roissiale d'Antibes  (  Var)  par  le  sieur  Plancheur ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris ,  15  Octobre  1826.) 


N.°  5747.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  biens  meubles  et  immeubles,  évalués  ensemble  à  935  francs, 
donnés  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Saint-André  de  la 
Marche  (Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Cousseau. ( Paris,  ij  Oc- 
tobre  1826.  ) 

N.°  5748.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Bouvron  (  Meurthe)  par  le  sieur  Petitgand  ,  à  charge  de 
services  religieux.  (Paris ,  ij  Octobre  1816. ) 

5749-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  300  francs,  donné  aux  desservans  successifs  de 
la  succursale  de  Colombier  (Haute-Saone)  par  le  sieur  Maré- 
chal,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  15  Odobn 
1826.) 

N.°  5750.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  60  francs,  donnée  à  la  fabrique 
de  l'église  d*£snes  (Meuse)  par  la  dame  veuve  Bleret,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  1$  Octobre  1826.) 


N.e  575  t.  *—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  les  trois  quarts  seulement,  du  Legs  de  800  francs  de 
rente  sur  l'Etat,  fait  par  la  dame  Tribillard,  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  charité  de  Saint -Vincent  de  Paul  à  Paris. 
( Paris,  22  Octobre  1826.) 


N.°  5752.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  rente  de  60  francs  et  des  arrérages  qui  en  sont  dus, 
2.0  d'une  autre  rente  de  80  francs  sur  l'Etat;  le  tout  légué  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Évron  (Mayenne)  par  le  sieur  Delaplante , 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  22  Octobre  1826.) 

5753.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
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•  fégfce  de  Ville  dieu  (Manche)  par  la  demoiselle  Vigki,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris ,  22  Octobre  1826.) 

N.°  5754»  ~~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  j'acceptarion 
de  ia  moitié  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de 
6  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Plouezoch  (  Finistère) 
par  le  sieur  Bevout  et  consorts.  ( Paris,  22  Octobre  1826.  ) 


N.°  5755.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  600  francs  et  d'une  rente  annuelle 
de  3  francs ,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Chapelle- 
au-Riboul  (Mayenne)  par  les  sieur  et  dame  Trouillard ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Paris  ,  22  Octobre  1826.) 


N.°  5756.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  ensemble  À  500  francs,  donnés 
à  la  fabrique  de  l'église  d*Jsches  (  Vosges  )  par  le  sieur  Fouillette9 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
(Paris ,  22  Octobre  1826.) 

5757.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  18  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
Téglise  de  VilUdieu  (Manche)  par  la  demoiselle  Vigla.  ( Paris, 
22  Octobre  1826.) 

N.°  5758,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  créances  montant  ensemble  à  510  francs,  données 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Brouderdorff(Me\xn\\e)  par  la  demoi- 
selle Zimmennann,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
22  Octobre  1826.  ) 

5759*  ——  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  829  fr.  50  centimes,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Mandray(  Vosges)  par  le  sieur  Colnat>  sous  la  réserve 
d'usufruit  stipulée,  sous  condition  de  services  religieux,  &c. 
(Paris,  22  Octobre  1826.) 

N.°  5760.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  évaluée  à  3500  francs,  et  du 
mobilier  évalué  à  1000  francs,  le  tout  donné  à  la  fabrique  de 
l'église  de  la  Tour-Landry  (Maine-et-Loire)  par  les  demoiselles 
R.  R.  et  F.  Lorin,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris  , 
22  Octobre  1826.  J 
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N.°  5761.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  facceptâtton 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  à  ia  fabrique  de 
l'église  de  Caumont  (Gers)  par  le  sieur  Nautery ,  sous  condition 
de  services  religieux  et  réserve  d'usufruit,  (Paris,  22  Octobrê 
1826.  ) 

N.°^  5762,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
d*fnsming  (Meurtrie)  par  la  demoiselle  Buck,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris ,  22  Octobre  1826.  ) 


N.°  5763.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  21  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Frauenberg  (Moselle)  par  la  dame  Jenua,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Paris,  22  Octobre  1826.  ) 


N.°  5764.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  estimées  1200  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Salomon  de  Pithiviers  (Loiret)  par 
la  demoiselle  Percheron,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  22  Octobre  1826* J 


N.°  Ç765.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  et  linge  d'église ,  estimés  ensemble  566  francs , 
légués  à  la  fabrique  de  l'église  de  Rilly  (  Indre-et-Loire)  parle 
sieur  Marteau,  sous  condition  de  services  religieux  penaant  six 
ans.  (  Paris,  22  Octobre  1826.) 

N.°  5766.  —  OrdonnANCF«sdu  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
des  Legs  faits  par  la  demoiselle  Colin,  savoir  :  i.°  aux  desservans 
successifs  de  l'église  de  la  Chapelle  de  Saint-Kilien  (  Haute- 
Saone),  de  plusieurs  immeubles  évalués  à  2900  francs,  souj 
condition  de  services  religieux;  2.0  à  la  fabrique  deiadite  église, 
d'autres  immeubles  évalués  à  2900  francs.  ( Paris ,  22  Octobre 
*8z6.) 

N.°  5767.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  par  le  sieur  Tinthoin ,  savoir:  i.°  aux  archevêques 
successifs  de  Paris,  d'une  rente  de  1 100  francs  sur  l'Etat,  sous  la 
réserve  d'usufruit  stipulée;  2.0  au  grand  séminaire  de  ce  diocèse, 
d'une  autre  rente  de  1200 Francs,  également  sur  l'Etat;  3.0  à  la 
caisse  diocésaine,  d'une  rente  de  100  francs^  pareillement  sur 
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le  grand  livre;  4-°  et  à  la  fabrique  métropolitaine  dudit  dio- 
cèse, de  divers  objets  mobiliers,  vases  sacrés,  ornemens  et 
linges  d'église,  estimés  ensemble  716  francs.  (Paris,  22  Oc- 
tobre 1816.) 

N.°  5768.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  huitième  de  plusieurs  pièces  de  terre,  évalué  à  627  francs, 
légué  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Sexey- les- Bois 
(Meurthe  )  par  la  dame  Mariotte,  sous  la  réserve  d'usufruit  sti- 
pulée, et  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  22  Oc- 
tobre 1826.) 

N.°  ^769.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel  montant  à  374  francs 
10  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  i'église  de  Saint- Jean-sur- 
Mayenne  (Mayenne  )  par  la  dame  veuve  2?  r/J/Vr,  sous  condition 
de  Services  religieux.  ( Paris ,  22  Octobre  1826.) 


N.°  $770.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ferme  avec  dépendances ,  produisant  un  revenu  annuel  de 
1 1 3  francs,  et  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Drouges  (  I Ile-et- 
Vilaine)  par  la  demoiselle  Radier,  sous  condition  de  services 
religieux.  (Paris,  22  Octobre  1826. J 


N.°  5771.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptatiqn 
de  deux  pièces  de  terre  estimées  ensemble  tooo  francs,  données 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Cliavagne(\  Ile-et-Vilaine)  par  le  sieur 
Pastel.  ( Paris  ,  22  Octo braSiÔ.) 


N.°  5772.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1  5  francs  ,  et  de  six  journées  de  travail ,  données 
à  la  fabrique  de  l'église  de  VArgentière  (  Ardèche)  par  la  dame 
Vincent  dite  Frêdier.  (Paris,  22  Octobre  1826.  J 


N.°  5773.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  dépendances  et  d'un  petit  jardin  ,  le  tout  évalué 
à  40  francs  de  revenu,  et  donné  au  petit  séminaire  de  Forcalquier 
(  Basses-Alpes)  par  le  sieur  Miollis,  évêque  de  Digne.  ( Parts, 
22  Octobre  182Ç.) 

N.°  5774.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une^rcnte  annuelle  de  106  francs,  trois  pour  cent,  donnée  par 
le  sieur  Mengin  au  séminaire  du  Saint-Esprit  établi  à  Paris, 
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rue  des  Postes ,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée  et  à  charge  de 
services  religieux.  (  Paris,  22  Octobre  1826.) 


N*  5775.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison,  cour,  jardin  et  dépendances  situés  à  Valence 
(Drôme),  donnés  par  la  dame  Reynaud  à  la  congrégation  de  la 
Nativité  de  Notre- Seigneur  établie  dans  ladite  ville.  {Paris  , 
22  Octobre  1826.) 

N.°5776.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  ferme  dite  des  Ruisseaux,  contenant  7  hectares  18  ares, 
estimée  7000  francs,  et  située  dans  les  communes  de  Bédée  et 
de  Bréteil  (  Ille-et- Vilaine),  donnée  par  la  dame  Maudet ,  sous 
condition  de  services  religieux,  à  la  communauté  des  ursulines 
de  Saint-Jacques  près  Montfort  (même  département).  (Paris, 
22  Octobre  1826.) 

N.*  5777.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  du  petit  séminaire  de  Tours 
(  Indre-et-Loire),  du  Legs  fait  à  cet  établissement  par  la  demoi- 
selle Rosier,  de  la  moitié  de  ce  qui  restera  disponible  après  le 
paiement  des  sommes  dont  elle  a  disposé  en  faveur  de  divers. 
( Paris ,  22  Octobre  1826.  ) 


N.°  5778.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  t  Legs  fait  à  la  communauté  des  sœurs  de  la  Providence 
d'Evreux  (  Eure  )  par  la  dame  Lenoir,  de  tous  les  meubles  meu- 
blans  et  deniers  comptant  qui  lui  appartiendront  à  son  décès, 
le  tout  estimé  780  francs.  (  Paris ,  22  Octobre  1826.) 


N.°  5779.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  maisons,  église,  bâtimens ,  cours,  jardin  et  emplacement,  le 
tout  enclos  de  murs,  situé  à  Rouen  (  Seine-Inférieure  )  et  estimé 
96,000  francs,  donné  à  la  communauté  des  religieuses  de  la 
Visitation  de  Sainte-Marie  à  Rouen  par  la  dame  Desmares  de 
Trébons,  supérieure  de  ladite  communauté.  ( Paris,  22  Octobre 
m8z6.)   

N.°  5780. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  commune  et  à  la  succursale  de  Saint- 
Aîarien  (Gironde);  savoir  :  i.°  par  les  demoiselles  Desmier  et 
rie  Prainsay ,  d'un  corps  de  bâtiment  avec  jardin ,  vignes  et  terres 
labourables ,  le  tout  estimé  environ  8000  francs ,  et  destiné  à  servir 
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de  pre&ytère;  2.°  par  la  dame  veuve  de  Bonncvin,  d'une  somme 
de  1608  francs.  (  Paris ,  2j  Octobre  1826.  ) 

N.°  5781. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  300  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Mitry  (  Seine-et-Marne  )  par  la  dame  veuve  Dardtl, 
sous  condition  de  service?  religieux.  ( Paris,  2$  Octobre  1826,  ) 


N.°  5782.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évêque  de 
Perpignan  (  Pyrénées-Orientales  )  et  le  trésorier  de  la  fabrique 
de  f église  de  Notre-Dame  de  la  Réal  de  la  même  ville  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  portion  du  Legs 
universel  fait  par  le  sieur  Croçat ;  savoir  :  l'évêque,  au  nom  de 
son  séminaire  diocésain',  le  quart  dudit  legs  universel;  et  le  tré- 
sorier de  la  fabrique ,  un  autre  quart.  ( Paris ,  25  Octobre  1826.  ) 


N.°  5783.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  maisons  et  autres  immeubles  situés  dans  les  communes  de 
Mars  et  de  Villars  (Loire),  et  donnés  à  la  congrégation  des 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyon  (  Rhône  ),  i.°  par 
les  dames  E.  AI.  et  A.  Aucourt ,  2°  par  le  sieur  M.  Captier , 
3.0  par  les  dames  A.  A.  Vachet  dit  Ganin  et  M.  Chervier;  le 
tout  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (  Paris ,  //'  Novembre 
t8z6.) 


N.°  5784.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel ,  évalué  à  environ  2000  francs ,  fait  au  séminaire 
diocésain  de  Cambrai  (  Nord  )  par  le  sieur  J.  F.  J,  Valiez  , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  t,n  Novembre 
1826.) 
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N.°  5785.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  „ 
i.°  d'une  somme  de  3000  francs  léguée  au  séminaire  diocésain 
%     de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  ),  2.0  d'une  somme  de  1000  francs 
léguée  à  chacune  des  neuf  paroisses  de  cette  ville;  lesdits  Legs 
faits  par  la  dame  veuve  Garcin.  (  Paris,  12  Novembre  1826.) 


•  N.o  5786.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte -Marthe  de  Tarascon 
(  Bouches-du-Rhône  )  à  employer  aux  besoins  de  cette  église 
une  somme  de  400  francs,  léguée  à  cet  établissement  par  le  sieur 
havdun ,  (  Paris ,  12  N ovcm bre  1826.) 
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N.°  5787.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-André  de  Bayonne  (  Basses- 
Pyrénées  )  à  employer  aux  besoins  les  plus  urgens  de  l'église  de 
cette  paroisse  une  somme  de  750  francs,  léguée  audit  établis- 
sement par  le  sieur  Douât.  (  Paris  ,  12  Novembre  1826.  ) 

N.°  5788.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  de  20  francs,  donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Chéméré  (  Loire-Intérieure  )  par  le  sieur 
J.  Al.  Guillon,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris , 
J2  Novembre  1826.  ) 

« 

N.°  Ç789.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptadon 
de  plusieurs  pièces  de  terre  produisant  ensemble  un  revenu 
annuel  de  74  Irancs,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Laning 
(  Moselle)  par  le  sieur  J.  P.  Streiff  et  les  demoiselles  A.  Al.  et 
Al.  Streiff,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  reserve 
d'usufruit.  (  Paris  ,  12  Novembre  1826.  J 

N.°  5790.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  universel,  montant  à  7140  francs  32  centimes,  fait  à  ia 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  d'Etampes  (  Seine-et-Oise  ) 
par  le  sieur  J.  F.  Denervaux.  ( Paris,  12  Novembre  1826.) 

N.°  5791.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1000  francs,  donnée 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Brimont  (  Lot-et-Garonne  )  par  le 
sieur  F.  Chapes.  (  Paris ,  12  Novembre  1826.) 

# 

N.°  5792.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  3  francs  de  revenu,  donnée  à  ia 
fabrique  de  l'église  de  Hilbersheim  (  Meurthe  )  parle  sieur  N. 
Aubry.  (Paris,  12  Novembre  1826.  ) 

N.°  5793.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  estimées  ensemble  140  francs,  données 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Hiibershehn  (Meurthe)  parle  sieur 
P.  Grussy  et  la  demoiselle  Ai.  B.  Grussy,  sa  sœur,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Paris ,  12  Novembre  1826.) 


N.°  5794.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  formant  ensemble  870  francs,  données  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Josselin  (Morbihan)  par  la  demoiselle 
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M.  Pizigot,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
J2  N Membre  i  $2.6.  ) 


N.°  5795.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptarion 
d'une  somme  de  rooo  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  I église 
de  Lagney  (  Meurthe  )  par  le  sieur  F.  X,  Th.  Gauvain,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (  Paris ,  12  Novembre  1826.) 


N.°  5796.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  de 
Luçon  (  Vendée)  par  le  sieur  C.  L.  Poictevin  de  la  Pochette,  de 
sa  portion  de  l'ancienne  communauté  des  ursulines  de  Luçon, 
comprenant  l'église ,  la  sacristie  et  autres  bâtimens  et  dépen- 
dances; le  tout  occupé  par  ladite  communauté  donataire,  et 
évalué  à  un  revenu  annuel  de  450  francs.  ( Paris  ,  12  Novembre 
1826.) 

-_____—> ________ 

N.°  5797. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  partie  des  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des 
ursulines  de  Luçon  ,  consistant  en  trois  corps  de  bâtimens  , 
jardin ,  une  grande  cour  et  une  pièce  de  terre  close  de  murs;  le 
tout  donné  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  établie  à 
Luçon  (Vendée  ),  par  la  dame  M.  F.  Bernard.  (  Paris,  12  No- 
vembre  1826.) 

N.°  5798.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus 
établie  à  Luçon  (  Vendée  )  ;  savoir  :  1 .°  par  les  dames  M,  A.  B. 
G.  de  la  Fontenelle ,  M.  L.  Rousselière  et  F.  M.  Pougnet,  toutes 
religieuses  de  cette  communauté,  de  la  nue  propriété  de  leur 
part  et  portion  dans  350  francs  de  rente  perpétuelle;  2.0  par  la 
dame  £.  Robert  de  Lezardiere  de  la  Frontière,  supérieure  de 
ladite  communauté,  de  la  portion  qui  lui  appartient  dans  la 
susdite  rente;  le  tout  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris, 
iz  Novembre  1826.) 

N.*  5790.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  de 
Luçon  (  Vendée  )  par  la  dame  G.  E.  Sergent,  supérieure  de  la 
communauté  des  ursulines  de  Chavagnes  dites  de  Jésus ,  établie 
aux  Sables-d'Olonne  (même  département),  de  la  maison  dite 
anciennement  des  Capucins ,  située  dans  cette  ville,  occupée  par 
la  communauté,  avec  ses  dépendances;  le  tout  enclos  dè  murs, 
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et  évalué  à  un  revenu  annuel  de  1500  francs.  (Paris ,  12  No- 
vembre 1816,  ) 

N.°  5800.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  de 
Luçon  (  Vendée  )  par  là  dame  M.  A.  B.  G.  de  la  Fontenelle  , 
i.°  de  la  somme  de  8coo  francs,  déjà  employée  aux  besoins  de 
la  communauté;  2.0  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers  estimés 
2123  francs.  (Paris,  12  Novembre  1826.  ) 

N.°  5801.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  de 
Luçon  (  Vendée)  par  la  dame  S,  J.  de  Villedon,  religieuse  de 
cette  communauté,  i.°  de  la  somme  de  20,000  francs;  2.0  de 
tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers,  évalués  à  la  somme  de 
3041  francs;  3.0  de  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  pouv  l'indemnité 
qui  lui  est  due  à  raison  de  ses  biens  confisqués  et  vendus  pendant 
la  révolution,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  stipulée.  (Paris, 
12  Novembre  1826,) 

N.°  5802.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
1.'  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  située  à  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée);  2.0  d'une  maison,  bâtimens  et  dépendances, 
situés  au  bourg  de  Chavagnes  (même  département  );  3.0  de  huit 

f>ortions  de  terre-,  tant  en  jardin  que  labour  et  pre,  attachées  à 
adite  maison  ;  le  tout  évalué  à  un  revenu  annuel  de  800  francs, 
et  donné  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  de  Luçon 
{  susdit  département  de  la  Vendée  )  par  la  dame  C.  G.  Ranfray, 
supérieure  générale  de  ladite  congrégation.  (Paris,  12  Novembre 
1826.) 


N.°  5803.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus  de 
Chavagnes  (  Vendée  )  par  la  dame  Al.  T.  Lefebvre,  i.°  d'une 
maison,  bâtimens  et  cour,  2.0  d'un  jardin  et  de  quelques  cons- 
tructions ;  le  tout  situé  en  la  ville  de  Noirmoutier  (même  dé- 
partement ),  occupé  par  un  établissement  desdites  ursulines, 
et  évalué  à  un  revenu  annuel  de  250  francs.  ( Paris,  12  Novembre 
1826.J    .  1 

N.tt  5804.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  facceptation 
d'une  somme  de  5000  francs,  léguée  »  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Serves  (  Drôme)  par  la  dame  veuve  Faure.  ( Paris, 
12  Novembre  1826.  J 
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N.°  580?.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1000  francs  seulement,  du 
Legs  universel  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Nunkirch 
(  Moselle  )  par  ia  dame  veuve  Kremer,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (  Paris,  12  Novembre  1826.) 

N.°  5806.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  fa  communauté  des  ursulines  de  Beaugency 
(  Loiret  )  ;  savoir  :  i.°  par  la  dame  J.  M.  A..  Metra  de  Rouville , 
de  l'usufruit  de  tous  les  bâtimens,  cour,  jardin  et  dépendances, 
formant  le  petit  couvent  des  ursulines,  et  de  l'église  et  du  chœur 
faisant  partie  de  l'ancien  grand  couvent,  le  tout  situé  à  Beau- 
gency et  occupé  par  ladite  communauté;  2.0  par  le  sieur 
P.  E.  Bodin  de  Boisrenard,  le  sieur  J.  Johannet  de  la  Porte  et 
la  dame  son  épouse,  de  la  nue  propriété  desdits  immeubles. 
(  Paris ,  12  Novembre  1826.  ) 

N.*  5807.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  148  francs  15  centimes,  léguée  au 
séminaire  diocésain  de  -Chartres  (Eure-et-Loir)  par  Te  sieur 
T.  C.  Hamard,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
26  Novembre  1826.) 

N.°  5808.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  estimés  ensemble.  3685  francs,  d'une 
rente  annuelle  de  45  francs,  et  d'une  somme  de  1 150  francs,  le 
tout  donné  à  la  fabrique  de  Pouvray  (  Orne  )  par  le  sieur 
J.  S.  F.  de  Tacher,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris, 
26  Novembre  1826.) 

N.°  5809.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
$  Allais  (Gard)  par  la  dame  veuve  AIè\in.  (  Paris,  26  Novembre 
1826») 

N.°  5810.  —  Ordonnance  du  Roi  <^ui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
cathédrale  d*Autun  (  Saone-et-Loire  )  par  le  sieur  E.  F.  de  Bon, 
(Paris ,  26  Novembre  1826.  ) 

N.°  581 1.  —  Ordonnance  du  Roi  <pi  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  580  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
$Esta«el  (Pyrénées-(3rientales)  par  la  dame  Fabre ,  sous  la  ré- 
serve d'usufruit  stipulée.  (Paris,  26  Novembre  1826.) 
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N.#  $812.  —  Ordonnance  du  Roc  qui  autorise  l'acceptation 
dune  somme  de  480  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l église  de 
Lanlrui  (Moselle)  par  le  sieur  J.  P.  Streiff  et  les  demoiselles 
A.  M.  et  M.  Streiff,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  26  Novembre  1826.) 

fi.*  5813.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  édifié  de  bâtimens,  estimé  10,000  francs^  légué  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Patrice  de  Rouen  (  Seme-lnfé- 
rieure)  par  le  sieur  P.  C  Picot.  (Paris,  26  Novembre  1826.) 

N.°  5814.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  donnée  au  séminaire  diocé- 
sain de  Soissoas  (  Aisne)  par  le  sieur  L.  J.  Gardé,  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1826.  ) 

N.°  5815.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  maison,  cour  et  jardin  situés  kaayeux, 
rue  des  Bouchers  (Orne),  et  donnés  aux  dames  ursulines  de 
cette  ville  par  le  sieur  AI.  Ph.Joly,  sous  la  réserve  d'usufruit 
stipulée,  et  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  26  No~ 
vembre  1826.) 

N,°  $816.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  neuf  rentes  dont  deux  sur  l'État,  s  élevant  ensemble  à 
$c6  francs  30  centimes,  et  d'une  maison  avec  cour  et  jardin, 
estimée  2000  francs,  située  commune  de  Montêrollier  (Seine- 
Inférieure)  ;  le  tout  donné  par  le  sieur  J.  F.  de  Simony,  évêque 
de  Soissons ,  à.  la.  congrégation  des  sœurs  d'Ernemom  établie  i 
Rouen.{ Paris,  26 Novembre  1826.) 


N.°  $817.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  ci-après  faites  à  la  communauté  de  la  Visitation 
de  Sainte-Marie  établie  à  Rouen,  rue  Neuve- Sainte-Gene-» 
viéve  du  Mont  (  Seine-Inférieure  ) ,  savoir  ;  t.°  par  la  dame 
Af.  A*F.  Brice,  membre  de  ladite  communauté,  de  trois  parties 
de  rente  formant  ensemble  103  francs  46  centimes;  2.°par  les 
dames  Duperroy,  Delastre,  de  Buffrenil,  Labbé ,  Carrel,  Du- 
friche,  Jégo  et  Esbran,  toutes  religieuses  de  la  Visitation,  et 
enfin  par  la  dame  F.  Grout,  supérieure  de  ladite  commu- 
nauté, de  la  propriété  à  elles  appartenant  dans  les  maisons,  bâ- 
timens et  autres  immeubles  occupés  par  cette  congrégation. 
(Paris,  16  Novembre  ifeâ.  J 
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N.#  5818.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatiori 

d  une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  annuel  * 
de  80  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Urbain 
(  Finistère  )  par  ies  héritiers  Go'ésbriant ,  sous  la  condition 
qu'une  rente  de  6  francs  due  par  les  donateurs  à  ladite  fabrique 

demeurera  éteinte  et  amortie.  (  Paris  ,  j  Décembre  1826,  ) 

•   

H.^5819.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  300  francs,  donnée  à  la  fabrique 
de  Téglise  de  Remilly-Wirquin  (  Pas-de-Cafais  )  par  la  dame 
veuve  Didier  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris,  j  Dé' 
cembrei8z6.) 


!N.°  5820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  terrain  et  de  la  croix  qui  y  est  plantée,  le  tout 
estimé  51  francs,  et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Boisnor- 
mand  près  Lyre  (  Eure  )  par  le  sieur  A,  L.  Petit.  (  Paris,  j  Dé- 
cembre i8z6.) 

5821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
1  .*  d'une  rente  annuelle  de  600  livres  tournois  [  592  francs 
59  centimes  ],  au  capital,  de  1 0,000  livres  tournois  [  9896  francs 
54  centimes]  et  des  arrérages  qui  seraient  dus;  2.0  d'un  capital 
de  3000  francs;  3.0  d'une  bibliothèque;  le  tout  légué  au  sémi- 
naire diocésain  de  Vannes  (  Morbihan  )  par  le  sieur  V.  Le  Ficher. 
(  Paris,  3  Décembre  1826.) 


N.°  5822.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-lrénée  de  Lyon  (Rhône)  par  le  sieur  A.Ratton.  ( Paris  , 
j  Décembre  j  826.  J 

>  - 

H  o  5823.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  et  des  deux  tiers  d'une  pièce  de  terre;  In  tout  évalué 
à  5 }}6  francs,  et  légué  à  la  fabriqué  de  l'église  deBlangy  {  Seine- 
Inférieure)  par  la  demoiselle  M.  A.  Carton,  sous  condition  de 
services  religieux.  ( Paris,  j  Décembre  1826.  J 


N.°  582/j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sommé  de  4°°  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
à' A  lais  (Gard)  par  la  demoiselle  M.  Puechgud ,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Paris,  j  Décembre  1826.) 
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N.°  5H25.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  400  francs,  don- 
nées à  la  fabrique  de  l'église  d'Avrcltes  (Yonne)  par  le  sieur 
A.E.fi.  de  la  Bourdonnaye.  ( Paris,  j  Décembre  1826.) 

N.°  5826.  — Ordonnance  di*  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
lYgiise  de  Vence  (  Var)  par  le  sieur  C.  F.  J.  de  Pisani  de  la 
G nu  de ,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  j  Dé- 
cembre 1S26.  ) 

N.°  5827.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  150  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Aîoraches  (  Nièvre)  par  le  sieur  J,  H.  Duqutsnay. 
( Paris ,  j  Décembre  1826.) 

 - 

N.05828.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  léguée  au  séminaire  dio- 
césain de  Nevers  (Nièvre)  parle  sieur  J.  H,  Duquesnay,  (Parisp 
3  Décem bre  1826.  ) 

5829.  ■ —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  H.  AT.  C.  de  Bruc ,  ancien  évéque  de 
Vannes,  savoir  :  i.°  au  séminaire  diocésain  de  Vannes  (Mor- 
bihan), d'une  somme  de  1000  francs,  sous  condition  de  services 
religieux;  2.0  au  chapitre  cathédral  de  cette  ville,  des  ornemens 
épiscopaux  et  de  la  chapelle  de  i'évêque.  (  Paris ,  Décembre 
1S26.J 

!N.°  5830. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  terrain  contenant  44  rnètres  carrés, et  évaluée 
à  20  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villequier^  Seine- 
Inférieure)  par  le  sieur  Ch.  Bouvier ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (  Paris,  3  Décembre  1826.) 


N.°  5831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  maison  meublée  avec  ses  dépendances,  le  tout  estimé 
r   3 francs,  donné  par  le  sieur  J,  Lespinasse  à  la  fabrique  de- 

l'église  de  Saint-Hilaire  (Lot-et-Garonne),  à  la  charge  par  elle 
.   d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs  de  ladite 

église,  et  par  ceux-çi,  de  célébrer  les  services  religieux  exprimé* 

«n  ladite  donation.  ( Paris,  j  Décembre  1826*) 
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N.°  5832.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  are  de  Jardin  évalué  à  un  revenu  annuel  de  5  francs  %  donné 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Poix  (  Nord  )  par  le  sieur  J.  J.  Caf- 
fiau.  (Paris,  j  Décembre  1826.) 

N.°  5833.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  terre  labourable,  évaluée  à  un  revenu  annuel 
de  21  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bricqueville-sur- 
mer  (Manche  )  par  la  dame  veuve  Adam,  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  d'usutruit.  (Paris,  j  Décembre 
1826.J   

N  *  5834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  projet  de 
transaction  consenti  entre  la  fabrique  de  1  église  de  Treffiéan 
(  Morbihan  )  et  le  sieur  J.  Thomas,  et  qui  n'autorise  que  pour  la 
somme  de  800  francs  seulement,  une  fois  payée,  le  Legs  fait  à 
cette  fabrique  par  la  demoiselle  A,  Thomas.  ( Paris  ,  j  Décembre 
1826,) 

N.*  583Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs ,  léguée  au  séminaire  diocésain 
à'Aix  (  Lîouches-du-Rhone)  par  le  sieur  P.  H.  Pontier,  (  Paris, 
j  Décembre  1816.) 

N.°  5816.  —  Ordonnance  Du  Roi  qui  amorce  Ta cceptatïon 
du  Legs  universel  fait  au  séminaire  diocésain  de  Bordeaux  {  Gi- 
ronde) par  le  sieur  C.  F.  d'Aviau ,  archevêque  de  ce  dioccse. 

( Paris,  j  Décembre  1826.) 

 — . 

fî.°  5837.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  du  Legs  universel,  estimé  764  francs  25  centimes  , 
fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Laurent~la-Conche  (  Loire  ) 
par  la  dame  veuve  Mouton.  ( Paris,  j  Décembre  1826.) 

N.*  5838,  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  I'égiise  de 
Passy  (Seine)  par  la  dame  veuve  Vastel,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris ,  j  Décembre  1826.) 


N.°  5839  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  bibliothèque,  d'argenterie ,  de  linge  et  d'ornemens  a  église, 
le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Aphrodise  de 
Béliers  (  Hérault)  par  le  sieur  J,  J.  Martin,  (Paris ,  j  Dé- 
cembre i8zâ.J 
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N.w  5840.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  estimée  2800  francs, 
située  dans  la  ville  de  Roquefort  (Landes)  et  donnée  par  le  sieur 
S.  Douât  a  la  congrégation  des  dames  de  la  Doctrine  chrétienne 
établie  dans  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde),  f  Paris,  j  Dé- 
ttinbrt  1826.  ) 

N.°  5841.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
*  de  la  Donation  faite  par  la  dame  veuve  Cmlltrcau  à  la  congré- 
gation des  filles  de  la  Croix  dites  de  Saint- André  établie  à 
la  Paye  (  Vienne),  savoir  :  l.°  d'une  portion  de  maison  et  d'un 
jardin  ayant  appartenu  à  l'ancien  prieuré  de  Saint-Léger,  de 
quatre  portions  de  terre,  le  tout  situé  commune  de  Saint-Léger 
(même  département  ) ,  et  de  Ja  moitié  d'une  rente  de  vingt-huit 
décalitres  sept  litres  de  froment, évaluée  à  60 francs  dcrevenu; 
2.0  de  divers  objets  mobiliers  estimés  787  francs;  le  tout  sôus 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris, 
j  Décembret  826.) 

N.°  5842.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  domaine  estimé  16,076  francs,  donné  à  la  fabrique  do 
l'église  de  Maictie  (  Doubs)  par  la  dame  veuve  deMa\cle%  sous 
condition  de  services  religieux.  ( Paris,  3  Décembre  182  .) 

N.°  584}.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  tous  les  matériaux  d'une  maison  à  démolir,  estimés 
1  joo  francs,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  A/orteau  (Doubs) 
par  le  sieur  H.  L.  Fcblant.  (  Paris ,  j  Décembre  1826,) 


N.°  5844. —  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  l'acceptation 
de  (a  nue  propriété  d'une  maison  et  d  un  jardin  situés  dans  la 
commune  de  Favicres  (  Meurthe  ) ,  donnée  à  ia  congrégation  des 
sœurs  hospitalières  de  la  Doctrine  chrétienne  dites  vateLttes 
de  Nancy  (même  département  )  par  les  dames  Fauconnier,  Jac- 
quet et  cinq  autres  religieuses.  ( Paris ,  j  Décembre  §826.) 


N.°  5845.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ja  supé- 
rieure des  religieuses  ursulines  de  Mois  (Loir-et-Cher)  à  ac- 
cepter, au  nom  de  sa  communauté,  la  Donation  que  se  propose 
de  faire  à  cet  établissement  la  dame  A.  M,  M.  de  Lerette, 
membre  de  ladite  communauté, de  la  maison  avec  dépendances 
située  à  Blois  et  occupée  par  cette  congrégation.  (Paris, 3  Dé- 
cembre 1826,) 
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N.*  5846.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  payable  pendant  l'espace  de  cent 
ans,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Buyssc  heure  (  Nord  )  par 
le  sieur  R.  Gars,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
j  Décembre  i8z6.  ) 

N.°  5847.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  i.°  l'accepta- 
tion d'une  somme  de  ioco  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
SAix  (Bouches-du- Rhône  )  parle  sieur  E.  C.  Pelacy;  2.0  la 
cession  faite  dudit  Legs,  par  l'archevêque  $Aix ,  en  faveur 
de  Tévêque  de  Fréjus  et  de  son  séminaire.  ( Paris,  $  Décembre 
i 826.) 

N.°  5848.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  828  francs  97  centimes,  donnée  à  la 
communauté  des  religieuses  de  la  Visitation  de  Sainte-Alarie, 
rue  du  Pctit-Maulévrier,  à  Rouen  (  Seine-Jnférieure  ) ,  par  la 
dameZ).  Lefebvre,  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  10  Décembre 
s  826.) 

N.°  5849.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  20C0  francs,  offerte  en  donation  au  séminaire 
diocésain  de  Aîeaux  (Seine-et-Marne  )  par  la  dame  veuve  de 
Vignolles,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  jo  Dé- 
cembre 1826*  J 

N.°s850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  de  80  francs  et  d'une  somme  de  6co  francs, 
léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de  Alcuriac  (  Cantal  )  par  la 
dame  veuve  Vignal.  (  Parts ,  10  Décembre  1826.  J 


N.Q  5851.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé, 
le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Ro^ier-en-Douzy  (  Loire  ) 
et  le  maire  de  ladite  commune,  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  Legs  faits  par  le  sieur  A.  Recorbet ,  savoir:  le  curé, 
tant  pour  lui  cjue  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  divers  im- 
meubles évalues  à  30c  francs;  le  trésorier  et  le  maire,  une  mai>on 
meublée  et  un  pré  évalués  ensemble  à  1000  francs.  (Pans, 
jo  Décembre  t8i6.) 

N.°  5852.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  560  liar.es,  léguée  à  la  fabrique  de  l'égiise  de 
Noyers  (Yonne),  son.»  condition  de  services  religieux,  par  la 
dame  veuve  Fcnreneau.  (  Paris,  10  Décembre  1826.  ) 
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1^5853.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccèptatfo* 
dune  rente  annuelle  de  100  francs  et  d'une  sommé  de  icofrancs,  • 
le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Sauveur  à  Lille 
(Nord)  par  le  sieur  Z,.  J.  Desjardins,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux  pendant  cinq  ans.  (Paris,  10  Décembre  1826.) 


N.ô  5854.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  $  Entremont  (Orne)  par  le  sieur  Ch.  Dupont.  (  Paris , 
10  Décembre  1826.) 


N.°  585  j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
$Avt  (  Vaucluse)  par  la  dame  veuve  Sablière.  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1826,  ) 


N.°  5856.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6co  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Meilhan  (  Landes)  par  le  sieur  Cavna.  (Paris,  10  Décembre 
1826.  )  

N.°  5857.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  somme  de  6800  francs,  2T°  d'une  rente  annuelle  de 
45  francs  82  centimes,  3.0  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  en- 
semble à  un  revenu  annuel  de  50  francs  ;  le  tout  donné  au  sé- 
minaire diocésain  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  par  la  demoiselle 
JVI*  J,  T.  Mérie.  (  Paris ,  10  Décembre  1826.) 


K.°  5858. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  le  sieur  F.  Navette,  savoir:  r.°  d'une 
rente  annuelle  de  18  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tritte- 
ling  (Moselle);  2.0  d'une  rente  annuelle  de  19  francs  25  cen- 
times, à  la  fabrique  de  l'église  de  Faulquemont  (même  départe- 
ment ).  (  Paris,  10  Décembre  1826.) 


N.°  5859.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  maison  et  dépendances,  2.0  de  deux  prés,  3.0  d'une 
pièce  de  terre  ;  le  tout  évalué  à  1 8co  francs,  et  donné  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Theix  (Morbihan),  sous  la  réserve  d'usufruit  sti- 
pulée, par  le  sieur  J,  Gourdel  et  la  dame  veuve  Lequ in io .  5a 
sceur,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  10  Décembre 
mSz6.) 


Digitized  by  Google 


(  47-  ) 

N.#  5860.  —  Ordonnance  du  ftoi  qui  autorise  l'acceptation 
«d'une  rente  annuelle  de  49  francs  38  centimes^  donnée  a>  la 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Vernaiil  (  Eure  )  par 

**  le  sieur  P.  Ch.  Delattoé,  sous  condition  de  services  religieux. 
,  (Paris,  10  Décembre  1826, ) 


N.*  5861.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Legs  faits  par  ie  sieur  P.  Girard'n  ,  savoir  1  i.°  d'une  rente 
annuelle  de  40  francs,  aux  curés  successifsde  l'église  de  Maisons' 
Aljort{  Seine  )  ;  2.0  d'une  autre  rente  de  300  francs,  à  la  fabrique 
de  ladite  église.  (  Paris  ,  /o  Décembre  1826,) 


W.°  5862.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatron 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  JLouvigny  (  Basses-Pyrénées)  par  le  sieur  J.  Duvignau. 
(  i'aris  ,  10  Décembre  1826,  )•        '  " 



N.*  5863.  —  Ordonnance  dit  R  oi  qui  autorise  Taccyprarion 
-  d'une  somme  de 700  francs ,  donnée  à  la  fabrique xie  l'église  de 
Brabaut-en-Argonne  (Meuse)  par  la  demoiselle  CC.  Jôur- 
dany,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  10  Décembre 
.1826.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afînistrt 
et  Secrétaire  dUtat  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  5  Mai  1827% 

Comte  de  PEYRONNBT. 

i 

*  Ccnc  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
su  ministère  de  la  justice. 

On  l'abonnt'pcor  le  BoHetfn  tes  W«,  J  raison  de  o  foncs  par  »n,  â  l«  catsso  4« 
rimprimerit  royale,  ou  ch«  les  Directeurs  tet  postes  d«  di?t«cmts*. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

- 

5  Mai  1827.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  159.  ) 


N/5864.  —  'Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
pour  V exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville 
d'Antibes ,  département  du  Var. 

[Au  château  des  Tuileries,  le  n  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Fétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  notre  bonne 
Ville  d'Antibes,  du  1  1  mai  1 826  ; 

Ensemble  les  avis  du  sous-préfèt  de  l'arrondissement  de 
Grasse  et  du  préfet  du  département  du  Var; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .er  A  l'avenir ,  dans  notre  bq^ne  ville  d'Antibes , 
département  du  Var,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  être  de  bonnes  vie 
et  moeurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  le  boulanger  aurs^ 
recours  de  la  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative 
supérieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Antibes  la  profession 
de  boulanger,  devront  se  munir  de  la  permission  du  maire 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

VI W  Série.  %  Ee 
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Toutefois*  en  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boulangers  ne  pourra  être  limité. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 
réserve  dans  son  magasin  (  indépendamment  des  farines  con- 
verties en  pain  ou  des  matières  mises  en  manipulation) 
un  approvisionnement  en  farine  de  froment  de  première 
qualité» 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  i.te  classe,  de  4 500  kilogrammes. 

Idem.. . .  „ .  ♦   de  2500. 

Idem.. . . . . .       ....  *  de  1000. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  ,  les  apprôvisionnemens  des  boulangers  restant  en 
exercice  seront,  sous  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, augmentés  proportionnellement  en  raison  de  leur 
classe, de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une 
quantité  de  farine  suffisante  pour  nourrir  la  population  pen- 
dant un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qiii  lui  sont  imposées  par  la 
présente  ordonnance.:  il.  affectera  pour  garantie  de  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  l'intégralité  de  son  ap- 
provisionnement stipulé  çomme  ci-dessus,  et  il  souscrira 
à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  deja  non- 
exécution* 

<y .  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger ,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  fa  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve  :  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  m^ire  dans  les  vingt-quatre 
heures. 
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Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer 
les  rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  serait  tenu  d'exercer 
son  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission;  il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une  am- 
pliation  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que  ce  soit ,  ne  pour- 
ront refuser  la  visite  de  leurs  magasins  ,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  se  présentera  pour  y  procéder* 

y.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers  de  la 
ville  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis 
long-temps  ;  ils  procéderont ,  en  sa  présence ,  à  la  nomina- 
tion d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans 
au  15  décembre,  pour  entrer  en  fonctions  le  iJ*  janvier: 
ils  pourront  êire  réélus  ;  mais ,  après  un  exercice  de  trois 
années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  définitivement 
remplacés. 

•  8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  dans  les  articles  2  et  3.  Ils  ré- 
gleront pareillement ,  sous  son  autorité ,  le  minimum  du 
nomI>re  des  fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu 
de  faire  journellement ,  suivant  les  différentes  saisons  de 
l'année. 

p.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  marre ,  auquel  ils  rendront 
toujours  compte. 

I O.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après  la 
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déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir. 

1 1.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

1 2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
10  et  ii,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

I  3  •  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'article  10, 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  article,  ceux  qui  au- 
raient fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ils  sent  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux 
cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  manqué  à  leurs  engagemens.  Leur  ap- 
provisionnement de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence  du  maire,  de- 
vant les  tribunaux  compétens,  pour  être  statué  conformé- 
ment aux  lois.  ' 

l4*  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  10,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  seront 
pareillement  autorisés  à  disposer  de  son  approvisionnement 
de  réserve ,  s'ils  renoncent  a  exercer  le  même  état. 

I  J .  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

1 6.  Nui  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  ia  taxe  légalement  faite  et  publiée* 
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1 7«  H  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence ,  les  trai- 
teurs, aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils 
fessent,  ou  non,  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront 
tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis, 
concurremment  avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre  ou 
feire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  et  aux 
jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  conformant 
aux  réglemens. 

Ip.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  cTAntibes  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qua- 
lité, la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  cette  ville, 
sur  la  police  des  boulangers  et  débitans  forains  et  des  bou- 
langers de  la  ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés ,  et  sur  la  taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  du  département  et  du  sous-préfèt  de  l'arrondissement. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  1 2 ,  seront  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  compétens ,  qui  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  aux  frais  des 
contrevenans. 

>  «. 

21.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Avril,  l'an  de 
grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 

Signé  Corbière. 
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N.°  5  8<5  s-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
da  Président  et  du  Vice-président  du  Collège  du  premier 
arrondissement  électoral  du  département  de  la  Seine*Infé~ 

^  Heure, 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  préseufes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 5  mars  dernier , 

.  Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS,  pour  présiier  le 
collège  du  premier  arrondissement  électoral  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  dans  la  session  qui  s'ouvrira  le  \  mai 
prochain,  savoir  : 

Président,  le  sieur  Deshommets  de Martaimille ,  maire  de 
Rouen? 

Vice-président,  le  sieur  Dupont,  président  de  la  chambre 
dé  commerce  de  Rouen. 

Notre  ministre  secrétaire  cf  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  28  Avril  dé  l'an 
de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur* 

Signé  Corbière. 

5866.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  pré  situées  commune  de  Glenay  (  i)enx- 
Sèvres  )  et  contenant  environ  soixante  ares  cinquante  centiares , 
cédées,  sous  condition  de  services  religieux,  a  la  fabrique  de 
l'église  dudit  Glenay ,  par  le  sieur  Ropion,  qui  les  avait  acquise? 
bu  moyen  de  fonds  appartenant  a  ladite  fabrique,  (Paris, 
la  Décembre  1826.  ) 

K.°  5867.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  i'o^re  faite  par  le  sieur  Qtelly ,  de  céder  à  la  fabrique  de 
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Téglise  de  Al erles  (  Tarn-et-Gwonne  ) ,  sous  condition  de  ter- 
vices  religieux,  une  pièce  de  terre  contenant  vingt -quatre  ares 
soixante-dix  centiares,  et  estimée  600  francs,  pour  l'amortisse- 
ment d'une  rente  annuelle  de  30  francs  provenant  d'une  fonda- 
tion à  perpétuité.  ( Paris,  10  Décembre  1826.) 


N.°  5868.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  200  francs,  au  capital  de  4000  francs,  cédée 
par  le  séminaire  de  Nancy  (MeunheJ  à  celui  de  Saint-D'é 
(Vosges)  ;  ladite  rente  provenant  de  la  donation  faite  parle  sieur 
P.  F.  Viney.  (  Paris,  10  Décembre  iS 26,  ) 


N.°  5869.  —  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  Pacceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  ursultnes  aArras 
(Pas-de-Calais),  savoir  ;  |.°  par  la  dame  M.  A.  V.  Wanin  et 
dix-sept  autres  religieuses  de  la  même  institution ,  de*  leur  part 
et  portion  du  mobilier  de  l'établissement  estimé  9225  francs,  et 
d'une  somme  en  argent  de  10,631  francs,  formant  la  caisse 
commune  de  ladite  communauté;  2.0  par  la  dame  S.  Dewevre , 
ursuline  de  ladite  communauté,  de  quatre-vingt-treize  ares 
soixante-treize  centiares  de  terre  situés  au  faubourg  de  Rouville- 
lès-Arras;  3.0  par  les  dames  Wanin  et  Dewevre,  et  cinq  autres 
religieuses  de  la  même  communauté,  de  la  part  et  portion  appar- 
tenant à  chacune  d'elles  dans  une  maison ,  jardin  et  dépendances 
6itués  à  Arras,  occupes  par  ladite  communauté;  4»0  Par  k  dame 
A,  P.  J,  Lochtenberg ,  supérieure  de  ladite  congrégation  ,  de 
trente-quatre  pièces  ae  terre  situées  dans  les  communes  d'Aire, 
Ptrnes  et  autres  (même  département),  de  six  parties  de  rente 
formant  ensemble  800  francs;  enfin  de  sa  part  et  portion  dans 
la  propriété  du  mobilier,  de  la  somme  en  argent  de  la  maison 
d'Habitation,  jardin  et  dépendances  ci-dessus  menttonni:s.f/>dm/ 
ij  Décembre  1 S 26.) 

N.°  5870.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  E.  B»  /?.  k.  f ^boulanger ,  i.°  de  la 
moitié  d'une  rente  de  200  francs  sur  l'Etat,  à  l'archevêché  de 
Paris;  2.0  de  l'autre  moitié  de  ladite  rente,  aux  prêtres  de 
Saint-Sulpice  du  même  diocèse,  ( Paris ,  ij  Décembre  1826.  ) 


N.°  5871.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  biens  meubles,  effets  mobiliers  et  biens  immeubles  laissés 
par  la  dame  M.  H.  Le  Messager  à  son  décès,  le  tout  évaUé  à 
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environ  2000  francs,  et  légué  par  elle  à  la  communauté  des 
sœurs  hospitalières  de  l'hôtel-dieu  de  Bayeux  (  Calvados). 
( Paris,  ij  Décembre  1826»  ) 


N,0  5872. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  fondations  faites  par  le  sieur  J.  F.  d'Autheman,  i.°  dans 
l'église  de  Saint-Jean  (  intra  muros)  de  la  ville  d'Aix  (Bouches- 
du-Rhône)  jusqu'à  concurrence  d'une  rente  annuelle  de  76  francs; 
2.0  dans  l'église  de  Jouques  (même  département),,  jusqu'à  con- 
currence d'une  rente  annuelle  de  20  francs;  le  <out  à  la  charge 
de  services  religieux.  (  Paris,  13  Décembre  1826.  ) 

* 

N.°  5873.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
»  du  Legs  fait  par  le  sieur  A,  Ch.  Lebeau,  consistant  en  une  rente 
de  250  francs  sur  l'État,  pour  les  arrérages  en  être  remis  au  curé 
de  l'église  de  Bonne-Nouvelle  de  Paris,  qui  en  fera  la  distri- 
bution conformément  au  vœu  du  testateur.  (Paris,  13  Dé- 
cembre m  826.) 

N.°  5874.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise ,  i.°  l'accepta- 
tion de  deux  pièces  de  terre  dites  le  champ  Barrât  et  le  champ 
Cassing,  contenant  environ  2  hectares ,  léguées  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Varilhes  (  Ariége)  par  le  sieur,/.  P.  B  ou  heure.  (Paris, 
ij  Décembre  1826,  ) 

N.°  5875.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  A/eunkirch  (Moselle) 
par  la  dame  Mourer,  (Paris,  13  Décembre  1826,  ) 


N.°  5876.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Luçon  (  Vendée  )  à  ac- 
cepter, au  nom  de  cet  établissement ,  l'offre  de  l'abandon  gratuit 
de  la  propriété  de  divers  .bâtimens  et  granges  situés  près  ladite 
église  et  estimés  ensemble  4000  francs,  faite  par  la  ville  de 
Luçon,  autorisée  également  à  cet  effet.  (Paris,  ly  Décembre 
1826.  ) 

N.°  5877.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  portion  de  terrain  contenant  58  centiares,  estimée 
20  francs,  et  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Clennom 
(Sarthe)  par  les  sieur  et  dame  Rousseau.  ( Paris,  17  Décembre 
1826.J 
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N.°  5878. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  montant  ensemble  à  30  francs  50  centimes,  don- 
nées à  la  fabrique  de  l'église  de  Ferreux  (Aube)  par  la  dame  veuve 
Belot  de  Ferreux  et  par  le  sieur  E.  S»  Belot  de  Ferreux ,  son  fils. 
(  Paris,  ly  Décembre  1826,  ) 

N.°  5879.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chaux-lis- 
Châtillon  (Doubs),  savoir  :  i.°  par  le  sieur  J»  C.  Afonnin, 
d'une  somme  de  700  francs;  2.0  par  le  sieur  A.  J»  Gentil,  d'une 
pièce  de  terre  d'un  revenu  annuel  de  10  francs;  3.0  par  le  sieur 
C.  F,  Garessus,  d'une  somme  de  800  francs;  4»°  et  par  le  sieur 
J.  P.  A.  Boiteux ,  d'une  pièce  de  terre  d'un  revenu  annuel  de 
14  francs  50  centimes.  ( Paris ,  ij  Décembre  1 826.)  „ 

N.°  5880.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  cloches,  évaluées  ensemble  à  1080  francs,  données  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Boissiire  (  Somme)  par  la  dame  veuve 
Hyarty  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  ty  Dé- 
cembre 1826.  ) 

N.#  5881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Rovffach  (  Haut-Rhin  )  par  le  sieur  L.  Piedinger,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  (  Paris ,  ty  Décembre  1826,  ) 

N.°  5882.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 200  francs  et  de  huit  volumes  de  bréviaire,  le 
tout  légué  au  séminaire  diocésain  d*  Angers  (Maine-et-Loire ) 
par  le  sieur  J.  F.  Touchais.  (Paris,  ly  Décembre  1826.  ) 


N.°  5883.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  1 5  ares  36  centiares  et  évaluée  à 
300  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bavay{  Nord) 
par  le  sieur  N.  Gérin.  (  Paris,  ty  Décembre  t82Ô.) 

N.°  5884. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Pi  hem  (  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  de  Reynaud  d*  Arnaud. 
( Paris,  jy  Décembre  1826.  ) 


N.°  5885.  — :  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  propriété  en  nature  de  pré,  jardin  et  bâtiment,  évaluée  à 
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environ  7006  francs,  donnée  par  le  sieur  Ch.  Fr.  A7  .B.Miollli , 
évêque  de  Digne,  à  la  communauté  des  ursulines  de  cette  ville. 
(  Paris,  17  Déceiiibre  1826.) 


N.n  5886.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  ursulines  d'Evreux  , 
savoir;  i.°  par  les  dames  AI,  F.  JLclievre ,  ancienne  religieuse 
ursuîine,  y^T.  A.  Besnard ',  et  Th.  Dumont , veuve  Landon s  reli- 
gieuses actuelles  de  ladite  communauté,  d'un  grand  jardin 
situé  à  Evreux ,  sur  lequel  est  édifiée  une  maison  d'habitation 
avec  dépendances,  le  tout  estimé  30,000  francs;  2.0  par  les 
dames  Foy- Gascon  in  et 'AI.  J.  V.  J.  Latouche,  religieuses,  de 
leur  part  et  portion  dans  une  maison  avec  dépendances,  située 
également  à  Evreux, occupée  par  ledit  établissement,  et  évaluée 
£  30,000  francs;  3.0  par  la  dame  R.  Urcet,  supérieure,  de  sa  part 
et  portion  dans  la  propriété  de  ladite  maison,  cour  et  jardin, 
le  tout  aux  clauses  et  conditions  exprimées.  (  Paris,  17  Dé- 
cembre i  8  26.) 

N.°  5887.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptarion 
des  Donations  faites  à  la  maison  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint  -  Charles  de  Lyon  établie  à  Ampuis  (Rhône),  savoir: 
i.°  par  le  sieur  Petitain ,  d'un  corps  de  bâtiment  avec  cour  et 
jardin,  occupé  par  cet  établissement;  2.0  par  la  dame  Petitain  , 
supérieure  de  ladite  maison,  d'un  domaine  situé  au  même  lieu, 
évalué  à  un  revenu  annuel  de  140  francs.  ( Paris,  17  Décembre 
1S26.J 


$888,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1600  francs,  léguée  par  la  dame  veuve  Fonte- 
peau,  sous  condition  de  services  religieux,  aux  sœurs  hospi- 
talières de  l'Instruction  chrétienne  établies  à  Noyers  (  Yonne  ). 
( Paris,  17  Décembre,  1826.  ) 


N.8  5889.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

i.°  d'une  maison,  cour,  jardin,  verger  et  prairie,  situés  près  le 
bourg  de  Trédion  (Morbihan ), estimés  2200  francs,  d'un  mobi- 
lier de  la  valeur  de  1500  francs  et  d'un  fonds  de  pharmacie 
évalué  à  400  francs;  2.0  d'une  rente  de  600  francs,  cinq  pour 
cent  consolidés;  le  tout  donné  par  la  dame  veuve  de  Lorgeril  à 
la  congrégation  des  filles  du  Saint-Esprit  de  Plérin  (Côtes-du- 
N o rd  ) .  (  Paris ,  17  Décembre  1826.) 
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N.°  5890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'acceptation , 
mais  pour  la  durée  de  trente  ans  seulement,  de  l'usufruit  d'une 
pièce  de  terre  contenant  S 1  ares  32  centiares,  légué,  sous  condi- 
tion de  services  religieux,  par  la  dame  veuve  Dupont,  à  la  fa- 
brique de  l'église  du  Quesnoy-surAiraine  (  Somme).  (Paris, 
17  Décembre  1826.) 

N.°  5891.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  attenante*  l'église  de Belmont( Lot), léguée 
à  la  fabrique  de  ladite  église  par  le  sieur  Briat.  (  Paris,  17  De* 
cembre  1826.  ) 

N.°  5892.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  terrain  contenant  environ  trois  mètFes  carrés  et 
attenante  à  l'église  et  à  la  sacristie  de  Deville  (  Seine-Inférieure), 
cédée  par  le  sieur  Dehors  à  la  fabrique  de  ladite  église.  ( Paris, 
17  Décembre  1826,) 

N.°  589;.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
mais  pour  la  somme  de  Âi  1  francs  seulement,  du  Legs  universel 
fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tocqueville  (Manche)  par  la 
demoiselle  E.  Boite! ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris,  2û  Décembre  1826,  ) 


N.°  5894.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  80  ares  46  centiares , 
et  évaluées  à  850  francs,  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Wailly  (  Pas-de-Calais  )  paj  la  demoiselle  M.  J.  Debuire. 
( Paris,  20  Décembre  1826,  ) 


Tt.°  5895.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  cure  de  Saint-Denis  du 
Saint-Sacrement  à  Paris  par  la  dame  veuve  Hocquart ,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  20  Décembre  1S26. ) 


N.b  5896.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  400  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Esnes  (  Meuse)  par  le  sieur  J.  B.  Ayet, 
*ous  condition  de  services  religieux.  /  Paris  ,  20  Décembre 
1826.) 


N.°  5897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  consistant  en  une  somme  de  953  francs,  et  une 
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rente  de  50  francs,  inscrite  au  grand-livre  sous  le  n,°  31,316,, 
série  4»f  >  fait,  sous  condition  de  services  religieux,  par  la  de— 
moiselle  M,  AI.  Gaigneur  à  la  fabrique  de  l'église  de  S  a  kit- 
Laurent  de  Parts.  (Paris,  20  Décembre  1826. ) 


5898.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation^ 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  L'église  de 
Saint-Louis  à  Toulon  (  Var)  par  la  dame  veuve  de  Larboust. 
(  Pans,  20  Décembre  1826»  ) 


N.°  5899.  —  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles.,  formant  ensemble  303  livres  10  sous 
[  299  francs  75  centimes  ]r  léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Pierre  d'Entremont  {  Orne  )  par  le  sieur  F,  Louvet,  sous 
condition  de  services  religieux.  ( Paris,  20  Décembre  1826*  ) 


N.°  7900.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatiou 

du  Legs  fait  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Saint-Romain  (  Puy- 
de-Dôme  )  par  la  demoiselle  A,  Vray ,  de  la  moitié  de  ce  qui 
resterait  de  ses  biens  après  son  décès ,  évaluée  à  493  francs  80  cen- 
times. (  Paris,  20  Décembre  1826,  ) 

N.°  5901,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  la  communauté  des  ursulines  de  Desnes 
(Jura);  savoir  :  i.°  par  les  dames  Claudine  Doussot  cadette  y 
Denise,  Jeanne-Êtiennette  et  Jeanne  Doussot,  religieuses  de  cet 
établissement,  de  la  part  et  portion  appartenant  à  chacune  d'elles 
dans  la  propriété  des  maisons  avec  dépendances,  occupées  par 
la  communauté,  situées  à  Desnes,  le  tout  évalué  à  2 5,000  francs, 
et  de  leur  part  et  portion  du  mobilier  qui  garnit  iesdrtes  maisons , 
estimé  en  totalité  8240  francs;  2.0  par  ladite  dame  Denise 
Doussot,  seule,  du  clos  dans  lequel  sont  Iesdites  maisons  et  dé- 
pendances, et  de  diverses  pièces  de  terre  contenant  24  hectares 
73  ares  52  centiares,  Iesdits  immeubles  évalués  à  un  revenu 
annuel  de  1200  francs;  3.0  par  la  dame  Claudine  Doussot, 
supérieure  de  l'établissement,  de  sa  part  et  portion  dans  la  pro- 
priété desdites  maisons  et  dépendances ,  occupées  par  la  com- 
munauté ,  et  des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  garnissent  Ies- 
dites maisons.  (  Paris  ,  20  Décembre  1826* ) 


N.°  5902.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  35  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
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Téglise  de  Corlée  (  Haute-Marne  )  par  la  dame  veuve  Cletc* 
(Paris,  24  Décembre  1826,  ) 

N.°  5903.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2200  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Durtol  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Arragonès-Dorcet,  évêque 
de  Langres,  sous  condition  de  services  religieux,  ( Paris,  24 Dé- 
cembre 182  6»  ) 

N.°  5904.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1484  ^rancsi  donnée  à  la  fabrique  de  Téglise 
de  Saint-Pol  (  Pas-de-Calais  )  par  la  demoiselle  Renvillon  , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  24  Décembre 
1816.)  _____ 

5905.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

.  des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bulion  (  Eure-et-Loir) 
par  la  dame  veuve  Lenoir,  i.°  de  deux  parties  de  rente  montant 
ensemble  à  44°  francs,  sous  condition  de  services  religieux; 
2.0  d'objets  mobiliers  évalués  à  400  francs.  (  Paris,  24  Décembre 
1826.  ) 

N.°  5906,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Montagny  {  Loire  )  par  la  dame  veuve  Prost.  (Paris,  24  Dé- 
cembre §826.) 

N.°  5907.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°0  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
jRieumes  (  HauteGaronne  )  par  la  dame  veuve  Nougaro.  ( Paris, 
2.4  Décembre  1826»  ) 

N.°  5908.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4$0  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Serres  (  Ariége  )  par  la  dame  veuve  Peybernès.  (  Paris  ,  24  Dé- 
cembre 1826,  J 


N.°  5909.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  de  plusieurs  immeubles  évalués  à  un  revenu  annuel  de 
1 300  francs;  2.0  de  douze  parties  de  rente  montant  ensemble  à 
1 133  francs  30  centimes,  deux  gélinottes  et  deux  chapons;  le 
tout  donné  au  séminaire  diocésain  de  Coutances  (  Manche  )  par 
le  sieur  Le  Dunois,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec 
réserve  d'usufruit.  ( Paris,  24  Décembre  1826.  J 
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R°  5910.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorité  l'acceptation 
d'une  portion  de  terrain  estimée  40  francs ,  donnée  à  la  fabrique 
de  l'église  $Andelot  (  Haute-Marne  )  par  la  demoiselle  Lama- 
delaine  et  le  sieur  M.  Lamadelaine.  (  Paris  ,  24  Décembre  1826.) 

N.°59ii.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Bonnemain  (  IlJe-et-Vilaine  )  à 
accepter,  i.°  une  pièce  de  terre  évaluée  à  27  francs  de  revenu 
annuel ,  léguée  par  le  sieur  Bouîmer;  2.0  une  rente  annuelle  de 
2 5  livres  [  24  francs  70  centimes  ] ,  donnée  par  le  sieur  Longchamp. 
(  Paris,  24  Décembre  1826.) 

N.°  5912.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  800  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  BulUcourt  (  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  Rky,  sous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  24  Décembre  1826. ) 

• 

N.°  5913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  verger  estimé  420  francs,  légué  à  la  fabrique  de  l'église,  de 
la  Sommette  (  Doubs  )  par  la  dame  veuve  Huot -Jeanmaire , 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  24  Décembre  1826.  J 

N.°  5914.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  29  ares  56  centiares ,  léguée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Poix  par  le  sieur  Talma.  (  Paris ,  24  Dé- 
cembre 1826,  ) 

N.*  5915.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  150  francs  pendant  douze  ans,  léguée  au  sé- 
minaire diocésain  d'Orléans  (  Loiret  )  parla  dame  d'Hardouineau. 
(  Paris,  24  Décembre  1826.  ) 

N.°  5916.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bien-fonds  représentant  4  hectolitres  69  litres  de  bîé  et 
6  hectolitres  7 5  litres  d'avoine ,  évalué  à  un  capital  de  2000  francs , 
légué  au  séminaire  diocésain  de  Nancy  (  Meurthe)  par  la  demoi- 
selle Carbon.  (  Paris,  24  Décembre  1826.) 

N.°  Ç917.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  située  à  Lindebeuf  (Seinp- 
Intérieure  )  ,  et  d'un  terrain  y  attenant,  évalué  à  un  revenu  annuel 
de  50  francs ,  le  tout  donné  aux  desservans  successifs  dudit 
Lindebeuf  par  le  sieur  Thubeuf,  au  nom  de  trois  personnes  qui 
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désirent  demeurer  inconnue*,  pour  l'établissement  d'une  wrur 
de  charité  chargée  d'instruire  les  enf'ans  et  de  visiter  les  malades. 
(Paris ,  }i  Décembre  1826»  ) 

■ 

N.°  5918.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 
d'une  somme  de  320  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
â'Arracourt  (  Meurtrie)  par  les  sieur  et  dame  Zabel,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  ( Paris,  jr  Décembre  t8i6.) 

N.°  59*9.  —  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  1500  francs  sur  l'Etat,  léguée  aur 
Missions  étrangères  à  Paris  par  le  sieur  de  Pisani  de  la  Gaude, 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  la  réserve  d'usufruit 
stipulée.  (  Paris,  ji  Décembre  1S26.) 

N.°  5920.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  divers  ornemens  d'église  estimés  250  francs,  et  d'une  rente 
annuelle  de  60  francs,  ie  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Aîoon  (  Manche  )  par  le  sieur  Marie,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  jr  Décembre 
1S26.)   

N.°  5921.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  propriété  de  biens  immeubles  situés  dans  les  arrondissemens 
d  Arras  et  de  Douai,  et  estimés  7275  francs,  donnée  à  la  com- 
munauté des  religieuses  ursulines  d'Aire  (Pas-de-Calais)  parla 
dame  André,  religieuse  de  ladite  communauté,  sous  la  reserve 
d'usufruit  stipulée  et  à  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
jr  Décembre  1  826.  ) 

N.°  5922. —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  Facceptation 

des  Donations  faites  à  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charles  de  Lyon  (Rhône),  i.n  parla  demoiselle  Jallier- 
Dumolard ,  d'un  corps  de  bâtiment  avec  dépendances,  situé  com- 
mune de  Saint-Sorlin  (Ain  ),  estimé  à  un  revenu  annuel  de 
1  50  francs;  2.0  par  la  dame  Blochet ,  d'une  maison  avec  dépen- 
dances, située  commune  de  Montluel ,  et  de  cinq  pièces  dô  terre, 
contenant  ensemble  54  ares  5  centiares,  situées  dans  le  même 
département  de  l'Ain ,  lesquels  immeubles  sont  évalués  à  50  francs 
de  revenu;  3.0  et  par  la  dame  Guillermin,  de  la  somme  de 
1600  francs  dont  elle  est  créancière  sur  partie  des  immeubles 
donnés  par  ladite  dame  Blochet;  le  tout  sous  la  réserve  d'usufruit 
stipulée  et  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,'  jt  Dé- 
cembre  1826.  ) 


Digitized  by  Google 


(  488  ) 

V.9  5923-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  promesse  de  donation  faite  à  la  communauté  des  religieuses 
ursulines  d'Abbev'rfle  (  Somme)  par  la  dame Lorel,  supérieure, 
çt  les  dames  Delattre  et  Lacauchye,  religieuses  de  cette  insti- 
tution ,  i.°  de  leur  part  et  portion  dans  la  maison  et  bâtimens  à 
divers  usages  et  leurs  dépendances,  situés  à  Abbeville,  faisant 
partie  de  l'ancienne  maison  conventuelle  de  Saint-Pierre,  éva- 
lués à  environ  100,000  francs;  2.0  de  leur  part  et  portion  des 
meublés  et  effets  mobiliers  garnissant  ladite  maison  et  bâtimens, 
,  évalués  à  10,000  francs.  (  Paris, 31  Décembre  1826») 

N.o  5924.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  44  ares  «9  cen~ 
tiares,  situées  commune  de  Chavagnes  (  Vendée  ),  données  par 
la  dame  Mandin  à  la  congrégation  des  ursulines  de  Jésus 
établie  audit  Chavagnes.  ( Paris,  jt  Décembre  1826.  ) 

N.°  5925.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  distrait  la  commune 
de  Éosaydu  canton  de  Houdan,  département  de  Seine-et-Oîse, 

L  et  la  reunit  à  celui  de  Mantes,  même  département.  (  Paris, 
j%  Avril  m 827,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  9  Mai  1827*, 

Comte  de  PEYRONNET. 

•  ■  •  -, 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  tes  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Mai  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
.    (  N.°  1 60.  ) 


s. 

N.°  5926.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher 
h  s'imposer  extraordinairemrnt. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roï  D£  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  sajlut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinai  rement,  conformément  à  lavdtli- 
hération  prise  par  son  conseil  général  dans  la  session  de 
1  826 ,  deux  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière 
.pendant  six  ans,  à  partir  de  1828,  pour  ie  produit  en  êtçe 
employé  à  hâter  les  travaux  du  cadastre. 

La  présente  loi  ,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  i'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent; 
fassent  garder ,  observer  .et  maintenir et,  pour  les 
VII i:  Série.  Ff 
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rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  lep.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,   *<*  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       départeinent  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice ,  Signé  Corbière. 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 


N.°  5927.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Correct 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, à  dater  de  1827,  et  pendant  trois  aimées 
consécutives,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  à  la  con- 
fection et  à  l'achèvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
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parla  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les* 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  p.e  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

département  de  la  justice ,  Signé  CORBIÈRE. 
Signé  C.,e  DE  PEYRONNET. 

N.*  5928.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  9  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  f  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 
Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ff  2 
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Article  unique.  Lô  département  de  h  Creuse,  con- 
fônnéthent  è  la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil  générai 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  &  s'imposer  extraor- 
dinairement,  à  dater  de  1  827 ,  et  pendant  cinq  années  con- 
sécutives ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécialement  affecté 
îl  l'achèvement  des  routes  départementales  1 ,  3-,  4  et  6\ 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dan»  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  -, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et*  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chqse 

ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 

_ 

notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  <?.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d^étntxtu 

Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur-, 

département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 

Signe  C.te  de  Pe\ronnet. 
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N.*  59^9.  — '  Loi  qui  autorisé  te  département  de  la  Haute- 
Garonne  a  s'imposer  extraordinairement* 

Au  ehâtpau  des  Tuileries,  le  9  Mat  18*7. 

V 

CHARLES ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  UNIQUE.  Le  département  de  fa  Haute-Ga- 
ronne ,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseif 
général  dans  6a  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  ît  dater  de  1 8  5  o ,  et  pendant  cinq  années 
consécutives ,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  h  l'ouverture 
et  à  l'achèvement  des  routes  départementales  situées  dans 
ce  dt-partemenu 

'  La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptee 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourdhui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissances 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets  >  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent . 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  le* 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries  f  le  p.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  18*7,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,   Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au 
Aîinistre  Secrétaire  d'état  au      département  de  l'intérieur , 
département  de  la  justice ,  Signé  CoRBIÈRE. 

Signé  C*  DE  PEYRONNET.  „ 

1    1  ■ 

N.°  —  Loi  qui  autorisé  le  département  de  la  Haute- 

Loire  i  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  â  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  département  delà  Haute-Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  1 826 ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, à  dater  de  1 827 ,  et  pendant  quatre  années  con- 
sécutives ,  *  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  à  la  con- 
fection et  a  l'achèvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
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quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  ^mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  p.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième» 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

JLe  Carde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice  f  Signé  CoRBi  ÈRE. 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

N.°  5931.  —  LOI  qui  autorise  le  département  de  Maine- et» 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Maine-et-Loire , 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
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dans  sa  sessfon  de  i8a6^  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinaireniejlt  ,  pendant  cinq  années  consécutives,  à  dater 
de  1828  ,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé à  l'ouverture  et  à  la  confection  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  là  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'huî,  sera  exécutée 
tomme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terfes  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  p.e  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Aiinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 
Signé  C.,c  de  Peyronnet. 
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N.°  59  ja.  —  Loi  qui  autorise  It  département  de  la  Mante 

à  s9 imposer  extraordinaircment. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Mai  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  àvons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ; 
NOUS  avons  ordonné  et  ordonnons  Ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne,  con- 
formément a  fa  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pour  l'année  1  827,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé aux  travaux  des  routes  départementales  dans  ce  dé- 
partement. 

La  présente  foi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  fa  Chambre  des  Pairs  et  par  ceffe  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui>  sera  exécutée 
comme  foi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs »  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  «oit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  c;.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice ,  Signe  CORBIÈRE. 
Signé  C.lr  DE  PEYRONNET. 


N.r  5933.  —  J°l  qui  autorise  le  département  de  la  Seine 

à  s* imposer  extraovdinairement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1 827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  / 
Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  S'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  six  années  consécutives,  à  dater  de  1827, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé à  l'achèvement  et  à  la  restauration  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  ob$ervée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  iis  gardent  et  maintiennent, 
tassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  p.e  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  6ceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  *  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice ,  Signé  Corbière. 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 


N.°  5934»  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d 'Angouléme  à  faire 

un  Emprunt. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d?AngouIème  (Charente) 
est  autorisée ,  conformément  aux  délibérations  prises  par  son 
conseil  municipal  les  8  et  24  mars  1  826  ,  à  emprunter,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  uni; 
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somme  de  cent  vmgt-cïnq  mille  francs,  remboursable  en 
six  ans  sur  ses  revenus  ordinaires;  à  l'effet  de  satisfaire  aux 
engagemens  pris  par  ladite  ville  pour  la  partie  des  dépenses 
de  construction  du  palais  de  justice  faite  dans  ses  intérêts, 
ainsi  qu'aux  frais  d'agrandissement  de  la  place  des  Mûriers 
et  d'élargissement  du  chemin  qui  conduit  à  l'école  de  marine. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ifs  gardent  et  maintiennent  * 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  p.e  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      départtment  de  [intérieur , 
département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 

Signé  C.le  DE  PEYRONNET. 
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593  5»  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  a  faire 

un  Emprunt. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Mai  1 827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de*Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs , 
remboursable  en  douze  années,  à  partir  de  1829,  afin  de 
subvenir  aux  dépenses  à  faire  pour  ie  grand  théâtre,  pour 
l'entrepôt  des  sels  ,  pour  les  abattoirs  publics,  pour  le  quai 
du  Duc  de  Bordeaux,  pour  la  presqu'île  Perrache  et  pour  la 
conduite  des  eaux  nécessaires  à  ladite  ville. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 
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Donné  au  château  des  Ttfileries,  le  p. e  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

o 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice ,  $  igné  CoRBIÈRE. 
Signé  C.l«  DE  PEYRONNET. 


N.°  59^6.  —  Ordonnance  j>u  Roi  portant  convocation 

du  Collège  électoral  du  premier  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne . 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1827. 

CHAR  LES ,  parla  grâce  de  Dieu ,  K01  de  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1  8  17  et  29  juin  1  820, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .tr  Le  collège  électoral  du  premier  arrondissement 
cTu  département  de  Seine-et-Marne  est  convoqué  à  Meaux 
pour  le  2 1  juin  prochain  ,  afin  de  procéder  au  remplacement 
ou  sieur  Pinteville  Cernon ,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  décédé. 

2.  La  liste  de  ce  collège  électoral  sera  affichée  le  17  du 
présent  mois  et  définitivement  close  le  20  juin,  toutes  ré- 
clamations ayant  cessé  d'être  admises  le  1 7  juin  inclusivement. 

II  sera  procédé,  pour  la  vérification  et  fa  clôture  de  ladite 
îist-'î  et  pour  les  opérations  du  collège,  conformément  aux 
ordonnances  royales  des  4  septembre  et  1  1  octobre  1  820. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 

de  iVxécuiion  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  îe  6  Mai  de 
ian de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  5 9 Î7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
AI.  Mase  de  Perrochel  Président  du  Cvlfége  électoral  du 
deuxième  arrondissement  du  département  de  la  Sarthe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  E>ieu,Roi  de  France  et 
DE  N  a  v  a  R  re  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verre  n  t,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  f  avril  dernier  f 

Nous  AVONS  nommé  et  NOMMONS  président  du  collège 
électoral  du  deuxième  arrondissement  du  département  de  la 
Sarthe,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  ie  21  de  ce  mois,  le 
sieur  Mase  de  PerrocheL 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  de  l'an 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  sa  î 8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  l'Enfance  de 
Jésus  et  de  Marie  dites  de  Sainte-Chrétienne  établie  à 
Sedan,  département  des  Andenncs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1827. 

C  H  A  R  LES,  parla  grâce  de  Dieu  ,Roi  de  France  et 
r>£  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut, 

I  f  8 


Digitized  by  Google 


(  jq4  ) 

Vu  fa  loi  du  a4  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie  dites  de  Sainte-Chrétienne  établies  à  Sedan,  quelles 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  ies  statuts  de  leur  maison 
mère,  autorisée  à  Metz  par  ordonnance  royale  du  2$  avril 
1816  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Sedan  du  13  décembre  182,5,  tendant  à  ce  que  cet  étab- 
lissement soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  archevêque 
de  Reims  en  date  du  20  avril  1 827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  instruction 
publique  A 

- 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  La  communauté  des  sœurs  de  l'Enfance  de 
Jésus  et  de  Marie  dites  de  Sainte-Chrétienne  établie  à  Sedan  , 
département  des  Ardennes ,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale  dépendante  de  la  supérieure  générale ,  dont  la  rési- 
dence est  à  Metz  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation, 
est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

i 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6/  jour  du 
mois  de  Mai  de  Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  fa 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  , 

Signé  tD.  Év.d'Hermopolis, 
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N-v  5939*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
ville  de  Cadres  (  Haute-Garonne  )  a  établir  un  Abattoir 
public. 

Au  château  des  Tuîleriea,  le  2  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frange  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cazères 
des  2  avril  et  26  décembre  i  826,  relatives  à  la  construc- 
tion d'un  abattoir  public  en  cette  commune  ; 

Le  procès  verbal  de  commodo  et  incommodo,  du  7  janvier 
1827; 

Ensemble  Pavis  du  préfet,  du  10  octobre  1826; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Art.  I La  ville  de  Cazères,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun sur  un  ter  rainai  tué  au-dessous  du  moulin  de  THourride. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  étaj.  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  après 
que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches,  les  bouchers 
et  charcutiers  de  cette  commune  seront  tenus  d'abatre 
exclusivement  à  l'abattoir  public  les  bestiaux  et  porcs 
destinés  à  la  consommation  des  habitans. 

Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  le 
service  de  leur  maison,  conserveront  le  droit  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  actuellement  en  exercice 
dans  cette  commune,  ainsi  que  ceux  qui  s'y  établiront  h 
l'avenir,  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  à  leur  domicile ,  dans  des  élaux  convenable- 
ment appropriés ,  suivant  les  règles  de  police,  , 
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4-  Les  Louchas  et  charcutiers  forains  pourront  se  servir 
de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville  ,  soit  qu'ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  pourront  avoir 
des  étaux  et  des  échaudoirs  particuliers  dans  la  commune 
où  ils  résident,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  également 
la  faculté  d'exposer  en  Tente  et  de  débiter  de  la  viande 
dans  l'intérieur  de  la  commune,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  con- 
currence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui 
voudraient  profiter  de  la  môme  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Cazères  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  .notre  château  des  Tuileries ,  le  2  Mai ,  l'an 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

.    '  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V  intérieur, 

Signé  Corbière. 

1 

N.°  5940.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  concernant  l'admi- 
nistration des  Fondations  anglaises  établies  en  France  pour 
l'instruction  des  jeunes  Catholiques  d'Angleterre. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Na  varre  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

s 
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Vu  la  requête  présentée  par  l'évêque  d'Halie  afin  d'obte- 
nir que  les  fondations  faites  en  France  pour  l'instruction  des 
jeunes  catholiques  d'Angleterre  soient  administrées  séparé- 
ment et  suivant  le  mode  établi  pour  les  fondations  écossaises 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1824,  et  pour  les  fondations 
irlandaises  par  l'ordonnance  du  1  $  juillet  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .Lt  Les  fondations  anglaises  établies  en  France 
pour  l'instruction  des  jeunes  catholiques  d'Angleterre  cesse- 
ront d'être  administrées  par  l'ancien  bureau  gratuit,  pour 
letre  séparément  sous  la  surveillance  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur. 

2.  L'administrateur  chargé  de  la  gestion  générale  des  fon- 
dations anglaises  sera  nommé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur.  II  sera,  autant  que  possible,  prêtre  de  l'église  catho- 
lique d'Angleterre,  né  sujet  de  Sa  Majesté  Britannique. 

3.  Il  pourra  déléguer  temporairement  ses  fonctions  à  un 
ecclésiastique  français,  qui  devra  être  agréé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

4.  L'administrateur  anglais,  ou  son  délégué,  aura  pour 
l'administration  des  biens  tant  séculiers  que  réguliers,  la 
rentrée  et  l'emploi  des  revenus,  les  mêmes  pouvoirs  qui  ont 
été  attribués  à  l'administrateur  général  par  l'ordonnance  du 
1  7  décembre  1  8  1  8  ,  notamment  par  l'article  2  5  de  cette  or- 
donnance. 

5.  Les  revenus  recouvrés  par  l'administrateur  seront 
versés  par  lui  intégralement  et  sans  retard  à  notre  trésor 
royal,  qui  ouvrira  un  compte  courant  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur pour  le  service  desdites  fondations. 

6.  Le  budget  de  l'emploi  des  fonds  résultant  des  fonda- 
tions anglaises  sera  arrêté  d'avance,  pour  chaque  année,  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 
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7-  Les  compte*  annuels  seront  soumis  à  son  approbation 
et  arrêtés  définitivement  par  lut. 

8.  La  nomination  des  boursiers  sera  également  approuvée 
par  lui,  et  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  17  décembre  1818. 

9.  L'ordonnance  du  2.1  juin  i8i4,  portant  établisse- 
ment 6?un  bureau  gratuit  d'administration,  ainsi  que  les 
ordonnances  des  30  octobre  1815,  25  janvier  1816, 
1 7  septembre  1  8 1 7  et  17  décembre  1818,  sont  rapportées 
en  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  prescrites  par  la 
présente  ordonnance. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  Février  de 
l'an  de  grâce  1 826 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  (Téta:  au  département  de  l'intérieur* 

Signé  Corbière. 


N.°  5941-  —  Lettres  patentes  portant  érection 

de  Majorats, 

Par  lettres  patentes  signées  CHARLES,  et  plus  bas, 
Par  le  Roi,  C.,e  DE  Peyronnet,  scellées  en  présence  du  con- 
seiller d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission 
du  sceau,  le  28  avril  1827, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Ernmarwet- 
Marie- Pi  erre-Félix-Isidore  de  Gramont  duc  de  Caderousse,  coloneF 
de  cavalerie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  les  biens  ci-apres 
énoncés,  produisant  trente  mille  soixante-six  francs  de  revenu  netv 
et  à  lui  appartenant;  lesquels  biens  sont,  i.°  le  château  de  Cade- 
rousse, ses  jardins,  bosquets,  canaux,  écuries,  remises,  cours, 
basse -cour,  terrains  -  plantes ,  bâtimens  servant  aux  écoles  de 
charité,  la  chapelle  Saint-Claude,  le  tout  contigu  au  château,  un 
pré  dans  les  fossés  de  la  ville;  —  les  grand  et  petit  Pelory,  leurs 
dépendances,  avec  des  terres  labourables  et  hermes;  —  les  Slons 
de  Gazargue,  leurs  terres  labourables,  bois,  hernies  et  chaussée; 
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—  la  traverse  de  Gazargue ,  ses  pâtures  et  bois  ;  —  Ftte  de  Verner , 
ses  maison  d'exploitation,  jardin-vigne,  terres  labourables,  pâtures 
et  bois  taillis  et  futaies,  oseraie  et  graviers;  —  et  des  prés  ;  tous  ces 
biens ,  ensemble  d'environ  cent  vingt-un  hectares ,  situés  commune 
de  Caderousse,  canton  ouest  d'Orange,  département  de  Vaucluse, 
et  du  revenu  de  dix-huit  mille  trois  cent  vingt-trois  francs  ;  —  plus, 
Pîlon  de  Codolet  ou  Condolet,  Pipi  et  Glanon,  ayant  maison, 
jardins,  prés,  terres  labourables,  bois  futaies,  bois  taillis,  oseraie, 
pâtures  et  gravier,  situés  commune  de  Codoiet,  canton  de  Bagnols, 
département  du  Gard,  contenant  soixante-onze  hectares  soixante- 
neuf  ares  quarante-huit  centiares,  et  produisant  onze  mille  sept 
cent  quarante-trois  francs  :  lequel  majorât  a  été  affecté  et  attaché 
au  titre  de  Duc  porté  par  M.  de  Gramont- Caderousse, 

Par  autres  lettres  patentes  signées  CHARLES , et  plus 
bas,  Par  le  Roi,  C.te  DE  Peyron NET,  scellées  en  présence  du 
conseiller  d'état  commissaire  du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission 
du  sceau,  le  5  mai  1827, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  François- 
Frétlêric  Lemot,  statuaire,  membre  de  l'Institut ,  chevalier  de  Saint- 
Michel,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  les  ruines  du  château  de 
Clisson ,  avec  ses  maison  de  concierge ,  cours,  jardins,  esplanade, 
remparts,  fossés,  &c,  situés  ville  et  commune  de  Clisson,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  arrondissement  de  Nantes,  conte- 
nant trois  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  quatre-vingt-dix-neuf 
centiares;  —  les  moulins  du  château  de  Clisson,  situés  dans  la 
ville,  avec  bastion,  jardin,  fossé,  pâture,  pré,  de  cent  dix-neuf 
ares  soixante-six  centiares;  —  treis  maisons  d'habitation  avec  prés, 

f>âtures,  jardin,  bois  taillis,  terres  labourables  et  emplacemens sur 
esquels  sont  une  chapelle  et  une  colonne  dite  d'Henri  I V,  le  tout 
aux  coteaux  de  Saint-Gilles  et  de  la  Madeleine,  commune  de 
Clisson,  et  d'environ  quatre  hectares;  —  le  parc  de  la  Garenne, 
commune  deGétigné,  canton  de  Clisson,  contenant  un  château 
en  construction  avec  jardin  potager,  bois,  prairies,  maisons  do 
jardinier  et  de  maître,  basse-cour,  grange,  remise,  écurie,  co- 
lombier, maison  de  garde,  de  onze  hectares  quatre-vingt-neuf 
ares  soixante-quinze  centiares,  tenant  du  nord  à  la  grande  route 
de  Nantes  à  Poitiers;  —  le  parc  de  la  Roche,  entouré  de  murs, 
situémême commune  deGétigné,  contenant  les  ruînesd'un  château 
et  une  métairie,  de  vingt-six  hectares  soixante-neuf  ares  quatre- 
vingt-neuf  centiares;  plus,  un  bois  taillis  en  coupe  réglée,  de  vin^t 
hectares  soixante-dix  ares  vingt-six  centiares;  —  et  les  moulins  de 
Plessard ,  y  compris  le  coteau  de  l'Obélisque ,  avec  maison  de 
n.eunier,  écuries,  granges,  pressoirs,  celliers,  jardins, prés,  pâtures 
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terres  et  vignes  ;  le  tout  de  deux  hectares  dix-sept  ares  soixante- 
six  centiares ,  situé  commune  de  Clisson  ,  et  commune  de  Cugand , 
canton  de  Montaigu,  département  de  la  Vendée  :  tous  ces  biens 
appartenant  audit  sieur  Lemot ,  et  produisant  cinq  mille  quatre 
cent  dou7-e  francs  trente-deux  centimes  de  revenu  net  ;  auquel 
majorât  Sa  Majesté  a  attaché  le  titre  de  Baron. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
Signé  CUVILLIER. 

N.°  5942.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Sucher  (  Marc- Antoine  ) , 
né  le  8  novembre  1788  à  Villefranche  en  Piémont,  marin,  de- 
meurant à  Marseille,  département  des  bouches-du -Khône. 
(  Paris ,  17  Décembre  iSzj.) 

N.°  594?.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leures 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  AJoreau  ( Nicolas-Louis  f , 
né  le  28  décembre  1761  à  Ath,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat 
à  la  I9.c  compagnie  de  fusiliers  sédentaires.  (Paris,  j  Mal 
1824.) 

N.°  5944-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Laiv.ontagne  (  Jean-Bap- 
tiste ) ,  né  le  28  janvier  1770  à  Saint-Léger,  ancien  département 
des  Forets,  demeurant  à  Gorcy,  arrondissement  de  Longwy 
(  Moselle  ).  (  Saint-Cloud,  21  Juillet  1824.  ) 

N.°  5945.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Pagliusso  (  Jean-Antoine  J , 
né  le  6  septembre  1773  à  Carmagnole  en  Piémont,  garde-du- 
corps  à  pied,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
(  Saint-Cloud ,  6  Septembre  1825.  ) 

N.°  5946*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Lies  (  M rathias- Joseph  )  . 
né  le  22  octobre  1790  à  Morelkern,  ancien  département  <Je 
Rhin-et-Moselle,  et  demeurant  à  Uckange,  arrondissement  de 
PIhionville,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  y  Dêccmbse 

N.°  5947.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ùlilcr  (Pierre)  ,  né  le 
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3  novembre  1741  à  Overvesel,  ancien  département  de  Rhin- 
ei-Moselte,  demeurant  à  Uckange,  arrondissement  de  Thion- 
ville  (  Moselle  ).  (  Paris,.  7  Décembre  tSiy  ) 


N.°  5948.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Rossiçnon  (  Jean-Baptiste), 
né  le  27  février  1785  à  Musson ,  grand-duché  de  Luxembourg, 
demeurant  à  Veaux,  commune  de  Cosne,  arrondissement  de 
Briey,  département  de  la  Moselle.  (Paris ,  rj  Mars  1826.) 

N.°  5949.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Juillien  dit  Jullien  (  Jean- 
Jacques  ) ,  né  le  27  avril  1 7 59  à  Geneveaux,  grand-duché  de 
Luxembourg ,  et  demeurant  à  Cosne ,  département  de  la  Moselle. 
(Paris,  i$  Mars  1826.) 


N.°  5950.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Horens  (  Jean-Baptiste ) , 
né  le  19  mars  1772  à  Sommethonne,  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, demeurant  à  Montigny,  arrondissement  de  Briey,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris ,  n  Avril  1826») 

N.°  5951.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Deny  (  Jean  ) ,  né  le  10  juin 
1782  à  Habergy,  grand-duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  à 
Piedmont,  arrondissement  de  Briey ,  département  de  la  Moselle. 
(Paris,  /p  Avril  1826.  ) 


N.°  5952.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  JVihet  (  Charles-Hubert- 
Joseph  ) ,  né  le  7  novembre  1784  à  Liège,  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  demeurant  à  Thionville ,  département  de  la  Moselle. 
( Paris,  2p  Novembre  1826.  ) 

N.°  5q  53  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  testeur  Weiss 
( Charles-Victor  ) ,  né  le  i.cr  ventôse  an  XI  [  20  février  1803  ]  à 
Strasbourg, département  du  Bas-Rhin,  fils  du  sieur  Henri  Weiss 
et  de  dame  Jeannette  Wittenbach ,  son  épouse,  à  se  faire  natu- 
raliser en  Suisse.  (  Paris ,  7  Mai  1826.) 


5954.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  sieur 
d'Erlon  (Adolphe),  né  le  16  mars  1802  à  Soissons,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  à  prendre  du  service  dans  le  royaume  de 
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Suède,  sans  perdre  ïa  qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la 
charge  toutefois  par  lut  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines 
contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  dû  royaume. 
(  Paris,  i$  Mars  1827.  ) 

N.°  5955.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  monastère  des  carmes  avec  ses  dépendances  situé  dans 
la  ville  SAngoulême  (  Charente) ,  estimé  }  1,000  francs,  et  de 
meubles  évalués  à  2960  francs;  le  tout  donné  par  les  dames 
F.  Ch.  de  Reynauld de  la  Soudière  et  M.  Dalvy  à  la  congrégation 
des  ursulines  de  Jésus  dites  de  Chavagnes  (  Vendée  ).  ( Paris, 
ji  Décembre  1826.  ) 

N.°  $956.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  cinq  corps  de  bâtimens  à  divers  usages,  cours,  jardins  et 
dépendances,  le  tout  contigu,  situé  à  Grenoble  (  Isère),  et  donné 
à  la  communauté  des  religieuses  ursulines  de  cette  ville  par  la 
dame  Perret,  supérieure,  sous  condition  de  services  religieux, 
( Paris  ,jr  Décembre  1 826.  ) 

^5957.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  la  congrégation  des  sœurs 
hospitalières  de  la  Providence  de  Rouen  (  bei  ne-Inférieure  )  par 
la  dame  J,  J.Dodigny,  de  maisons,  bâtimens,  jardins  et  terrains 
occupés  par  la  communauté,  et  compris  dans  un  précédent  acte 
de  donation  souscrit  par  la  dame  D.  J.  Dodigny ,  sœur  de  la 
donatrice  et  supérieure  de  ladite  congrégation,  décédée  avant 
que  l'acceptation  de  sa  libéralité  eût  eu  lieu.  ( Paris  ,jr  Décembre 
sS26.)   

N.°  5958.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  de  Curel  à  l'hospice  de  Gondrecourt , 
département  de  la  Meuse,  de  la  moiiic  de  ses  meubles, évaluée 
à  241  5  francs  57  centimes.  (  Paris,  17  Janvier  1827.  ) 


N.°  5959.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  maison  estimée  3200  francs  ,  légnée 
par  le  sieur  Delplace  aux  pauvres  d'Estaires,  département  du 
Nord.  C  Paris  ,  17  Janvier  1827.  ) 


N.°  5960.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légués  par  le  sieur  Regnaud  d'Arnaud  aux 
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pauvres  de  Pihem ,  département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris,, 
17  Janvier  1827.  ) 

N.°  5961.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Tournay,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  i.°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs  j 
par  le  sieur  Perê  ;  2.0  (Tune  pareille  rente  de  50  francs  ,  par  le 
sieur  /Vogues  ;  3.0  d'une  rente  de  100  françs  ,  par  la  demoiselle 
Lay.  ( Paris,  17  Janvier  1827.  ) 

*  * 

N.°  5962.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  la  moitié  seulement,  le  Legs  universel,  évalué  à  2312  francs, 
tait  aux  pauvres  de  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  par  le  sieur  Groisne.  ( Paris,  17  Janvier 
>8iy.) 


N.°  5963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioù 

du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Guebwiller ,  département  du  Haut- 
Rhin,  par  la  demoiselle  Ahycr,  et  consistant  dans  larémanence 
de  sa  succession  ,  évaluée  à  326.'!  francs  87  centimes  en  argent 
et  1213  francs  41  centimes  en  dettes  actives.  (Paris,  ty  Jan- 
vier 1817.) 


N.°  5964.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  la  nue  propriété  des  deux  tiers  d'une  renie  de  20c  fiancs 
sur  l'Etat,  léguée  par  le  sieur  Vincent  aux  écoles  de  charité  et 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint -Germain-des-Prés  de  Paris , 
département  de  la  Seine.  ( Paris  ,  17  Janvier  1827.  ) 


N.°  5965.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  400  francs,  légués  par  le  sîeur  Gentil  de  /Mesurât  à  l'hospice 
de  Ùaint-Yrieix,  .département  de  la  Haute- Vienne.  {Paris, 
jy  Janvier  182.7.) 


M.°  5966.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adaptation 
de  6co  francs,  légués  par  la  dame  Bohet  à  l'hospice  de  Crapoune, 
département  de  la  Haute-Loire.  (  Paris,  24  Janvier  i82y,  ) 


N.°  5967.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  et  d'effets  mobiliers  estimés  145  fr. , 
offerts  par  le  sieur  Gilbert  h  l'hospice  dès  Incurables  à* Angers, 
département  de  Maine-et-Loire.  (  Paris ,  24  Janv'ur  1827.  ) 
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N.°  5968.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3 100  francs,  offerte  en  donation  par  les  sieur 
et  dame  Jobert  à  l'hôpital  général  de  Reims ,  département  de 
la  Marne.  (  Paris,  24  Janvier  1817.  ) 


N.°  5969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  offerte  en 
donation  par  la  dame  Lahorie  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Javron,  département  delà  Mayenne  .(Paris,  24  Janvier  1827.  J 


N."  5970. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel ,  évalué ,  tous  frais  prélevés,  à  725  francs 
41  centimes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Verdun,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  par  la  dame  veuve  Bourlois.  (Paris, 
24  Janvier  1827.) 

N.°  5971.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorjse  l'acceptation 
d  une  pièce  de  terre  estimée  6co  francs  environ ,  léguée  par 
le  sieur  André  Talma  aux  pauvres  de  Poix ,  département  du 
Nord.  ( Paris,  24  Janvier  1827.) 


N.°  5972.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4°o  francs,  léguée  par 
le  sieur  Despaulx  aux  pauvres  de  Léglantier,  département  de 
l'Oise.^  Paris ,  24  Janvier  ^827.) 


N.°  5973.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  5  50  francs  ,  légués  par  le  sieur  Bemadicou  aux  pauvres 
à* Arête,  département  des  Basses-Pyrénées.  (  Paris,  24  Janvier 

N.°  5974.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  par  le  sieur  Grandjean  aux 
pauvres  d'A rête  (Bassts- Pyrénées  ).  (  Paris,  24  Janvier  1827, ) 


N.°  5975-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  dame  veuve  Herbin 
aux  pauvres  de  Fresnay ,  département  de  la  Sarthe.  (  Paris, 
24.  Janvier  1827,) 

N.°  5976.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Dubrac  de  V'tllaudrun  aux 
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pauvres  de  Lussac-les-Eglises ,  département  de  la  Haute-Vienne* 
(Paris,  24 Janvier  1827.) 

N.°  5977.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs  ,  légués  par  le  sieur  Disnematin  de  Salles  aux 
pauvres  honteux  de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne. 
( Paris,  24  Janvier  1827.) 

N.°  5978.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  légués  par  la  demoiselle  Martinerie  *  l'hospice 
à*  Eymoutiers ,  département  de  la  Haute- Vienne.  (Paris,  24  Jan- 
vier 1827.) 

N.°  Ç979.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  la  contenance  de  25  ares  54  centiares,  offert  en 
donation  par  le  sieur  Villemin  et  les  sieurs  Beau  do  in  père  et  fils 
à  la  commune  de  Xertigny,  département  des  Vosges,  pour  la 
tenue  de  ses  foires.  ( Paris,  j/  Janvier  '827.) 

N.°  5980.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  100  francs ,  d'une  maison  évaluée  à  1 800  francs, 
et  d'objets  mobiliers  estimés  145  francs,  le"  tout  légué  par  la  de- 
moiselle Tuaillpn  aux  communes  de  Sainte-Marie  en  Chanois, 
Atnage ,  Brenchotte,  la  Bruyère,  Fessey-dessus-et-dessous  ,  la 
Proiselière  et  Langles,  Raddon  et  Chapendu ,  département  de  la 
Haute- Saône./ Paris,  jr  Janvier  1827.  ) 

5981.— Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  de  Bréchard  à 
la  commune  de  N orges,  département  de  la  Côte-d'Or.  ( Paris  , 
j  1  Janvier  1 827.  J 

• 

N.°  5982.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  appartemens  estimés  600  francs,  offerts  en  donation  à 
la  commune  de  Conques,  département  de  l'Aveyron,  par  le 
sieur  Aymé.  ( Paris, 3 1  Janvier  1827.) 


N.°  5983.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Lecreps  à  la  commune  dé  Sainte-Marie- 
Laumont,  département  du  Calvados.  (  Paris,  jr  Janvier  1827.) 

N.°  5984.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
au  profit  des  pauvres  de  Valbonnais  (Iscre),  i.°  d'une  somme 
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de  »000  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur  Bernard  ,*t 
a.°  d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  sieur  Champql- 
lion.  ( Paris,  ji  Janvier  1827*) 


N/>  5985.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1'acceptatton 
•  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  offerte  en 
donation  par  les  sieur  et  dame  Richard  à  la  commune  de  la 
Jadle-Yvon,  département  de  Maine-et-Loire,  (Paris,  jr  Jan* 
'  vieriSi?.) 

N.p  5986.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  1 188  francs,  offerte  en  donation 
par  les  sieur  et  dame  Petiîprêtre  à  l'hospice  de  Pains,  dépane* 
ment  de  la  Meuse.  (Paris,  ji  Janvier  1827. ) 


5987.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  170a  francs  50  centimes,  offerte  par  le  sieur 
Durst  à  l'hospice  de  Colrnar,  département  du  Haut-Rhin. 
( Paris,  ji  Janvier  s 827» ) 


N,*  598$. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ic,ooo  francs,  offerte  parles  sieur  et  dar.^e 
Kern  à  l'hospice  de  Calmar,  département  du  Haut-Rhin.  ( Paris, 
jr  Janvier  1 S 27.  ) 

N.°  5989,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  666  francs  67  centimes ,  et  de  divers  meubles 
et  effets  évalués  à  ico francs, offerts  par  la  dame  veuve  Radig ues  à 
l'hospice  de  M  ont  fort,  département  de  Seine-et-Oise.  (  Pans  , 
ji  Janvier  1827.  ) 

5990.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Delbert-Couly  aux  pauvres  de  Castel- 
Mayran,  département  de  Tarn-et -Garonne.  ( Paris ,  ji  Janvier 

'827.)  .   

N.°  5991.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Montaigu  (Vendée)  à  faire  remise  de  tous  les  arrérages  écliu> 
au  15  ao%ût  itf2j,  des  rentes  et  redevances  dues  par  les  dé- 
tenteurs du  testament  de  la  Alaynaudière.  (  Paris,  ji  Janvier 
1827.) 
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N.6  5992.  —  Ordonnance  PU  Roi  qui  autorise  faccoptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  aux  urotestans  du  Temple  neuf  à 
Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  par  ia  dame  Teutsch. 
(Paris ,  jr  Janvier  i8zy.  ) 

.     .     1 . 

N.°  5993.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  au  capital  de 
1000  francs,  offerte  en  donation  par  le  sreur  Larronde  aux 
pauvres  de  Hasparren,  département  des  Basses- Pyrénées. 
(  Paris  ,  p  Février  181/*  ) 


N.°  5994»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i  acceptation 

d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  200  francs,  et  de  la  nue  pro- 
priété d'une  somme  de  3000  francs,  offertes  en  donation  parle 
sieur  Moreau  de  la  Fauveliere  à  l'hospice  de  Bessé,  département 
de  la  Sanhe.  (Paris,  p  Février  1827. ) 

5995.—  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  de  25  francs  chacune, 
au  capital  de  500  francs ,  offertes  en  donation  par  le  sieur  Saint- 
Pierre  aux  pauvres  de  Dournes ,  département  du  Tarn»  (Paris  , 
p  Février  1827,  ) 

N.°  5996.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Champsavd .  de  1000  francs  aux  hos- 
pices <ie  Oigne,  départemem  des  Basses-Alpes,  de  500  francs 
à  l'œuvre  de  la  Miséricorde,  et  dépareille  somme  de  5C0  francs 
aux  pauvres  honteux  delà  même  ville.  ( Paris , p  Février  1 82?.  f 

» 

N.°  5997.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500 francs,  légués  parla  demoiselle^  Barberoux  aux  pauvres 
de  Brusquetj  département  des  Basses-Alpes.  (  Paris ,  p  Février 


■ 

N.°  599$.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  iqoo  francs,  léguée  par  le  sieur  Guiraud  aux 
pauvres  de  Saissac ,  département  de  l'Aude.  (Paris,  p  Février 

"*'>  

N.°  5999.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  la  dame  Duimaaux  pauvres 
de  Saint- Julien- M aumont  et  de  Saint-Basile ,  département  de 
la  Corrèze.  (  Paris  j  p  Février  182/.) 
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N.°  6000.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2CO0  francs ,  légués  par  la  demoiselle  Barbâs  aux  pauvres 
d'Aubusson,  département  de  la  Creuse.  (Paris,  9  Février  i 827.) 


N.°  6001.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  200  francs  et  d'effets  mobiliers  évalués  à  1 20  fr., 
légués  par  le  sieur  Géraud  aux  pauvres  de  Meyrals,  département 
de  la  Dordogne.  ( Paris,  9  Février  1827.) 


N.°  6002.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Mater  aux  pauvres  de  Sainte- 
Eulalie  d' Ans ,  département  de  la  Dordogne.  (Paris,  9  Février 
1827.  ) 

N.°  6003.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  hectolitres  1 6  litres  de 
blé  méteil,  légués  par  la  veuve  Lenoir  pour  être  convertis  en 
pains  de  huit  livres  et  distribués  aux  pauvres  de  Bu  lion ,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  (Paris,  9  Février  1827.) 


N.°  6004.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Boudet  aux  pauvres  de  Châteaudun , 
département  d'Eure-et-Loir,  i.°  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  trois  hectolitres  de  blé  méteil,  2.0  d'une  somme  de 
50  francs  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  sur  laquelle  il  dé- 
céderait, et  3.0  d'une  somme  4e  2000  francs.  (  Paris ,  9  Février 
1827 .) 

N.°  6005.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1200  francs,  légués  par  le  sieur  Bertrand  à  l'hospice  de 
Bagnols,  département  du  Gard.  (  Paris ,  9  Février  1827.  ) 

N.°  6006.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  légués  par  le  sieur  Fitte  aux  pauvres  deyïc- 
Fezensac,  département  du  Gers.  ( Paris,  9  Février  1827. ) 

N.°  6007.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2000  francs ,  légués  par  la  demoiselle  de  Casmont  à  l'hospice 
de  la  Réole,  département  de  la  Gironde.  ( Paris,  p  Février 
'827.  )  

N.°  6008.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de  Saint-Laurent- 
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la-Couche,  département  de  la  Loire,  par  la  veuve  Mouton; 
ladite  mpitié  estimée  764  francs  25  centimes.  (Paris ,  p  Février 

*827>  )   

N.°  6009.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Rivet  aux  pauvres  de  Saint- 
Pierre -Sa  lec  te,  département  de  la  Haute-Loire.  (Paris,  p  Fé- 
vrier t8zy,  J 

N.°  6010.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  évalué  à  1000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Manières,  commune  de  Duravel  (  Lot  ),  par  le  sieur  FiUioL 
(  Paris ,  p  Février  1 827.  )  9 


N.°  601 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  léguée  par  la 
demoiselle  Bardonne  aux  pauvres  de  Cassencuil,  département 
de  Lot-et-Garonne.  (  Paris,  p  Février  1827.) 


N.°  6012.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs ,  légués  par  le  sieur  Legoué-Jonchères  aux  pauvres 
de  Mayenne,  département  de  la  Mayenne.  (Paris ,  p  Février 

i827.) 


N.°  6013.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  demoiselle  Goupault  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Daon  (  Mayenne  ),et  consistant,  i.°  en  une  somme 
de  600 francs,  2.0  en  une  augmentation  de  l'appartement  donné 
précédemment  aux  sœurs,  et  3.0  en  une  somme  de  1000  francs, 
(  Paris ,  p  Février  /  827.  ) 


N.°  6014.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  évalué  à  493  francs  80  centimes,  fait  aux  pauvres  de 
Saint-Romain,  département  du  Puy-de-Dôme, par  la  demoiselle 
Vray.  (Paris,  p  Février  1827*  ) 

N.°  6015.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Méric  à  l'hôpital  des  pauvres 
malades  et  orphelins  de  Perpignan,  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  ( Paris  ,p  Février  1827.) 


N.°  6016. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  dame  veuve 
de  Klinglin  et  le  sieur  de  Klinglin  son  fils  à  ajouter  à  la  verrerie 
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qu'ils  possèdent  d a  n6  la  commune  de  Plaine  de  Valsche ,  dépar- 
tement de  !a  Meurthe  ,  un  second  four  de  gobeietterie  à  douze 
creusets.  (  Paris  ,  17  Janvier  1827.  ) 

N."  6017.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise le  sieur  Spi- 
nette  à  établir  une  usine  pour  fendre  et  laminer  le  fer,  commune 
de  Carignan  ,  département  des  Ardennes.  ( Paris ,  17  Janvier 
j6'z7.)   

N.°  6018.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 
sieur  Clavel,  de  mines  d'anthracite  existant  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-lTarthélemi  de  Séchiiienne,  département 
de  l'Isère.  (  Paris,  ji  Janvier.  1827.  ) 


N.°  6019.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Petitjean  du  Plessis  à  établir  deux  nouveaux  lavoirs  a  bras 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  la  Cha- 
pelle Saint-Quillain, département  de  la  Haute-Saone.  ( Paris , 
ji  Janvier  1827.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Çarde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  de  paru  ment  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 6  Mai  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'aboa»*  pour  le  Bulletin  dc«  loi» ,  i  ralaon  de  9  frtne»  par  an,  à  la  caisse  de 
rimprimerie  royale,  ou  che»  les  Directeur»  des  postes  de»  dépanemen». 


K  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Mai  1827. 
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N.°  6020.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  les 

Bureaux  de  douanes  par  lesquels  l *  Importation  et  l'Expor- 
tation des  Grains  pourront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le 
département  du  Haut-Rhin. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à.  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  181 4-9  portant 
désignation  des  bureaux  de  douanes  et  ports  par  lesquels 
l'importation  et  l'exportation  des  grains  pourront  avoir  lieu 
exclusivement  sur  les  frontières  du  royaume; 

Vu  les  observations  contenues  dans  la  lettre  du  directeur 
général  des  douanes  du  24  janvier  dernier,  au  sujet  des  bu- 
reaux de  douanes  ouverts  à  ces  opérations  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art:  I."  Les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains  pourront  avoir  lieu  exclu- 
sivement dans  le  département  du  Haut-Rhin,  lorsque  ces 
opérations  seront  permises ,  sont  les  suivans  :  Artzhtim  ,  Ile 
de  Paille,  Chalampé,  Saint- Louis,  Hegenheim,  Nieder 
hagenthal ,  Saint-Biaise,  "Wolschwiller ,  Vinckel ,  Levoncourt , 
Pfetterhausen,  Rechesy ,  Florimont,  Délie  et  Croix. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 

VI W  Série.  Cg 
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Finances  son!  chargés  de  ïexécution>  de  la  présente  ordon 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  de  Fan  de 
grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  le  AI inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.#  602 1 .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Rectification 
des  Tableaux  de  population  annexés  a  i  Ordonnance  royale 
du  ij  Mars  i$2y. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1.cf  Sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit,  les  tableaux  de 
population  annexés  à  notre  ordonnance  du  1 5  mars  dernier; 
savoir  : 

Tableau  A. 

âmes. 

Département  de  la  Côte-d'Or. .   37©>94j. 

Département  de  l'Isère  , . . . .  525,984. 

Total  de  la  population  du  royaume.   3 1,05 1,545. 

Tableau  B. 

Côte-d'Or,  canton  de  Seïongey,  arrondissement 

de  Dijon   ?,fOO. 

Total  de  l'arrondissement   1 34*349* 

Total  du  département.   37°>943« 

hère,  canton  de  Monestier  de  Clermont,  arron- 
dissement de  Grenoble   4>24s» 

Idem,  canton  de  Vizille,  même  arrondissement.  12,74*5. 

Total  de  l'arrondissement   I94>437- 

Total  du  département   525,984. 

AleUrthe ,  canton  de  Nancy  (  Nord  \ . . .  •   1 3,933. 

Idem,  canton  de  Nancy  (Ouest)   15,7,20. 
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Tableau  C. 

Ftnistire ,  Quimper   9,69  j . 

Haute- Garonne,  Toulouse   53»3 1 9- 

Tableau  D. 
Landes,  Mont-de-Marsan   3,088, 

- 

2 .  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséré© 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiler'es  ,  le  23  Mat  de 
l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  6022.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination, 
d'un  Conseiller  d'état ,  de  deux  Maîtres  des  requêtes  en 
service  or  dîna  re  et  d'un  Membre  de  la  Commission  du, 
Sceau. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  ies  ordonnances  du  26  août  1 824 ,  du  1 8  janvier,  du 
20  avril  et  du  22  mai  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré 
taire  d'état  au  département  de  ïa  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  vicomte  de  Saint- Ch amans  t  maître  des 
requêtes,  est  nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

2.  Le  sieur  Jauffret,  maître  des  requêtes  honoraire,  et  le 
comte  de  Kersaint,  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire. 

2.  Le  marquis  de  Porte* ,  maître  des  requêtes  honoraire, 
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est  nommé  membre  de  la  commission  du  sceau  en  rempla- 
cement du  comte  de  Kersaïnt. 

4-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23."  jour  du  mois 
de  Mai  de  Fan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

du  département  de  la  justice, 

Signé  C.,e  de  Peyronnet. 


N.°  6023.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'établissement  d'un  troisième  Bureau  de  perception  du  Péage 
du  Pont  de  Grenelle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  septembre  1825  qui  prescrit 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine  en  face  de  la  plaine 
de  Grenelie ,  l'établissement  d'une  gare  et  d'un  port  attenant 
à  ce  pont,  et  concède  aux  sieurs  Perrée,  Guillot  et  Violet , 
les  droits  de  péage  à  y  percevoir,  à  ïa  charge  d'exécuter  les 
travaux  à  leurs  frais  ,  risques  et  périls  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession; 

Vu  la  demande  des  concessionnaires  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  un  troisième  bureau  de  perception  du 
péage  du  pont ,  à  l'entrée  de  la  passerelle  de  l'estacade  de  la 
levée  de  la  gare  qui  conduit  au  milieu  de  ce  pont  5 
-  Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ; 

Art.  I  ,er  Les  concessionnaires  du  péage  à  percevoir  au 
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passage  du  pont  de  Grenelle  sont  autorisés  à  établir  un  troi- 
sième bureau  de  perception  dudit  péage  à  l'entrée  de  la 
passerelle  de  Festacade  de  la  levée  de  la  gare  ,  à  charge  par 
eux  d'entretenir  ouverte  et  libre  la  communication  du  pont 
avec  la  levée ,  afin  que  ceux  qui  auront  payé  le  droit  de  passe 
à  l'entrée  de  la  passerelle  puissent  se  rendre  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine, 

2.  Les  exemptions  mentionnées  à  la  suite  du  tarif  des 
droits  de  péage  dans  notre  ordonnance  ci-dessus  visée  du 
28  septembre  1825,  sont  applicables  au  pàssage  sur  ladite 
levée  :  la  même  exemption  est  accordée  aux  mariniers  dont 
les  bateaux  seront  amarrés  sur  la  levée,  soit  en  sortant  de 
leurs  bateaux  ou  en  y  rentrant,  et  à  tous  ceux  qui  seront 
employés  au  service  de  la  navigation  en  rivière, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6  Mai  de  Pan 
de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

,     Signé  CHÀRÏ.ES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  eu  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  6024.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 

la  Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  M.  de 
Villeneuve  d'EscIapon  pour  VEvêché  de  Verdun,  et  de 
Ai.  Lepappe  de  Trevern  pour  VEvêchê  de  Strasbourg. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume  annexé  à  l'ordonnance  du  3  1  octobre 
1822; 
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Notre  Conseil  (f  état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  bulles  ci-après  désignées;  savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  4  des 
ides  d'avril  de  Tan  de  l'incarnation  1827,  portant  institution 
canonique  pour  l'évêché  de  Verdun  de  M.  François-Joseph 
Je  Villeneuve  d'Esdapon  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  s  des 
ides  d'avril  de  l'an  de  l'incarnation  1  827 ,  portant  institution 
canonique  pour  i'évéché  de  Strasbourg  de  M.  Jean-Marie- 
François  Lepappe  de  Trevcrn ,  dernièrement  évêque  d'Aire  ; 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues 
sans  approbation  des  clauses  ,  formules  ou  expressions 
qu'elles  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

7.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de^dius 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13.'  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1  847,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rai:  If  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecciïsiastiqtfts  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  *  D.  Év.  d  H  ermo  p  o  us. 
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N.#  602  s  •  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  *Ht$ 

de  Cette  (Hérault  )  a  établir  un  Abattoir  public. 
Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mai  1827. 

r 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saj,ut. 

Vu  îa  délibération  du  conseil  municipal  de  Cette  du 
22  novembre  1  826,  relative  à  rétablissement  d'un  abattoir 
public  en  cette  ville  ; 

Le  procès-verbal  d'information  di  commodo  et  incommode , 
arrêté  le  1  o  janvier  1  8  27  ; 

Ensemble  lavis  du  préfet,  du  6  février  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

■  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I/'  Notre  bonne  ville  de  Cette,  département  de 
l'Hérault ,  est  autorisée  à*  établir  un  abattoir  public  et 
commun  sur  un  terrain  situé  à  l'entrée  lïord-est  de  la  ville  et 
confinant  à  l'avenue  de  Montpellier. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en  état  de 
servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  après  que  le 
public  en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  boeufs, 
vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  h  îa  consommation 
des  habirans  de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières*  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  faire 
tisage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ib 
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approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres  "de 
teuir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  la 
•   commune  où  ils  résident,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

4^.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville,  dont  le  nombre 
ne  pourra  jamais  être  limité ,  auront  là  faculté  d  exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile,  dans  des 
étaux  appropriés  à  cet  u^age,  suivant  les  règles  de  police, 
lis  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  leur  mairie  ,  où  ils 
feront  connaître  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  pa- 
tente. 

^.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui ,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Cette  pourra  faire 
les  réglenaens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie :  néanmoins  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnante,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Ponné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2  Mai  de 
Tan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  M inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  T  intérieur, 

Signé  Corbière. 
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N.°  6026.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient 
l'Abattoir  public  établi  à  Rouffach,  département  du  Haut- 
Rhin. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

vu  la  deli  bération  du  conseil  municipal  de  Rouflach 
(  Haut-Rhin  )  du  4  décembre  1826,  relative  à  l'abattoir 
public  de  cette  ville  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  in- 
commodo  ; 

L'avis  du  préfet,  du  1  3  février  1  827  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'abattoir  public  destiné  à  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  situé  à  l'extrémité  orientale  de  là  ville  de  Rouffach 
(  Haut-Rhin  ) ,  le  long  de  la  rivière  d'Ombach,  est  maintenu 
et  confirmé. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
l'abattagé des  bestiaux  et  porcs  destinés  à  la  consommation 
des  habitans  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique.  *  '  "  ' 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  éga- 
lement se  servir  dudit  abattoir ,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville ,  dont  le  nombre 
ne  pourra  être  limité,  devront  être  inscrits  à  la  mairie,  ou 
ils  feront  connaître  leur  domicile, 
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Ih  auront  fa  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  fa 
viande  à  leur  domicile,  dans  des  étaux  appropriés  conve- 
nablement à  cet  usage,  suivant  fes  règles  de  police. 

J.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  fa  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
dans  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  fa  même  faculté. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
f occupation  des  pinces  dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  fa  forme  ordinaire. 

7«  Le  maire  de  Rouffach  pourra  faire  les  féglertiens  lo- 
caux nécessaires  pour  fe  service  durait  établissement,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  fa  charcuterie  t 
mais  ces  régfemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  lavis  du 
préfet  du  département. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
Au  Bulletin  des  lois.  -  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6  Mai  de  l'an 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  ATinhtre  Secrétaire  <f  état  au  département  de  Vinicricur, 

Signé  Corbière. 

i  +  '   

•  r  ■ 

N.°  60:7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

l.°  Le  sieur  Caussin  (  Jean- Jacques-Antoine  )  ,  né  le  24  juin 
1759  Mondidier,  département  de  la  Somme,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d  honneur ,  professeur  d'arabe  au  collège  de 
France  et  membre  de  l'Institut,  académie  royale  des  inscriptions 
et  beHes-lettres ,  demeurant  à  Paris; 

2.0  Le  sieur  Caussin  (  Armand- Pierre  ) ,  né  à  Paiis  le  22  nivôse 
an  111  [  i)  janvier  1795],  professeur  de  langues  orientales  à  la 
bibliothèque  royale,  demeurant  à  Paris; 

3.®  Le  sieur  Caussin  (  Barthélémy Hippolyte  ) ,  né  à  Paris  îe 
11  nivôse  an  V  [31  décembre  179*],  juge-auditeur  au  tribunal 
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de  première  instance  téant  à  Bar-sur- Seine ,  département  d-e 
l'Aube; 

4.0  Le  sieur  Caussin  ( Eugène/,  né  le  23  messidor  an  IX 
[12  juillet  1801  ]  à  Bièvres,  canton  de  Palaiseau,  arrondissement 
de  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  juge-auditeur  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Moulins,  département  de 
l'Allier, 

Sont  autorisés  à  continuer  de  porter  le  nom  de  Perceval  sous 
lequel  ils  ont  toujours  été  connus  et  désignés,  en  l'ajoutant  à  celui 
de  Caussin  ,  et  de  s'appeler  Caussin  de  Perceval. 

5.0  Le  sieur  Morazzani  (  Ange- François  )y  né  le  20  février 
1793  à  Brando,  lie  de  Corse,  est  autorisé  à  substituera  son  nom 
celui  de  Pietri ,  qui  est  le  nom  de  sa  mère. 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803  >  ^e  se  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu  9  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent , 

}>our  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Paris , $  Mai  iSiy.) 


N.°  6028.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

i.°  Le  sieur  Deramaix  ( Nicolas- Joseph  ) ,  né  le  29  novembre 
1791  à  Basecles,  royaume  des  Pays-Bas,  berger  à  Nivelles,  arron- 
dissement de  Valencrennes,  département  du  Nord; 

2.0  Le  sieur  Baréta  ( Charles- Joseph  ) ,  né  le  25  février  1782  à 
Léontica,  canton  du  Tésin  en  Suisse,  et  demeurant  à  Lyon,  dé- 
partement du  Rhône; 

3."  Le  sieur  Feig  ( François- Xavier ),  né  le  8  mars  1776  à  Hei- 
tersheim,  grand-duché  de  Bade,  tailleur  d'habits,  demeurant  à 
Ribeauvilié,  département  du  Haut-Rhin  ;  « 

4.0  Le  sieur  Patron  (  David-Louis  ) ,  né  le  29  novembre  177R 
dans  la  paroisse  de  Verrières,  principauté  de  Neufchâtel  en  Suisse , 
entrepreneur  de  bâtimens,  demeurant  à  Pontarlier,  département 
du  Doubs  ; 

$.°  Le  sieur  Baur  (  George ) ,  né  le  23  avril  1787  à  AltdorfT, 
duché  de  Bade,  maréchal-ferrant,  demeurant  à  Ribeauvilié,  dé- 
partement du  Haut-Rhin; 

6.*  Le  sieur  Carpentier  (  William.' John  )  ,  né  îe  13  juillet  1796 
à  Sainte-Marie-Devizes  dans  le  comté  de  Wilts  en  Angleterre, 
demeurant  à  Saint-Martin-Bouîogne  ,  département  du  Pas-de- 
Calais  ; 
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7*  Le  sieur  Breysacher  (Jean-George ),  né  le  15  septembre 
1798  à  BickensohI,  bailliage  de  Brisacn,  grand-duché  de  Bade, 
demeurant  à  Paris; 

8.°  La  dame  Marthe  Schmollinger,  veuve  du  sieur  Benoit  Diebold, 
née  le  29  juillet  1763  à  Altingen,  royaume  de  Wurtemberg,  de- 
meurant à  Ribeauvillé ,  département  du  Haut-Rhin  ; 

9.0  Le  sieur  Diebold  (Benoît  ) ,  né  le  9  novembre  1 800  à  Weil, 
ioyaume  de  Wurtemberg,  menuisier,  demeurant  à  Ribeauvillé, 
département  du  Haut-Rhin  ; 

io.°  Le  sieur  Deckert  (  Martin  )  ,  né  le  22  octobre  1785  à 
Riegel,  grand-duché  de  Bade,  boucher  à  Strasbourg,  département 
du  Bas-Rhin  ; 

n.°  Le  sieur  Fentzling  (Jean  ),  né  le  28  Juillet  1799  à 
Willstaedt,  grand-duché  de  Bade,  maréchal-ferrant  à  Strasbourg, 
même  département  ; 

I2.°  Le  sieur  Meuschel  ( Jean -Conrad ) ,  né  en  1789  à  Bric- 
Lenstatt,  royaume  de  Bavière,  tonnelier  à  Strasbourg,  même  dé- 
partement ; 

H.-  Le  sieur.  Rausch  (  Jean- Frédéric  ),  né  le  13  mai  1784  à 
Heilbronn,  royaume  de  Wurtemberg ,  tailleur  de  pierres  à  Stras- 
bourg, même  département; 

14.0  Le  sieur  Schlikum  (  Jean-Henri-Guillavme  ),  né  le  6  fé- 
vrier 1802  à  Randerath,  ancien  département  de  la  Roer, -employé 
temporaire  dans  l'administration  des  tabacs  à  Strasbourg,  même 
département  ; 

1  ç.°  Le  sieur  Simen  (  Chrétien- Henri  )  ,  né  le  10  juillet  1796  à 
Souîtz  sur  le  Necker,  royaume  de  Wurtemberg,  boucher  à  Stras- 
bourg, même  département.  (Paris,  p  Mai  182/.  J 

N.°  6029.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  fa  fabrique  de  l'église  de 
Bu  II  y  (  Rhône  )  par  le  sieur  Vigier,  sous  condition  de  services 
religieux.  ( Paris ,  iq  Janvier  1827, ) 

■  * 

N.°  6030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  800  francs,  et  d'objets 
mobiliers  évalués  à  20  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Finnin  (  Oise  )  par  la  dame  veuve  Lerond, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  10  Janvier  1827. ) 

N.°  6031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  fanes,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Besançon  (  Doubs  )  par  la  dame  veuve  Bvrtet.  ( Paris,  10  Janvier 
1S27.  ) 
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N.°  6032.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  Saint-Etienne  (  Lot-et-Garonne  )  à  accepter 
ies  Legs  farts  à  cet  établissement  par  le  sieur  Causse,  sous  con- 
dition de  services  religieux;  savoir  :  en  totalité  celui  d'une 
pièce  de  terre  évaluée  à  300  francs ,  et  pour  180  francs  seulement 
<:elui  relatif  à  une  autre  pièce  de  terre  estimée  600  francs. 
(  Paris,  10  Janvier  1827.  ) 


N.°6o33.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  estimée  1520  francs,  et 
léguée  à  la  fabrique  de  l'église  du  Taillis  (Ille-et- Vilaine)  par  la 
dame  Lemonnier,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris, 
70  Janvier  1827,  ) 


N.°  6034.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  jardin  y  attenant,  le  tout  estimé  280  francs 
et  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Trébons  (Haute-Garonne) 
par  la  demoiselle  Lacombe.  (  Paris,  10  Janvier  1827.) 

■ 

N.°  6035.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  300  francs,  léguée  aux  Missions  étran- 
gères à  Paris  par  la  dame  de  Fontenay,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  ( Paris ,  10  Janvier  182/.  ) 


N.°  6036.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  champs  estimés  ensemble  54°  francs ,  légués  à  la  fabrique 
Ae  l'église  de  Plougar  (  Finistère)  par  le  sieur  Aballéa,  sous 
condition  de  services  religieux.  ( Paris,  10  Janvier  182/*) 


6037.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Saverne  (Bas-Rhin  )  à  accepter, 
i.°  plusieurs  pièces  de  terre  produisant  ensemble  un  revenu 
annuel  de  30  francs,  léguées  à  cet  établissement  par  le  sieur 
Behr;  2.0  une  somme  de  400  francs,  donnée  par  les  héritiers  de 
la  demoiselle  A rth  ;  3.0  une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le 
sieur  Prat  ;  le  tout  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris, 
10  Janvier  182/.  ) 

  -  -  - 

,  ♦    •    .    *  ■  « 

.N.^6038.  —  Ordonnance  du  Foi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Cxbrespine  (Aude)  par  le  situr  Jamme,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  10  Janvier  1827.  J 
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N.*  6039.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation-, 
i.°  d'une  somme  de  300  francs  et  d'un  calice  évalué  à  200  fr., 
et  légués  à  la  fabrique  de  l'église  iïOrcival  (  Puy-de-Dôme  ); 
2.0  d'une  autre  somme  de  300  francs  et  d'un  calice  évalué 
à  1  50  francs ,  légués  à  la  fabrique  de  l'église  $Espirat  (  même 
département) ,  par  le  sieur  Chambige.  (Paris,  10  Janvier  1827.) 


N.°  6040. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  de  Bourgogne ,  i.°  d'une  somme  de 
2000  francs  au  séminaire  diocésain  de  Verdun,  2.0  d'une  autre 
somme  de  1000  francs  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pantaléon 
de  Çommercy  (  Meuse  );  le  tout  sous  condition  de  services  re- 
ligieux et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Paris,  10  Janvier  1827. ) 


N.°6o4i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptarïo 
de  plusieurs  immeubles  évalués  à  2400  francs,  légués  aux  des 
servans  successifs  de  la  succursale  de  la  Rajasse  (  Rhône)  par  1 
sieur  Ribier ,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  ( Paris,  10  Janv'n 

iS27.) 


N.°  6042.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  ursulines  de  Quimper 
(  Finistère  )  ;  savoir  :  par  la  dame  A  moult,  1 .°  de  la  moitié  d'une 
maison  avec  ses  dépendances,  occupée  par  cet  établissement, 
2.0  de  la  moitié  d'une  autre  maison  attenante  à  celle-ci ,  et  j.a  de 
tous  ses  droits  dans  les  nouvelles  constructions  faites  pour  servir 
de  chapelle,  de  chœur,  d'infirmerie  et  de  parloir  pour  la  com- 
munauté; par  les  dames  le  Rumain  et  six  autres  ursulines,  de 
six  septièmes  dans  l'autre  moitié  de  chacune  de*  deux  maisons 

'  dont  il  s'agit,  et  de  tous  leurs  droits  dans  les  mêmes  constructions 
ci-devant  indiquées;  par  la  dame  Garin ,  d'une  rente  annuelle 
de  250  francs  et  de  tous  ses  droits  dans  lesdites  constructions; 

Sar  la  dame  VHaridon  et  cinq  autres  ursulines,  de  tous  leurs 
roits  dans  lesdites  constructions;  enfin  par  la  supérieure  de  la 
communauté,  i.°  du  septième  oui  lui  appartient  par  indivis 
dans  la  moitié  d'une  maison  et  dépendances  faisant  partie  de 
rétablissement  desdites  ursulines,  2.0  du  septième  delà  moitié 
dune  autre  maison  adjacente  à  la  précédente,  3.0  de  tous  ses 
droits  dans  lesdites  nouvelles  constructions  qui  ont  eu  lieu  pour 
compléter  l'établissement.  (Paris,  14  Janvier  182/, ) 

N.°  6043.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
au  nom  de  la  communauté  des  religieuses  ursulines  d'Angers 
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(Maine-et-Loire  )  ;  savoir  :  i.°  de  la  promesse  de  donation  faire 
par  la  dame  veuve  Ponteau  de  B rives  et  la  dame  Ptnjenienîo  Je 
Chrjfontdine ,  de  la  mérairie  de  la  Guyonnière  avec  ses  dépen  - 
dances,  située  commune  de  Moranne  (même  département), 
évaluée  à  27,060, francs;  2."  de  la  Donation  faite  par  la  dame 
Loi sillon ,  supérieure,  les  dames  Bernard  et  de  Lugri,  religieuses 
de  ladite  communauté,  de  leurs  part  et  portion  d'une  maison 
située  à  Angers,  estimée  ic,ooo  francs.  (  Paris,  14  Janvier 

N.°  6044.  —  Ordonnance  du, Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  ico  francs  sur  l'État,  donnée  aux  évêques  suc- 
cessifs de  Limoges  (  Haute- Vienne  )  par  le  sieur  Hugon,  (Paris, 
14  Janvier  1S27.  ) 

'  I 

N.°6o45.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  8000  francs,  et 
donnée  au  séminaire  d'^rrar  (  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  de 
la  T our-d'  Auvergne-Lauragais ,  évêque  d'An  as.  (Paris,  1 4  Jan- 
vier 1827.  ) 

N.°  6046.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  formant  ensemble  198  francs  26  centimes, 
données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Exupére  de  Bayeux 
(Calvados)  par  le  sieur  P'tgnolet ,  sous  condition  de  services 
religieux  et  avec  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  ( Paris,  t+ Janvier 
1*27.  ) 

11  ■  ■ 

N.°  6047.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  325  francs,  cinq  pour  cent  consolidés,  donnée 
au  séminaire  diocésain  du  Mans  (Sarthe)  parle  sieur  Duchemin. 
.  (  Paris  ,  14  Janvier  1 827.  ) 

N.°  6048.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  vases  sacrés  et  ornemens  d'église,  le  tout  estimé  770  francs, 
et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-  Victor  de  Chrétienville 
(  Eure  )  par  le  sieur  Dubus.  (  Paris,  14  Janvier  1827.  ) 

N.°6o49.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Hêrange 
(  Meurthe),  i.°  par  la  dame  Beckrr,  de  deux  pièces  de  terre 
évaluées  à  un  revenu  annuel  de  j 2  francs  ;  2.0  par  le  sieur  Jung, 
d'une  pièce  d£  terre  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  3  francs. 
(  Paris,  t+  Janvier  1&27.  ) 
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N/6050.  —  ORDONNANCE  DU  Kôl  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  à  un  revenu  annuel  de  70  francs, 
donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  à  Vitré  (  Iile-et- 
V  Haine  )  par  les  sieur  et  dsLnwDimey,  sous  condition  de  services 
religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  14  Janvier  1827.) 


N.°  6051.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  offerte  en  donation  à  la  fabrique 
de  l'église  de  PUudihen  (  Côtes-du-Nord  )  par  le  sieur  Robidou, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  14  Janvier  1S27  ) 


N.°  6052. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Afontgey  (  Tarn  )  par  la  demoiselle  Vergues.  ( Paris,  14  Jan- 
vier i  827.) 

N.°  6053.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
JVglise  de  Rauret  (  Haute- Loire  )  par  la  demoiselle  Cellier. 
( Paris,  14  Janvier  182/.  ) 

m 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  ,  ,  '  \ 

A  Paris,  le  30  Mai  1827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  te  Bulletin  de*  toi»,  i  raison  de  9  fruits  par  in.  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  le»  Directeurs  des  postes  des  département 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ftOYALE. 

30  Mai  1827.   ,  ,        •  ,  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  162.) 

o*os4;  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  prescrit  là 
Publication  dt  la  Convention  conclue  entre  la  France  et  là 
Bavïtre  pour  Vextradition  réciproque  des  Déserteurs. 

Au  château  des  Tuileries  *  le  9  Mai  rtif. 

CHARLES  >  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  Dfe  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  qùë  fà 

convention  suivante  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs,  conclue  et  signée  à  Paris ,  le  1  o  mars 
de  la  présente  année  -,  entré  Nous  et  Sà  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  ratifiéé  par  Nous  lé  26  du  même 
inois/ët  dont  leî  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  le  27  avril  dernier,  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois*  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  fct  de  Navarre  ét  Sà  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière,  étant  coiwertus  de  cofttlure  uné 
convention  de  cartel,  ont,  à  cet  effet ,  tafMâé  îéttfs"  pteiHs 
jjoavoirs,  savoir:  ' 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Frârtté  ét  dë  jNTaVafr* , 
Le  sieur  baron  de  Damas ,  piiïr  de  Fraflce  *  rtëUtëitalit 
général  de  «es  aririéëSj  gfantf  croit  dé  l'ordre  toyarétrnffitaire 
de  Saint-Louis,  grand  officier  de*'  rottire?  rtbyal  dë  îà  Légîdri 
donneur  ,  &c;,  sort  ministre:  ét  sedrétahré  d'état $à  «épattt* 
mem  des  affairés  étrange  j 

VI W  Série.  UU 

.  -  • 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 

Le  sieur  comte  */r  ifrvsry,  chambellan ,  conseiller  intime 
actuel*  membre  du  conseil  d'état ,  grancfcroix  des  ordres 
du  Mérite  civil  ,  de  la  Couronne  de  Bavière ,  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède ,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I  .<r  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  tous  les  individus  qui  déserteront  le 
service  militaire  des  hautes  puissances  contractantes ,  seront 
restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs.,  non-seulement  les  mili- 
taires de  toute  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs 
drapeaux ,  mais  encore  tous  les  individus  qui ,  appelés  au 
service  de  toute  branche  militaire  quelconque,  ne  se  ren- 
draient point  à  l'appel,  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le 
«territoire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  enfin 
les  condamnés  aux  travaux  dans  lès  forteresses  et  ateliers 
qui  seraient  susceptibles  de  rentrer  au  service  militaire. 

3 .  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui 
pourra  être  demandée  en  vertu  de  la  présente  convention , 

i  .*  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  le- 
quel ils  auraient  cherché  un  asile ,  et  qui ,  moyennant  la 
.désertion ,  ne  feraient  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ; 

a.°  Les  individus  qui,  soit  avant  soit  après  leur  déser- 
tion ,  se  seraient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quel- 
conque à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en 
justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés. 
Néanmoins ,  en  ce  dernier  cas ,  l'extradition  sera  effectuée 
après  que  le  déserteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa 
peine;  et.  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  remboursement  de  frais 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  aura  été  détenu  à  raison  du 
délit  ou  du  crime  dont  il  aura  été  accusé.  Dans  tous  les  cas , 
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on  communiquera  réciproquement  les  actes  de  l'instruction 
qui  concernent  les  délinquans,  pour  en  prendre  connais- 
sance, soit  en  copies  authentiques,  soit  par  extraits  léga- 
lisés, afin  que  I  on  puisse  juger  si  le  coupable  est  encore 
digne  de  rentrer,  ou  non,  au  service. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  ïe  territoire  de  ceîle 
des  deux  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  offi- 
ciers de  son  Gouvernement  :  ces  officiers  se  borneront  à  pré- 
venir de  son  passage  les  autorités  locales ,  afin  qu'elles  aient 
à  le  faire  arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de 
ce  déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargées  de  la  pour- 
suite pourront,  au  moyen  d'un  passeport  ou  d'une  autori- 
sation en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immé- 
diat, se  rendre  au  plus  prochain  bourg  ou  village  situé  en 
dehors  de  la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités 
locales  l'exécution  de  la  présente  convention. 

^.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur 
adresseront  leurs  réclamations  a  l'administration,  soit  civile, 
soit  militaire;  qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux 
à  portée  cT y  satisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  ré- 
quisitoire du  signalement  du  déserteur;  et,  dans  le  cas  ou 
l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du 
geôlier  ou  concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été 
écroué.  ^  „. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs 
de  leurs  armes,  ou  revêtus  de  leurs  équipement,  habille- 
ment ,  ou  marques  distinctives ,  sans  être  munis  d'un  passe- 
port, et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant, 
soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque 
qu'un  déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
se  trouve  sur  le  territoire  de  l'autre ,  il  sera  arrêté  sur-le- 
champ,  sans  réquisition  préalable,  pour  être  immédiatement 

H  h  a 
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livré  entre  les  main*  <fes  autorités  compétentes  établies  sur 
les  frontières  de  l'autre  souverain. 

•  y.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou 
autrement  ,  il  s'élevait  quelque  doute  sur  l'identité  d'un  dé- 
serteur, la  partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater, 
au  préalable ,  les  faits  non  suffisamment  éclaircis ,  pour  que 
l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté,  ou  restitué  à* 
l'autre  partie. 

8 .  Dans  tous  les  cas ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis* 
aux  autorités  compétentes  ,  qui  feront  effectuer  l'extradition 
selon  les  règles  déterminées  par  la  présente  convention. 
L'extradition  se  fera  avec  les  armes ,  chevaux,  selles,  habille- 
mens  et  tous  autres  objets  quelconques  dont  les  déserteurs 
étaient  nantis,  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de 
l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  du  procès-verbal  de 
l'arrestation  de  l'individu,  des  interrogatoires  qu'il  aurait 
subis ,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la 
désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets 
d'armement ,  d'habillement ,  d'équipement ,  et  tous  autres 
objets  et  effets  quelconques,  emportés  par  les  individus  dé- 
signés dans  l'article  $  de  la  présente  convention  comme 
exceptés  de  l'extradition. 

La  remise  des  déserteurs  bavarois  se  fera  à  Bergzâbem ,  et 
celle  des  déserteurs  français  à  Weissembourg. 

p.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  dé- 
serteurs,  seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  qui  sera  constatée  par.  l'extrait  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  5 ,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusi- 
vement. Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entretien 
des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux ,  et  sont  fixés  à  soixante- 
quinze  centimes,  argent  de  France,  ou  vingt  kreutzers  six 
deniers  de  monnaie  bavaroise,  par  jour,  pour  chaque  homme  ; 
et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France,  ou  vingt- 
neuf  kreutzers  et  demi,  monnaie  bavaroise,  par  jour,  pour 
Chaque  cheval.  Les  frais  de  voitures  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  déserteurs  extradés  ne  seront  remboursés  que  sur 
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la  déclaration  des  médecins ,  qu'elles  étaient  absolument  néV 

cessaires. 

En  cas  de  maladie,  il  sera  remboursé  pour  chaque  fournée 
d'hôpital  un  franc  ou  vingt-neuf  kreutzers ,  d'après  les  état* 
dûment  certifiés  qui  seront  fournis, 

11  ne  sera  accordé  de  remboursement  pour  fourniture  d'ob- 
jets d'habillement  que  dans  les  cas  de  la  plus  urgente  nécessité. 

Il  sera  payé  en  outre  par  la  partie  requérante  ou  inté- 
ressée une  gratification  de  vingt -cinq  francs,  argent  de 
France ,  ou  onze  florins  vingt-neuf  kreutzers  de  Bavière ,  pour 
chaque  homme ,  et  de  cent  vingt  francs  ou  cinquante-cinq 
florins  pour  chaque  cheval  et  son  équipage ,  au  profit  de  qui- 
conque sera  parvenu  à  découvrir  et  à  faire  arrêter  un  dér- 
serteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un  cheval  et 
de  son  équipage.  Si  on  rendait  le  cheval  sans  l'équipage,  ou 
l'équipage  sans  le  cheval,  la  gratification  serait,  dans  le 
premier  cas ,  de  cent  francs  ou  quarante- six  florins  ;  et ,  dans 
le  second  cas,  de  dix-huit  francs  soixante-treize  centimes,  ou 
huit  florins  quarante-un  kreutzers. 

I O.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après 
l'extradition  dans  le  lieu  même  où  la  remise  du  déserteur  aura 
été  faite,  et  par  les  soins  de  l'autorité  qui  le  recevra. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard ,  ne 
seront  examinées  qu'après  que  le  paiement  aura  été  provisoi- 
rement effectué. 

I  }  .  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la 
répression  de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  déser- 
teurs. Elles  feront  usage ,  à  cet  effet,  de  tous  les  moyens  que 
leur  offrent  les  lois  du  pays,  et  elles  sont  convenues  particu- 
lièrement , 

1 .°  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  in- 
dividus inconnus  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux 
pays,  sans  être  munis  de  passe-ports  en  règle; 

2.0  De  défendre  sévèrement  a  toute  autorité  quelconque 
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d'enrôler  ou  de  recevoir  dan*  le  service  militaire  un  sujet  de 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  qui  n'aura  pas  justifié 
par  des  certificats  ou  attestations  en  due  forme,  qu'il  est  dis- 
pensé du  service  militaire  dans  son  pays. 

12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à 
l'expiration  desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour 
deux  autres  années ,  et  ainsi  de  suite ,  sauf  déclaration  con- 
irairede  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernemens. 

I  3 .  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines , 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  i  827. 
Signé  le  Baron  de  Dam  AS.         Signé  le  Comte  DE  BRAY. 
(L.  S.)  (L.  S,) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours  et  Tribunaux 
et  aux  Autorités  administratives ,  pour  qu'ils  ies  ins- 
crivent dans  leurs  registres  ,  et  notre  Garde  des 
sceaux,  Ministre  '  et  Secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  ,  est  chargé  d'en  surveiller  la 
publication. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
9. e  jour  du  mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1827,  et 
de  notre  rcgne  le  troisième.  f 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :     Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Le  Garde  des  sceaux  de  France ,       ™  département   des  affaires 
Ministreet  Secrétaire  d'état  au  étrangères, 
département  de  la  justice,  Signé  B.on  DE  DAMAS. 

Signé  C.udePeyronnet. 
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N.*  6055.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Davesiès  ( Jean-Baptiste )  ,  né  à  Paru  le  24  mai  '  1 766 ,  directeur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  Orléans,  département  du 
Loiret,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  à 
continuer  de  porter  le  nom  de  de  Pontes  qu'if  a  toujours  porté, 
en  l'ajoutant  au  sien,  et  de  s'appeler  Davesiès  de  Pontes;  à  la 
charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  frxé  par  les  articles 

'  6  et  8  de  la  loi  du  i.tr  avril  1803 ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent  pour  faire 
faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris ,  zj  Mai  1827.) 


N.°  6056.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Michel  Rogerson  Mac-Nally ,  né  le  26  novembre  1786  est 
Irlande,  demeurant  à  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais, 
à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des 
droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (  Paris,  2j  Mai 
1827.) 

N.°6o57.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  montant  ensemble  à  240  francs  et  d'une  somme 
de  200  francs,  le  tout  donné  au  séminaire  diocésain  de  Saint- 
Die  (  Vosges  )  par  la  dame  Charotte,  sous  la  réserve  d'usufruit 
stipulée.  (  Paris,  14.  Janvier  1827,  ) 


N.°  6o$8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  la  demoiselle  Lavalley ;  savoir  :  i.°  d'une 
rente  annuelle  de  59  francs  50  centimes  à  la  fabrique  de  l'église 
iïlsigny  (  Calvados  );  2.0  d'une  rente  de  13  francs  jo  centimes 
à  la  fabrique  de  l'église  des  Oubeaux  (même  département  );  le 
tout  sous  condition  de  services  religieux,  avec  la  réserve  d'usu- 
fruit stipulée.  (Paris,  1+ Janvier  1827.  ) 


N.°éoj9.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  ensemble  à  un  capital  de 
2600  francs,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Maconges 
(  Côte-d'Or)  par  Je  sieur  Mignon,  sous  condition  de  services 
religieux  et  avec  la  réservé  d'usufruit  stipulée.  (  Paris,  14  Jan- 
vier 1827.  ) 

6060.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  parties  de  rente,  dont  deux  avec  retenue,  montant  en- 
semble à  93  francs  52  centimes,  données  à  la  fabrique  de  l'église 
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de  Saint+Geprgt  à*Aui*ay  (  Calvados  )  par  la  demoiselle  Désirée, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  14  Janvier  1 827. } 

^ïtp  oo6i.  —  Ordonnance  DU  K 01 /fui  autorise  ^acceptation 
*f  une  rente  annuelle  de  60  francs  sur  l*Etat ,  donnée  à  la  Fabrique 
de  l'église  de  Trélissaç  (  Dordogne  )  par  la  dame  veuve  Dalpyx 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  14  Janvier  1827.} 

ff.?  ^062.  Ord,O^NANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Maillât  (  Ain  )  ;  savoir  j 
1 ,°  d'une  somme  de  400  francs  par  la  dame  de  Afoyria  ;  2.0  d'une 
somme  de  ^pOQ  francs,  par  le  steur  de  Aloyria.  (  fari*,  14  Janvier 


6063.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  [acceptation 

'de  deux  parties  de  rente  montant  ensen*b]e  à  2%  livres  10  sous 


r'  ' 


$c6\.  —  P^DQNN^NCF.  du  Roi  qui  autorise  l^ccepîajûon. 
d'une  maison,  av?c  cour,  jardin  ç%  dépendances»  évaluée  à, 
1  i,poçt  donnée  à  la  congrégation  des  religieuses  ursuimes  de, 
Jésus  de  C/tavagnes  (  Vendée  )  par  &  q>me  veuve  d'Ar&memK 
(  Paris,  14  Janvier  1827.  ) 

 ,  — j  ■  ■  - 

N.°  6065.  -rr-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  domaine  et  métai rie,  appelé  les  Génèbres,  consistant  en 
fcàtimens  à  divers  usages,  cour,  jardin,  terres,  prés,  vignes, 
bois,  pâturages,  avec  les  bestiaux,  instrumens  aratoires,  ser 
menées  et  tout  ce  qui  dépend  de  ladite  métairie,  le  tout  estime 
10,000  francs  et  donné  par  la  dame  Goudon,  de  la  Lande  à  la 
congrégation  des  filles  de  la  Croix  dites  de  Saint- André  établie  à, 
la  Paye  ^Vienne  ).  (Paris,  14  Janvier  ,82.7.  ) 


6c66.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  FaccepXatiou  x 


ri»  lire  générale  de  cet  'établissement.  '(  Paris  14  Janvier  1,827.  ) 
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N.w  6067.  "~r  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  partie  de  l'ancienne  église  de  Saint-Phèle,  située  au  chef- 
lieu  de  la  commune  de  AJaillé  (  Vienne  ),  consistant  en  une 
cour,  une  maison  à  divers  usages,  chapelle  et  sacristie;  le  tout 
estimé  1200  trancs,  et  donné  par  les  sieur  et  dame  Dupin  de  la 
Gucrivïere  à  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix  dites  de  Sainf- 
André  établie  à  la  Puye  (  même  département  ).(  Paris,  14  Jan-- 
yïertSzy.) 


6068.  -r-  Ordonnance  du.  Roi  qui  autorise  l'accepta  lion 
des  Donations  faites  à  la  congrégation  des  filles  de  la  Sainte- 
Famille  de  Besançon  (  Dpubs  )  parla  supérieure  générale  de  cet 
établissement  et  par  la  dame  Atoine,  religieuse  de  cette  instfc 
tutian,  de  leur  part  dans  deux  maisons,  bâtimens,  cours,  Jardin* 
et  dépendances,  le  tout  situé  à  Besançon,  occupé  par  ladite 
congrégation  et  estimé  60,000  francs.  (  Paris,  14  Janvier  s  827.} 


|*ï,°  6069.  «—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  $000  francs,  donnée  à  la  communauté  des  rèli-. 
gieuses  de  la  Visitation  Sainte-Marie  de  Paray-h- AI 0 niai 
(  Saone-et-J^oire  )  par  le  sieur  Lhomme,  sous  condition  de  ser-. 
vices  religieux.  (Paris,  $4  Janvier  1827.) 

j.    11 

607a  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.° d'une  maison  et  jardin  situés  à  Bordeaux  (Gironde) ,  2f>  d'une 
autre  maison  et  jardin  situés  à  Portets  (  même  déparlement  )  5  le 
tout  donné  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  la  ville  de  Bordeaux  par  la  dame  Grenier,  supérieure  générale 
de  ladite  congrégation.  ( Paris  ,  14  Janvier  1S27.  ) 


fi*  6071.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  partie  du  domaine  de  Romanet  et  dépendances,  situé  à 
^ainTrlvîartin  de  Montmiraî  (  Drôme  );  ladite  partie  estimée 
200  francs  de  revenu ,  et  donnée  à  la  congrégation  des  sœurs  de 
Sainte-Marthe  de  Romans  (  même  département  )  par  la  dame 
Reymon,  religieuse  de  cette  institution.  (Paris,  14  Janvier 1827,) 


fî.°  6072.  —  Ordonnance  pu  Rqi  <jui  aktorise  Inacceptation 
d'une  somme  de  30,000  francs,  donnée  à  ïa  congrégation  çîes 
»œurs  de  Sainte-Marthe  de  Romans  (  Drôme  )  par  la  dame 
fcdwigc  Duvivicr,  supérieure  générale  de  ladite  congrégation, 
(  Paris,  14  Janvier  1 8z7. ) 
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N/  6075.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
au  nom  de  la  communauté  des  religieuses  ursulines  de  B  a  y  eux 
(Calvados  );  savoir  :  i.°  de  la  promesse  de  donation  faite  à  cet 
établissement  par  la  dame  Baron  et  plusieurs  autres  ursulines ,  de 

/  leur  part  et  portion  d'une  maison  située  à  Bayeux,  composée  de 
differens  corps  de  bâtimens,  cours,  jardins  et  dépendances, 
et  par  ia  dame  Prempain  seule,  de  deux  portions  de  terre  en 
labour  et  d'une  pièce  de  terre  en  pré;  2.0  de  la  Donation  faite  par 
la  supérieure  de  ia  susdite  communauté,  de  ia  propriété  qui  lui 
appartient  dans  la  maison,  bâtimens  et  dépendances  ci-dessus 
désignés.  (  Paris,  14  Janvier  1827.  ) 

N.*6o74.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  environ  800  francs,  léguée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Foissy  (  Côte-d'Or  )  par  le  sieur  Chariot 
dit  Jérôme,  sols  condition  de  services  religieux.  ( Paris ,17  Jan- 
vier 1 827,  ) 

N.#  6075.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  30c  o  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Cernin  (Cantal)  par  le  sieur  Prax.  (Paris,  17  Janvier 

>S*7-  )   

N/6076.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Croix  à'Aubusson  (  Creuse  )  par  la  demoiselle  Barbai, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  17  Janvier  1827/) 

N.°  6077.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  tenues  et  rentes  formant  ensemble  un  capital  de 
21  52 francs,  léguées  au  séminaire  diocésain  de  Quimper  (  Finis- 
tère )  par  le  sieur  Laennec,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris,  17  Janvier  1827.) 

N.°  6078.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs ,  léguée  aux  grand  et  petit  sémi- 
naires de  Troyes  (  Aube  )  par  le  sieur  J aillant- Deschainets. 
(Paris,  ^Janvier  m 827.  ) 

N.*  6079.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  800  francs,  léguée  aux  desservans 
successifs  de  la  succursale  de  Saint-Philibert  des  Champs  (  Cal- 
vados) par  la  dame  veuve  de  la  Touraille.  (  Paris,  //  Janvier 
1827.  ) 
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N.°  6080.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Trancault  (  Aube  )  par  le  sieur  Choiselat.  (Paris,  17  Janvier 
>8i7.)   

N.°  6081.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

des  Donations  faites  à  la  congrégation  des  religieuses  de  l'An- 
nonciation <ÏAuch  (  Gers  );  savoir  :  par  les  dames  Olié,  supé- 
rieure générale,  Benquet  et  quatre  autres  religieuses  de  cet 
établissement,  de  chacune  leur  part  et  portion,  !.°  dans  une 
maison,  cour  et  terrasse  situées  à  Auch ,  et  évaluées  à  un 
capital  de  20,000  francs;  2.0  dans  une  somme  de  8000  francs, 
produisant  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue.  ( Paris,  24  Jan* 
vier  1 8zji  ) 

N.°  6082.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité  établie  à  Baveux  ,  par  les  dames  G»  l*eterrier 
et  Le  Bouchet  d' Emiéville  ;  savoir  :  par  la  première ,  de  sa  portion 
indivise  dans  diverses  maisons,  cours,  jardins  et  dépendances 
situés  à  Bayeux,  rue  du  Petit-Rouen,  occupés  par  ladite  com- 
munauté; et  par  la  seconde,  i.°  de  sa  portion  indivise  dans 
lesdits  immeubles,  2.0  de  deux  maisons  et  dépendances  qui  lui 
appartiennent  en  toute  propriété,  situées  audit  Bayeux,  les- 
quelles sont  estimées  à  un  revenu  annuel  de  2000  francs,  et 
3:0  d'une  rente  perpétuelle  de  450  francs;  le  tout  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  stipulé.  (Paris,  24  Janvier  1827,) 


N.n  6083.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais  )  ;  savoir:  par  les  dames  Guillioto , 
supérieure,  et  JDuchesne ,  religieuse,  de  chacune  leur  portion 
indivise,  i.°  dans  une  maison  située  à  Saint-Omer,  attenante 
à  ladite  communauté  et  qui  sert  d'infirmerie,  2.0  dans  une  autre 
maison  et  un  terrain  situés  dans  la  même  ville,  et  3.0  dans  Je 
mobilier  existant  dans  ladite  communauté.  (  Paris,  24  Janvier 
i8z7.  )  '  

N.°  6084.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Caen  (  Calvados)  par  les  dames  Duboscq,  supérieure,  Viger, 
Cadronnet  et  dix-huit  autres  religieuses  de  cet  établissement, 
de  chacune  leur  portion  indivise,  i.°  dans  un  hôtel  ou  grande 
maison,  cours,  jardins,  terrasses,  bâtimens  et  dépendances, 
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occupés  par  ladite  communauté ,  et  a.»  dans  une  autre  maison*, 
cours,  jardin,  et  dans  un  grand  bâtiment  neuf,  destiné  à  servir 
d'église  et  de  sacristie;  le  tout  estimé  72,000  francs,  et  situé  à 
Caen,  rue  de  la  Chaîne,  nV*  1 A  et  16,  (Paris  ,  24  Janvier 

N."  6085. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières 
du  Saint-Sacrement  de  Mâcon  (  Saone-et-Loire  )  par  la  dernoi- 
selle  Massier,  de  la  somme  de  ioço  francs,  (  Paris,  24  Janvier 

N.°  6086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  conditionnel  d'une  rente  de  100  francs,  fait  aux  des- 
servans  successifs  de  la  succursale  de  Aîorienval  (  #îse  )  par  la 
dame  veuve  du  sieur  Déhémant,  (  Paris,  24  Janvier ^ 6 '27.  ) 

N.°  6087.  -~  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  de  xîeux  pièces  de  terre  évaluées  à  800  francs  .  2.0  de  deux 
sommes  formant  ensemble  375  francs;  le  tout  légué  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Afivecourt  (  Marne  )  par  la  demoiselle 
Dr  ornas,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  24  Janvier 

N.°6c*3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatton 
d  une  rente  de  1  50  francs,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  ViUepreux  (  Seine- 
et-Oise  )  par  le  sieur  AJeA'tn ,  sous  condition  de  «services  reli- 
gieux. (  Paris,  24  Janvier  1817.  ) 


6089.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs, léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Rocourt  (Aisne)  par  le  sieur  Prieur.  (Paris,  24  Janvier 

N.°  6090,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  700  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Sa'mt-Mariin  de  Bavel(  Ain  )  par  le  sreur 
Ogier,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris  A  24  Janvier 

h.°  6091.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs y  donnée  à  (a  fabrique  de  l'église 
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de  Saint-Mammès  de  Langres  (  Haute-Marne  )  par  fe  sieur 
Clerget-Vaugirnon ,  au  nom  d'une  personne  qui  désire  demeurer 
inconnue.  (Paris,  24  Janvier  182/. ) 

N.°  6092.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  rente  annuelle  de  40  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Notre-Dame  de  Mayenne  (  Mayenne  )  parla  dame 
veuve  du  sieur  de  Chavpedelaine ,  sous  condition  de  services 
religieux.  (Paris,  24  Janvier  1827.  ) 

N.#  6093.  —  Ordonnance  du  Roi  qttf  autorise  Tacceptarion , 
i.°  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  annuel  de 
40  francs,  2.1'  d'une  rente  de  iç  francs;  le  tout  donné  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Plouer  (  Côtes-du-Nord  )  par  la  dame 
veuve  du  sieur  Beaudouard ,  sous  condition  de  services  religieux 
et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Pans ,  24  Janvier  1827*) 

N.°  6094.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'acceptation 
de  deux  parties  de  bois  estimées  ensemble  40c»  francs  environ, 
données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tuffeaux(  Maine-et-Loire  ) 
par  le  sieur  Gassuau ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(Paris ,  24  Janvier  182/.  ) 

N.°  6095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  ancien  presbytère  avec  jardin  et  dépendances ,  fe  tout 
évalué  à  4 Ç°  francs,  donné  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Saint- 

.  Pierre  de  Bessuéjouls  (  Aveyrqn  )  par  le  sieur  Brassât  et  consorts  , 
à  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservant  suc- 
cessifs de  cette  paroisse.  ( Paris,  ji  Janvier  1827») 

N.°  6096.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  700  francs,  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Nicolas  de  Belioc  (Gers)  parle  sieur  G  a  lait. 
(  Paris  ,  p  Janvier  1 827.  ) 


d'une  somme  de  1000  francs,  et  des  deux  tiers  d'un  nré  évalués 
à  600  francs  ,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  ae  Penestin 
(  Morbihan  )  par  la  demoiselle  HaumonïDesprh ,  k  charge  de 
services  religieux.  ( Paris ,  p  Janvier  1827.  ) 

N.°  6098.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 


servans  successifs  de  la  succursale  de  Labejan  (  Gers  )  par  le 


léguée  aux  des- 


(  5  5°  ) 

sieur  Cktverie,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  ré- 
serve d'une  partie  d'usufruit  stipulée.  ( Paris,  jt  Janvier  1827.  ) 

N.°  6099.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Bouzel  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Vidal  dit  Vidaloux ,  sous 
la  réserVe  d'usufruit  stipulée.  (  Paris,  jt  Janvier  182/,  ) 


N.°  6100.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  de 
24  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Méen  (  Finis- 
tère )  par  les  héritiers  des  sieur  et  dame  Aballéa,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,  jr  Janvier  1 827. ) 


N.°  6101.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  dô  terre,  évaluées  ensemble  à  un  revenu 
annuel  de  80  francs,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Har- 
sault  (  Vosges  )  par  la  dame  veuve  Mourey  et  par  la  demoiselle 
A.  Mourey ,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit.  (Paris,  jt  Janvier  1827,) 


N.°  6102.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2000 francs, légués  par  la  dame  veuve  Delahaye  à  l'école  gra- 
tuite des  pauvres  tenue  par  les  sœurs  de  la  Providence  de  Stras* 
bourg,  département  du  Bas-Rhin.  ( Paris, y  Février  1827,  J 


N.°  6103. —  OrdonNANCE,du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  250  francs  de  rente  sur  l'Etat,  légués  par  le  sieur  Lebeau  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Bonne-nouvelle  de 
Paris,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  9  Février  1827.  ) 

N.°  6104.—  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  100  francs  de  rente  sur  l'État,  légués  par  le  sieur  Muet  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Bonne-nouvelle  de 
Paris,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  p  Février  i  827.  ) 

N.°  6105.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  400  francs ,  légués  par  la  dame  veuve  de  Guibert  aux  pauvres  de 
Saint-  Ouen,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  9  Février  1827.) 

N.°  6io6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  1 000  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Péguilhande  Larboust 
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aux  pauvres  de  Nogent-sur-iVJame,  département  de  la  Seine. 
(Paris,  p  février  1827.) 

N.*  6107.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  par  le  sieur  Dujardin  de.Ruzé,  d'une  somme  de 
4800  francs  aux  pauvres  des  hospices,  et  d'une  somme  de 
I2CO  francs  à  ceux  de  la  paroisse  Saint- Eus  tache  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  ( Paris,  p  Février  182/.) 

N.°  6108.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1200  francs,  légués  par  le  sieur  Alarcoul  aux  pauvres  de 
Rouairoux  ,  département  du  Tarn.  (  Paris,  p  Février  g 827.) 

N.°  6109.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs ,  léguée  aux 
pauvres  de  Guior ,  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Ramure. 
(Paris,  p  Février  1827,  ) 

N.*  61 10.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Limpons ,  département  du  Tarn ,  par  la  dame  veuve  de 
Padiès.  (  Paris .  p  Février  1827.  ) 


N.e  6ru.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  çar  le  sieur  Plancheurzxi  bureau  de  bienfaisance  et 
à  l'hospice  dAntibcs,  département  du  Var,  d'une  somme  de 
3000  francs  chacun.  (Paris,  p  Févr#r  1827.  ) 

N.°6ii*.  —  Ordonnance  d,u  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs  sur  l'État,  offerte  en  donation  par  le 
sieur  de  Candolle  à  la  commune  de  Saint-Seine  en  Bâche,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  (Paris,  16 Février  1827,) 

N.°6ii3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Krantz  à  la  commune  de  D ocelles ,  département  des  Vosges, 
(Paris,  16  Février  1827.) 



N.°  6114.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Duchon  aîné  à  établir  quatre  nouveaux  lavoirs  à  bras  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Pesmes,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone.  ( Paris,  p  Février  1827, ) 
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N.*  6fiÇ.  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  autorise  le  .sieur 
Louis  Janneft-Saint-Hilaire  à  établir  deux  lavoirs  À  bras  pour 
le  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Gray,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone.  (Paris,  p  Février  1827,  ) 

 ~- 

K.°  61 16.  -s-  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  de  ta  paroisse  du  Fort-Royal  de  la  Martinique  à 
accepter,  sous  la  surveillance  du  gouverneur  de  là  colonie  *  le 
Legs  de  1 1 1 1  francs  11  centimes'  £  200O  livres  coloniales  ]  qui 
lui  a-  été  fart,  par  l'abbé  Jean-Pierre  Pierr^n  ,  ancien  curé  dé 
•  cette  paroisse ,  suivant  son  testament  notarié,  en  date  du  1 3  avril 
182$.  (Paris,  ir  Mars  1827.  ) 

N.*  6t  1 7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombré 
de* huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Coutances, 
.  département  de  lâ  Manche,  fixé  à  cinquante  par  ordonnance  du 
21  février  1820,  demeurera  fixé  à  trente-six.  ( Paris,  Èj  Mai 
,8z7.) 


N.°  6n8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombre 

.  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Chailmont  y 
département  de  la  Haute-Marne,  fixé  à  vingt-huit  par  ordon- 
nance du  2  août  1820,  demeurera. fixé  à  vingt-quatre.  (Paris, 
gj  Mai  182/.) 

Certifié  conforme  pat  nous 

Garde  des  sceau*  dt  Frahte,  ATintstre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice t 

A  Pari»,  le  jo  Mai  1&2?*, 

Comte  de  PEYRONNET 

•  Cette  dite  est  celle  de  là  réception  du  Bulietw 
s^miuistèredferajusricc; 

Ot  s**f*>nne  pour  le  B»Herliî  des  loi»,  à  AHob  de  9  franc»  pin-  «n,  à  la «M  de 
rimprimcrio  royale  ,  ou  chex  le*  Directeur»  de*  pcwte*  de»  départemen*. 

,   •    -    -  ' '  '  — 

ROYALE 


A  PARIS  ,  DÉ  l/ÏMP* 

£o  Mat  1-827 


Digitized  by  Google 


f  5  5$  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.°  163.  ) 

.i'  ■/ 1  .  ..   ■  i   ,  ■  :  j*± 


TT 


6  n  9.  —  Table  A  U  des  Prix  des  Gvakts.  ^ur  servir  de  régulateur  dt 
l'Exportation  et  de  l'Importation  ,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet 
iS'iç  et  4  Juillet  1S21 ,  arrêté  le  j4  Mai  iSzy.  \ 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 


A  Paris,  le  31  Mai  1827. 


Signf  Corbière. 
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N.°  61  20.  • —  LOI  qui  autorise  le  Ministre  des  finances  a 
abandonner  a  la  ville  de  Paris  des  Terrains  précédemment 
acquis  par  le  Gouvernement  pour  les  abords  de  l'Eglise  de 
la  A4adeleine. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  27  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  Dieu,  Roi  de  France 

et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
h  abandonner,  au  nom  de  l'État,  à  la  ville  de  Paris,  des 
terrains  précédemment  acquis  par  le  Gouvernement  pour  les 
abords  de  l'église  de  la  Madeleine,  lesquels  abords  cesseront 
d'être  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  lés  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 
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Donne  en  notre  château  de  Saint  -Gond ,  le 
27.*  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  ie  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Oarde  des  sceaux  de  France ,    Le  Minisire  Secrétaire  d'état  au 

•   Afinistre  Secrétaire  d'état  au       départ em§nt  dès  finances , 

département  de  Injustice ,  Signé  J.H  DE  VlLLÈLE, 

Signé  C.ie  DE  Peyronnet. 

—— — ~— — — — 

N.°6i2i.  —  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  nomme 
M.  le  Baron  de  la  Bouilierie  Ministre  d'état  et  Membre  du 
Conseil  privé. 

*  »  ■ 

Au  château  des  Tuileries r  lé  ai  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous»  ceux  cjiii  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r Le  sieur  baron  de  là  Bouilierie,  conseiller  d'état , 
intendant  du  trésor  de  la  couronne,  est  nommé  minïstre 
d'état  et  membre  de  notre  Conseil  privé. 

2.  Le  président  de  noire  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inàérée 
au  Bulletin  de$  lois*. 

Donilé  au  château  des  Tuileries,  lé  21. 'four  du  mois  de 
►  Mai  de  Fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

"  ... 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J  -  DE  VïLLÈLE. 
<  .  — ~— — — 

N.°  6>22.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
affaires  de  la  Maison  de  Sa  Majesté  seront  administrées 
par  un  Intendant  général. 

Àù  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

C  H  Aft  LÈS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  9à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIT  : 

Art.  I  Les  affaires  de  notre  maison  seront  adminis- 
trées par  un  intendant  général. 

2.  L'intendant  général  remplira,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  notre  maison ,  toutes  les  fonctions  précédemment 
attribuées  au  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  département , 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  ou 
régleaiens  actuellement  en  vigueur. 

3.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  d?s  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23/  jour  du  mois  de 
Mai  .de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J."  D  E  V I  LLÈLE. 


N.° 6123.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  nomme 

Ai.  le  Baron  de  la  Bouillerie  Intendant  général  de  la 
Maison  du  Roi. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHAR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  sieur  baron  de  la  Bouillerie,  ministre  d'état 
et  membre  de  notre  Conseil  privé,  est  nommé  intendant 
général  de  notre  maison. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23.'  jour  du  mois 
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de  Mai  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Koi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

N/  6124.  —  Lettres  patentes  portant  érection  de 

Afajorats. 

PAR  lettres  PATENTES  signées  CHARLES  ,  et  plus  bas, Par 
le  Roi,  C.tc  de  Peyronnet,  scellées  en  présence  du  conseiller 
d'état  commissaire  du  Koi  au  sceau  et  de  U  commission  du  sceau, 
le  26  mai  1 827  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majoraf ,  en  faveur  de  M.  George-Léonard- 
Bonaventure  marquis  de  Tramecourt ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  des  départemens  ,  &c.  ,  -premièrement ,  soixante-quatre 
ares  vingt-six  centiares  de  manoir  non  amasé,  sis  à  Tramecourt, 
arrondissement  de  Saint-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  te- 
nant d'une  liste  à  la  rue  d'Azincourt,  d'autre  au  sieur  Lasennes, 
d'un  bout  au  Flégard  ,  d'autre  au  sieur  Durier  ;  secondement, 
un  enclos  à  usage  de  labour  ,  sis  au  même  lieu ,  de  cent  dix- 
sept  ares  quatre-vingt-quatre  centiares,  tenant  d'un  côté,  vers  le 
midi,  à  M.  de  Tramecourt ,  d'autre  au  sieur  Dupuy,  d'un  bout 
au  bois,  d'autre  à  une  rue;  troisièmement ,  et  cent  vingt-huit 
ares  soixante -quatorze  centiares  de  terres  labourables  au  terroir 
de  Werchin  ,  arrondissement  de  Montreuil-sur-mer  ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  ,  tenant  d'une  liste  au  chemin  vert 
conduisant  à  Tramecourt,  d  un  bout  au  chemin  de  Caulers  à 
Ambricourt,  d'autre  à  Debuire  :  ces  biens,  appartenant  à  M.  de 
Tramecourt,  et  produisant  cent  cinquante-six  francs  de  revenu; 
ainsi  érigés  par  remplacement,  dans  ceux  du  majorât  par  lui  fondé 
suivant  lettres  patentes  du  io  juillet  1824,  i.°d'un  manoir  amasé 
de  maison,  grange  et  étable,  de  cent  soixante-onze  ares  soixante- 
quatre  centiares;  2.0  de  soixante-quatre  ares  vingt-neuf  centiares 
de  terre;  3.0  et  de  soixante-quatre  ares  trente-six  centiares ,  situés 
terroir  de  Maisoncelles,  canton  du  Parque,  arrondissement  de 
Saint-Pol,  du  produit  de  cent  epaarante-six  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes;  au  moyen  duquel  remplacement  le  majorât  fondé 
par  M.  de  Tramecourt  par  lesdites  lettres  patentes  du  10  juillet 
sera,  à  l'avenir,  de  vingt  mille  trois  cent  quatre  francs  quinze 
centimes  :  lequel  majorât  continue  d'être  attaché  à  son  titre  de 
Marquis» 
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Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur' A rthur-Marie* 
Auguste- François  de  Sa  Us  de  Chevigné,  chevalier  de  Saint-Louis, 
ancien  sous-lieutenant  au  quatrième  régiment  d'infanterie  de  I«t 
garde  royale,  &c,  une  inscription  de  six  mille  francs  de  rente 
cinq  pour  cent,  portée  en  son  nom  sur  le  grand-livre  sous  le 
n.°  87,701,  série  3,  immobilisée  sous  le  n.«»  94,  à  l'effet  de  ce 
majorât,  auquel  a  été  affecté  le  titre  de  Vicomte. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  François- 
Marie-Eugène  de  Bray,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Somme,  &c,  treize  pièces 
de  terres  labourables,  ensemble  de  quatre-vingt-neuf  hectares 
vingt-un  ares  trente-quatre  centiares, produisant  cinq  mille  douze 
francs  de  revenu  net,  et  faisant  partie  de  son  domaine  de  Rain- 
neville,  situé  canton  de  Villers-Bocage,  arrondissement  d'Amiens, 
susdit  département;  lesquelles  terres  se  composent,  i.°  de  sept 
hectares  quatre  ares  «oixante-dix-huit  centiares  au  fossé  Main- 
neville,  tenant  du  nord  au  champ  à  raves, du  levantà laHayette, 
du  midi  au  canton  vers  le  bois,  du  couchant  audit  fossé;  2.0  de 
douze  hectares  deux  ares  quinze  centiares  au  canton  la  Hayette  , 
tenant  du  nord  à  la  vallée,  du  levant  et  du  midi  à  îa  Hayette,  du 
couchant  aux  fossé  Mainneville  et  champ  à  raves;  3,0  de  quatre 
hectares  vingt-quatre  ares  onze  centiares  au  même  lieu ,  tenant  dtc 
nord  à  la  vallée  au  vin  et  partie  de  la  Montoye,  du  levant  à  la 
.Montoye,  du  midi  et  du  couchant  à  la  Hayette;  4.*  de  deux  hec- 
tares quatre-vingt-trois  ares  soixante-quinze  centiares  à  la  valléé 

au  vin ,  tenant  du  nord  à  ,  du  levant  à  la  Montoye,  du 

midi  au  fossé  Mainneville,  du  couchant  au  champ  à  raves;  5.0  de' 
cinq  hectares  six  ares  quarante  centiares  à  la  Montoye,  tenant  dit 

nord  à  ,  du  levant  au  terroir  de  Saint-Gratien,  du  midi 

au  chemin  de  Kainneville  à  Saint-Gratien  et  à  la  vallée  du  sieur 
Lenoir,  du  couchant  à  la  Hayette;  6.°  au  canton  de  la  Hayette,  de 
quatre  hectares  trente-sept  ares  vingt  centiares,  tenant  du  nord  à 
la  Hayette,  du  levant  à  la  Montoye,  du  midi  audit  chemin  de 
Saint-Gratien ,  du  couchant  au  fossé  de  Mainneville;  7.0  au  canton 
vers  le  bois,  de  deux  hectares  treize  ares  onze  centiares,  tenant 
du  nord  audit  fossé,  du  levant  à  la  Hayette  et  au  bois  de  Beauvoir, 
des  autres  parts  audit  canton;  8.°  canton  vers  le  bois,  de  quinze 
hectares  quatre-vingt-trois  ares  soixante- seize  centiares,  tenant  du 
nord  à  celui  dit  fossé  AJairtuevi lie ,  du  levant  à  celui  dit  vers  le  bois, 
au  bois  de  Beauvoir  ,  au  sieur  Waisse  et  à  l'hôpital  Saint-Charles, 
au  canton  vers  le  bois  et  à  des  prés,  du  midi  à  des  riez,  audit 
canton  et  au  sentier  de  Rainneville  à  Querrieux ,  du  couchant  aux 
terres  de  l'hôpital  et  au  chemin  de  Cardonnette  à  Molliens;  9.0 
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quatre -vtngt-dtat  ares  soixante-treize  centiares,  tenant  chi  nord 

a  f9  du  levant  à,  des  riea,  du  midi  à  des  prés,  du  cou? 

chant  à  . .  ;  io.°  au  canton  les  Riez,  de  sept  hectares  dix- 
sept  ares  quarante  centiares,  tenant  du  nord  à   et  au 

bois  de  Beauvoir,  du  levant  audit  bois,  du  midi  au  sentier  de 
Querrieux^  du  couchant  à .  ;  n.'.a  la  vallée. sous  Beau- 
voir, de  quatre  hectares  trente-deux  ares  cinquante-cinq  centiares, 

tenant  du  levant  à  la  terre  de  ,  du  midi  à  la  grande  haie, 

du  couchant  à  des  Drés,  du  nord  au  sentier  de  Querrieux;  12.0  au 
canton  des  prés^  ci e  quinze  hectares  quatre-vingt-deux  ares  cin- 
quante centiares ,  partie  en  pommiers,  tenant  du  nord  audit  sentier 
et  aù  canton  vers  le  bois,  du  levant  à  la  vallée  sous  Beauvoir  et 
à  la  grande  haie,  du  midi  au  chemin  de  Corbie,  du  couchant  à 
celui  de  Cardonnette  à  Molliens;  13.0  et  au  canton  de  la  grande 
haie  ,  de  sept  hectares  quarante-deux  ares  quatre-vingt-dix  cen- 
tiares, tenant  du  nord  à  la  vallée  sous  Beauvoir,  du  levant  à  la 
grande  haie  pour  ce  qui  en  appartient  à  A.  Caron,  du  midi  audit 
chemin  de  Corbie,  et  du  couchant  aux  prés  :  auquel  majorât  a  été 
attaché  le  titre  de  Baron, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  sieur  Charles  Le- 
mercher  de  Longpré,  gentilhomme  honoraire  de  sa  chambre,  préfet 
du  département  de  la  Gironde, &c,  les  biens suivans, situés  arron- 
dissement de  la  ville  de  Neufchâtel,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure; savoir:  commune d'Haussez,  canton  de  Forges-les-Eaux, 
et  cômmune  de  Ménerval,  canton  de  Gournai,  une  maison  de 
maître  avec  ses  dépendances,  et  un  corps  de  bâtiment ,  rour  , 
jardin,  entourés  de  murs  ;  une  maison  de  fermier  avec  bâtimens 
d'exploitation,  étables ,  écuries,  granges,  caves,  four,  pressoir, 
cellier,  et  une  autre  maison  avec  écurie;  ces  deux  dernières  situées 
sur  un  herbage  de  treize  hectares  vingt-quatre  ares  environ  ;  huit 
ares  trente  centiares  en  jardin  ;  sept  herbages  plantés  de  pommiers, 
de  huit  hectares  soixante-quatorze  ares  cinquante  centiares;  cinq 
prairies  non  plantées,  de  sept  hectares  six  ares  trente  centiares; 
dix  *n  eu  f  pièces  de  terres  en  labour,  non  plantées,  de  dix-huit  hec- 
tares soixante-dix-sept  ares  quarante  centiares;  un  terrain  en  bois 
taillis  de  cinquante-huit  ares  quatre-vingts  centiares;  des  mares  et 
pépinières  de  quinze  ares  cinquante  centiares;  neuf  hectares  deux 
ares  de  terres  en  labour,  non  plantés;  cent  trente  ares  de  prjiries, 
aussi  non  plantés;  et  deux  hectares  en  herbages,  plantés;  le  tout 
tenant  du  levant  à  la  rue  de  Fricourt ,  du  midi  aux  héritiers  Duvrelle 
et  au  bureau  des  pauvres  de  Beauvais,  du  couchant  à  la  rivière 
d'Epte,  du  nord  aux  héritiers  de  Courcelles;  —  et  la  ferme  de  Pron , 
ayant  maison ,  four,  caves,  cellier,  granges,  écuries,  étables,  élevés 
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sur  un  herbage  planté  de  pommiers,  de  cent  qu&rante-eept  ares 

quatre-vingt-dix  centiares  ;  jardin  potager ,  de  quatre  ares  vingt 
centiares;  un  herbage  planté,  de  treize  ares  quarante  centiare/; 
prairie  non  plantée,  de  quatre-vingt-un  ares  quatre-vingt-dix  cen- 
tiares; autre  de  trente-trois  ares  quatre-vingt-dix  centiares,  et  huit 
pièces  de  terre  en  labour,  non  plantées,  de  trois  hectares  sept  ares 
trente  centiares  ;  le  tout  tenant  du  levant  à  la  rue  de  Hausseline,  du 
midi  et  du  couchant  au  sieur  Normand,  du  nord  au  chemin  de 
Gournai  :  tous  ces  biens  composant  la  terre  d'Haussez,  appartenant 
audit  sieur  Lemercher  de  Longpré ,  et  produisant  cinq  mille  cent 
quarante  francs  de  revenu  net;  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre 
de  Baron, 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  généra}  du  Sceau  de  France , 
Signé  CuviLHER. 

/  ——————— 

N.o  6125. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  évalué  à  un  revenu  de  5  francs,  offert  en  donation 
par  le  sieur  Michon  à  la  commune  de  Monsols,  département 
d u  Rhône.  (Paris ,  1 6  Février  1  $27. ) 

K.°6i26.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Cabrespine,  département  de  l'Aude  Y  Paris ,  16  Fé- 
vrier 1827.) 

N.°  6127.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Lecouteur,  i,°  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  i  50  francs  aux  pauvres  honteux  de  Faverolies, 
et  2.0  d'une  autre  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs  à 
ceux  de  Lonlay-le-Tesson ,  département  de  l'Orne,  f  Paris , 
16  Février  1827.  ) 

N.°  6128.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  sieur  Elerhardt  de  Berckheim 
aux  pauvres  de  Jebsheim,  département  du  Haut-Rhin.  (Paris , 
16  Février  1827.  ) 

N.°  6129.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  500  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Prévost  de  Chanteinrs'e 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  de  Paris,  département 
de  la  Seine.  (  Paris ,  16  Février  1827.  ) 

N/6130.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  45  francs,  léguée  par  le- 
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sieur  Lemarchant  de  la  Viéville  aux  pauvres  de  Paris,  départe- 
ment de  ia  Seine,  pour  être  employée  en  secours  à  domicile. 
(  Paris,  16  Février  1827.) 


N.#  6131.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  montant  à  1158  francs  75  centimes,  fait  aux  pauvres 
de  Paris  (Seine)  par  la  dame  Rolland  de  Chambaudoin  de 
Saint-Mars.  (Paris,  16  Février  1827.) 


N.°6i32.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  521  francs  environ,  fait  aux  pauvres 
de  Sarcelles,  département  de  Seine-et-Oise,  par  le  sieur  Supss. 
(Paris,  / 6  Février  1827.  J 

N.°  6133.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  5000  francs,  légués  par  le  sieur  Boulenger  aux  pauvres  de 
Vaucresson,  département  de  S  rne-et-Oise.  (Paris,  16  Février 
<**7-)   

N.°  6134.  —Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  500  francs ,  fait  aux  pauvres  protestans  de  Castres 
(  Tarn  )  par  le  sieur  Malzac.  (  Paris  ,  16 Février  182.7.) 


N.°  61 35.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs ,  fait  à  l'hospice  de  Limoges  (  Haute- 
Vienne)  par  le  sieur  Latour,  (Paris,  16  Février  1 827.  ) 

* 

N.°  6  f  36.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Blanchet,  i.°  de  trois  pièces  de  pré 
évaluées  à  16,000  francs,  et  d'une  somme  de  5000  francs  aux 
hospices  de  Sens,  département  de  l'Yonne;  et  2.0  d'une  somme 
de  400  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville. 
(  Pa  ris  ,16  Février  /  827.  ) 

N.°  6i37.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  par  le  sieur  Deschau mes 
à  l'académie  royale  des  beaux-ans ,  pour  la  rente  en  être  déli- 
vrée à  de  jeunes  architectes  ou  littérateurs.  (Paris,  16  Février 
1827.  ) 

N.°6i38.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  somme  de  6000  francs,  ofrerte  en  donation  par  le  sieur 
Sommé,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  personnes  qui  ne  veulent 
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pas  erre  nommées,  pour  être  employée  à  l'établissement  d'une 
troisième  classe  dans  l'école  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  la  paroisse  Saint-Jacques  de  la  ville  de  Reims ,  département 
de  la  Marne.  (  Paris,  28  Février  1827.) 


N.°  6139. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  offerte  en  donation  par  la  dame 
veuve  de  Bailly  et  le  sieur  de  Bailly ,  son  fils,  à  la  commune 
de  la  Clwprlle-Raînsouin ,  département  de  la  Mayenne,  pour 
servir  à  l'établissement  d'une  sœur  de  la  Charité.  (  Paris,  28  Fé- 
vrier tSiy.) 


N.*6i4o.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  évaluée  à  600  francs,  offerte 
en  donation  par  le  sieur  Aubril  à  la  commune  de  Saint-Gilles , 
département  de  la  Manche.  ( Paris,  28  Février  182/.) 


N.°  614 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  rentes  montant  ensemble  à  1030  francs,  et  d'une  cuve 
vinaire,  offertes  en  donation  par  les  sieurs  Baron  et  de  Rivière, 
la  dame  veuve  Sabatier  et  la  dame  Roquelain ,  à  la  ville  de  Saint- 
Gilles ,  département  du  Gard.  (Paris,  28  Février  1827.  ) 


N.°  6142.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  offerts  en  donation  pat  le  sieur  Urbain  à  la  com- 
mune de  Villedieu ,  département  du  Cantal.  ( Paris ,  28  Février 

N.°6t43.  —  Ordonnance  du  Roi  quj  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  2316  francs,  offerte  en  donation  parles 
sieurs  Dubos  et  le  sieur  Chivot  à  la  commune  de  VaucheÙes-les- 
Quesnoy,  département  de  la  Somme.  (  Paris,  28 Février  1827.} 


N.°6i44-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  chapelle  dite  Saint-Léonard ,  offerte  en  donation  par  la 
dame  veuve  Du  four  de  Villeneuve  à  la  commune  tfArnouville,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  ( Paris ,  28  Février  1827.) 


N.°  6147.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  petit  bâtiment  estimé  120 francs,  offert  en  donation  parles 
sieur  et  dame  Gourdin  à  la  commune  de  Bouningues-lès-Calais , 
département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  28  Février  1 827.  ) 
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N.°  6146.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  10  francs,  au  capital  de 
200  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur  Larronde  à  la  com- 
mune de  Hasparren,  département  des  Basses-Pyrénées.  ( Paris  , 
28  Février  1827.  ) 

N.°  6147.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  2100  francs,  offerte 
en  donation  par  le  sieur  Perrelle  à  la  ville  de  Tarare,  dépar- 
tement du  Rhône.  (  Paris,  28  Février  1827.  ) 


N.°  6148.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  estimé  700  francs,  offert  en  donation  par  le  sieur 
Tournet-Desplantes  à  la  commune  de  Cré,  département  de  la 
Sarthe.  ( Paris,  28  Février  1827.  ) 

r  • 

N.°  6149.  —  Ordonnance  du  Roi  (jui  autorise  l'acceptation 
d'un  cabinet  d'histoire  naturelle  évalue  à  4o,coo  francs,  offert 
en  donation  par  le  sieur  Delalande  à  la  ville  de  Rouen,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure.  (  Paris  ,  28  Février  1 82/.  ) 


N.°  61 50.  —  Ordonnance  du  Ro  i  qui  autorise  l'acceptation 
cFun  terrain  évalué  à  600  francs  et  d'une  somme  de  400  francs, 
le  tout  offert  en  donation  par  le  sieur  Dernier  à  la  section  de 
VHéraulle ,  commune  de  H  au  court ,  département  de  l'Oise. 
(  Paris,  28  Février  1827.  ) 

•  .  .  .  _   .  _  . 

N.°  6151.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  500  francs,  offerte  en  donation  par 
la  dame  veuve  d%sieur  Ru  aux  à  la  commune  de  Combourg, 
département  d'Me-et-  Vilaine.  (Paris,  28  Février  182/.  ) 


N.°6i52.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  petit  Intiment  estimé  400  francs,  légué  par  la  demoiselle 
Joffuer  à  la  commune  iïAlUnc,  département  de  la  Lozère. 
(  Paris  ,7  Mars  1 827.  ) 


N.°^ij3. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  nue  propriété  de  la  moitié 
de  la  succession  du  sieur  Martainville  dit  Delaage,  du  Legs 
universel  fait  par  lui  à  la  ville  de  Saint- Germai n-en-Laye ,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  ( Paris >  7  Mars  1817.) 
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N.°  6î  j4«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Par  reptation 
d'une  maison  et  de  la  halle  de  BreteuU ,  département  de  l'Eure, 
ie  tout  évalué  à  25,619  francs,  offert  en  donation  à  cette  ville 
par  le  sieur  Laffitte.  (Paris,  7  Alors  1827.  ) 

N.c6i5f.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  800  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Hapel- Lâcher aye  à  la  commune  de 
Afontreuil-aû-Houhne,  département  de  lfOrne.  ( Paris,  7  Mars 
182/.) 

N.°  6156.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  portion  de  vigne  contenant  4  ares  45  centiares,  offerte  en 
donation  par  les  sieur  et  dame  venve  Hèzard  à  la  commune  de 
Rosey,  département  de  la  Haute- Saône.  ( Paris  ,7  Mars  1827.) 


N.°  6157.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  18  hectolitres  3/4  de  froment  et  de  la  même  quantité  d'orge, 
plus  d'un  lit  complet,  !e  tout  estimé  480  francs  environ,  légué 
par  le  sieur  Tavernier  à  l'hospice  de  Cannât,  département  de 
l'Allier.  (  Paris,  7  Mars  i8i7.  ) 


N,°  61 58.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  1000  francs ,  légués  par  la  demoiselle  deGrimaudet  de  Alotheu* 
à  l'hospice  de  Riez,  département  des  fiasses-Alpes.  (Paris, 
7  Mars  1827.) 

____ ^ 

N.°  61 59.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Trancault,  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Choiselat.  (Paris,  7  Mars  1827.  ) 

N.°6i6o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Alontignac ,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  par  la  dame  Devaux.  (  Paris,  7  Alars 

'8*7>)    : 

N.°  6 1 61 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  la  dame  Lazarre  à  l'hospice  de  Ribérac, 
département  de  la  Dordogne.  (  Paris,  7  Alars  1827.  ) 


N.p  6162.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  iooo  francs,  fait  aux  pauvres  ae  la  paroisse  Notrc- 
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Dame  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bernadet.  (  taris ,  7  Mars  1827.  ) 

N.°6i63.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  légués  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-André  de 
Bordeaux,  département  delà  Gironde,  par  la  demoiselle  Dou- 
menjous-Laroque.  ( Paris, 7  Mars  182/.  ) 


N.*  6164.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Clermont-V Hérault , 
département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Delpon.  ( Paris, 7  Alors 
1827.  ) 


N.°  6i6ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  I\00  francs,  fait  aux  pauvres  de  Grenade ,  dépar- 
tement des  Landes,  par  le  sieur  Lacroix  dit  Mondebat.  (Paris  , 
7  Mars  1827.  J 


N.°  6166.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  1 000  francs ,  légués  par  le  sieur  Bussiere  a  l'hospice  de  Roanne, 
département  de  la  Loire.  (  Paris ,  7  Mars  1827.) 

«  * 

N.°  6167.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à 
260  francs,  léguées  par  le  sieur  Macault  aux  pauvres  de  Saint- 
Julien  de  Vouvantes,  département  de  la  Loire- Inférieure.  (Paris, 
7  Mars  1 827  J 

————— 

N.°  6168.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
par  le  maire  de  Duravel,  département  du  Lot,  des  Legs  faits 
parle  sieur  de  Toulon  de  Cuirai,  i.°  d'une  somme  de  1000  livres 
et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  livres,  aux  pauvres 
de  Saint- Al artin  ;  et  2.0  d'une  somme  de  1 00  livres,  aux  pauvres 
,  de  la  paroisse  de  Cazes-Marnac.  (  Paris  ,7  Mars  1827.  ) 


N.°  6169.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Sulpice ,  dé- 
partement de  la  Mayenne,  par  la  demoiselle  Duhoux.  (Paris , 
7  Mars  1827.  ) 


N.°  6170.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
par  l'hospice  et  \% bureau  de  bienfaisance  de  Commercy ,  dépar- 
tement de  la  Mease,  du  Lejs  de  ioco  francs  fait  à  chacun  de 
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ces  deux  établissemens  paj  le  sieur  de  Bourgengne.  (  Paris, 
7  Mars  1827,) 


N.°  6171.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  portions  de  terre  évaluées  à  1600  francs  et  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs,  léguées  par  la  de- 
moiselle Haumont-Desvrés  à  la  commune  de  Pénestin,  dépar- 
tement du  Morbihan.  (Paris,  7  Mars  1827.  ) 


N.°  6172.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Tente  annuelle  et  perpétuelle  de  35  francs,  léguée  par  le 
sieur  Ricq  aux  pauvres  de  Bellecourt,  département  du  Pas-de- 
Calais.  ( Paris,  7  Mars  1827,  ) 


N.p  6173.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs,  fait  à  l'hospice  de  Tarbes ,  département 
des  Hautes-Pyrénées,  par  le  sieur  Abbadie.  (Paris,  7  Mars 
i82y.) 


N.°  6174.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'un  Legs  de  10,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Strasbourg,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin ,  par  la  veuve  Garcin.  (Paris,  7  Mars 
1827.) 

N.°  6 175.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Sceaux,  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gorlay. 
(  Paris ,  7  Mars  1827.  ) 


N.°  6176.  —  Ordonnance  du,  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs  sur  l'Etat,  léguée  par  la  dame  veuve 
Virette  aux  pauvres  de  Belleville ,  département  de  la  Seine. 
(  Paris,  7  Mars  1 827.  ) 


N.#  6177.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dii  Legs  fait  par  la  dame  veuve  Combe  à  l'hospice  de  Largues, 
département  du  Var ,  d'une  chapelle  y  attenante.  (Paris, 
7  Mars  1827.  ) 

N.°  6178.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs,  fait  à  l'hospice  de  Callas,  département 
du  Var,  par  le  sieur  Yemon  d'Esclans.  (Paris ,7  Mars  1827.) 
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N.*  6179.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïes  sieurs 

Riant  et  compagnie  à  établir  trots  hauts  fourneaux  pour  le  trai- 
tement du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Chatillon,  dé- 
partement de  l'Allier.  ( Paris,  t6  Février  fSz?.  ) 


N.6  6180.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Klinglin  à  établir  deux  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai 
de  fer,  commune  de  Cugney,  département  de  la  Haute-Saone. 
(  Pans ,  16  Février  1827.  ) 





olSi.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Blanchot  et  Guinot  à  établir  deux  lavoirs  a  bras  pour  le  lavage 
du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Nantilly,  département 
de  la  Haute-Saone.  (  Paris,  21  Février  1827,  ) 

N.°  6t82.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sïeur 
Talamon  à  conserver  et  tenir  en  activité  X usine  à  fer  de  Bessous, 

'  commune  de  Chalard,  département  de  la  Hau te- Vienne.  (Paris, 
7Mars  1827.J  , 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Minisrrt 
et  Secrétaire  a" état  au  département  de 
ta  justice , 

A  Paris*  le  1."  Juin  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Olte  date  est  celle  He  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

> 

"Ou  $M>"nnf  -mie  le-Tïuî?ei:n  de?  \rU ,  à  raison  |Tc  9  f  anes  p«3n,  i  U  caisse  de 
rim|  rimerie  royale  ,  ou  ehci  les  ditecteurj  de*  postes  des  dcpar»eme«.«. 





■  :  .  ,  . 


«■      '  *  î 


A   PARIS,    DE    ï/îM!>!UM£fU£  UOYAlE. 

i.fr  Juin*i827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°163£w.*) 


N.°  i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'Inscription 
au  Trésor  royal  de  deux  cent  six  Pensions  civiles  et  mili- 
taires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Avril  1827. 

ChARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8  !  7,  et  l'ordonnance 
royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  l'exécution  de  cette 
loi  ; 

Les  articles  1  .eT  et  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royaîe  du  2  août  1820; 

Les  articles  8,  9  et  12  de  la  loi  du  17  août  1822; 

L'ordonnance  royale  du  2  5  juin  1823, 

Et  la  fixation,  au  i.er  avril  présent  mois,  tant  du  crédit 
affecté  aux  pensions  civiles  que  de  ceux  accordés  pour  l'ins- 
cription et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  six  pensions  ci-après,  montant  ensemlle 
à  la  somme  de  cent  soixante- quatre  nulle  cinquante  -  sept 
francs  ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

*  Voyei  un  Erratum  à  ia  fin  de  ce  Numéro, 

VIII*  Série.  A 
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Sommes. 


435f 
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4- 


(  a  ) 

Pensions  militaires. 

Premièrement ,  pour  cdlcs  imputables  sur  les  crédits  quî  leur  ont  été  par- 
ticulièrement affectés  par  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  i.»  de  celle  du 
14  juillet  1819 , 

De  trois  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  première  de 
ces  lois  et  comprises  dans  l'état  récapitulatif  ci-joint,  ci. . 

Deuxièmement»  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  indé- 
terminé ouvert  par  l'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822, 

De  vingt-neuf  pensions  de  veuves  de  militaires  décédés 
pensionnaires  ou  en  possession  de  droits  à  la  retra'te.  Elles 
ont  été  accordées  en  vertu  de  ladite  loi,  par  une  ordon- 
nance du  28  février  1827,  numérotée  70,  et  insérée  au 
Bulletin  des  lois  n.°  \fybis,  sous  le  numéro  d'ordre 8,  ci.. 

Troisièmement,  pour  ceiies  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  de  six  cent  mille  francs  afférent  à  l'année  1824  , 
et  réglé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9 ,  comme 
étant  destiné  à  remplacer  annuellement  la  moitié  du  pro- 
duit des  extinctions ,  v 

De  quatre  soldes  de  retraite  comprises  dans  une  ordon- 
nance du  16  février  1827,  numérotée  70,  et  insérée  au 
même  Bulletin  n.°  147  bis,  «ous  le  numéro  d'ordre  4,  ci.. 

Quatrièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  devra  être 
împutéee  sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs  affecté  à 
Tannée  1826, 

De  deux  soldes  de  retraite  accordées  par  une  ordon- 
nance du  même  jour  1 6  février,  numérotée  52 ,  et  insérée 
sous  le  numéro  d'ordre  5  du  même  Bulletin ,  ci  

Cinquièmement,  pour  celles  à  imputer»  m*is  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  a  partir  du  1  .<*  janvier 
1 827,  sur  k  crédit  de  six  cent  mille  francs  appartenant  à 
cet  exercice , 

1 ,°  De  cinq  articles  provenant  de  conver- 
sion de  demi  soldes  en  soldes  de  retraites 
définitives,  et  compris  dans  une  ordon- 
nance du  1 6  février  dernier,  numérotée  1 1, 
et  insérée  au  Bulletin  147  bis,  numéro 
d'ordre  3,  ci  

a.0  De  cent  soixante  soldes  de  retraite 
accordées  à  des  militaires  de  l'armée  active, 
par  deux  ordonnances  des  1 6  et  28  du  même 
mois,  numérotées  12  et  14» ct  insérées  au 
même  Bulletin ,  numéros  tl'ordre  a  et  7,  ci. 

3.0  Et  de  deux  pensions  liquidées  au  profit 
de  veuves  de  militaires  en  conformité  de 
l'ordonnance  du  14  août  18 14,  et  accordées 
par  une  autre  ordonnance  du  28  février, 
numérotée  1 3 ,  et  insérée  sous  le  numéro 
d'ordre  1 0  du  même  Bulletin ,  ci  


Panics 


60 . 


2. 


Somme,;. 


489. 


I46,I2!. 


167. 


260. 


TOTAL  des  pensions  militaires  (20;. 


156,319 


163,56*9. 
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(  3  ) 


Report. 


Pens'ous  civiles  imputables  sur  le  Crédit  de  trois  millions, 
accordé  par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2/  MarsiSij. 

D'un  article  de  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs 
concernant  (a  veuve  d'un  ancien  employé>du  bureau  de 
l'arriéré  de  la  cour  des  compte* ,  et  compris  dans  une 
ordonnance  du  21  février  1827,  insérée  au  Bulletin  des 
lois  n.°  147  bis,  sous  le  numéro  d'ordre  6,  ci  


Total  des  pensions  à  inscrire. 


Partie» 

Sommet. 

* 

i6hS6</ 

488. 

• 

206. 

164,057. 

2.  Ces- pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites ,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  dans  le  tableau  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
d'après  lequel  cet  état  a  été  formé; 

2.0  Du  1 ,er  janvier  1827,  pour  celles  mentionnées  aux 
alinéas  1 .°  et  2.0  du  paragraphe  cînquiïmement  de  l'article  1  ,er, 
les  arrérages  antérieurs  devant  être  acquittés  dans  la  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  2  5 
juin  1823', 

3.0  Et  pour  toutes  les  pensions  tant  civiles  que  milifaires, 
comprises  dans  les  cinq  ordonnances  autres  que  celles  rela- 
tives aux  soldes  de  retraite  ci-dessus  rappelées ,  du  jour  qui 
y  est  indiqué.  ■* 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatff,  étant  an- 
térieures à  la  loi  du  2  5  mars  1  8  1  7 ,  seront  portées  nomma* 
tivement  au  tableau  générai  alphabétique  qui  doit  être  dressé 
annuellement,  en  conformité  de  l'article  34  de  ladite  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Avril,  i'andd 
grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  U  Alinlstre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sîgrté  J,"  DE  VlLLÈLE. 
A  2 
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N.°  2.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  une  Pension 
au  sieur  Lussy ,  ex-conseiller  de  préfecture. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  n  Avril  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  1  1 
[5  avril  1803],  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret 
du  i  3  septembre  1  806  ,  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  ïe  sieur  Lussy,  ex-conseiller 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  pour  établir 
ses  droits  à  la  pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
i.<r  août  1756,  à  la  Martinique,  et  qu'il  compte  trente-un 
ans  dix  mois  cinq  jours  de  services ,  dont  vingt-huit  ans  dix 
mois  et  vingt-sept  jours  ont  été  salariés  par  l'Etat  et  sont 
seuls  susceptibles  de  lui  être  comptés  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions , 
ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le  décret  du 
1  3  septembre  1 806 ,  et  lui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il 
avait  trente  ans  de  services  effectifs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.M.cr  II  est  accordé  au  sieur  Jean- François- AI arie 
Lussy,  ex-conseiller  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise  ,  né  le  1  .cr  août  1 7  5  6  ,  au  Fort-Saint-Pierre,  île  de 
la  Martinique ,  en  récompense  de  ses  services  et  à  raison 
d'un  traitement  moyen  de  deux  mille  francs  pendant  les 
quatre  dernières  années ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
trois  cent  trente-trois  francs,  laquelle  «era  inscrite  au  trésor 
royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  1  .cr  janvier  1  827,  époque 
à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

2 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  1  Avrfï ,  Fait 
de  grâce.  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°  3.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  a  dou^e  A  fi li ta  ires  y  dénommés,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1827. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Avril  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
ci-après  ,  portant  ie  n.°  17; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  10  avril  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  dix-huit  mille  quatre 
cent  soixante-dix  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  â$  l'année 
1  827,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i'4  juillet  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  douze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(  t  )  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  de*  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  do 
la  présente  ordonnance. 

VUi:  Strie.  B.  n.*  16}.  A3 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

N  A  I  S  S  A  N  C  t. 

G  H  A  1)  ES. 

MOTIFS 

de 

Dates. 

Lieux. 

>l-5 

l« 

la  retraite. 

I. 

SîOFFEL   (le  h-rnn 
(  |-irisror<hc -Antoine- 
Jacob)  (i  ). 

i  o  it;i!ki 
17b'  0, 

iVbdrir! 
f  royaume 

Colon* !  «u  corps 
royal  d  ctat-rmjor. 

( 

9 

28 

Ancicnncit 

1. 

Pr.KCHrKON  f'Alcxan- 
drc-Charlcs-François  ) 

3 1  mrtr- 
.778. 

Paris 
(  ). 

I-irufriiaot-colo— 

A  1   #J    «fil    rvs  *  ■  A  • 

nci  0  ci^ti-rr.ajor. 

4J 

4 

Lim. 

3- 

vi  A  D  A  L  n  A  i  Gtorgt- 
Maiic-l  hcrèsi  ). 

2  mars 
.775- 

Vilftf.am  In 
;  n  Uaron,  . 

C^pitainr  au  corps 
rnviii  1 l'r  ta  f-  nui  0  r 

4i 

1 1 

1 

Litm. 

4 

i)elokt  { Maric-Jac- 
q ucs -Frnnço  s  ). 

1  1  ma: 
1  /  /  3  ■ 

Col  ma  r 
f  /-/  -#/•/«  ) 

C!v  f  de  har»i  ilon 
au  cor^sroyal  .j'ttat- 
tnajnr. 

43 

1 

1 

Idm. 

1 

5- 

Lepic   f  le   haron  Joa- 
chim-Hippolytc  ). 

29  mars 
1768. 

MnntreH:er 
(HéTùu!t\. 

Colonel  lirure- 
•>ant  île  roi  a»  Havre 

5 

Une 

6. 

M  !  C.  E  O  N  (Jean- An- 
toine ). 

1  }  ort. 
»773- 

(  .SW/rt*  ). 

I.Vut  •:  -.ni-colr»- 
nr1  lient- -riant  ,)c  roi 
.<  Bcr-ucr. 

4  -» 

4/ 

/: 

Irlfm. 

/• 

rMCoïs  (  rierrc  )  

24  ir,a' 

[  r'orthgnr). 

O-ff  de  i'  U  1 II Ion 
lii  uitJi.i.M  ce  rr.i  a 
Concarneau. 

34 

/ 

1 1 

Jatn, 

8. 

I>FRTRAND   (  François- 
Joseph  ). 

20a  v  r  1  ' 
1  /  /  4  • 

Pa-:5 

!    <~    ■  \ 

>  .  \P!Vt>  : 

r.  f  a  t    1  . 

C.vitîinc  adm- 
d  ;iU(i'c  i-Leca  tkilc- 
i  i-rner. 

47 

1 

1 

Idem, 

9- 

I.AGF.T    PE  P-A^nFUN 

(  AuîHistt-Desii-t'  ). 

7  mai 
.76S. 

Aix 

Ccdonel  de  cava- 
lerie f  i  e  1 1 1 1  iu'H  de* 
Eardrs-dc- -c"1  r-.'>  nu 
l'.ol  ,  compagnie  de 
Gr  noiii. 

44 

1 

-y 

Idem. 

1  o. 

Je  in  (  Niçolas  )  

2  1  juin 

■7-3. 

M  a  en  v 

Mostilc). 

Son  s  —  iieutenan  t 
mi  i  '  rfgimrnt  de 
Trrnadic  r-,  a  cheval 

4' 

3 

•7 

Bie^urf< 

ol  inhrm'Ii'! 

V>i  lllllllll'^' 

• 1  c  la  gai  de  royale. 

Anciennctr, 

I  1 . 

LEUOY  {  André- Joseph  ) 

t."  mar« 

Cambrai 

{  Nord). 

Cliff  r»>5Cac!ron 
de  fa  gendarmerie  de 

'a       "  tr. 

3? 

1 1 

3 

if 

» 

r 

T7T.FR  '  François-Jo- 
seph j. 

z%  juin 
1^0. 

Obcrhcr- 

(  ll-Riïn). 

C  ef  d'  bataillon 
an  ;  ;  .*  rt^:m. ut  de 

j 

i 

i 

4 

2  5 

Idem. 

1 

k 

1 

;.;   N..t.-n'iïc  Français  p»r  o- donitance  ro\at<  du  23  dfccml.rf  i  S  1 
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♦ 

ir  leque 

elle 

t  réglée. 

Q.UOTIT* 

de 

la  pension. 

LEGALE* 

de 

fi  fixation. 

:  DOMICILE 
des 
titulaires. 

I  Leur 
P  OS  1 TI 0  N 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

m 

.olone'. 
cutevt.1- 

1,740' 
»>775- 

Ordmin."  du 
17  août  1814. 

Idem. 

Paris  { Seine  ). 
Idem. 

ÏL.TX 

disponibilité. 
En  activité. 

1."  janvier  i8a7;  |c  paie-|j 
ment  n'aura  lieu  «ju  à  combler 
du  jour  qu  il  .îura  cessr  d'êtrr 
soldé  sur  ies  fonds  de  U  guérie 

Idem. 

ipitainc 

*rf  de 
itaiiion. 

1 ,02c . 
1,508. 

ld-m. 
Idem. 

• 

ViHefranche- 

(  Htiute-Cjronne). 

Colmar 
(Haut- Rhin). 

En  congé. 
Idem. 

- 

Idem. 
Idem. 

oionel. 

2,400. 

Idem. 

Maurccourt 
(Seine-et  0.). 

En  activité. 

Idem. 

ei!tcn.e- 
oionci. 

1,900. 

Idem. 

Paris  (  Seine). 

Idem. 

Idem. 

hcf  de 
aiîion. 

1,125. 
* 

Idem. 

Concarneau 

/>-••»  1 

i   »•  r  n  tcf. 

y  •  inuurc  j. 

Idem. 

Idem. 

pitair.e 

1,125 

Idem. 

Paris  (Ji/jt*). 

Idem. 

Idm. 

>?oncî. 

2,070. 

Idem, 

Idem. 

Idem 

1."  janvier  1827;  f«  pile-' 
ment  n  aura  lieu  qu'à  compu--- 
<u  jour  qui!  aura  cevscWc  rece- 
voir son  traitement  d'activité. 

?utcn.1 

709. 

Idem. 

m  m 

Idem. 

Pré* en  t 
au  corps. 

1."  janvier  1827;  le  paie-' 
oient  n'aura  lieu  qu'à  compn  r 
lu  jour  qu'il  aura  cessé  d  être! 
>oldc  sur  les  fonds  de  la  guerre.' 

uten.1 
fonel. 

1,500. 

Idem. 

Idem. 

Sans 
traitement. 

». "janvier  iBx6;idem. 

ef  de 
ailion. 

Idem. 

OKerScrcheim 
(  Haut  Rhin  ). 

Prêtent 

au  corps. 

• 

i." janvier  1827;  idem.  J 

TAL. 

18,470. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal  avec 
la  jouissance  du  t  .er  janvier  1827. 

Les  arrérages  antérieurs  à  1  8  27  seront  payés  dans  la  forme 
et  sur  les  fonds  déterminés  par  l'ordonnance  royaie  du  2  5  juin 
1823. 

• 

7.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous -intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit.dcduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.'  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'è  at  de  la  guerre, 
Signé  M.»  de  Clermont-Tonnerre. 
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N.°  4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  Loi 
du  iy  Août  1S22, 

Au  châleau  des  Tuileries,  le  28  Avril  1827. 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  1 .°  les  articles  2  5  et  26  de  ïa  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.  °  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  da  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  i  6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3 .  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  detat 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  73  ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août 
I  822  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  des  finances , 
en  date  du  <  7  avril  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatorze  mille 
huit  cent  quarante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  soixante- 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pensioAfixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  comprime?  Hans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

À  y 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


de 

la  cess.nioTi 


6. 


l'A  BUE  (  Joscoh-Vin- 
cer.  L-Doniinic^ie  ). 

C  H  A  S  I.  E  S  !  Pic  I  I  e- 
PaN.SSE  {  Pierre) .  . 
BoiSSET  (  lier  ri  ) .  . 


L.AHD1N01S  (  Jean- 
Marie'. 


\  -}.  'SiLLlh.ll  (  Nicoia:). 
I 

3  .  tBAHTHt  (  Pici  r-'J;:- 

litn-Ba  e'.it  «  ). 
BEHNADON  (Jk-an- 

Bi  ADELL!  (Vincent; 


I  ! 


I  2 


1  ) 


'4- 

\6 


Bon  LION  {  Pierre- 
Pi  évtcr.t:  j. 

CAKTOT  ^  Picn\  J .  . 

C  ASTEL    (  Pou'«s- 
l  ranç.-'Mc*ancii\ 

CJJ  ASTENtT  (Pierre 
André 

Chi.VALJEK  (Sebas- 
tien ). 

Collier  ;  Loui>)  .  . 


Marexhaî- 
(ic-cani|'. 

Colonel. 
Idem. 

Cher  tic 

n:-.ta;;!..m 
du  , .  i.;c. 
ChU"de 
t  araillcn. 

Cluf 
J'c.*;  :  tiron. 

y.;*'//.-. 
Cap.u'ne. 
yj.-.vi. 
idem, 
lût  m. 
Idem, 
îdtrn. 
hum. 

LU  m. 

lue, n. 


i  ."-T  or  t 
i  8  i  j . 

5  i  ck  c. 

•7v>- 
i  î  irai 

'  7- 

.S«). 
'  \d\  e: 

i  y  i  ^ 

j   i i  juin 

I  8  U  ')  . 

i  .tr  avrii 
i  8  i  i . 

29  avril 
1 8  i 


au 


de 

i'aciii  :tt. 

decès. 

2,"  f  !  l.  r  . 
1  i!  1  2  . 

2}  OCt. 

1  1  llorr.i 

;m  i  f)   !_  1 

i  1  .  t    U.'l  i 

zi  juin 
1826. 

-  >;!(- ■■• 

lOl.j. 

2.i  ;iov. 

4^.  :  C  J  >  î . 

.8;6. 

4  se;  r. 
1826. 

POSITION 
u  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  PR^Î.Ol 
des  veuve». 


K:i  jouhsance 
ic  rctr;. i(< . 

Idem. 
Idem. 


VARLET  ( Gcn 
vicvt-Euia'ii  ). 

H  A  L  m  A  (  M  r' 
Thtrèif-View; 

litLlANCKÎà  DF.Î  Bot 
LE!  o  (  Mari.-  -  C:s 
vicvt-E-jijci.il  }. 

REBin  (  yumcAi 

toire-.An^éi'j^c 


<.r 


Tt. 


1  b  i 

2  G  fcV. 

I  I    OC  t. 

I  S  I  o. 


3  roai 

i)  <  if. 
i  o  24. 

2  juin 
1S26. 

^  «  a-  •ùt 
'1   26  . 

2  5  -T  \  r:  , 

1  c-  :  v  . 

5  n(i\  . 
,822. 

11OV. 

1826. 

2  )  .sert. 
1 8.6. 

1  1  avril 
1  C2C. 

20  fcv. 
1S26. 

27  ort. 
.825. 
22  nt  t. 
.8.5. 


En  possession 
i!c  Jrcit>  a  1.- 
[•ediion  de  rc- 
;r..itc. 

bu  j011is.-ar.CfU >.ecm  î  ^ïari'-îovL 
Ji'icj'in i-e-Ho-iiiL-  :  . 


J.:  I.  pciiiion 
tic  ieir..)lf. 

hum. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtrn. 

idem. 

lut  m. 

Idem. 


Kn  !><v«e5s!on 
i!c  droits  a  la 
t-rcbii n  Je  re 

Kn  jouiss.trcc 
.le  l.i  j  'ci.m'oii 
d<  rcti  iiic 

Idem. 


De  F  l  a  v  i  c  n 
(Louht-Gabre^c 

Va vi  R  1  N  (Ami 
Catheriru  }. 

Arago  (.Vsric-Ra 
En.  vie  nciart,. 

VAiN-Bokène 
guet  ite  Marrt  : 

PCCC.J  (Maii-'-nj 
Gabrit'  )  ,  3  . 

PONM  r Jl  (.Var 
Élisubctb 

L  E  L  1  o  N  (An 
Lout?c  . 

MoilÉE  (  i\:»ri  -U 
therinc  ;  :d.. 

L'ALLLf/.AND  ;û 

tiuriiu  ;. 


1  Sco  J. 

.i  eu  il  Ffartais  ,  i  <  «  f.\i%iiU  (f  i*c  >    !c  11  juiTet  177'  —        le  élaii  FraiiV>i<  ,       -  ^  »* 

(    /      )  .1     lt  .    I  1     t  I.;  I  t      I   t.l  Ht  ,  I  -    ,  >'< 


BOUHGAL  |M:r> 

S  P  F  L  T  7.  ;  >i^î- 
Anne 


{1)  t  e  tua 


•w  Le  m  -u  »iaii  hu'iM!  ,   ih  *  Cri..:ci-.,v  (  Loin,  j  ,   c  b  j.rvuf  »7 6  j  - 
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NAISSANCE. 


(    "  ) 


DATES. 


1 5  avril 
1 769 . 

1 6  septcmb. 

•773- 
au  juin 
1  781  . 

24  mai 
178a. 

as  avril 
1768. 

In  dêcemb, 
1766. 

13  décemb. 
1765. 

22  janvier 
178*. 

18  novemb. 
1781. 

21  octobre 
1784. 

14  novemb. 
1766. 

8  janvier 
1774. 

19  décemb. 
1772. 

f,  décembre 
1764. 

5  avril 
1771. 

10  novemb. 
1781. 


LIBUX. 


DATE 

du 
mariage. 


Hodengau-Bosc 

(Selne-Inférieurt). 

Sedan 
(A'dennes). 

Paris  ( Sciât). 
Toulon  (  Var). 


Nice 
(  Sardùgne). 

Soisson* 
[Aisne). 

Haroué 
(  Mearthe ). 

Estagei 
(Pyrin.-Orient.). 

Gouda 
{Pays-Bas). 

Gènes 
(Sardaigne). 

Ptcrrc-Fontalae- 
Ics-BI  linon  t 
(  Douh). 

Paris  (Stine). 

Eupen 

{ Prusse  ). 

Thionville 
(  Moselle). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Metz 
(Moselle). 


3  juillet 

1 806 . 

ij  germin 
an  +  [1* 
:vrîl  1796], 

18  sepr. 
1 802. 

1 2  fcv. 
1820, 

4  messidor 
juin  179*}. 

5  mai 
1789. 

lOgcrminj 
411  7  [ 
mars  1799]. 

27  janv. 

1813, 

1  5  mai 
1805. 

30  fruclid. 
an  8  [ 17 
sept.  1800]. 

23  août 

.787. 

26  mai 
1792. 

1 2  mars 

«793- 

9  pluviôse 

an  to 
[39  janv 
i  802  ]. 
20  nivôse 
an  ^  [  10 
janv.  1796J 
34  ven- 
démiaire 

an  6 
[  t  j  octob 

»797  1- 


ANNÉES  1 

DE  MA  Hl  Ait 

antérieures 
i  ta  cessation 
d  activité  du  mari , 

ou 

nombre  d'enfant 
cxbuns 
de  «c  rmriage 
antcrlcur. 

REVENU 
affirmé  et  constaté, 
conformément 

l'article  x."* 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 
*8aa. 

%  * 

c  2* 
"  0 

Q  n  ;« 

?r  * 

-  «S 
00  0 

w  a 

* 

DOMICILE.  || 

Plus  de  5  ans. 
Uem. 

Inférieur  au  double 
tic  la  penilon  dont 
elle  est  iusccpiiblc. 

idem. 

l>OOOf 
600. 

Paris  { Seine  ).  1 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

600. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

450. 

Toulon  (  Var). 

I detit. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

450. 

45°- 

Valence 
(Drome). 

Paris  (  Seine) 

Idem. 

Il  existe  quilrc 
cnfins  Issus  de  et 
mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

4;o. 

JOO. 

300. 

[Frcscjftv,  commune 
de  PcuvmI* 
(  Aîeunkt  ). 

F.stai»cl 
(  Pyrén. -Orient.  ) 

Nissan 
(Hérault). 

Bastia 

UUm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

300. 
500. 

Blamont  ! 
(  Mwfc  ). 

Paris  (Seine). 

Idtm. 

Idem. 

Lille  (ÀW). 

Idem. 

Idem. 

300. 

Tours 
(  Indre-et-L.  ) . 

1 

Lyon  (Rhône). 

Idem. 

Idem. 

300. 

tî  existe  deu*  en- 
fans  tssa*  de  ce  tira- 
nte. 

Idem. 

300. 

T»  «Il 

Baron^ille 
(Meselle).  : 

A  <5 
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X 

r 

SE 

n- 

n 

c 

© 

o' 

o 

as 


!'7- 
8. 

«9» 

20. 
I  . 

ai . 

5- 

i(5. 

27- 

ao. 
\°* 

i 

32- 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


OauvekGNE  (Jean- 
Claude). 

Halte m  bourg 
(Jean  ). 

LARGILLE  (  Nicolas- 
Martin  ). 

Lebel(  Henri)  

M  A  laize  (Pierre). 

Mascaras  (  Jean  ). 

Michel  (  Nicolas  ). 

Pet  ré  (  Remi  )  

Rolland  (  Fran- 
çois ). 

R  o  L  L  î  N  (Jean- 
Christophe). 

Simon  (  Pierre). . . 
Chevalier  (Jean- 

Baptiste-Antoinc) 

D'Asti  ER  (Hya- 
cinthe ). 

Laude  (Jean-Bap- 
tiste). 

M  A  T  H  I  S  (  Jean- 
Pierre-Grégoire). 

Kroop  (Joseph).. . 


GRADES. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 
Pactivitc. 


Capitaine. 

r 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

IAem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
îieutenant. 


24  avril 
1814. 

1."  jiivosc 
an  11  [22 
lice.  1802] 
i.*'germin. 
an  7  [21 
mari  1799]. 

16  mai 
i8m. 

I."  frimaire 
an  9  [  22 

nov.  1S00]. 

1."  floréal 
an  8  [21 

avril  j  800J. 

l.cr5Cpt. 
1815. 

28  oct. 
1814. 

ia>  nivôse 
an  a  [1." 
ja  .v.  J/9+J 
2  2  OCt. 
l8  IO. 

1  o  août 
1814. 

1  .cr  sept. 
1815. 

i.er  sept. 
1816. 

2j  vend, 
an  15 
oct.  iboj]. 

i.4r  juiJi. 
1808. 

i.^fév. 
1810. 


du 

d^ecs. 


14  mai 
j8i6. 

7  nov. 
1826. 

1 8  déc. 
1819. 

i.""  avril 
1815. 

14  avril 
1826. 

8  sept. 
1825. 

2  j  août 
1826. 

4  juillet 
1 820. 

1 824* 
1 4  nov. 
1826. 

17  dér. 
1 824» 

17  sept. 
1826. 

7  février 
1821. 

24  mars 
1826". 

2  3  yanv. 
1826. 

6  sept. 
1826. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  rerraitc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRENOM! 
des  veuves. 


Grappi  (  MathiWe. 
Thérèse-Lucie)  (i| 

Bousquet  (Jeanne 

LEDERER  (Marie 
Agathe  )  (2}. 

BERGOMI  (Canzia- 
nilla)(3). 

BlETINGFR  (Marie 
Catherine  ). 

S  Y  B I  L  LE  (Jeanne 
Susanne). 

R  O  L  L 1  N  (Earbe 
Charlotte). 

Régnier  (lLlisabetli 

U)- 

Piqua  rt  (Madîlfii* 
Joscphe-Sofhie;. 

Lambert  (  Louise] 

Rosst(Thérè?c-M: 
rie-Catherine) 

Tram ey  (Loui* 
Clotilde). 

SAULNIER  (MargiT: 

rite  ). 
D  A SSE  (Henriette- 
Françoise  ). 

Martin  (Anner.. 
Gendarme 

(Agathe). 


(i)  Le  mari  était  Français ,  né  à  Joinvillc  (  Haine-Marne) ,  le  29  mars  1768.  —  (2)  Le  mari  était  France», 
né  à  Sourdon  (Somme),  le  4  juillet  174.9.  —  0)  ^c  roarî  Français,  né  à  Leurville  (Haute- Marne  ),  W 

24,  octobre  17J8.  —  (4)  Le  mari  était  Français,  né  à  Plainoiseau  (Jura) ,  le  a8  mars  17)6.  —  (c)  Le  mari  cait 
Français,  né  a  Eeurey  (  Meute1) ,  le  20  novembre  176a. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


3  décemb. 
1778. 

3  septemb. 
177a. 

9  janvier 
1763. 

a  juillet 
1767. 

* 

4  août 
1770. 

décemb 
1776. 

novemb. 
1781. 

décemb. 

■  758. 

î  octobre 

,cr  avril 

'774- 
.  octobre 

«793- 
lécembre 
i78r5. 

1  janvier 
1771. 

o  mai 
1771. 

5  juin 
1765. 

juillet 


LIEUX. 


Ancône 

(États  romains), 

Verdun 
(  Meuse  ). 

Schliengen 
(grand 
duché  de  Bade). 
Meggio,  près 

Milan 
(royaume  Lom- 
bardo-Vintiten). 

Haguenau 
(Dos-Rhin). 

Metz 

(Moselle). 

Corn  y 
(  Moselle  ). 

Olue 
(Pays-Bas). 

La  Fcrté-Gaiichcr 
(  Seint-et-AIarne  ) . 

Valencîennes 

{Nord). 

Brossasci 
(Sardiùgne). 

Paris  {Seine). 

■ 

Le  Nouveau- 
Forviller 
(  Moselle  ). 

Paris  (Seine). 
Monimédy 

{  /Mh»?  ). 

Briey 
(  Moselle  ). 


DATE 
du 
mariage, 


7  déc. 
1  Hoi. 

29  ventôse 
an  4  [19 

mars  1796]. 

3  mars 

*7ÎM' 
1 3  mai 
180.. 

9  vendem. 
an  6  [30 

sept.  1797]. 
16  pluviôse 

an  5  [4. 
fcv.1797]. 

17  fév. 
1808. 

1$  juillet 
1796. 

24  avril 
1786. 

21  germinal 
an  1 1  1 1 1 
Avril  1803]. 

23  août 

180O. 

i.CTjuill. 

l8l?. 

1 3  mars 
*79J- 

10  messîtf. 
an  7  [a8 
ulii  1799]. 
38  nivôse 
an  9  f  -8 

janv.  1801]. 

6  mai 
l79h 


ANNÉES 

OE    MA  RI  ACE 

antérieures 
à  la  cessation 
«j  Kuviic  au  mari , 
ou 

nombre  d'en  fans 
existans 
de  ce  mariage 
antérieur. 

REVENU 
affirmé  cl  Con.Ulé, 
Conformément 
à 

l'article  t." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 

—  c 

» .  0 

2.    .  H 

c  3  0 

>  «  n 
O 

S"  a 

ta  c 
»*  tt 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

lnférieurau  double 
de  la  prnsion  «font 
elle  est  susceptible. 

Idem. 

300** 
300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

H  etlste  trois  en- 
fans  issus  de  ce  ma- 

Idem. 

300. 

riage. 

H  existe  <f eux  en- 
fin s  Issus  de  ce  ma- 

Idem. 

300. 

riage. 

Plus  de  *  ans. 

Idem. 

300. 

•  Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem* 

Idem. 

300. 

Il  existe  trois  en- 
fuis iksusdc  ce  ma- 

Idem. 

300. 

riage. 

Il  existe  deux  en- 
fins  issus  de  ce  ma- 

Idem» 

125. 

riage. 

Plus  de  5  ans. 

Idem. 

125. 

Idem. 

Idem. 

* 

2*5. 

Idem. 

• 

Itlem. 

Idem* 

• 

-  ■ 

.  Idem. 

1 

DOMICILE. 


Vs^ty  (Seine). 

Verdun 
(  Meuse  ). 

Paris  { }. 

Rîvncl 

(Haute-Marne). 

Grenoble 

(Isère). 

Metz 

(Moselle). 

Corny 
(Moselle). 

Melun 
(Seine-et-M.). 

Lallieue 
(Saone-et-L.). 

Merles 
{Meuse). 

Grenoble 
(  Isère  ). 

Paris  (  Seine  ). 

L'Argenticre 
(  Ardèche). 

Onans  (  Doubs) 

Mofsfieim 
(Bas-Rhin). 

Briiy 
(Moselle). 
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NOMS  ET  PRENOM? 


Michel  (Joseph ).. 


Renaud  (Hubert- 
Alexis). 

Thi  vole  (Claude). 
Merlin  (Antoine). 


Michel  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Me.nGin  (George). 


Bidonne  (Crégoire- 
Frunçnij  ). 

Jacob  (Jean)  

LoUVl  ER  (Côme- 
Laurent-Damien) 

Mairy  (Jean-Bap- 
tiste). 

Perrin  (Antoine). 

* 

Bertaux  (Charles) 

Febv atte  (  Pierre- 
François  ). 

PtLO.sClEUX(Jean) 

îlF.AULIEU  (Jean- 
Pierre  ). 

Ic amd  (  Joseph-Dc- 
minique). 

Lescornet  (Cilles) 


Brigad'er  de 
gendarmerie 

(«}  Le  mari  ctait  Franc  lis,  ne  à  Rocrvy  (Arde 


S«>U8- 

lieutuiant. 
Idem. 

Idem, 


Garde  du  génie 
de  a.*  cla^c. 


Idtm 
de  3.*  cla<sc. 

Sergent- 
major. 

Sergent. 

Uem. 


Idem. 


Idem. 

Caporal. 

Idtm. 

Idem. 

Brigadier. 
Idem. 


30thcrmid 

an  6  [  17 
août  179b]. 
4.  floréal 

an  in  [24. 
avril  1802]. 

5  vendém. 

a;i  10  [  27 
sept.  1801] 

17  avril 
1826-. 


1  «  nov. 
1814. 

a  j'nov. 
«8zc. 


30  juin 
1825. 

20  juin 
1808. 

ao  ventôse 
an  6  [10 
ma rs  «798]. 

30  juin 

1808. 

21  janv. 
181 1. 

I^Sfpt. 

1810. 

r.w  juilf. 
1  b'  «  4. 

3 1  juillet 
1807. 

27  oct. 

1812. 
1  o  sept. 

1819. 

30  vcniô-e 
an  13  [ 2 1 
mars  1  80  ;} 


1  3  OCt. 
l8lé. 

19  mars 

1826. 

*8  janv. 
1826. 

1 7  avril 

3  nov. 
1826. 

x%  nov. 
1825. 

30  juin 

6  oct. 
1826. 

1 6  mars 
1826. 

17  fe'v. 
181;. 

4  fév. 
1822. 

2  3  déc. 
1826. 

5  sept. 
1818. 

17  nov. 
1825. 

16  avril 
1819. 
2  1  nov. 
1826. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


cr 


m  a  1 


1824. 
..*.<*;,  le  26  juin  1761. 


En  jouissance 
de  fa  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 

»  s  • 

Eo  possession 
de  droits  à  l.i 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
delà  pension  de 
retraite. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idfm. 
Idem. 

Idem. 


des  veuves. 


-Tisserand  (Anne- 
-Catherine). 

Guyot  (Marie-Gc- 
néreuse). 

D E  ChÂtjlloi* 
(  Marguerite). 

QUARRÉ  (Fran- 
çoise-Amélie). 

La  F  ARGUE  (Made- 
leine). 

ToRDEUX  (  Marie- 
Louise- Josèphc). 

LED  RÉ  AU  (Marie 
Françoise  ). 

BUREL  (Marie-Anne 
Dorothée). 

AHTUR  ( Marie- 
Jeanne). 

LA  M  B  E  RT  (  Marie- 
Franç.-Joscphc]  'tj 

Delvaux  (Cathe- 
rine-Joseph  }. 

Deledicque  f  Mari»1 
Catherine-Joseph;. 

Le  Roy  (Mare- 

Louise-Adricnnc. 

BOULIGNY  (Marie- 
Madeleine). 

RiCHEROT  {Jeannr->!>- 
ne- Renoue- 

Reno  (  Marie 

queue  ).  ■ 
Guerrier  (Fur- 

çoist-Pcrinc  J. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


1 4  février 
1 7 66. 

i  xy  octobre 
1769. 

3  novembre 
1767. 

22  novemb. 

«75?- 

20  septemb. 

«757- 
29  octobre 
1785. 

1  6"  octobre 
1791 . 
22  avril 
1772. 

26  avrii 
1764. 

1  décemb. 
1784. 

2  décembre 

1761. 

4  avril 
1767. 

28  septemb. 
1787. 

28  février 
1788. 

24  fév  rier 
1784.  . 

27  mai 
1768. 

1 8  janvier 
I7JO. 


LIEUX. 


Granges 

(  ^«)- 
Bonnetage 
(Doués). 

Chatancourt 
(  Meuse). 

Haspres 
|  (Nord). 

Aîx 

(B.-du-Rkône). 

Saint-Omer 

(Pas-de-Calais). 

Carhaix 

(  Finistère  ). 
Toussaint!  • 
(Seine- Infe'r.  ). 

Sainl-Laureni-de- 
Terre-Gàte 
(  /Manche). 

M  arien  bourg  • 
(Pays-Bas). 

Fumay 
(Ardennes). 

Lille  (AW). 
Paris  (  ôeine  ). 

Nantua  (  Ain  ). 

Qu  imper 

(  Finistère  ). 

Saint-Malo 
(llle-ct-ViUiae). 


DATE 
du 

mariage. 


i7thermiJ. 

an  6  [  + 
aoûc  179S]. 
j  1  bruni. 

*n  *  l2 

nov,  179J  J. 

24  avril 
1792. 

4  juillet 
1780. 

29  juillet 
178*. 

3  oct. 
1821. 

16  oet. 
1816. 

;  frimaire 
an  5  [2j 

nov.  1796]. 
1.*' floréal 
an  2  [20 

avril  «791.]. 

25  plutiosc 
an  12  [  1  j 
fév.  1801]. 
3  fructidor 
an  2  [20 

août  1793,]. 
21  frimaire 
an  6  [  1 1 
déc.  «797] 

30  flore»! 
an  11  [20 
mai  1 


(  '5  ). 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du.  mari , 
ou 

nombre  d'en  fan  s 
exisuns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


80,] 
2  brumaire 
an  12  [  2j 
oct.  1803  ] 

18  juin 

.  18.06. 
2  o  brumaire 
an  14.  [  n 
nov.  i8oj  ]. 

13  janv 

1784. 


Il  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  ;  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

II  existe  trois  en- 
fins  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem* 

H  existe  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

11  existe  deux  cn- 
fans  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 

Il  existé  quatre* 
enfans  hsus  de  ce 
m  triage. 

Plus  de  5  ans 
Idem. 


REVENU 

-  1 

ffirme  et  constaté 

™ 

e  »•  - 

conformément 

— -0  H 

c  ^.  m- 

■ 

a 

larticlc  1." 

c  Lo 

DOMICILE. 

de  l'ordonnanee 

*?, 

royale 

'  r 

du  16  octobre 

-  00  2 

1822. 

co  0 

M  2 

- 

Inférieur  au  double 
de  l.i  •  •rnsion  dont 
elle  c»t  susceptible 

Idem. 


Idem.  . 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
'  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem, 
Idem. 
Idem* 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


x7f 

■75- 
175. 

■7* 

1 50. 
100. 


1 00. 

■ 

1  oo 
100. 


Nanry 
(  Meurthe  ). 

Bonnetage 
(Doubs). 

Verdun 
(  Aleuie  ) . 

Landrccics 
(  Nord). 

Marseille 
IB.-du-F/ione). 

Brest 
(  Finistère). 


Quimper 

{ Fini  sûre  ). 

Auberviile-la- 
Rrtiauit 
(  Stint-lnferieurç). 

Saint-brieu/ 
(Côtes-du-N). 
loo.'Saint-Mercmie 
(  Marne). 

100.  Vitry-lc-Franç. 
(  M.irne). 

85.  Rouen 

(Se.ae-Infi'r.  ). 

85.  Paris  (Seine). 
8;.  Idem. 
8;.  Nantua  [Ain). 
85. 
8f. 


Ro?porden 

(Fin  sure  ), 

Saint-Malo 
(Ille-et-Vilaine) 


A  S 
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s 
r 

S 

2 

0 

O 

3 

5 


5°- 
53- 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Raffine  (François- 
André  ). 


GRADES. 


'J 


S4- 
5J. 

U. 

59- 

6o. 


A  L  A  RD  ^ 
François  ). 

Leblanc  (Jean 
François  ). 

NACHEDÉ  (Pierre- 
François- Aubin). 

FEU  RTÉ  (Jean- 
Pierre  ). 

Fkitel  (Louis-Ga- 
briel ). 

Humbert  (Fran- 
çois) 

Leignel  (Jean  Bap- 
tiste-Joseph ). 

MeyER  (Benoît).. . 

GuiLLEMIN  (Char- 
les-François). 

UARBIER ( Pierre). . 


Brigadier  de 
gendarmerie 

-j  Gendarme. 
Idem. 


Idem. 

Soldat. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 

Pharmacien 
en  chef  d'armée 

Chirurgicn- 
aide-major 


DATE 


de 

U  cessation 
de 
l'activité. 


ao  nov. 
182;. 


du 
décès. 


20  nov. 

182;. 


1 6  oct.  I  1 4  juin 


1821. 


i.v'gcrmin. 
an  11  [21 
mars  1803]. 

29  janv 

1826*. 

29  nov. 
1807. 

x."  vend, 
an  14.  [aj 
sept.  igoj]. 

25  août 
1 809. 

i/r  janv, 
1 808. 

1  o  sept. 
1808. 

28  mars 
1 825. 

i.«  juiH. 
1 814. 


18; 

2  janvier 
1824. 

29  janv 
1826. 


12  janv. 
1826. 

8  oct. 
1826. 

1  .er  sept. 
1826. 

18  juillet 
1825. 

20  oct. 
1826. 

9  oct. 

1826. 

27  juin 
1826. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Agnès- Victoire.  . 


En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  ta  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Cabal  (Marianne). 

Thouvenin  (Mar 
gutritc  ). 

Pigeon  (Élisabcth) 

Lucas  (  Marie- 
Jeanne-Rosalie). 

Blan  c  h  et  (Su- 
sanne-Maric-Renée) 

JoGGERST  (  Cathc-  i 
rine  ). 

Leroux  (Aimable- 
Rose-Joseph  j. 

Go N NET  (Margue- 


rite' 


Adet  (Renée) 


THUILLIER  (Bonne- 
Marguerite). 


y. .  Conformément  à  l'article  i  o  de  laloi  du  1 7  août  1822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  .sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexécutioîn  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  4  es  lois» 
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8.  n.°  165  bit. 


(  '7  ) 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


DATE 


du 


mariage, 


AN  NÉ  ES 

DE    MARI  AGI 
antérieures 
à  ia  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d  'en  fa nj 
exhtans 
de  ce  mariage 
antérieur. 


2  1  janvier 
1788. 

9  juillet 
17*6. 

Juillet 

«75 

6  mars 
1764. 

4  ft-vrier 
1780. 

10  janvier 
1770. 

j  novembre 
1770. 

s  5  seprcnYb. 
1778. 

1  6  mai 
1771. 

16  juin 
1776. 

37  mars 
17,-1. 


Draguignan 

(  V*r). 

XzxWt  [Aude). 

Dieuze 
(  Aleurthe). 

Toucjuin 
(Seine-et-Al.). 

Chanpy 
(Scine-et-M.). 

Alcnçon 
(  Orne  ). 

Pompcy 
(  Meurthe  ). 

Armentières 
(Nord). 

La  Totir-du- 
Pin  {Isère). 

Le  Mans 
(  Sartke  ) . 

Dclme 
[Mcunhc). 


29  germtn 
an  1  2 [19 
avril  180*]. 

Sept. 

1799. 
27  janv. 

.773. 

19  juin 
179s. 

10  frimaire 

an  9  !  1." 
Jcc.  1 £00] 
)0  frimaire 
an  7  (  10 
.fcc.  i7«,fij. 
29  rrusMil. 
an  6  (  17 
juiil.  1 7^3] 
28  messie, 
an  9  [17 

.80.] 

1 8  germin 
an  9  [  8 

avril  1  Soi  J. 

17  pfuviù^c 
an  13  [6 

fev  1805]. 

1  0  juillet 

1782. 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 
Idem, 

* 

Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


REVENU 
mé  et  constaté  , 
conformément 

l'article  \  .** 
de  i'ordonnanee 
royale 
du  16  octobrt 
»8aa. 


*•  o 

—  H 

o  a.  - 
~  »»"  *j 
a.—  » 

-  «  r» 
— :  tn 

5  ?  S 

c  * 
•*  OO  1* 


o 

W 


C 

•z 


Inférieurau  double 
de  la  pension  do><i 
elle  c*l*u»septible. 

Idem. 
Idem. 

4 
À 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

•  »  ♦ 

■  ♦ 

hkfti. 
Idem. 

•  if  -  .  XI 

Idem. 
Idem. 
Idei*. 

1 

Total.  . . 


8;' 
7; 

75 


DOMICILE. 


Montauban 
(  Tarn  ei-Gar. 

La  Grasse 
(  Aude). 

Nancy 
(  Meurthe). 

Lizy-jur-Ourccj 
(  deùte-et-AI.). 


75 
75 
75- 
75 


75 


9OO. 


"5 


Changy 

(Seine^tt-M.). 

Alcnçon 
(  Orne  ). 

Pompey 
[Meurthe). 

Armentières 


[Nord). 


Grenoble 

(«»). 

Rennes 
(Ille-et-Vitainc). 

Metz 


Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  fe  28.*  jour  du 
mois  67 Avril ,  l'an  de  grâce  1 S 27,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  <f  état  de  la  guêtre, 
Sïgné  xM>  de  Clermont-Tonnerre. 

A  2 
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(  «8.) 

24/  _  Qrdonnan ce  du  Roi  qui  accorde  un 
Secours  annuel  à  V Orphelin  du  Militaire  y  dénommé ,  im- 
putable sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du 

1  j  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1827. 

C  H  AR  L  E  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  ia  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2  °  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1  822 ,  et  l'or- 
donnance du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations, à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3  .0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  le  secours  annuel  compris  dans 
3e  tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  74 ,  imputable  sur  le  crédit 
indéterminé,  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822  ; 

4.°  Uavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  17  avril  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  francs; 


• 

================ 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  père  et  mère. 

< 

DATE 

POSITION 

- 

au  moment 
du  décès 
des  père 
et  mère. 

# 

NOM  ET  PRÉNOMS 
de  l'orphelin. 

V. 

a-  r- 
5  3 

<\  s; 
•  O 

GRADE. 

'  de 

la  cessation 
de 
l'activité 
du  père. 

du 
décès 
des  père 
et  inerc. 

- 

j 

.1 

'DELPIRE  (Jean-Ni- 
colas). 

Capora!. 

3 1  mars 
iSic. 

17  nov. 

1823. 

En  jouissances 
de  la  pcn&iondc 
retraite.  1 

urtiqy 

1      ..  ' 

Marié  à 

• 

• 

• 

t.  • 

E  LP  î  R  E  {Louis- j 
Chartes-Alexandre) 

WaiRI  (Hubertinc- 
Josepli  }. 

it 

\ty  janv. 
1826. 

1 

- 
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B.  n.*  i6]  bis.  (  19  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  ta  < 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  juit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  l'orphelin  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (t). 

2.  Conformément  à  l'article  1  o  de  la  loi  du  1 7  août  1  822 ,  , 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  h.  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  le  titu- 
laire ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ra  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulfetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  28/  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la gwrre  > 
Signé  M.'»  de  Clermont-Tonnerre. 

(1)  L'orphelin  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir, 
Jbit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour  y  réclamer 
son  certificat  d'inscription,  iju'un  mois  après  la  publication  de  la  prtseme 
ordonnance. 


NAISSANCE 

DE  L'ORPHELIN. 

DATE 
du 

REVENU 
affirme  et  constate 
conformément 

'~  ç 

2.~  S- 
"  2  <x 

TUTEUR 

■ 

( 

i 

1 

DATE. 

L  . 

LIEU. 

mariage 
des  perc 
et  mère. 

à 

IViclc   1  *' 
de  1'or.lonnancc 
r.iy.~.ïe 
du  16  <h  tol>te 
l  822. 

c  £  ~ 

u  2  ~ 

Or.-* 

"ta  ; 
00  3 
^  C 

"  2. 

de 

l'orphelin. 

- 

Observations. 

 t  J 

1  ' 

1 

»       *  t 

■■  » 

*  1 

I  808. 

Banaux 

(  /  ays  Bas  ). 

^ r>  jrin 

1808. 

In  fer  ter  «O  <'o»i>'c 
«Ui  secours  a-moe; 
dont  il  cil  su>cej 
tihîc. 

«$' 

D<  lj»irc  (Lirn*  r rt 

Ko  in*  rt  )  .  cnhii  a- 
rt-ur  ^  Vircux-Mo- 
Ik.in  (  Ardctinr»  }. 

Fils  de  \  rr»n-  ' 
ea^>. 

1 

A  1  o 
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N.°  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

h  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées  t  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mai  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
a 5  mars  18  17? 

2.0  Les  articles  3  ,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  h  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  18; 


NOMS  ET  PRENOMS 

GRADES. 

DATES 

des  militaires. 

des 

BLESSURES. 

du 
DÉCÈS. 

LEBEAU  (Éticnnc). 

Do  U  7  A  NT  (  Chris- 
tophe ). 

Sergent 
(  pot  cîer- 

Gendarme. 

u 

Tcxcrciccdc  s-c:, 
fondions ,  U-  26 
icptcinb.  1S26. 

Mort  en  acti- 
vité «le  service, 
le  2  j  mai  1 S 1  2. 

Mort  Jcs  suite-» 
Je  CCtlC  Mri- 
surc, le  2  S  sep-j 
temlic  18:6. 

7. 

o"  2 
-t 

a.  w 

C 
(n 


I  . 


DUREE 
des  >crvicc5 
effectifs. 


2 


I  I 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


AftNOUX  ( 
rine). 


Caihc 


André  (  Margue- 
rite}. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  la  jouissance  de  ce  jour. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
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B.  n.8  \6y  bis.         (  21  ) 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cf^tat  des  finances , 
en  date  du  24  avril  1  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  ia  somme  de  cent  soixante-quinze 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1827,  fixé  par 
l'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de*  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  scit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  <ju  un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 

DATE 

du 
MARIAGE. 

DOMICILE. 

- 

4* 

2  G 

13  G 

/«s 

BASES 

LÉ  G  A  L*ES 

EPOQUE 
de 

JOUISSANCE. 

A  T  ES. 

4 

LIEUX. 

)TITÉ 

rnsions. 

de 

!a  fixation. 

C>  juin 
oefobi  e 

4 
t 

Vîont-Daupfiin 
(  tfauui-A  'pes  ). 

S  3  rr  chou  va 
(  Meurthc). 

18  fcv. 

«777- 

20  fcv. 
i8tj. 

Mont-Dauphin 

(  hLiu:es- Alpes  ). 

Saint-Diey 

(  l'osgts). 

Total.  . 

ioof 

7>- 

Ordonnance 
du  i-jajuuSi.}. 

Idem. 

Date  de  ia 
prcscntcoi'don-. 
nance. 
Idem, 

■7J- 

la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
çera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  i."  jour  du 


Digitized  by  Google 


(  «  ) 

mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  Je 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Alinistre  Secrétaire  d'étaî  de  la  guerre , 
Signé  M.J«  de  Cleumont-Tonnerre. 


N.°7- —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  trente-quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  ij  Août 
1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  822  ,  et  For- 
donnance#du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTéttt  ce  la  guerre,  d'après  les  justification*  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  a  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  75  ,  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  24  avril  1  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  huit  mille  huit 
ccii  t  quatre- vingts  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
puerre , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /r  H  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trente- 
quatre  militaires  dénommés  au  tabfeau  ci-après  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal  avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  (Tétat  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.c  jour  du 
mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  de  la  guerre , 

Signé  M.ÎJ  de  Clermont- Tonnerre. 

■ 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dam  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  afprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d^inscription,  qu'un  ncos  après  la  puUication  de 
la  présente  ordonnance. 


• 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


H  EN  RIO  O  (Jean- 
François  ). 

CHARLE  (Jean-Bap- 
thtc). 

D'Albignac 
(  Louis). 

Dimphe  (Nicoîas- 
Rotnain-inHore). 

Guentz  (  Philippe- 
Nicolas). 

JANNOT  (  Domi- 
nique). 

M'JNJER(Adricn-Jc- 
seph  ). 

Bonnot  (Jérôme). 

De  Drossard  (  Philippe- 
Charlcs-Maric). 

DUVARY  (François- 
Sigismond  ). 

Pion  (Antoine- 
Fidèle). 

Boob  (Jean-Miche!) 
Poncin  (Pierre).. . 


VoiNOT  (Augustin) 

Egasse  (Guillaume- 
Charlcs  ). 

Mont  eilhet  (  Claudc- 
Damicn-Michcl  ). 

RoUX  (Jean-Joseph) 


Maréchal- 
de  camp. 

Chef  de 
baraillon. 
Lion, 

Idem* 
Idem. 

Idem. 

t  Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Lieutenant. 
Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Idem. 
Idem. 


de 

(a  cessation 
de 
r*ciivitc. 


i.er  janv. 
i  8  i  6. 

2  2  OCt. 

1810. 

3  sept. 

I  8o2. 

8  août 
1822. 

1  .cr  sept. 
181;. 

5  août 
18.5. 
17  mai 
1826. 

i/'pluv. 
an  10  [  ai 
janv.  1802]. 

I  .Cr  août 

1  820. 

2  floréal 
an  $  [  ai 

avril  1706]. 

I I  nov. 
18.5. 

22  messij. 
an  1 2  [1  1 

j  tri  II.  1 804] 
1  ."sept. 
18.5. 

9  juin 
1806. 

23  déc. 
1816. 


14  mars 
1 820. 

1  avril 
1  8  «  j . 


du 

décès. 


20  juin 
1S25. 

3  août 
1826. 

1 2  fév. 
1822. 

io  janv, 
1  827. 

21  juin 
1826. 

18  mai 
1826". 

17  mai 
1826. 

9  mars 
1818. 

27  août 
1826. 

19  nov. 
1 826. 

1 3  juin 
1826. 

28  nov. 
182;. 

8  nov. 
1826. 

18  juillet 
1825. 

1  9  déc. 
1  826. 

1  8  avril 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
île  la  pemfon 
*ic  retraite. 

Idem. 
Idem. 

Lie  m. 
Idem. 

Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
penrioo  de  re 
traite. 

Fn  jouissance 
de  la  pension 
île  retraite. 

Id'-m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOM! 


des  veuves. 


JOLIC  A  RD  (Hci 
ricttc-Fraiiçoise 

D  u  V  A  L  (  Jeann 

Louise). 
RuethER  (Maria 
Helena)  (1). 

Asuar  (Josénhiiï 
(2). 

PontRV  (Susanoc 
Dubois  (Mari 

Anne  ). 
NOËL  (Margucril 
Cécile  ). 

BOURAND  (  Marifl 

POMIER  (Jeann 
Charlotte). 

S  O  T  A  U  (  Mari* 
Guillcme). 

Racine)  Jeann1 
Marie-Eusen'c  ( 

M  ULLER  (Catherin 
Madeleine). 

Bouillon  (S 
sanne  ). 

GEOFROI  (Margu 
rite). 

S  A  L  1  o  U  (  Mine 
Louise). 

R  O  N  DEL  (V 
Louisc-Fran< 
VEDtL(Maric- 


(l)  Le  mari  était  Français  ,  ne  x  Mandatai 
R«u#n  (  brme  Inférieur  J ,  le  j  ioùt  t  jjrj  . 


1826. 

1  6  nov. 
1Z16. 

[Gtié),  U  ii  juin  ifjj.  —  (2)  Lt  mari  éteit  francat»,  «r  » 
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NAISSANCE. 


(  *t  ) 


>  A  TES. 


LIEUX. 


septemb. 
t769. 

1  juin 
1765. 
18  mai 

'77$; 

janvier 

1788. 

2  avrif 
1  j66. 

octobre 
1769. 
1  aouc 
1 776. 

janvier 
1756. 

mars 
1 766. 
décemb, 

,758. 

emlcmiaire 

an  7 
«t.  17V»]- 

;  février 
1761. 

janvier 
1780. 

►ptembrt 

17*4- 
janvier 

1779- 
octobre 

1777- 
r  février 
î  700. 


DATE 
du 
mariage. 


Besançon 

(  £Wj). 

Balay 
(  Ardennes  ). 

Pff^tFcn-Hofcn 
iU  Bade). 

jvlonova 
{  Espagne  ). 
Bouzonvillc 
(  Moselle). 

Charleville 

(  Ardennes  ) . 
Ramberviller 
(  Vosges  ). 

Saints-en-Puy- 

saie  (  Yonne). 

Aiais  (  Gard). 

Vesoul 

(  1 1. -Saône). 

Besançon 
(  Doufo  ). 

Oberbronn 

{ Bas-Rhin  ). 

Bitchc 
(Moselle). 

Nancy 

(  Meurthc). 
Rnstrenen 

(  Coics-duNord) 

Plcurtuit 

(Ilk-et-Vilaine) 

Bagnols 
(  Gard  ). 


AN  NÉES 

DE  MARIAGE 
antérieure* 
à  la  cessation 
l'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'en  fa  ru 
exista  ns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


0  juin 

«7?3- 
3  1  mai 
1790. 
1 9  août 
1 802 . 

1  o  janv. 
1814. 

1 5  nivôse 

a"  3  [f 
janv.  1795] 

14  fév. 
1792. 
1 7  nov. 
18.2. 

50  ventôse 
an  3  [20 
mars  >7pj] 

9  sept. 
1788. 

7  février 

•77*- 
i.crfcv. 
18.5. 

4  août 

'777- 

4./  jour 

{Oinplrm. 
an  6  t  20 
sept.  1798I. 

28  fév. 

1792. 

3.6  ihermid. 
an  12  [14 
août  1804.]. 

1 7  août 
1810. 

17  sept. 
1 782. 


REVENU 

affirmé  et  constaté  , 
c  ou  fo  t  ni  cmen  t 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
a8aa. 


Plus  de  j  ans. 
Idem. 

Il  existe  rîeuxen- 
fai>s  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem. 
l<um. 

Idem. 
Idem, 

1 

Idem. 


Infcricurau  double  |  ,000^ 
<fc  la  pension  dont 
elle  est  susceptible 

Idem. 


— 


s  «  , 


-O 


v. 


Il  existe  deux  en- 
fans  issus  de  ce  ma- 
r.agc. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


450 
450 

45° 
4jo. 

4jo. 
450 


DOMICILE. 


Idem. 

300. 

Idem. 

300. 

Idem. 

—  *  *  -  * 

300. 

Idem. 

300. 

Idem. 

225. 

Idem. 

225. 

Idem. 

225. 

Idem. 

'75- 

Idem. 

»75- 

Idem. 

«75- 

Saint-Denis 
(  Seine  ). 

Ciavy-Warby 
{ Ardennes). 
Mandagout 
(  Gard). 

Rouen 

(  Seine  Infér.  ). 
Bouzonvilie  I 
{Moselle). 

Beauvais 
(  Oise  ). 
Nancy 
(Meurthe). 

Bleigny-le-Carreau  I 

(  Yonne). 
Alais(GW). 

Vcsouf 

(  H. -Saône). 

Paris  (Seine). 

Bitchc 

{Ah  selle). 

Metz 
(Moselle). 

Bfamont 
[Meurthe). 

Vannes 

(  Morbihan  ). 

Oliergues 

(  Puy-de-Dôme  ) 

Marscilles 
{B,du-RhÔne), 


■ 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


Bradant  (Pierre). 

JULMANN  (Jacques) 

HALLU  (Louis-Fran- 
çois-Thcodore). 

Barberoux  (Jé- 
rôme ). 

Gilhodfz  dit  Ro- 
ger (Alexandre). 

Langlois  (Louis- 
Jean-Baptiste). 

B  o  Ë  H  M  (Jean-Mi- 
chel). 

Joli  (FrançoisAu- 
guste-Arnoult). 

Trenchànd 
(Pierre-Nicolas). 

MUNIER  (Philippe) 
SCHENCK(  Laurent) 

THlBAUT(Claudc). 

V  £  N  E  t  (  Jean- 
Louis  ). 

VUILLEMIN  (Cons- 
tantin ). 

Du  buisson  (Fran- 
çois). 

Lebreto  N  (Jean- 
Ferdinand  ). 

Verdun  (  Jean 
Français). 


— 


D  AT  L 


de 


de 
l'activité. 


Garde  du  génie 
Je  3.*  cias»c. 

Sergent. 

Gardien  de  bat- 
terie (sergent). 

Maréchal- 
dc>-îogis. 
.  Idem. 

.  Idem. 

Caporal. 

Idem, 

Brigadier. 
Gendarme. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem.  • 


Sous-intendant 
militaire. 


Chirurgien 
ma}  or. 

Idem. 


du 

décès. 

- 


i.«rfcv. 

1825. 

26  nov. 

1810. 
1 6  nov. 

1814. 
i.er  mars 

1816. 
2  2  mars 

1816. 

20  nov. 
1815. 

10  pluviôse 

an  9  [30 
janv.  1801J 

5  avril 
1825. 

1 6  juillet 
1823. 

i.cr  déc. 
.816. 

2 1  nov. 
1825. 

9  août 
1814. 
1  .cr.  mil! 
1816. 

4  mars. 
1824. 

1 8  mai 
1 826. 

1  .cr  mars 
1817. 

14  florcil 

an  tj 
[  14  mai 
1801 J. 


K,S,T,ON  NOMS  «  PHiKO 
au  moment 

des  veuves. 

du  deces. 





x6  oct. 
1826. 

29  avril 

1826. 
14  déc. 

1825. 
i.cr  sept. 

1826. 
1  a  juill. 

1826. 

i.CT  août 
1826. 

1  .cr  août 
1 826. 

9  déc. 
1 826. 

21  avril 
1825. 

26  sept. 
1823. 

10  mars 
1825. 

19  oct. 
1826. 

27  sept. 

1826*. 

13  oct. 

1826. 

1 8  mai 
1826. 

17  août 
1 826. 

1  .er  janv 


En  puissance 
du  la  pemion 
de  retraite. 

Idem. 


Llem. 
Idem. 
Idem. 

Idan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


En  possession 
Je  droit*  à  la 
pemion  de  re- 
traite. 

En 

Ai  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 


M ON  T  O  N  N  I  H 
(lsabc'le-Thér< 

U  E  R  N  A  R  D  (  Fr, 

çoîse). 
\LABERT  (Mil 

Augustine). 
BERNE  (Jeanne), 

STURELLE  (Jeam 
Barbe). 

Math  15  (Marie). 

Silvestre  (Cad 
rinc). 

\BûÉ  (  Anne).. . 


Hallez  (Cith 
rinc-Jeannc-Fran 

D'Olhague  (.M 
dtleine). 

Bo N  ASTRE 
Catherim 

Martin  (Éiisibei 


:  (  J 
le). 


LE  Roi  (  Franco! 
Brigiiu  ). 

Frechon  (Mari 

Thérèse). 
Faultedel'Ét.ai 
(  Françoise  -Hc 
riette-Aa^: 
i°"i**n*e  Laurent^: 

EugcnicrAnx  : 
DOMEZ(< 


! 
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NAISSANCE, 


D  A  TJL5. 


26  juillet 

'759- 
c  mars 
1770. 

7  juillet 
1768. 

1  3  mai 

1764. 
4  octobre 

1777. 

z4  février 

■793- 
7  avrii 

«757- 
7  mars 
1780. 

1  e>  juin 
1766. 

4  mai 
1766. 

8  septemb 

«775- 
.  3  octobre 
1 769. 
14  mai 

■777- 
6  octobre 
1786. 

:>  clécemb. 

•787- 

1  .**  août 
1770. 

o  janvier 
«773- 


LIEUX. 


Hon  thermie 

(Aord). 

Mouzay 
(  Accuse  ). 
Olette 
(Pyrïn.  Orient.). 

Le  Grand-Serre 
(  Drame). 

Metz 
(Moselle). 

Beaumarais 
(  AL  selle  ). 

Ûrian'çon 
(  Hautes-Alpes). 

Village  de  la  Bu- 
chtre  ,  commune 
de  Mo.il^erinont 
(JHe-tt-Viioine). 
Comic  sur-Noircau 

(  Calvados). 

Ispoure 
(B. -Pyrénées). 

Longwy 
(  Moselle). 

ThionviMe 
(Muselle). 
Ézanviiie 
(Seinc-et-i\). 

He«din 
{ Pas-de-Calais). 

Jncmci  (île 
S.  Domingue  ). 

Marchicnncs 
(AW). 
Cambrai 
(AW). 


DATE 
du 

mariage 


(  =7  ) 


ANNÉES 

DL  M  A  MI  A  C* 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'en  fans 
exLuns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


REVENU 
affirme  ci  constaté, 
conformément 

l'article  i.M 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
iSaa. 


3"  *>' 
— -c 


o 

H 

tn- 


1 1  fructid. 
an  6  [28 
août  i7*>3] 

27  août 

'793. 
an,  messidor 
au  2  [  17 
juill.  t79T 

10  janv 

1786. 

13  fructid. 
an  4  (  30 

août  1796]. 

1  I  OCt. 
1814. 

14  frimaire 
an  a  [  + 

nov.  «793]. 
13  brnm. 
an  1 1  [  4. 
nov.  1802]. 

20  nivôse 
an  3  [9 
janv.  179$]. 
6  germinal 
ait  2  [26 
mars  1794-] 
3  pluviôse 
an  5  [ 22 
janv.  1797] 

19  mars 
1789. 

25  ventôse 
an  9  f  19 

mars  1801  ] 

2  2  fcV. 
1819. 

26  janv. 
1813. 

19  bruni, 
an  10  [  10 
nov.  iBoij. 

20  nivôse 
an  8 


1800  ]. 


o  n 

OÙ 


Plus  de  5  ans. 
due  m. 

Iiifcrieuraudouble 
de  la  pension  dont 
elle  est  su.»cep;tL'lc. 

/ item 

j  tic  m . 

t 

1 

1 50' 
100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem 

Idtm. 

• 

I  ou. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Il  existe  un  en- 

Idem. 

100. 

nage. 

Plus  de  5  am. 

Idem. 

h- 

Idem. 

Idem. 

8). 

Idem. 

Idem, 

85. 

Idem. 

Idem. 

75- 

Idem. 

Idem. 

75- 

Idem. 

Idem. 

75- 

.  Idem. 

Idem. 

75- 

Idem. 

• 

Idem. 

75- 

Idem. 

•Idem. 

6og. 

Iden. 

Idem. 

450. 

Il  existe  trois  en- 

Idem. 

450. 

jfani  issusde  it  111*- 
jriage. 

Total.  . . 

8,8So. 

— 


DOMICILE. 


Bergues 

(  Nord). 

Mouiay  ,  près 
Stcnay  {Meuse). 

S.  '-Marie-su  r-mer 
{Pyrén. -Orient.) 

S.-MnrceUin 
(  Isère  ). 
Metz 
(Alq>elie). 

Sarreguemines 
(Moselle). 

Grenoble 
(  Isère  ). 
Rennes 

(Ille-ct-V  Haine). 

Urvillc 

(  Calvados). 

Saint-Jear.-Pied- 

de-Fort 
(  Basses-  P)  rin  ics  ) . 

Nomcny 
(Meterthe). 

Jv'uz 
(  Aloselle). 
Parii  (Seine  ). 

LLnlin 
(  Pas-de-Calais). 

M  ont  ai»  ban 
[Tarn-et-Gar.]. 


1 


)- 


ai  ii 


Seine  ). 


Cambrai 
(  i\ord). 
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N.°8. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vînscnptwn 

au  Trésor  royal  de  soixante-treize  Pensions  militaires* 
Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  ïoi  du  2  5  mars  1  8 1 7,  et  l'ordonnance 
royale  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  l'exécution  de  cette 
loi; 

Les  articles  1  .*r  et  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8  1 9 ,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année; 

L'ordonnance  royale  du  2  août  1  820  ; 

Les  articles  8  ,  9  et  1 2  de  la  loi  du  17  août  1  822  ; 

Et  la  situation,  au  i.*r  mai  présent  mois,  des  différens 
crédits  affectés  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions 
militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  'ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  .tr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royai  les  soixante  treize  pensions  ci-après,  montantTènsemble 
à  la  somme  de  cinquante  mille  sept  cent  sorxante-dix-huit 
francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

Pensions  militaires. 

Premièrement!  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
particulièrement  affectés  par  la  loi  du  aj  mars  1817  et  l'article  i.cr  de  celte 
du  14  juillet  1819, 

De  quatre  soldes  "de  retraite  antérieures  à  la  première 
de  ces  lois  et  comprises  dans  I  état  récapitulatif  annexé  à 
la  présente  ordonnance,  ci  

Deuxièmement ,  pour  celles  à  imputer  sur  le  crédit  indé- 
terminé ouvert  par  l'article  1 2  de  la  loi  du  17  août  1822 , 

De  quarante-quatre  pensions  accordées,  en  vertu  de  la 


Pirdesl  Sommes. 


1,988' 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  163  bis. 


(  *9  ) 


Partie: 


Rcjtort. 


même  loi ,  à  des  veuves  de  militaires ,  p^r  deux  ordon- 
nances des  20  mars  et  5  avril  13a/,  numérotées  71  €172, 
et  insérées  au  Bulletin  des  foi.*;  n.°  154  bis ,  sous  les  numé- 
ros d'orrji'c  4  et  6  ,  ci  

Troisièmement ,  pour  rel»cs  à  inscrire  par  imputation  «ur 
Je  crédit  de  six  cent  mille  fiants,  réglé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  14  juillet  1819,  comme  rltvant  remplacer  annuel- 
lement la  moitié  du  produit  des  extinctions  et  afférentes  a 
1827. 

i.°  De  vingt  soldes  de  retraite  accordées  n  des  mtlîtnîm 
de  l'armée  active,  en  conformité  de  l'or- 


Sommes. 


1,988*' 


44. 


20 


donnance  du  27  août  1814»  par  une  ordon-  j  P*'-»'" 
nancedu  29  mars  dernier,  numérotée  15, 
et  insérée  au  même  Bulletin  n.°  154^, 

tous  le  numéro  d'ordre  3  ,  ci  

2.0  De  cinq  pensions  de  veuves  liquidées 
d*3près  le/ dispositions  de  l'ordonnance  du 
1 4  août  1 8 1 4  »  et  comprises  dans  une  ordon- 
nance du  j  avril  1827,  numérotée  16,  et 
insérée  au  même  bulletin  des  lois,  sous  le 
numéro  d'ordre  e ,  ci  


Sommes 


710. 


TOTAL  des  pensions  à  inscrire. 


75 


4,015 


34775 


50,778. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
Jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
dans  le  tableau  d'après  lequel  cet  état  a  été  formé  ; 

2.0  Et  pour  les  autres  pensions  comprises  dans  les  quatre 
ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées  ,  du  jour  qui  y  est 
énoncé. 

3 .  Les  soîdes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  étant  an- 
térieures à  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  portées  nomina- 
tivement au  tableau  général  alphabétique  qui  doit  être  dressé 
annuellement,  en  conformité  de  l'article  34  de  la  même  loi. 
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4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  Mai,  Tan  de 
grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


N.°  9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  dix  -  neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées , 
imputables  sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi 

du  17  Août  I$22. 

1 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  9.  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  Les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1 8  1 7, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2."#Les  articles.  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jus- 
tifications a  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  réguliè reraent 
produites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  a  son  ministère  ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  76 ,  imputables  sur  Je  crédit 
d'inscription  indéterminé  résultant  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  8  mai  i  827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
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de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  trente- 
cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  dîx- 
neuf  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  i  o  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 
*> 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i6.e  jour  du 
mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.'*  DE  CLERMONT-TONNERRE. 

(1)  Les  pensionmires  comprises  flans  cette  ordonnance  ne  pocirrort  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soi t  auprès  du  minbtre  des  finance.',  pour 
y  réclamer  leurs  ccrtifiiats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication, 
de  la  prcseniç  ordonnance, 
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NOMS  ET  PRENOMS 

i  , 

des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


3- 

4- 

5- 
6\ 

7' 
8. 


Fa  Y. (Jean-Baptiste)  Chef 

Je  bataillon. 

Gkavelle  (Félix-  Idem. 
Joseph). 

Memssjer  (  Pierre).  Idem. 


de 

la  cessation 

de 
r^ctiviié. 


I  o 


1 1 


I  2 


GrEFF  (Joseph). . . 

Laurent  (Michel). 

Barthod  (Gui: 
laume-Joscph). 

Ferrier  (Jean-Jo- 
seph). 

GuiLGOT  (Jean-Jo- 
seph ). 

LELOHR AIN 
(  Claude  ). 

Rousset  (Joreph). 


fSNARD  (Antoine). 
CHAILLOT  (  Jean  ). 


Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 
Lieutenant. 


*3- 
14. 

<5- 
16. 


LAUER  (Jean-Nico- 
las ). 

S  A  R  n  A  N  (Lou's- 
Jacqucs  ). 

Trifort  (François) 
Rousseau  (Jean). 


Idem. 
Idem. 

Ouvrier  d'état 
i  l'arsenal  de 
M  eu. 

Msî.reouvrier 
à  la  manuf*c». 
rny.  d'armes  de 
Siint-Éiicn  ne. 

Brigadier. 
Gendarme. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
SoMat. 


I  2  oct. 
1814. 

31  déc 
18.;. 

2 1  nov. 
1826. 

i.er  janv 
1812. 

I I  hrum. 
an  12  |  4. 

nov.  j8o;|. 
i7thermid 
an  5 
[  4.  août 

'797]- 

i.cr  avril 
1H1 1 

24.  frimaire 
an  il [ 1 J 
déc.  iS  al. 

1  .cr  août 

l8lO. 

1  s  ocr. 
18*1. 


du 

décès. 


=  

POSITION 

au  moment 

du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


25  dc«\ 
1815. 

1  rj  août 

IS24. 

r  j  germin . 
a-»  12  [5 
ivrtl  1805]. 

26  fcv. 

18.6. 

19  juillet 
1 8 1 4. 

22  sept. 
1805. 


25  juillet 

1824. 
29  janv. 
1827. 

2  i  nov. 
1826. 

3  mai 
182;. 

a  mars 
1826. 

24  avril 
1820. 

26  sept. 
1823. 
1 8  avril 

,82^. 

5  îu!n 
18.6. 

29  sept. 
1824. 

23  janv. 
1818. 

2  3  oct. 
1S26. 

29  iiiillet 
1826. 

4  nov. 
1R21. 

7  mars 
1820. 

30  dec. 
.8.6. 


En  j  uissanec 
de  a  pension  de 
retraite. 

Idem. 


En  possession 
de  droits  à  h 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la'  pension 
de  retraite. 

Idem. 


.  A  B  A  11  T  (  Marie- 
Juhe  ). 

UTAIUE(  Adébï.le- 
Augustine-Joîèpht) 

Df.  Sic  (Char'.ottc-Con 
^antine-Heiiriciie-SarïJ 

Stroppa  (Thérèse-Maric- 
Joscphiiic)  (a). 

TOST  A  I  N  (Marie- 
Thérèse). 

En  possession  JaCQUEMÏN 

de  droits  i  la      (  jeannC-Bapiiste] 
pension  de  re- 
traite 
En  |oui<>ance 
la  pension 
île  retraite. 

Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 


BABlF.  (Jeanne-Ber- 

narde  ). 
M  O  R  E  L  (  Marie- 
Rose). 

-ÏELM  A  NT  (  Maric- 
-  Jeanne-Joseph),  j 

FRAPA  (  Antoinctrc) 


Got'DON  ( Marie- 
Madeleine). 
\UG  ERE  *U  (Jeanne*- 

B  OI  VIN  (  Jeanne  - 

Charlotte). 
G  !  NI  El  S  (Margue- 
rite ). 
Huit  (Rose)  


(  1)  Le  mari  était  Français ,  né  àJoigny  (  Yonne) .  le  x  rnar»  177J.  — 
(  Moselle  ) ,  le  19  fanvier  1771 . 


LASSERVETAT  ;  Va- 
rie). 

(a)  Le  mari  rtiit  FrancaU,  ni  a  Ei*»o; 
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M  A  i  S  S  A  N  C  E. 


D  A  TL>. 


2  5  dccemh 

'7)7; 

1^  août 

'77V- 
8  avril 
1771. 

1  6  - 1  (  i  û  ; 

o 

1  7 1 . 

j  janvier 

15  juillet 

l7.-'j. 

I 

4  juin 

1772. 

a  j.'invii'i" 

'77- 

2  juillet 
'7)3- 

7  rV  .  rie:' 

c\c<  eml\ 
1700'. 

1 7  f  :  6 . 

1  2.  ina'i 

'75  9- 

3  juin 

1  755- 

2  r  août 
1772. 

d  ce  cm  h 
1776. 


LIEUX. 


DATE 

au 

mariage. 


Nîmes 
(  Ldrc-lnftr.  ). 

VV.ew  ici.ncs 
(  Nord'. 

Ne  w*:ach  sur 
k  H:»1,  rit 

(  ;;",;'",iV 

;', -tri. :  > 

S.i  iiit  -  '-t-tU) 

V/«;/.7c-.. 

Salm-Eioy 

{  / hiUtC  J.IlVIC  ). 

Toulouse 
1  I !.-(.. '.irsti rte  }. 

1  joi: ai  (  Af>rj;. 

S:iin:-Ïr.tr<  nne 
(  Ixdre  "'. 

Cd*  "  n 1 1  '  e 
(  K  ;a'.V-'.v  ). 

Bou;tevi:;c 
(  (  /'..-.rente) . 

Qiici'<|'.u  Ville 
(  .Manche  ). 

Ari^as 
(  6\vn/  ). 

Amiens 
(.f( >//*w  ). 

Pcrigucux 
(  Dur  dogue). 


1  1 


2  amit 

1  +  hruin. 

:i:>  t  -,  1'  'K 
îiOV.  1  S;  .7. 
}i-  mcs.i 
S  '  ty 
i;uu 

17  voir'  ic 

..   :   r>  0 
;n  1  r  >  1  L'ni^, 

z  î  inc.-.-.  1  .i . 
;m  2  •'  ■  i 

',  ■  u  1 1 1  ■  1  7 ')'-.. 

2~  avril 


(  )î  ) 


a  n  N  ]•:  l-;  s 

D  t     M  A  H  1  A  G  £ 

ai-uncuc:, 

1    1,1  CT^MiON 

.ctiviTf  Au  mari , 
ou 

nmn!>re  ifViif.»ns 

Cxi.  |:|[>:i 

-r.;ci  leur. 


P.  us  de  5  ans 
Idem. 


RLV E N  U 

UTlrlTic  cf  CliMalr 
Conl'urlliciiicnt 

j 

l'article  1.'' 

de  1\  rfl'^i.Ji.ince 

du  16  octobre 


1  7- 


90, 


17  sept. 
'7V7- 

z6  frinuirc 

i  ri  6  16 
•in:.  i>-^7  ^ 
7  juili. 
17S.;. 

(  >'  f  \  . 

i7bV 

c.;.  :79b 

4  ÎLV. 

I70O. 
2  2    O'  t. 
T782. 

;o  }>r;iin'jl 

a  11  y  1  1  -, 
juin  1  B01  ]. 
2  jallN. 
I7<;2. 

.m  ,j.  \  :  <  • 
mai  1  J9<>  ]. 


Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Id-m. 

LU  m. 

Idem. 

li  rvi.-,'c  i. l  p t  cn- 
i'«n-">  ::..-i.--<U  ce  n:a- 

Idem. 

Plus  c!e  ;  ans. 

lde>j. 

Idem. 

Idem. 

I.ilV-  ifur.ni  .Im, Me 

•V   !i   PCUM'iU  1ln.1t 

eue  cm  mi.  cq<ui  le. 
Idem. 


*  ^1 

-  n. 


0    7-  -r 


- 

- 


1 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ROMICILF. 


/  ■ 


450'  Nantes 

(  L  ire-htfr.  ). 

(  II.  Cm»: ne). 

\ryo.  Stra-ioiiriT 
(  />Vii-A7;/'//  '). 

4>o.  l'ork-n'i 

(  A  'os;  de }. 

500.!  ^a"m-J'»i.;:in 
'  //'(W7-J  ii.rne) . 

zi  j.  \resoul 

(  t I~i<ie-.)tione  ), 


225  . 
1  00. 
1  00 . 

8;. 

75- 
7Î- 

7;- 

75- 
75- 


(.in  mu  t 

(  '  ;V'V 

(  .^.-.7-. 

5u;nî-L:,ennè 
1  /..  rec). 

Ck'itCHimi/uf 
(  Ck.tr: me). 
C;v  r'^u.u-^ 
[ALtfu-hc). 
Le  Vi  an 
[Cad).  | 

v) ;iiHy-Raine-  ! 

va:  [S-'inme).  ; 

{  Djrdi>^-;(  ) 
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NOMS  ET  PRENOM», 
des  militaires. 

DATE 

POSITION 

° 

o' 

° 

il 

GRADES. 

de 

la  cessation 
de 
l'activité. 

du 
décès. 

au  moment 
du  décès. 

des  veuves. 

'7- 

1  o  • 

CeLUÈRE  (Denis). 

Ouvrier  à 
la  manufacture 
royale  d'à r nies 
iC  S.-Éiiciitie. 
iiicrn. 

i  ç  o<  t. 

1821. 

f  6  juin 
1824. 

j  1  déc. 
1825. 

3  zvri! 

182*. 

En  jouissance 
de    la  pension 
de  retraite. 

lut  m. 

JACOB  (Jeanne)... 
Marie  ). 

19. 

BRUN  (Gaspar-Fi- 
dèle  ). 

Adjoint  de  1." 
cld$>e  à  l'ins- 
pection aux  re- 
vues. 

4  dcc. 
1822. 

22  .<ept. 
182O. 

ïdCfflt 

Cavussin*  (Anfoi- 
neuc-Maric)  (:). 

Il       (i)  Le  mari  cuft  Français  ,  né  à  Sisteron  (  Baises-Alpes  ),  le  }1  janvier  1766. 

N.°  «  o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  treize  Militaires  y  dénommés ,  imputai/les  sur 
le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  i]  Àiai  i$2j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4-  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  1 6  ; 
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NAISSANCE. 

DATE 

AN  N LES 

DE  MAllACI 

aulcr  ieures 

REVENU 
affirme  et  ton.-  talé 
çombnmineot 

« 

l'anicie  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
1822. 

3b 

?1  r- 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

à  la  ccsmion 
d'acm  itc  du  nuri  , 
ou 

nombre  dVnfans 

CXÎaUIIS 

de  ce  mariage 
antérieur. 

"  " '  C 

^  "S 

S   3.  "S 
in*" 

-  «  S 

-  oc  ~ 

1*  ** 

DOMICILE. 

août 
•7J5- 

Saim-Genest- 
Ler,  c  (Lo  rc). 



a  y  ianv. 
•  780. 

Plus  de  ç,  ans. 

Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
cil.  est  susceptible 

/  ) 

Saint-Étienne 

i  o  mai 
1761. 

oatnt- Lfcnnc 
(  Loire). 

»j  frucrid. 
an  6 

i  rvR  1. 
ôtiif'iniJ. 

an  10 
[21  juillet 

•  Boa]. 

Idem* 

75- 

c*   •       r*>  • 

>amt-£tienne 
(  Loire). 

novembre 
1780. 

CHêne 
(  Suisse  ). 

Idem, 

Idem. 

4î  o. 

Lyon  { Rhône). 

Total..  . . 

4.035. 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  H  mai  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  deux  mille  six  cents 
francs ,  sur  le  crédit  d'inscription  indéterminé  résultant  de 
la  loi  du  1  $  mai  1825; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  II  est  accordé  à  chacun  des  treize  militaires  dé- 
nommés au  tableau  d'autre  part  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

1 

(\J  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour* 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
réclamer  icur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  U 
présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


(  i6  ) 

1  1 


N  A  1SSANCE. 


Dites. 


Torche  (Antoine-Ma- 
ric)(,J. 


BUCHW  ALDEK  (JacquCi) 

(•)• 

Bruechet  ditBnos- 
CHAHD  (Jean-George) 

(')• 

iiuÔLER  (Joseph-Jacob) 

(0- 


27  Hcc. 
'774- 


12  ort. 
1768. 

17  oct. 

176?. 


1  }  sept. 


,767 


MEUNIER  (Jean-Claude)  29  juillet 

1766. 


(')• 

NAD1G  (Jacques  )  (1). . 
PoCHEL  (  Pierre)  (1). . 


Saunier  (Pierre-Ger- 
main )  (1  ). 

SCHERTCNLEIB  (Chré- 
tien) (1). 

■ 

SUTER  (Jacques)  (1).  . 


ThÔNI  (Jean- Léonard) 
(«)- 

Tscmalcer  (Jean-An- 
toine) (>). 

j 

Martenat  ( Jean 
Charles  )  (1). 


Lieux. 


GRADES. 


Tair.îiour  au  rt- 
;;iimiu  des  garde 
si-Lses. 


Paris 
(Seine  ). 

DcMemont 

(Suisse). 

Rassecourt,        Fusilier  au  ré- 
camon  de  bernelgimcnt  tics  gardes 
(  Suitse  ) . 


Grenadier  au  rt- 
gio/ient  des  gardei» 
suisses. 


1 C  nov. 
.7^4. 

2  oc:. 
■7J4- 

1 7  mars 
1770. 

1  .er  janv. 
1763. 

22  juin 
1763. 

30  mars 
i769. 

26  avril 
.764. 

17  sept. 
>774. 


Wolhusen , 

c.it-ton 
de  ^.ucerne 

Cordon 
(Sardaigne). 

Flurrs  , 
canton 
de  Su'iu-Oall 
(i"«/fj<r). 
St  (ni(M , 
canton 
des  Grisons 
(Suisse). 
Rcclcre, 
canton 
d?  Iîcriic 
(  ) . 

Hciirni.-cliwvl , 
canton 
dr  Pcrr.e 
(  Su, s. te  ). 
Scliicrs  , 
Canton 
des  Gnsuns 
(Suisse  ). 
Gi  ùdi  , 
carton 
dc>  Grisons 
(  Su'Cf). 
Pfetuti, 
canton 
de  Siint-Gall 
(  Suisse  ). 

Paris 
[Seine). 


iUlSSCS. 

Idem. 

s 

Jdem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Tambour  an  ré 
gimen!  des  gardes 
suisses. 


O  U  H  R  k 

des  services 
militaires 


> 


MOT1  FS 
de 

la  retraite, 


1  1 


1  1 


7  4 
9 


(t)  A  servi  <\>m  un  Kgïmcnt  suis:-e  ciMÎtuîê  au  service  de  France. 


22 


I  I 


29 


[  O 


I  C 


*3 
9 
9 

10 


IVt.-aif  psTiic. 
rîgiiticni  «  u, 
ouc  du  10  it 
i7ya. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idcn. 

■ 

Uau 
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GHADE 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

I  ^llf 

ÉPOQUE 

ur  lequel 

elle 
st  réglée. 

de 

U  pension. 

de 

la  fixation. 

titulaires. 

POSITION 

• 

actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Soldat. 

• 

200f 

Loi  du  1 3  mai 
1825. 

Paris  [Seine ). 

• 

Inscrit  au  trésor 
royal  pour  une  pen- 
sion  de  187  francs 
qui  est  anifuliéepar 
celle  ci-contre. 

La  date  de  la  préjente 
ordonnance* 

Idem. 

a  00. 

Idem. 

Idem. 

Sans, 
traitement. 

Idem. 

Idem. 

20O. 

Idem» 

Bassecourt , 
canton  de  Berne 

(Suisse). 

Idem. 

i.cr  janvier  1825. 

Idem. 

200. 

Idem, 

Meniznau , 
canton  de  l.uccrne 
(Suisse). 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

200. 

Idem. 

Combloux 
(  Sardaigne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

20O. 
200. 

Idem. 

Idem* 
« 

Flums  , 
canton 
de  Saint-Gall 
(  Suisse), 
otampa  , 
canton  de»  Grisons 
{  Suisse  ). 

Idem. 
Idem. 

La  date  de  la  présente 
ordonnance. 

Idem. 

Idem. 

200. 

Paris  (  Seine  ). 

Idem. 

■ 

Idem. 

fdem. 

2O0. 

» 

Idem. 

Heismfschwyl , 
canton  de  Berne 
(Suisse). 

• 

Idem. 

i.cr  janvier  1825. 

rdem. 

200. 

* 

Idem. 

Sctiiers , 
canton  des  Grisons 
(Suisse). 

Idem. 

Idem. 

de  m. 

200. 

Idem. 

Griisch  , 
canton  des  Grisons 
(Suisse). 

Idem. 

Idem. 

\ 

■If  m 
fit  m 

1 Arm 
*  «t/n» 

Masein  , 
canton  des  Grisons 
(  Suisse  ). 

J  LU.  lit . 

I A un 

Â  Util*. 

/e//i. 

2  OO. 

Idem. 

f 

Paris  (  Seine). 

Idem. 

La  date  de  la  nrexente 
ordonnance. 

TAL.. 

2,600. 

• 

: 

1 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

2.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
a  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  'secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ?  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6*.e  jour  du 
mois  de  Alai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre  , 

Signé  M.is  de  Clermont-Tonnerre. 
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ËRRATVM.  Bulfetrn  des  fois,  n.«  m  his,  Viir.»  série,  fa<»e4,  it«  6, 
lieu  de  Gricçurt  ( Jacques-Charles),  lisez  Gricourt  (Jean-Charles). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrt 
et  Secrétaire  a" état  au  département  de 
la  justice , 

À  Paris,  le  2  Juin  1 827  * 

Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 


On  «'abonne  pour  !e  Bulletin  des  lois .  1  raison  de  9  francs  par  an, à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  tlcparicmcns. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

2  Juirt  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  164.  ) 

N.°  6183.  —  Loi  qui  autorise  la  Concession  a9 un  Canal 

dt  Digoin  a  Roanne. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Mai  1827. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder ,  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence ,  à  la  concession 
d'un  canal  de  Digoin  à  Roanne. 

La  concession  sera  perpétuelle  :  elle  comprendra  dans  la 
traversée  de  Roanne  le  lit  actuel  de  la  Loire,  dont  les  eaux 
doivent  être  rejetées  sous  ie  nouveau  pont,  et  qui  servira  à  la 
formation  d'une  gare  pour  le  stationnement  des  bateaux. 

2.  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  ne 
pourra  excéder  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 4  août  1822,  re- 
lative au  canal  de  Briare  à  Digoin. 

Le  maximum  des  droits  a  percevoir  dans  ïa  gare  ne 
pourra  excéder  un  centime  par  mètre  carré  de  surrace  occu- 
pée et  par  vingt-quatre  heures  d'occupation.  II  ne  sera  rien 
perçu  pour  les  premières  vingt-quatre  heures  de  stationne- 
ment. 

3.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui  serviront  d'empla- 
cement au  canal  et  aux  ouvrages  qui  en  dépendront,  ne  se- 
ront passibles,  pour  frais  d'enregistrement,  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

VIIV  Série.  K 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  2o.c  jour 
du  mois  de  Mai  de  fan  de  grâce  1 827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

J#/z*  CHAR  LES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  Signé  C  o  R  B I È  R  E. 

Signé  C.,c  de  Peyronnet. 

•  •     .  «  t  " 

N.°  6  1 84.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Alarne 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  château  de  Saint-CiouJ,  le  29  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  auto- 
risé h  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à  la  dé- 
libération prise  par  son  conseil  général  dms  sa  session  de 
1826,  deux  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes,  a  l'effet  de  subvenir  aux  trais  d'établissement  des 
tribunaux  et  de  la  maison  d'arrêt  de  Reims  dans  les  bâti- 
mens  et  dépendances  de  l'ancien  hôtel-Dieu. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,-  pour  le* 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  fe  2p. t  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  î  Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  al» 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  Signé  C  o  R  BI  ÈRE. 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 
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N.°  61  85.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  û  faire 

un  Emprunt. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Mai  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  "Reims  (Marne)  est  auto- 
risée à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
remboursable  en  dix  ans  à  partir  de  1829,  avec  intérêt 
dont  fe  taux  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  suivant  le 
mode  indiqué  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
2.5  novembre  1826,  pour  compléter  la  dépense  relative  a 
Poiiverture  (Tune  nouvelle  rue  devant  communiquer  directe- 
ment de  la  rue  Royale  à  l'Hôtel-de- ville. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  dés  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
<ju  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 
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Donne  au  château  de  Saint-Clou J,  k  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1827,  et  d«  notre 
règne  le  troisième.  ■  ■  ■  - 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gurde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Afinistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l* intérieur , 
département  de  la  justice,  Signé  CoRBlÈRE. 

Signé  C.u  DE  PEYRONNET. 

N.*  61 26.  —  Loi  qui  autorise  la  ri  lie  JAbbevifle  i  faire 
un  Emprunt  et  à  s  *  imposer  extraordinairemenu 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  29  Mai  1827. 

.  CHARLES,  par  la  grâcede  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  cTAbbevîlïe,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent  vingt- 
cinq  mille  francs ,  remboursable  en  dix  ans,  afin  de  subvenir 
au  paiement  du  contingent  assigné  à  la  ville  pour  fa  dériva- 
tion du  canal  du  Ducd'AngouIêine,  au  solde  des  travaux  de 
la  nouvelle  halle,  et  au  paiement  des  maisons  acquises  tant 
pour  construire  ladite  halle  que  pour  une  promenade  pu- 
blique, et  potir  élargir  les  abords  du  pont  de  Talence. 

Ladite  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  sept  ans  cinq  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  ,  portes 
ét  fenêtres,  et  patentes,  à  l'effet  de  pourvoir,  concurremment 
avec  les  revenus  de  la  ville,  au  remboursement  du  principal 
et  des  intérêts  de  l'emprunt 

•  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
Tendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le  zp.c  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
xègne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  dû  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,   Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au 
Miaistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur  > 
département  de  la  justice,  Signé  C  O  RB I  ÈRE. 

Signé  C  *  DE  PEYRONNET. 

* 

N.°  6187.  —  Loi  qui  autorise  ta  vitte  de  Saipt- Germain- 

en-Laye  à  faire  un  Emprunt. 

Au  châ.'.au  de  Saint-CIoud,  le  zo  Mai  1827. 

GHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  presens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  propose,  ies  Chambres  ont  adopte „ 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cjui  suit  ; 
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Article  unique.  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye* 
département  dVSeine-et-Oise,  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  trente  mille  francs,  remboursable  sur  ses  revenus 
en  cinq  ans ,  à  dater  de  l'amortissement  de  l'emprunt  qui  a 
été  autorisé  par  fa  loi  du  i\  juillet  1824*.  ladite  somme 
sera  employée,  conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  8  janvier  1  827,  à  compléter  le  paie- 
ment des  travaux  d'achèvement  de  l'église  paroissiale. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés» 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'huî,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par  -  tout  où.  besoin  sera  r 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  , 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  2p.e  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  atè 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  F  intérieur , 
département  de  la  justice ,  Signé  CoRBIhRE. 

Sifciu  C.K  D Ii  Peyronnet. 

K  k  4 
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N.#  <J  1 8  S.  —  ORDONNANCE  DU  ROI  portant  Convocation 
du  Collégt  départemental  de  U  Charente. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  16  Mai  1827. 

■ 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PB  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817  et  29  juin  1820; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  Chambre  des  Députés 
en  date  du  1 .4r  mai  courant,  annonçant  que  la  Chambre  a 
accepté  la  démission  du  sieur  Terras  son  de  Afont/eau, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<T  Le  collège  départemental  de  la  Charente  e*t 
convoqué  a  Angoulôme  pour  le  9  juillet  prochain,  afin 
de  procéder  au  remplacement  du  sieur  Terrasson  de  Mont- 
/eau,  membre,  çïe  la,  Chambre  des  Députés,  démissionnaire. 

2.  Les  listes  des  électeurs  composant  ies  collèges  élec- 
toraux du  département  seront  affichées  le  1  ,cr  juin  pro- 
chain, et  définitivement  closes  le  4  juillet,  routes  réclama- 
tions ayant  cessé  d'être  admises  le  1 juillet  inclusivement. 

Il  sera  procédé,  pour  la  vérification  et  la  clôture  desdites 
listes  et  pour  les  opérations  du  collège,  conformément  aux 
ordonnances  royales  des  4  septembre  et^  1  1  octobre  1  820. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  de  l'an 
de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  de  intérieur, 

Signe  Corbière. 
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N.°6i89.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  au 
Prolongement  d'une  Route  départementale  de  Loir-et-Cher. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Na va  RRE,  b  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  dans  sa  session  de  1824,  tendant  a 
classer  le  chemin  de  Romorantin  à  Selles-sur-Cher,  en  pro- 
longement de  la  route  départementale  n.°  1,  d'Orléans  à 
Romorantin; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département , 

Celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'étal  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  La  route  départementale  du  département  de 
Loir-et-Cher  n.°  1 ,  d'Orléans  à  Romorantin,  sera  prolongée 
jusqu'à  Selles- sur-Cher;  elle  prendra  la  dénomination  de 
route  d' Orléans  an  Blanc  par  Romorantin, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  propriétés 
et  terrains  nécessaires  pour  la  confection  et  l'achèvement  de 
cette  route ,  en  se  conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du 
8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïe  1 6  Mai  de  Tan 
de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  Corbière. 
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N.°  6190.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Routes  départementales  de  Maine-et-Loire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  dans  ses  sessions  de  1824, 
j  825  et  1  826  ,  tendant  à  supprimer  la  route  départemen- 
tale n.°  10  ,  de  Candé  11  Pouancé,  et  à  classer  au  rang  des 
routes  départementales  ,  en  remplacement  de  celle  suppri- 
mée ,  le  chemin  de  Candé  à  Ségré  par  Loiré  ; 

L'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseil  d'état  e  ;  tendu , 

Nous  avons  okdonnr  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .c'  La  route  de  Candé  à  Pouancé  par  ChaIJaîn , 
classée  au  nombre  des  routes  départementales  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  .sous  le  n.°  19,  cessera  de  faire 
partie  de  ces  routes,  et  sera  rangée  dans  la  classe  des  corn* 
munications  communales. 

2.  Le  chemin  de  Candé  à  Ségré  est  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  ce  département  sous  le  n.°  19  et 
la  dénomination  de  route  de  Candé  a  Ségré  par  Loiré. 

L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtimens 
et  terrains  nécessaires  pour  la  construction  de  cette  route  > 
en  se  conformant  à  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  de  Tan 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne. le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  ;  le  Min  istre  Sirrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

5 igné  C  O  ÎIB  I  È  R  L. 
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N.°6i9i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
Prolongation  à  la  durée  du  Brevet  d'invention  pris  par  la 
dame  Breton. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur;  . 

Vu  la  demande  de  la  dame  Breton,  tendant  à  obtenir  la 
prorogation  à  quinze  années,  1 .°  du  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  qu'elle  a  pris,  le  30  juin  1  824 ,  pour  un  biberon 
propre  à  l'allaitement  artificiel  des  enfans  ;  2.0  du  certificat 
de  perfectionnement  et  d'addition  gui  lui  a  été  délivré,  le 
7  avril  1  826,  pour  un  mamelon  artificiel; 

Considérant  que  la  matière  animale  qui  sert  à  composer 
ce  mamelon  produirait ,  si  elle  n'était  pas  préparée  avec  les 
plus  grands  soins,  des  effets  qui ,  au  lieu  d'être  utiles,  pour- 
raient devenir  fâcheux,  et  qu'ainsi  il  importe  d'en  laisser  la 
préparation  entre  les  mains  de  l'inventeur  aussi  long-temps 
que  le  permettent  les  lois  relatives  aux  droits  des  auteurs  des 
inventions  et  découvertes, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I H  est  accordé  une  prolongation  à  la  durée , 
\ .°  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pris,  le  3.0  juin- 1  824, 
par  la  dame  Breton  ,  née  Fournier,  sage-femme  ,  demeurant 
h  Paris,  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n.°  24,  pour  un 
biberon  propre  a  l'allaitement  artificiel  des  enfuis;  2.0  du 
certificat  de  perfectionnement  et  d'addition  qui  lui  a  été  dé- 
livré ,  le  7  avril  1826,  pour  un  mamelon  artificiel.  Cette 
prolongation  sera  de  dix  ans  :  elle  commencera  le  30  juin 
î  829  et  finira  le  30  juin  1839. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé: 
de  l'exécution  de  lu  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  [e  2  3  Mai  de  l'an 
de  grâce  i  827 ,  ei  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N/  ^  1 02.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fille 

de  Dole  (Jura)  à  établir  un  Abattoir  public. 
Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  par  Fa  gr3ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  Su  conseil  municipal  de  Dôïe  des 
10  mai  et  i4  août  1826,  relatives  à  rétablissement  d'un 
abattoir  public  dans  cette  ville; 

Le  procès-verbal  d'information  de  commode  et  incom- 
moda; •      f  •         '  • 

L'avis  du  préfet  du  Jura ,  du  xh\  mars  1 827  ; 
*  Notre  Conseil  d'état  en  tendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  La  ville  de  Dole,  département  du  Jura,  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et  commun  pour  l'a- 
battage* des  bestiaux  et  porcs;  le  b.Uiment  des  boucheries 
de  la  ville  sera  affecté  à  cette  destination. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  au- 
ront été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs 
destinés  à  la  consommation  des  habirans ,  aura  lieu  exclu- 
sivement dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  parti- 
culières seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
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de*  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment se  servir  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y  être  obligts, 
soit  qu'ils  concourent  à  1'approvîsionnement  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue.  Ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville ,  dans 
la  commune  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de  l'auto- 
rité locale. 

4-  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité. 
Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Dole,  ou  qui  y  sont 
maintenant  établis,  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente» 

•  5 .  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Dole  auront  la  faculté 
d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  appro- 
priés à  cet  usage ,  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  maïs  seule- 
ment sur  les  lieux  ou  marchés  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Dole  pourra  faire  Jes  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais  ces 
actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  *eçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
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de  1'exécuiion  de  îa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  de  Fan  de 
grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

N.°6*i9}.  —  Ordonnance  du  Rot  partant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Filles  de  la  Croix  dites 
Soeurs  de  Saint -André  établie  à  Cléry,  département  du 
Loiret» 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  27  Mai  1827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Vu  la  loi  du  .24  mai  1  82  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de 
Saint-André  établies  à  Cléry  (  Loiret  ) ,  qu'elles  adoptent  et 
s'engagent  à  suivre  les  statuts  enregistrés  au  Conseil  d'état* 
conformément  a  notre  ordonnance  royale  du  30  avfil-T^aô  , 
pour  leur  maison  mère  placée  à  ia  Puye  (Vienne  ); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cléry  du 
22  avril  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  I'évêque  d'Orléans  en  date  du 
26  mars  1  827; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  rrhuVre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
*  publique , 

NOUS  AVONS  OîTDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  .cT  La  communauté  des  tilles  de  la  Croix  dite» 
sœurs  de  Saint-André  établie  à  Cléry  ,  département  du  Loiret, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  dépendante  de  la  su- 
périeure générale ,  dent  la  résidence  est  à  la  Puye  (Vienne) , 
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dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation ,  est  définitive- 
ment autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  27/  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  nu  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique , 

Signé  t  D.  Ev.  d'Hermopolis. 


N.°  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  lu  Communauté  des  Religieuses  Ursulines 
établie  à  Ambirt ,  département  du  Puy-de-Dôme, 

Au  château  de  Sanit-CIoud ,  le  27  Mai  1827. 

CHARLES,  par  fa  gracedeDieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  îa  foi  du  2. i  mai  1  825.;  f  !; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  cPAmbert, 
qu'elfes  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  enregistrés 
au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale 
du  7  mai  1  826  ,  pour  fes  ursulines  d'Amiens  ; 

Vu  fa  délibération  du  conseil  municipal  d'Ambert  du 
6  mai  1826,  tendant  a  ce  que  cet  établissement  soit  autor'sé; 

Vu  le  consentement  de  l'évoque  de  Clermont,  du  8  mai 
1827; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  cTétat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  .cr  La  communauté  des  religiei  ses  ursulines  établie 
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à  Àmbert,  département  du  Puy-de-Dome,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  «Tétat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstriiction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  27/  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermopolis. 


N.°  6195.  — >  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  35  francs,  offerte  en  do- 
nation par  la  demoiselle  Chaudon  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Al  ou  s  tiers,  département  des  Basses-Alpes.  (  Paris,  7  Mars 
1 8zy.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  5  Juin  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  posus  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

5  Juin  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  r  .... 

,      (  N.°  165.  ) 

N.°  6196.  —  Loi  portant  Règlement  définitif  du  Budget 

dt l'exercice  i$2j. 

...  *  . 

An  ehyeau  de  Saint-Cloud ,  le  6  Juin  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tQus  présens  et  à  venir,  salutj 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

S» 

* 

Des  Annulations  de  Crédits.  ■  • 


Art.  I  .cr  Les  crédits  ouverts  par  ïes  lois  des  4  août"  1 824 
et  21  juin  1  826  aux  ministères  ci-après,  pour  les  services 
de  l'exercice  1825,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
quatre  millions  trois  cent  trente  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  [4,350,283  francs],  restée  disponible  et 
sans  emploi  sur  ces  crédits;  savoir  : 

Intérêts  de  la  dcttenerpétuellc   1 90,845:*" 

Liste  civile  et  Farffllle  royale   2,000,000. 

Justice.  —  Service  ordinaire.   46^920. 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique   82,278. 

f  Administration  centrale  et  dépenses  secrètes 

Intérieur  J      de  police  générale  211,112*1  .     ^  « 

(  Dépenses  départementales  fixes. ....... .  1x5,706.1    53  »9I°- 

Gtten*  •  i  •  •  3<>4.«9), 

A  reporter   2,96"  t„i;  6. 

VIII.'  Série.  L  I 
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Report, 


Dette  viagère  a.,..........*........  8,207.] 

Intérêts  de  cautionnemens  ,  4*4,063, 

Frais  de  service  et  de  trésorerie   4°>^4 1  •! 

Administration  des  monnaies   »4»7^ î n 

Service  administratif  du  ministère. ......  103,710. 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité,  accordée 
aux  anciens  propriétaires  dépossède* .... 

Trais  adminis- 
tratifs. ....  10,689^ 

Avances  à 
charge  de  rem- 
(  boursement . .  1 1 ,2  43  < 
ci  ères.  (Loterie.  —  Frais  d'administration.  22,657.] 


2,06*1, 156* 


to.,398. 


trations  1  Forêts .  • 


>  3,»931- 


^Non-valeurs  des  quatre  contribu- 
tions directes  et  attributions  sur 


patentes 


Contri- 
butions (  Frais 
directes.  1  «P«»ste«e 


Directions  des 
contributions 


694,824.' 


et  de    <  directes.,  é.  *9ifl 
recou-  JCentimes   de  }  M°3*! 

Tremem-  (  perception . .  1,212.) 


54.589, 


*97»3*7- 


Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpositions . .       1  ft9 •  - . 

^ — _ 

Somme  égale.»  •*«  4,330,18$. 


2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départemens  pour 
les  dépenses  variables ,  les  secours  distribués  en  cas  de  grêle, 
incendie ,  épizootie ,  &c. ,  et  les  dépenses  cadastrales ,  sont 
réduits  d'une  sorr.Tne  de  trois  millions  trois  cent  seize  mille 
deux  cent  trente-cinq  francs  [  3,3 1 6,23  5  fr.  J ,  restée  dispo- 
nible au  3 1  décembre  1 826  ;  savoir  : 

Dépenses  variables  spéciales  .    1,226,1 1 31 


départe 


Dépense* 
cadas- 
trales 


Fonds  desecourspourgrêle,incendies,  &c  301,443* 
Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  * 

par  les  conseils  généraux  >*3^3>94°* 

Dépenses  sur  ressources  extraordinaires 

locales  

snr  le  fonds  commun  compris  au  budget, 
sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux..  


115.797. 
67,084.) 

119-858.) 


1 96,94 


2. 


Total  égal   3.3 16,2 3 f. 
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Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  6e 
1827,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du  4  août  1 824. 

»  »  • 

s.  a  . 

Da  Supplément  de  Crédits. 

3*  H  est  accordé,  sur  le  budget  de  1825 ,  au-delà  des 
crédits  fixés  par  les  lois  des  4  août  1 824  et  a  1  juin  1 826* 
les  supplémens  ci-après: 

« .°  Aa  ministère  Je  la  Justice  (complément  de  frais  de  justice 

criminelle).  .«  .........  «.,043,85*' 

a#°  Au  ministère  des  affaires  étrangères.,  »  *  v-, .  ......  477»°3 

f  Cultes  non  catholiques.. ........         4 5  i*\ 

3.0  Au  minls-\  Services  divers  d'utilité  publique.. .  1,194,667./ 

tère  de  Tin-/  Travaux  publics   3a 6,777. \  a »7*2»4 17» 

térieur .  . .  ♦  )  Fonds  de  secours  pour  grêle ,  incen-  l 
(     diest&c. ..........  «^00,731.) 

4.0  Au  ministère  de  la  marine. -.v.  i  •    . .  w«       .......  4i4,'4^«< 

Au  ministère  des  finances  ; 

civiles..*.....;..:..»  12,800*1 

militaires .  ........  1 48,692. f  ^ 

ecclésiastiques..™..,.  $7.594.[  *3f»106 

Donataires  dépossédés. .  3  1,0*0.) 

rj  \  v  c  f  Frais  de  négociations  et 
"g   ||.2l    intérêts  de  la  dette 
"g    I  5  •§  J    flottante.      ......  3,944,01 4/) 

/  «  &>{  Taxations  aux  receveurs  / 
S  \^c)    des  finances  sur  les  /4»,57»3°7^  F»*^»*10* 

S  ^  I    vcrsemenssurproduits  i 
114  2  V    indirects. 4.. ««.^  111,203.) 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités.*     « .  f  ,4*5,000.] 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation.  M 99,7?*.' 

Légion tThonneur.  ..................  4  175,892. 

Frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers  et 

immobiliers  de  ia  couronne. ........  .  40,550.; 


  11,305,068. 

Lia 
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 r   11,305,068' 

Frais  d'adraiiUstrattonet 
de  perception*   1 42, 1 8  j'J 

Remboursemetts  et  rt«-  >  i,o96*,7iq< 

titutions   954*534') 

Frais  d'administration  jf .     1  *  1 ,8  o  c 

Prélèvement  sur  le  pro- 
duit des  amendes  et 
confiscations  ytj,6i  1  .1 

Escompte  bonifié  sur  \c 
droit  des  sefs ,  et  rem- 
Ixmrsemens  et  restitu- 
tions i  4  .  0  t  .  •  è  *  m  4  J  6<Otj6  I . 

Primes  à  l'importation 
et  à  l'exportation  k . . .  7,185,150.) 

Frais  d'administration  et 

de  perception  ;  1,107,0)2. 

Exploitation  des  tabacs .    499*7^5  • 
Exploitation  c  t  vérité  dei 

poudres  à  feu. ... 577,491.! 
Avance*  à  charge  de  }  3, (#4, 3 57. 

remboursement   ?4»55f -I 

Prélèvemens-sur  le  pro» 

duit  des  amendes. ....  Ci 
Remboursemens  et  res- 

riftftiôris   802, 5  6 1., 


1 3,381, 260. 


Service  ordinaire.  1 42,879.  ) 

Remboursemens  et  res-  •  1 
titutions.  w .......  .  -  84,371  J 

Remise  de  é  p.  0/0  aux  receveur» 
buralistes.  ;  ...«......< 

Remboursemens  et  restitutions  sur 
produits  divers  et  contributions 
directes  .  


2*7,230. 

■ 

371,408. 
41 4»  119./ 


Tôt  AL  des  supplémens  accordé»* ......  %s,6S6f%%S. 

%  III. 

Fixation  du  Budget  de  l'exercice  182;. 

/J.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes ,  les  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1825  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-un  millions  neuf  cent 
soixante-douze  mille  six  cent  neuf  francs  [08  1 ,972,609  fr.], 
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et  répartis  entre  les  différens  ministères  et  services ,  confor- 
mément à  I  etftt  A  cf-annexé. 

J.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont 
arrêtées  ,  au  3  1  décembre  1  826,^  la  somme  totale  de  neuf 
cent  quatre-vingt-cinq  millions  six  cent  soixante-treize  mille 
sept  cent  cinquante-un  francs  [985,673,75 1  fr,  ] ,  confor- 
mément a.  l'état  B ,  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

6.  La  .somme  de  trois  millions  sept  cent  un  miHe  cent 
quarante-deux  franc*  [3,701,14*  fr.]>  formant  la  diffé- 
rence entre  les  recettes  de  1825,  arrêtées  par  l'article  précé- 
dent à.......,...,.,  .........  5^85^73,75  if 

et  les  crédits  du  même  exercice,  tféfiqirive- 

ment -régies  par  Particle  4  à.  •  •  981,972,609. 

Différence.-   3,701,142. 

est  affectée  et  transportée ,  savoir  : 

Au  Imdgcf     Tcxercicc  1817,  coufonn^tneot  à  fartide  s 

jde  la  présente  loi ,  pour  une  sotpme  de   3»Jt^'»*3^f 

A  celui  ac  1 8^6,  pour  ia  différence,  montant  à.     3  84,307»  '  t 

Total  égal  »  1.701,142. 

s-  iv. 

Disposition  générale. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res* 
sources  affectées  à  l'exercice  1825,  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant,  an  moment  où  les  recou- 
vremens  seront  effectués. 

La  présente  loi,,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  r 
et  sanctionnée  par  nous  cejourcfhui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence  ^ 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  nottfe  obéissance*. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  er 

Ll  { 
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Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,(  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  Hs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  fe 
6,e  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1827,  et 
de  notre  règne  le  troisième, 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  f  Par  le  Roi: 

L>e  Garde  des  sceaux  de  France .   Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      département  des  finançes  , 
-département  de  la  justice ,  Signé  J.B  DE  VlLLÈLE. 

Signé  C.u  DE  PEYRONNET, 


(  Suivent  les  Étais  A  et  B.  ] 
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État  A. 


(  55>*  ) 
DÉPENSES. 


Budget  i>ÉruftTir 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


CRÉDITS 
législatifs 


CRÉDITS 

consommés 
au  51  dcc.  1826, 


parles  lois 

des 
4  août  1824, 
ai  mai  1825 

«t 

ai  juin  iôa6. 


retranchés 


et 


annuités. 


affectés 
au  service 

des 
dépenses 
dépar- 
tementales 
et 

transportés 
du  budget 
de  1827. 


CRÉDITS 
supplémen- 
taires 
accordés 

sur 
l'exercice 
i8aj. 


C  REDITS 


définitifs 


de  l'exercice 


1815. 


i.°  Dette  consolidée ,  Amortissement  et  Défaites  générales* 


Service  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle. 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  


;  justice. 


•  *••*«««< 


pubiiii 


Liste  civile  et  Famille  royale  

Obsèques  du  feu  Roi  et  sacre  du  Roi  régnant.  (Loi 

du  1$  Janvier  iSzç). . . .  ,.  

Justice. . .  {  Service  ordinaire   

\  Frai>  de  j 
Affaires  étrangères 
Affaires  \ 
ecclésiast.  f  Affaires  ecclésiastiques 

et  instruct. /Instruction  publique...  

que.  J 

Administration   centrale  et  dépenses 

secrètes  de  police  générale  

Cultes  non  catholiques  

Services  divers  d'utilité  publique  

Travaux  publics  

fixes.  

variables   32,012,752' 

Restes  de  dites  dé-  » 
penses  sur  l'cxer-  i 
cicci82j,trans-( 
portes  a  182s  par/  1 -4*6,505 
l'art, 
du  2 

Fonds  de  secours  pour  grêle,  in 
mendies ,  &c 


Intérieur./  * 


"ïi 
»  c 

j  y. 
fû  s 


rs  a  1825  par/ 
.  2  de  la  loi  1 
ti  mai  1825.; 


Guerre.. 
Marine.  . 


Detic  viagère.. . 
/Civiles . . . 
c  \  militaires. 


~  /ccc'ésiaM.ques.. . . . . .  ■ 

j  Donataires  dépossédés. 


Finances./ 


°*  (Supplém.  aux  fonds  de  retenues. 

|lntér£ts  rie  cautionnement  

Frais  de  service  et  de  trésorerie. 
Frais  de  négociations  et  jnrérétsl 

<*c  1* dette  flottante  ( 

Remises  extraordinaires  aux  re- 
ceveurs de*  finances  sur  le  re- 
couvrement des  contributions 

directes  

Taxations  aux  receveurs  des  fi- 
nances suc  K*s  versemens  sur 
produits  indirects  

A  rcjwttr  


V  o 


1 97.o85  >78  5* 
40,000,000. 

34,000,000. 

190,8+5' 

» 

3,000,000. 

m 
• 

• 

** 
• 

196,894.940* 
40,000,000 
32,000,000, 

6,000,000. 

2,520,000. 
9,3  15,000. 

m 

46,920. 
• 

» 
m 

.  »  - 

m 

1,043,852' 

47;V>3". 

6,ooo,oco 
15,878,172 

3»563»85a 
9,792,031 

38/3781000. 
1,825,000. 

83,278. 

». 

• 

•  28,269,551 
»  i»7i1>,71 

3,591,000. 

311,212. 

■ 

» 

m 

3.379-72Î 

9>949»o°o- 
38,002,278. 
11,552,727. 

• 

• 

m 

135,706. 

r 

*  ■ 

» 

au 

1,194,667. 

3*0>7/7- 
• 

575»3î» 
1  i,t  +  ),06; 
;J-;,îb9,o5; 

11,427,02 

* 

*3.439'347- 

* 

1.226,113' 

• 

• 

23,313,33. 

1,819,233. 

n 

303.443. 

r,aoo,732. 

3,716,52 

20A,1  l6,000. 

6i,\oo,coo. 

8, 800,000. 

1 .7  J  0,000. 
49,Hoo,ooo. 

7,600,000. 

1,550,000. 

1,273,015. 
10,000,000. 

2,Soo,ooo. 

304,195. 
8,207. 

m 

0 

» 
* 

4H»°^3 
40,641. 

• 

434.148. 
» 

12,800. 

I4S,(3y2. 

37-594- 
31,020. 

• 

* 

20Tj,8l  l,8o 

61,934.14 

8.79i,tv 
1  ,-6.-..So 
49.9.^8,69 

7.6;  7, 19 

1.582,02 
1,273,02 

9*575-93 
*  759-3  5 

» 

• 

- 

?.944.<» '4: 

3,944,01 

2,600,000. 

• 

•  * 

• 

2,600,0c 

.,101,050. 

* 

... 

211,29?. 

77<>>8*7»5Î7- 

J.4Î4.067. 

• 

9.063,87t. 
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.  RECETTES 


DÉSIGNATION  OES  PRODUITS. 


;?r^i;tKiiKnt,  timbre  et  domaines  ,  et  produits  accessoires 

forêts  

•  -m  es  Je  bois.  (Principal  des  adjudications  payables  en  tuâtes.) 


Pcnrves 
et  sels. 


Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  recettes 

accidentel  L  s  %  

Droits  de  eo:iiomm.»tion  sur  les  sel». 
Amendes  et  confiscations  attribuée*. 


f  DrnîM  qénérau*,. 

Jir.lTttii- 


tt,J-  \  Tabacs  

J        /  Poudres  à  feu  .  . 

«es.  )  Kecouvrcment  d', 

[  Atrlcndes  et  conl 


1:01 

flciiectes. 

I» 


av.mces  

confiscations  (foniàn  .uiribvie)  . 


/rt-ie.. 


;tr  tment       Trésor  sur  le  ,-roduit  des  jeu*.  ( /x>i  </«  y  juilte: 



'iifrî  bu— 
i;on 


Principal  et  certtiv-irs  additionnels 

Centime»  de  perception  

pour  dépenses 
déparlcmcn  - 

taies   

poo r  dépenses 
Cjd.iîuales. 
pour  dt-petiies 
,>rdi'i  irrrs  et 
evir.iordin.u- 
rr  ■  il-.,  co:n- 
menei  


Centimes 
addition- 
nels 
îctuionnrs/ 
jour     \  £ 


trJmcire 
is  l.i  b>r  |  rraîs    i(e  premier 
,de  finances.  J      :nerti>!>rrnriit  .  .  . 

Fonds  de  rcrmpoîi- 

ti^-is  

Fonds  de  nnn-vd." 
extraordinaires  .  . 

loctle»  eit  raordi  nai  r  es  pou  r  d  .!•  pen  ses 
départementales  


171,000,000 
a  0,000 ,000. 

$4,000,000. 
J  3,000  .000. 
1,600,000 

1 3  3 ,200,000. 
65  ,000,000. 
3,800,0  .0. 
«joo.ooo. 
900,000. 

25.350,000. 
17,300,000. 

J.  £00,000. 

299,740,38',. 


Tor  a  l  des  recettes  articulées  poxr  mt^.ctre 
au  budget  


9.*54,in' 

•  8,849,714. 

655,916. 
7^6,712, 
203,594. 

1,026.767. 


8,36,-72  t. 

95<Mn- 

317,611. 
9,867,605. 

1  i^.9Vi 

79 .7*9  ■ 
6i,v;6. 

2,202,64.1 . 


2, 654, Sir,. 


» 

- 


34,039,450. 


•oduïl»  \ 

*vrr».  | 


Salines  et  minr>  de  <el  di-  'Tst. 
Keeet*es  de  divcr-.es  ^ri^mes 
Produits  de  l'Inde. 


y-l  rtyvrtir.. 


1, 026,767. 


2.400,000 
3 ,400.000. 
1  ,000,000 


j  93  v,oi6,27; 


III.:  Série.  B.  n.°  i6j. 


1 84,326,652 
2  2,6(yu,4«  1 

92.361.722 

;  »  9>°-+il 
1,917,61  1 . 

141,067,695 

67.129-+  <•,■ 
3,9.8,95.: . 

979v  =  V- 
962,956 

»7.Î>  =  A' 

5,500,000. 

301  ,305 .2 1 2 
12,^86,439. 


2.91 5,049 


4s.SB0.17i 


3>°-J7' 


1 ,000,000. 


j  3  ,ot  2,683. 


1,026,767 


3,t4i.T--- 

LI  5 


",049,42c 
6,3  15,049. 


0:6,753.3  =  ' 
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Snrte  du  BUDGET  DÉTI$TT1.V 
DÉPENSES. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report. 


'ti'tt  dtS 
iiunces.' 


rTitércts ,  lots  et  primes  des  annuités. . 
Intéré  ts  des  reconnaissances  de  liquida 

Chambre  des  l'airs  

Chaml.re  des  Députés. ......   

Légion  d'honneur  '   * . . . . 

[Cour  des  comptes  

(Administration  des  monnaies  

Fonds  commun. . . 
Transport  à  1825  de 
la  portion  de  credit 

393,61a 


CRÉDITS 

législatif» 
accordés 
par  les  lois 

des 
4  août  1824 
21  mat  1825 
et 

ai  juin  1826. 


1, 000,000' 


776,817.537' 


a, 000,000 
800,000. 
3 ,400,000 
1,256,300. 
974,300 


1,393.611 


1 

1 

u 


cmployei 


retranchés 


CRÉDITS 

non  consommés 
au  3  •  déc.  1826, 

affectés 
au  service 

des 
dépenses 
départe- 
mentales 
et 

transportés 
au  budget 
de  1827. 


annullts. 


CRÉDITS  I 
supplemcn- 


3,«4,o6/  1^9,556' 


# 

a 

m 

**,76V 


ie  fonds  commun! 
de  1823.  [Loi  du' 
21  mai  182$.).  „. 

Bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

Service  administratif  du  ministère. . . 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  \ 
accordée  aux  anciens  propriétaires  ( 
dépossédés  ( 

Frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers  * 
et  immobiliers  de  la  couronne. . . .  j 


taj.ooo 

7,206,6  52, 

565,750, 


Totaux  de  la  première  partie. . . . 


103720. 


67,084. 


aires 
accordés 

sur 
l'exercice 

182J. 


9,063,871'  780,927,78 


1,425,00a 

• 

175,892. 
• 
0 


r 


4OJ5O 


définitif 

de 
l'exercic» 
1825. 

1 


1,4a  5, OC 

»»>  99 ,75 
3,000,0c 

800,00 
î-575^9 
1, 256,3c 

949.53 


1,326,52 


T2  5.00 
7,I02,i;3 

40,55 


794>549>»5'- 


12,305,068. 


801,695,02 


*.°  Frais  d'administration,  de  perception  et  <T exploitation. 


10,966,530' 

11,108,71 

Ê 

• 

3,950,500. 
337,500. 

•0,689' 

11,343. 

t 

m 

3,939,81 
336,35 

Forêts,,  .  \  Avances  à  charge  de  remboursement. 

(      (  Frais  de  poursuites  et  d'erpentage.  ) 

m 

r  Frais  d'administration  *t  de  pereep- 

eiseU.   )  Prélèvemens  aur  ie  produit  des 
(     amendes  et  conruealioris  attribuées- 

23,694,800. 
,  x,6oo,ooo. 

0 

» 
* 

231,805. 

317,611. 

33,816,6c 
i>9>7>6j 

581,6*1. 

40,098,99 
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R  F.  CETTT.S. 


Suite  tU  /'ÉTAT 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


EVALUATION 

de»  . 
produits 
par  le»  lois 
des 
4  août  1814, 
at  mai  18a; 
et 

21  juia  1826. 


RtP"t   934,016,27a'  ff.8go.171' 

des  fonds  non  employés  au  31  décembre  1824} 
.      sur  les  crédits  affectc\  aux  dépenses  départe-  /  f 

Transport  J      mentales  de  l'exercice  i8n.  (  Exécution  de)  J»J3M&1 

!i  i  «eteice  /      l'article  2  de  la  loi  du  Aimai  182 /.  )  J 

i8»j,      )  de  l'exçcdant  de  recçite  sur  I  exercice  1824. 1 

(  lixfcurion  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  juin)  .  ...  ./,., 

i82t.)  •..)  3'J*>'  \ 


PRODUITS 

recouvrés 
en  excédant 
des 

évaluation». 


DIMI- 
NUTIONS 
CI 

non-valeurs 
■  ■  1 


T1XATION 

définitive 

des  produit» 
de 

l'exercice 
182;. 


ij.880.171 


4*.7Ï7.°4? 


98>, 673,751 


A  rtptrtcr. 


 |«85,67j,-rj  T 

L  I  6 
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Suite  du  Budget  périmTig 
DEPENSES. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Report, 


f  Frais  «Tadminisi 
Contribu-  \  Exploitation  de 
tions     l  Exploitation  ev 


Frif  s  d'administration  cl  de  perception 
des  taSaCS.  .  »  •  •  <#.  . .  « . 
et  vente  des,  poudre»  à  feu. 
iruiirccKS.  ]  Avances  i  charge  de  remboursement. 

{  Prclevcmcns  «ur  le  prod.  des  amendes 


ÎSeï 


1  Service  o-  dinaîr<  ,  .  

Postes . . .  ('«Dépenses  extraordinaires  des  relais  à 
l'occasion  du  sacre. .  ;  »  ; .  


C  BBDI TS 

législatifs 

accordei 
par  les  lois 
des 
4  août  1834, 
st  mai  1825 
et 

2 1  juin  1 826. 


Frais  d'administration.  {Personnel  et 

récrie.../     Af^W  ).....  

Remise  «le  6  p.  0/0  aux  receveurs  bu- 
ralhtes  

Non-val.  des  nuatreeontrib.  directes  et 
Contrîl'U*  1    >"r'bnt.  *°*  communes  sur  patentes. 

direaL  \  I  ^«^^« 

j      ct  jc      /  tions  directes  

recouvrem.'  JCeutlmes de  perception. 


39»549.î3o' 

19  7?o,7oo. 
2  1,700,000. 
s,ij  3,000 

«56),too. 

900,000 

e 

11,325,713 
4°7,$:8. 

1,227,105. 
t  .060  000 

5,651,818. 

3 ,300,000 
12,88*5,439 


CREDITS 

non  consommés 
au  31  déc.  1S26, 


retranchés 
ta 

annullés. 


affectés 
tu  service 

des 
dépendes 
d  éparte- 
mentales 
cl 

transportes 
au  budget 
de  1827- 


C  REDITS 

kUpplémcn- 
tafres 


r. 


1825. 


CRÉDITS 
définitif, 
de 

l'exercice 
1825. 


JIr93» 


22,657. 

694.824. 

291. 

2,212 


Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur 
d. verses  ci  produits  de  coupes  de  bois. . 


j  # 


93,95^ 


Remboursenuns ,  Restitutions  et  Primes, 


125,685,073.  751,916 


200,000. 


Produîa  divers  et  contributions  directes  # 

Enregistrement  »  timbre  et  domaines ... .........)  ■».,,# 

FotHs....  ;  }  W»000- 

Escompte  bonifié  sur  le  droit  des  sels,)    j  îtf>000, 

et  remboursement  et  restitutions. .  J  "'' 
Primes  payées  à  l'importation  et  à 
l'exportation ..........  * ...... . 


Donanei. 


G>ntribuiiqns  Indirectes. 
Postes.. . .  


a,  j  oc/,000. 

174,000 
340,000 


Totaux  de  la  deuxième  partie.. . .  731,774,073 


0 


» 

* 


58t/>oî* 

1, 1 07.0 
49976$ 

J77»49* 

3*«5S'. 
6a,9)6, 


142,879. 
• 

375^>8 


* 
* 


40,098,995 

10,887,73  a 
24,199,76 
2,710,492 
69^,0,  1 
962,95c 

12,468,59: 
»>">4»4*' 


3,299,7» 
12,884,2* 

.  98»95 


3,381,694. 


128,314,84 


414,119. 

614,11 

9$4*J34- 

*>a79»H 

560,761. 

3,1 10,7c; 

7,183,250. 

9,68  j,aj 

802,561. 

976,5< 

84.)  $»• 

4*4»3] 

J3,38«,a6o.  144*403,4 
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Suki  tk  TÉtAT  B. 


RECETTES 


» 


R*fr$  fJiirt  pért. 


ri  XATION 
délinitfve 
luitt 

de 
factrclcc 
1815. 


9*5 . «7  W»' 


-rf  rtpm*. 


1 


LI  7 
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Suito  du  $UDGET  DiFlNiriF 

DÉPENSES.  


MINISTERES  ET  SERVICES. 


CRÉDITA 

légisUt'fi 


ptr  les  lots 
dej 

4  aoât  1824, 
xt  mai  182; 
et 

21 juia  1826 


CRÉDITA 
non  consommes 
an  31  déc.  1826, 


retranchés 


annuités. 


affectés 
au  service 

des 
.  dépenses 
départe- 
mentales 
et 

tran  porté., 
au  budget 
de  1X27. 


I 


CRÉDIT» 

CRÉDIT» 

supplémen- 
taires 

définitifs 

accordés 

d« 

sur 
l'exercice 

l'exercice 

182}. 

182;. 

j.°  Dépenses  djpaxjementales*et  communales,  articulées  pour  me  moire  dans  la  loi  de  finances. 
pour  dépenses  d'utilité  d  • 


Centimes 
facultatifs 
vu  tés 
par 
[les  «o  usais 
zéocraux 


tem.  (^compris  1,1  jS,6bo  fr.  I 
non  employés  sur  l'exercice' 


en  exécution  de  l'articlea  de| 
la  loi  du  21  mai  1825  ). 
pour  dépenses  cadastrales  (y< 
compris  21262,495  fr.  non 
employés  sur  l'exercice  1823 
et  transportés  à  1825  ,  eni 
exécution  du  même  article  de  \ 
la  même  loi  )  

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des] 

communes  j 

Frais  de  premier  avertissement  pour  les) 

contributions  directes  ] 

jFondsde  réimpositions  pour  décharges  ci] 


réductions  -  ( 

Non-valeurs  extraor^in.  :ur  patentes  pour» 

cessation  de  commîrce  J 

Redevances  des  D>ines. — Frais  de  confection 
de  rôles  ;  non-valeurs  et  frais  de  perception 

Ressources  spéciales  et  produits  divers  appartenant) 


ployés  sur  l'exercice  1823  et  transportés  à  1825  , 
en  exécution  de  l'ut. .»  de  la  loi  du  21  mai  1 82 5.) 


Totai'X  de  la  troisième  partie. 


io>399>79*' 

1. 363,940* 

i 

5,6)5,130. 

» 

129,8)8. 

é 

• 

« 

18,849,714. 

2,702» 

u 

635,916. 

305. 

m 

796,712. 

3,516. 

* 

m 

203,594. 

-2,963. 

■  M 

» 

15,071. 

6,327. 

II 

# 

1,080,646. 

• 

m 

* 

■- 

15,81). 

j  i»7ip.J9î- 

• 

37.609,575 


i.735*°8' 


9,028,85: 


5»î°5»î7: 
18,847,01; 

i 

635,61 

7V3.19' 
aoo,6j 

2>7* 

8;*,s* 


RÊCAPIT  ULATION. 


1  .•  Dette  consolidée  et  dépenses  générales  

2.  "  Frais  d'admin. ,  de  perception  et  d'expoitation. 

3.  *  Dépenses  départementales  et  communales  sur 
centime*  additionnels  et  ressources  locales,. , . . 


Totaux  généraux. 


794»549.,5» 
131.774.07j 

37>6«9.  J75 


963.93a.799- 


3»56*.554' 
751,916. 

1  ï,8 1  ?  - 


4.33°»î83 


1,596,640' 


1,719.59$ 


3,1 16,^35. 


7,646,518' 


I2,305,o68fj8oi, 695,0: 
13,381,260.  i-h»*°3.4 

3Î.374.»  < 


25,686028 


98t,«;72,6 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Conseil  royal  de  l'in,trurtion  publique  

Pjrcy  ion  g-^éralcdo  poudres  et  îal^étre.<  ,  

I     ^     m  


j  2,0^2,897') 
!  4.334,S3)  i 


6*337.7 
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RECETTES. 


55! 


Jleftrt  invtrt  /er», 


Suitt  <à  rÉTAT  B. 


•v  budget  de  1827,  ère*  affectation  eux  dfpowcsî 

départementales  non  acquittées  au  31  décembre)  3,)  16113)' 
•t  transporté  (       i8a6,  ci 

•u  budget  de  1816 ,  en  accroissement  de  ressource* .  |    3 84,9*7. 


rtx  AT  ION 


des  produit» 
de 


.  18a;. 


1,142. 


RifTE ,  somme égale  aux  ciéditt  fixés  pour  l'exercice  1825. •  t* »  1981,971/509, 


RECETTES  POUR  ORDRE. 

<rn  clr  royal  de  l'Instruction  publique  : . .  1 1,904,80)'  )  y^>8,8»8' 

fKcuon  générale  de*  poudres  r>  salpêtres  • . .  1 4,714,02).  \ 


'tui  des  fmaucci,  signé  J.1*  DE  VlLLÈiE. 


Lï  S 
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N.°  6197.  —  Loi  relative  à  t  ouverture  de  Crédits  suppté* 
mentaires  pour  les  Dépenses  des  Services  extraordinaires  de 
V exercice  1826. 

A*j  château  de  Saint-CIoud,  ie  6  Juin  1827, 

.  CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  H  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget 
de  1826,  au-delà  des  crédits  fîxés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice  par  la  loi  du  1  3  juin  1  825 ,  les  supplé- 
mens  ci-après-,  provisoirement  autorisés  par  ordonnances 
royales ,  et  montant  à  dix-huit  millions  six  cent  quatre  vingt- 
treize  mille  francs  [  1  8,693,000  fr. ]  ;  savoir: 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  (ordonnance  du  ;  décembre 

1&26)..   a,a89,ooof 

Au  ministère  de  la  guerre  (ordonnances  des  io  novembre  et  3  dé- 
cembre 1826)   13,904,000. 

Au  ministère  de  la  marine  (  ordonnance  du  12  novembre  1S26  ) .  1,500,000. 

Total  éjal   18/03,000. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  • 
çt  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays-  de  notre  obéissance. 

$1   PONNON5    EN  MANDEMENT  à  nOS  Cours  et 

Tribunaux  ;  Préfets,  Gorps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  fes  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder  %  observer  et  maintenir.,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

« 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -Cloud,  le 
6.*  jour  du  mois  de  Juin  de  lan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Rot  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au 

Afinistre  Secrétaire  d*état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice,  Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 
Signé  C.u  de  PEYRONNET. 


N,°6io8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  sieur  Beruard  ( Louis  ),  né  le  15  avril  1798  à  Saînt- 
Ferréol  en  Savoie,  marchand-colporteur,  demeurant  à  Ovanches, 
arrondissement  de  Vesoul,  département  dé  ia  Haute-Saone; 

2.0  Le  sieur  Nicolas  ( Frédéric  ) ,  né  en  Pologne,  âgé  de  qua- 
rante-un ans,  demeurant  à  EIzing,  arrondissement  de  Thionville  , 
département  delà  Moselle; 

*  3.*  Le  sieur  Zunhamer  (  Joseph- Antoine  ),  né  en  Souabe  le 
26  lévrier  1754,  ancien  militaire,  demeurant  à  Chalatnes,  arron- 
dissement de  Comraercy ,  département  de  la  Meuse.  (Saint-Cloud , 
29  Mai  1827.) 

N.°  6199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  240  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Fremicourt  (  Pas  de-Calais  )  par  la  dame  veuve  Car- 
pentier,  sous  condition  de  services  religieux,  et  à  la  charge  de 
payer  annuellement,  à  titre  de  secours  alimentaire,  deux  rentes 
viagères,  l'une  de  24  francs  à  la  demoiselle  R.  Dette,  et  l'autre 
de  48  fraucs  au  sieur  P.  Th.  Remy.  (Paris,  9  Février  182/. ) 

N.°  6200.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
'     d'une.somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
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Saint-Orens  de  Montauban  (  Tarn-et-Garonne  )  par  k  dame 
Pons,  épouse  du  sieur  Teulières ,  sous  condition  de  services  re- 
ligieux, (  Paris,  9  Février  1 827.  ) 

N.°  6201.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Loudrefing 
(Meurthe)  ;  savoir  :  i.°  par  le  sieur Àuchelin,  de  deux  immeubles 
évalués  ensemble  à  un  revenu  annuel  de  36  francs  ;  2.0  par  le  sieur 
Heim,  d'une  somme  de  500  francs;  le  tout  sous  condition  de 
services  religieux.  (Paris,  9  Février  182.7.  ) 

N.°  6202.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qtii  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  évalués  ensemble  à  600  francs,  donnés 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Plouédern  (  Finistère  )  par  les  sieur 
et  dame  Jestin.  (  Paris,  9  Février  1827.  ) 

- 

1 

N.°  6203.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Etienne  de  Toulouse  (  Haute-Garonne)  par  le  sieur  Pagan* 
( Paris  ,  9  Février  1 827.  ) 

* 

N.°  6204.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison,  jardin  et  dépendances,  le  tout  estimé  1699  francs 
25  centimes  ,  et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bernieullèr 
(  Pas-de-Calais  )  par  le  sieur  Houzet,  sous  condition  de  services, 
religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris,  9  Février  1827.  ) 


N.°  6205.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation- 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  1 500  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  de  Wissembowg. 
(Bas-Rhin  )  par  la  dame  veuve  Conigliano,  sous  condition  de- 
services  religieux.  ( Paris,  g  Février  1827.  ) 

N.°  6206.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  à*Houdreville 
(Meurthe);  savoir  :  i.°  d'une  rente  annuelle  de  8  fr.  35  cent., 
par  les  sieur  et  dame  Grandeury  ,  et  2.°  d'une  rente  de  50  francs  y 
par  le  sieur  C.  Grandeury  ;  le  tout  sous  condition  de  services 
religieux.  ( Paris,  9  Février  '827.) 

N.°  6207.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
j.°  de  maisons,  enclos  et  jardin  situés  dans  la  commune  de 
Quézac,  et  2.0  d'une  rent£  annuelle  de  léjb  francs,  au  capital 
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de  2800  francs  ;  le  tout  donné  à  la  communauté  des  ursuKnes  de 
Quézac  (  Lozère  )  par  les  dames  Lacombe  et  Bonhomme,  (  Paris, 
p  Février  1827,  ) 

N.°  6208.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  bibliothèque  composée  de  sept  cent  cinquantersept  vo- 
lumes, et  évaluée  à  3462  francs,  donnée  aux  curés  successifs  de 
la  paroisse  de  Morlaix  (Finistère)  par  le  sieur  Noirot.  (Paris  , 
p  Février  1827.  ) 

N.°  6209.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Maizieres  (  Aube  )  par  le  sieur  Chrétien,  sous  condition  de  ser- 
vices religiedx.  (  Paris,  p  Février  1827.  ) 

N."  6210.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre,  contenant  ^2  ares  91  centiares,  estimée 
400  francs,  et  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  d'Aix  en  Jssart 
(  Pas-de-Calais  )  par  les  sieur  et  dame  Legay,  sous  condition 
<le  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  p  Février 

N.°62îi.  —  Ordonnance-dû  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Guettreville  (  Manche  )  par  la  demoiselle  Vadet,  sous  con- 
dition de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris, 
p  Février  1 827.) 

N.°  6212.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré,  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  45  francs, 
et  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Julien  de  CçnçeUes 
(  Loire-Inférieure  )  par  les  demoiselles  M.  L.  et  C.  A.  Giron , 
sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit. 
(  Paris ,  p  Février  1 827.  ) 

N.°  6213.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  tiers  d'une  maison  et  de  deux  jardins,  évalués  à  600  fr. , 
donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Carcenac- Peyrales  (  Aveyron  ) 
par  le  sieur  Astorg,  sous  condition  de  services  religieux,  et  à  la 
Charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs 
de  ladite  paroisse.  ( Paris,  p  Février  1 827.  J 

6214.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  de  plusieurs  immeubles  estimés  ensemble 


Digitized  by  Google 


(  *o4  ) 

437 ç  francs,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fontaiœ-Ouérin 
{ Maine-et-Loire  )  par  la  demoiselle  Perryer,  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  (  Paris,  9  février 
1827.) 

■ 

N.°  6215.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  au  chapitre  cathédral 
d1 Orléans  (Loiret)  par  le  sieur  Demadières,  sous  condition  de 
services  religieux.  (Paris,  11  Février  1827.) 

-         1   t  r  1    t   •  ' 

N.°  6216.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  dè  3000  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
d' Orléans  (  Loiret  )  par  le  sieur  Demadières.  (  Paris,  11  Février 
m  8  27.  ) 


N.#  6217.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  d'une  bibliothèque  composée  de  livres  et  manuscrits  évalués 
à  949  francs,  2.0  d'une  somme  de  3P0  francs;  le  tout  légué  à 
ï'évêché  à* Orléans  (  Loiret)  par  le  sieur  Demadières,  (Paris, 
n  Février  1827.  ) 

N.°  6218.  —  Ordonnance  du  , Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  de  donation  d'une  somme  de  4000  francs,  faîte  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Lardy  (  Seine-et-Oise  )  par  la  dame 
veuve  Régnier,  sous  condition  d,e  services  religieux.  (Paris  t 
11  Février  1827.  J 

N.°  6219.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  terre  produisant  un  revenu  annuel  de  35  fr. , 
données  a  la  fabrique  de  l'église  des  Loges  (  Haute-Marne)  par 
le  sieur.  Sergent,  au  nom  d'une  personne  qui  désire  demeurer 
inconnue,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  11  Fé- 
vrier 182/.) 

N.°  6220.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
-  d'une  pièce  de  terre  labourable ,  évaluée  à  un  capital  de  4  50  fr. , 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  du  Petit- Auverné  (  Loire-Infé- 
rieure) par  les  sieur  et  dame  Lequeux ,  sous  condition  de  services 
religieux,  avec  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris ,  11  Février 
1827.)  ____ 

N.°  6221. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  donnée  à  fa  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Mammès  de  Latigres  (  Haute-Marne  )  par  la  demoiselle 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  165.  {  605  ) 

Clément,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris ,  rt  février 
rte?.) 

1  —————— 

N.*6222.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  pré ,  évaluées  à  un  revenu  annuel  de  30  francs, 
données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Mauriee-lès-Langres 
(  Haute-Marne  )  par  la  dame  veuve  Girault  de  Vitry,  sous  con- 
dition de  services  religieux»/' /^rk,  //  Février  1 827.  ) 

'  N.°  6223,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  contenant  environ  50  ares,  et  estimé  1600  francs, 
4onne  aux  dçsservans  successifs  de  la  succursale  de  la  Bosse 
(  Sarthe  )  par  les  sieur  et  dame  Delonlay,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris,  11  Février  m 82.7.  ) 

N.°6224. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalués  à  2500  francs,  donnés  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Gy  (  HautêVSaone)  par  la  demoiselle  Laurent, 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  it  Février  1827.  ) 

« 

N.°  622Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Valcabrrre  (  Haute-Garonne  )  par  le  sieur  Caubet.  (Paris,  //  Fé- 
vrier 1827.  )  # 

N.°  6226.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Blois  (  Loir-et-Cher)  par  le  sieur  Béquignon.  ( Paris,  11  Février 
'S27.)   

N.°  6227.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
d'Amiens  (  Somme)  par  la  dame  veuve  du  sieur  Lévrier,  bous 
condition  de  services  religieux.  (Paris,  11  Février  1827,) 

•  N.°  6228.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  à  30a  francs,  légué  à  la  fabrique  de  ï église  de 
Cadamas  (  Tarn- et-Garonne  )  par  le  sieur  Frontgous.  (Paris, 
11  Février  1^27.  / 

N.°  6229. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  ico*  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Chambœuf  (  Côte-d'Or  )  par  Je  rieur  Sé>nrjn ,  sous 
condition-  de  services  religieux.  (  Paris,  ri  Février  tïî?.  J 
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N.°  6230.  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  féeliscL  de 
Saint-Ouen  (  Seine  )  par  la  dame  veuve  du  sieur  de  Lruibert. 
(  Paris,  11  Février  i8zj.  ) 


N.°  6231.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain  de  Saint- Brieuc  (  Cotes-du- 
Nord  )  par  la  demoiselle  Noblet.,  du  tiers  de  ia  remanence  de 
sa  succession,  évalué  à  un  revenu  de  144  francs.  (Paris,  11  Fé- 
vrier 1827.  )  M, 

«  ♦ 

N.°  6232.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  . 
de  la  nue  propriété  d'un  capital  de  620  francs,  donnée  à  la  fa- 
brique de  1  église  de  Genneteil  (  Maine-et-Loire  )  par  le  sieur 
Aforin,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit  au  profit  d'un  tiers.  (  Paris,  18  Février  1827.  ) 

N.°  6233.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  cinq  pièces  de  terre  évaluées  à  600  francs,  données  aux  des- 
servans  successifs  de  la  succursale  de  Fleurey  (  Haute-Saone  ) 
par  les  sieur  et  dame  Colinet,  sous  condition  de  services  re- 
ligieux. (Paris,  18  Février  1827.  ) 

• 

N.°  6234.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1230  francs,  donné  à  la  fabrique  de  l'église 
$  Orange  (  Vaucluse  )  par  le  sieur  Millet,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris,  18  Février  1827.) 

#    

N.°  6235.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles  estimés  i2Ç>o  francs,  donnés  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Juigné  (  Loire-Inférieure  )  par  les  sieur  et 
dame  Barbot,  sous  condition  dé  services  religieux  et  avec  ré- 
serve d'usufruit.  ( Paris,  18  Février  1827.  ) 

N.°  6236.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  grange  évaluée  à  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 

*  l'église  de  Afaringues  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Petit,  à  la 
charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  curés  successifs  de 
cette  paroisse.  ( Paris,  18 Février  1827. ) 

N.°  6237.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  bâtimens  de  l'ancien  couvent  des  capucins  avec  toutes  ses 
dépendances,  situé  dans  la  ville  de  Cazères  (  Haute-Garonne  ), 
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estimé  49>75*  franc*  55  centimes,  et  donné  à  fa  fabrique  de- 
l'église  dudit  Cazhes  par  le  sieur  de  Vise  et  consorts  et  par  le 
sieur  Penen  et  consorts.  (Paris,  18 Février  1827») 


N.°  623Ô.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  45  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Jouaville  (  Moselle  )  par  la  demoiselle  Gentil,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Paris,  1 8 Février  1827.  ) 


N.°  6239.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
N aives-devant-Bar-le~Duc  (Meuse  )  par  le  sieur  Mauguet,  sous 
condition  de  services  religieux.  (  Paris,  18  Février  1827.) 


N.°  624b.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  parties  de  rente  montant  ensemble  à  32  livres  10  sous 
[  32  francs  10  centimes],  offertes  en  donation  à  la  fabrique 
d'Oisseau  (Mayenne  )  par' le  sieur  Bélard,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Paris,  18  Février  1827,  ) 


N.°  6241.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs*  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chalandry  (  Ardennes  )  par  le  sieur  Germon ,  sous  condition  de 
services  religieux.  (  Pans  ,18  Février  1827.  ) 


N.°  6242.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  vases  sacrés,  ornemens  et  linge  d'église,  le  tout  estimé  659  fr.f 
et  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Marseille^  Oise  )  parle  sieur 
Vuithorgne,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  18 Fé- 
vrier 1 827*  )   

N.°  6243.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Marseille  (  Oise)  par  le  sieur  Leclerc ,  sous  la  réserve  d'usufruit 
stipulée.  (  Paris ,  18  Février  1827.) 

N.°  6244.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  ursulines  de  Boulogne 
(  Pas-de-Calais  ) ,  savoir  :  i.°  par  les  dames  B.  Le  Porcq  ,  M.  de 
Wattre  et  par  trois  autres  religieuses  de  la  même  communauté, 
de  leurs  droits  indivis  dans  le  fonds  et  propriété  de  l'emplacement 
d'une  ancienne  maison  avec  dépendances  située  à  Boulogne, 
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haute  ville,  faisant  partie  de  Thabitarton  et  établissement  des* 
dites  ursulines ,  et  estimée  2250  francs  ;  2.0  par  la  dame  Darquier, 
supérieure  de  ladite'communauté,  de  ses  droits  indivis  dans  la 
propriété  desdits  emplacement  et  ancienne  maison.  (Paris, 
18  Février  1 827.  ) 

1-,  — 11 — ■  ri 

N.°  6245.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dçs  Donations  faites  à  fa  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Boulogne-sur-mer  (  Pas-de-Calais  ),  savoir  :  i.°  par  la  dame 
F*  Maquignon ,  religieuse  de  ladite  communauté,  de  la  propriété 
d'une  maison,  cour  et  dépendances  situées  à  Boulogne,  faisant 
partie  de  l'habitation  de  ia  communauté,  et  évaluées  à  840  fr.  ; 
2.0  par  la  dame  E.  Af.  F»  O,  Chanîaire ,  autre  religieuse,  de,  la 
propriété  d'une  maison ,  bâtimens,  cour,  jardin  et  dépendances, 
faisant  également  partie  dudit  établissement  ,  et  évalués  à 
47,500  francs;  3.0  et  par  la  dame  A.  V.  Fi.  de  Semés,  éga- 
lement religieuse  de  ladite  communauté,  d  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  2ïo  francs,  exempte  de  retenue.  (  Paris  , 
18  Février  182/.  ) 

_  ■-  •  .  *  • 

N.°  6246.  —  ORDONNANCE  DU  Roî  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  [Donation  faite  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Boùlogne-sur-mer  (  Pas-de-Calais  )  par  la  dame  Darquier, 
supérieure  de  ladite  communauté,  de  plusieurs  maisons,  cours, 
jardins ,  terrains  et  dépendances  situés  audit  Boulogne-sur-mer  ; 
le  tout  évalué  à  82,  t  5  5  francs,  et  à  la  charge  de  services  religieux. 

.  (  Paris-,  1 8  Février  /  S27.  ) 

N.°  6247.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  communauté  des  ursulines  établie  à 
Tullins  (  Isère  ),  savoir  :  par  la  dame  A.  M.  Charmeil,  d'une 
somme  de  16,780  francs;  et  par  la  dame  M.  M.  Micoud,  d'une 
somme  de  9570  francs.  (  Paris,  1 8 Février  t8i/.  ) 


N.*  6248.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  communauté  des  religieuses  ursulines 
de  Châteaugiron  (  Iile-et-Vitaine  )  parla  dame  Af.  A.  JVoury , 
religieuse  de  ladite  communauté,  (Tunepetite maison  avec  cour  et 
dépendances  située  audit  Châteaugiron ,  et  évaluée  à  400  francs. 
/  Paris  ,18  Février  1 82/,  ) 

N.°6ï49--:—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Donations  faites  à  Fa  congrégation  des  religieuses  de  la 


Digitized  by  Google 


B.  n."  165.  (  609  } 

Nativité  de  Notre- Seigneur  Jésus-  Christ  établie  à  VaUiic* 
Drôme  )  par  les  dames  M.  Souilla  et  M.  Rimey ,  religieuses  tl# 
la  même  congrégation ,  savoir  ?  par  la  première,  de  trois  sommes 
formant  ensemble  9000  francs,  et  parla  seconde,  de  la  tomhie  de 
5000  francs.  ( Paru,  iS  Février  1S27.  ) 

■ 

N.*62$o.  —  Ordonnance  dtj  Roi  qui  autorise  facceptarôon 
d'une  rente  annuelle  de  6co  francs,  inscrite  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  sous  le  n.°  2^,684,  série  8.*,  léguée  à 
i*églïse  cathédrale  aFvreu*  (  Eure)  par  la  dame  veuve  Mathis* 
(  Paris,  21  Février  1  827*) 


N.°  6251.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  44  are5  20  centiares f  estimée 
1000  francs,  et  d'une  somme  de  100  francs,  léguées  à  la  lu- 
brique de  Péglîje  tfAnnezin  (  Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Af agents 
de  Kl'tnconnel ,  sous,  condition  de  services  religieux  et  avec 
réserve  d*usu fruit.  (  Paris,  2r  Février  tSiy*  ) 


N.°  6252.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatior* 
d'une  somme  de  2000  francs  ,  léguée  à  Ja  fabrique  de  l'église  de 
U  Abbaye-aux-Bois  (Seine)  par  Je  sieur  L.  M.  R.  det  Thomé. 
(  Paris  ,21  Février  i$2j.  ) 


N.*  6253.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation, 
j.°  d'une  somme  de  joo  francs,  léguée  à  Ja  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Jean  à  Tarbes  ( Hautes-Pyrénées  );  2.0  aune  pareille 
somme  de  500  francs,  Jéguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Sède 
(même  ville  );  le  tout  par  Je  s\eur  Abbadie.  (  Paris  A2r  Février 

^27.)   

N.°  6254*  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptarron 
des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Razct-Flitans  (  Doubs  )^ 
«avoir:  i.°  par  le  sieur  Oèunatit ,  d'une  pièce  de  pré  évaluée  à 
200  francs;  2.0  par  !a  dame  veuve  Goitrtant ,  de  cinq  pièces  de 
terre  évaluées  ensemble  à  1 372  francs;  et  3.0  par  le  sieur  A!  aire,. 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  200 francs;  le  tout  sous  condition, 
de  sarvices  religieux,  avec  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris*,, 
2i  Février  iSi^.J 

* 

N.°  62^.  —  Ordonnance  du  Roi  qur  autorise  Tacceptatiorr 
de  deux  rentes  annuelles  de  francs  chacune,  iéguées  à  \r 
iabrique  de  l'église  de  Liévrtinont  (  Doubs  )  par  k  demoiselle 
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Pttstard,  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris ,  n  Fé- 

^BSkMBBISMtSSÉHMrilS^Mi^B^MA 

N.°  6256.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
de  trois  parties  de  rente  montant  ensemble  à  43  fir.  37  cent., 
léguées  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  du  Marthuret 
de Riom  (Puy-de-Dôme )  par  la  dame  veuve  Girbal,  ( Paris, 
21  Février  i  827.)  . 

N.°  6257.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
de  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Donzenac  (  Corrèze  ) , 
savoir  :  i.°  d'une  somme  de  ïooo  francs  par  le  sieur  Lafagerdye- 
Laborde;  et  2.0  d'une  somme  de  1 200  francs  par  le  sieur  Goulmj. 
(  Paris ,  2i  Février  1 82/.  ) 

■  ■  " 

N.°  6258.  —  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
'  Coutz  (  Landes  )  par  le  sieur  Gauzère.  ( Paris  ,  21  Février  1 827. ) 

N.°62$o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 

d'une  rente  annuelle  de  112  francs,  léguée  à  la  fabrique  de 

l'église  de  Suhres  (  Loir-et-Cher  )  par  la  dame  veuve  du  sieur 

de  Baudry  de  la  Blandin'ùre.  (  Paris,  21  Février 1 827,) 
*  .  4    \  ■ 

N.°  6260.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon , 
i.°  d'une  somme  de  45°  francs,  2,0  de  plusieurs  objets  destinés 
à  la  célébration  du  culte , estimés  67  francs;  le  tout  légué  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Trétudans  (  Haut-Rhin)  par  le  sieur 
QEuvrard,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  2t  Fé- 
vrier 1827*  ) 

N.°  6261.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
de  deux  pièces  de  terre  labourable  produisant  ensemble  un 
revenu  annuel  de  20  francs,  léguées  aux  desservans  successifs 
de  la  succursale  de  Falletans  (  Jura  )  par  la  dame  veuve  Lance, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  21  Février  1827.) 

N.°  6262.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  supérieure 
générale  des  filles  de  la  congrégation  de.  la  Croix  dites  de  Saint- 
André  établie  à  laPuye  (  Vienne)  et  le  m'àire  de  N ogenusur-Seine  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  Legs  fait  par  la  dame 
veuve  de  Pégu'dhan  de  Larboust,  i.°  d'une  maison  avec  jardin 
et  d'un  clos  situés  à  Nogent-sur-Seine  (  Seine  ),  évalués  à 
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24,000  francs,  2.0  d'une  tomme  de  34,000  francs;  le  tout  pour 
'•  l'établissement  et  l'entretien  de  trois  sœurs  dans  le  local  lé^ué 
;  à  la  congrégation.  (Paris,  2$  Février  182.7. ) 

N.°  6263.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation» 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tlûéfosse  (  Vosges  )  par 
la  demoiselle  Flageollet,  de  la  nue  propriété  de  la  moitié  de  sa 

Î>ortion  dans  une  métairie  dite  des  Velnieres  et  ses  dépendances, 
adite  moitié  évaluée  à  environ  1200  francs.  ( Paris,  25  Février 

N.°6264.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  révélation  faite  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  de 

•  Saint-Martin- Lars  en  Tijfauges  (Vendée  ),  par  les  maire,  des- 
servant et  président' du  conseil  de  ladite  fabrique,  de  deux 
maisons  avec  dépendances,  d'une  borderie  consistant  en  plu- 
sieurs pièces  de  terre  d'un  revenu  annuel  de  144  francs,  d'un  pré 
et  de  deux  champs  donnant  un  revenu  de  72  francs,  ainsi  que 
des  arrérages  dus  par  les  détenteurs.  (  Paris,  2j  Février  1827,  ) 

_ 

N.°  6265.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta  supérieure 
générale  de  la  congrégation  de  la  Nativité  de  Notre-oeigneur 
Jésus-Christ  établie  à  Valence  (  Drôme  )  à  accepter,  au  nom  de 
l'établissement  formé  à  Crest  jet  dépendant  de  cette  congré- 
gation, la  Donation  à  lui  faite  par  la  dame  de  Garac,  supérieure 
locale,  de  tous  les  Mtimens,  jardins,  immeubles  et  terrains 
quelconques  formant  ledit  établissement  de  Crest.  (  Paris , 
2j  Février  1 827.  ) 

N.°  6266.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Longchamp  (Côte-d'Or)  par  le  sieur  Chamberland ,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  2$  Février  1827.) 

ff.9  6267.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  700  francs  ,  léguée  au  séminaire  diocésain 
d'Orléans  (  Loiret)  par  la  demoiselle  Gatellier ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,  2;  Février  1827.) 

  t  mM   .Il 

N;°  626R.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chenevière  et  tewe  joignante,  le  tout  appelé  Prade  de 
Cambouisson  et  estime  tyooo  francs,  légué  au  séminaire  dio- 
césain de  Cahots  (  Lot  )  par  la  demoiselle  Jausious,  (  Paris , 
2j  Février  1 827.  ) 
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N.°  6209,  —  QrpônnANCB  DU  Roi  gui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  750  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  dé 
Harol  (  Vosges)  par  la  dame  veuve  Grandcolas,  sous  condition 
de  services-  religieux.  (  Paris ,  2$  Février  1827,  ) 

*N.°  6270.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'acceptation  , 
savoir:  î.°  en  toute  propriété,  d'une  maison  avec  deux  jardins 
et  un  pré,  le  tout  estimé  1900.  francs;  2.0  en  usufruit,  de  divers 
autres  immeubles  estimés  i  16  francs  de  revenu  annuel;  le  tout 
offert  en  donation  aux  desservans  successifs  de  la  succursale 
ftArdenay  l  Sarthe)  par  ia  demoiselle  Gattvain  de  Biard ,  sous 
condition  de  services  religieux.  ( Parla ,  2j  Février  iSzy,  ) 

- 

N.°  6271.  Ordonnanctî  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  229  francs,  inscrite  au  grand-livre  des  trois  pour 
cent ,  série  7.%  n.°  111$,  au  capital  de  7633  francs  37  cen- 
times ,  et  d'une  redevance  annuelle  ue  4  hectolitres  de  Né- 
froment  ,  le  tout  donné  au  séminaire  diocésain  de  Langres 
(  Haute-Marne  )  par  le  sieur  PhUpiii  Dufincourt.  (Paris,  ly Fé- 
vrier 1827*  ) 

1S\°  627a.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  pré  de  la  çontenanc*  cle  33  ares  76  centiares, 
évaluée  à  6co  francs,  et  doiinéqi  Ja  fabrique  de  l'église  ds  Billy 
(Meuse)  par  les  sieur  et  dame  Marôn,  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  ( Paris ,  zj  Février  '827*}  *  < ,  .  •  * 

N.°  6273.  —  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise Tacceptatior* 
d'un  champ  contenant  avares  50  centiares,  estimé  4  francs  de 
revenu,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Harol  {  Vosges  )  par 
lés  sieur  et  dame  Pousse!,  sous  condition  de  services  religieux 
et  ftvec  réserve  d'usufruit.  (Paris,  zy  Février  1827.  ) 


N.f  6274.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  6  doubles  décalitres  de  blé-froment  représentant  un  capital 
de  390  francs,  donnés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Julien  et 
B rognon  (Côte-d'Or)  par  les  sieur  et  dame  Perard,  sous  con- 
dition, de  services  religieux.  (  Paris \,  2j  Février  1827.  ) 

627$.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  20,000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
du  Taur  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  par  la  dame  Villar, 
sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris,  2$,  Février.  1 827.  ) 
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Nj»  6176.  —  ORDONNANCE  DU  Ro:  gui  autorise  l'acceptation 
(TuneMinme  de  400  francs,  léguée  à  fa  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Etienne  à'Auxerre  (  Yoimo)  par  fa  dame  Rameau,  épouse 
do  sieur  Carttron.  (  Paris ,  25  ft«r  ; 

N.°  6277.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  de  20  francs  chacune,  données  aux 
desservans  successifs  de  U  succursale  de  Saint-Benoit  des  Ondes 
(  Uîe-et- Vilaine  )  par  les  sieur  et  dame  Péam  t  sous  condition  de 
services  religieux  et  avec  réserve  ^usufruit.  (Paris,  2?  Février 

-  1**7*  )_  

N.«  6278.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  propriété  estimée  1800  francs,  et  léguée  à  la  fabrique  de 
leglisé  de  Lindtbtuf  (  Seine -Inférieure  )  par  la  dame  veuve 
Grantr,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  2ç  Fé- 
vrier t8l7:)  } 

N.«  6(279.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d  une  somme  de  700  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  du 
Buis  (  DrÔme  )  par  la  dame  *****  Motte.  (  Paris,  2c  Février 
1827.  ) 

 -  ,  » 

N.*  6280.  —  Ordon 
o?tifté  rente  de  30  1 

Mesnil-Rogues  (  Manche)  pa* le rsieur  G.  OJCauvry,  sous  con- 
dition de-services  religieux  etaveb  la  réserve  d'usuiruit^tipulée. 
(  Paris,  2j  Février  1827.  ) 


>ÛNNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
30  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 


d  une  somme  de  500  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Maringues  (Puy-de-Dôme  )  par  la  dame  La- 
goutte,  épouse  du  sieur  Trébucha,  sous  la  réierve  d'usufruit 
stipulée.  (  Paris,  2j  Février  1827.  ) 

6281.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Cortey,  savoir  :  a  la  fabrique  de  i  église 
de  Samt-Symphorien  de  Lay  (Loire),  i.°  de  deux  sommes 
rtiontant  ensemble  à  1 100  francs,  2.0  d'objets  mobiliers  évalués 
à  200  francs;  et  aux  curés  successifs  de  cette  paroisse,  de  la  nue 
propriété  et  jouissance  d'un  pré  donnant. un  revenu  annuel  de 
35  francs;  le  tout  sous  condition  de  services  religieux.  / Paris 3 
2;  Février  1827.)  { 
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N/  6*83.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  vente  d'une 
maison  et  Jardin  appartenant  au  séminaire  diocésain  de  Nancy 
(Meurthe),  et  provenant  du  Legs  universel  faitjà  cet  établis- 
sement par  ïe  sieur  Broncier,  pour  le  prix  de  cette  aliénation 
être  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État,  spécialement 
destinées,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquit  des  services  re- 
ligieux dont  était  grevé  le  legs  dudit  sieur  Broncier.  Paris  t 
2j  Février  1 827.) 

N.*  6284.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la.  nue  propriété  d'une  somme'  de  2000  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  de  Laroque  à  l'hospice  de  Thoard,  dépar- 
tement des  Basses-Alpes.  (Paris ,  7  Mars  1817.  ) 

N.°  6285.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  créances,  l'une  de^70  livres  tournois,  l'autre  de  300  fr., 
offertes  en  donation  aux  pauvres  de  Belmont,  département  de 
l'Aveyron,  par  le  sieur  Castan,  pour  remplir  les  intentions  du 
sieur  Toulouzan,  dont  il  est  héritier  et  exécuteur  testamentaire* 
(Paris,  7  Mars  1827.  ) 


N.°  6286.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1  500  francs ,  offerte  par  la  demoiselle  Chacornac 
aux  hospices  du  Puy ,  département  de  la  Haute-Loire.  ( Paris, 
7  Mars  1827.) 

N.°  6287.  —  ORDONNANCÉ  bu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
*  de  la  Donation  faite  par  la  demoiselle  d'Imbert  à  la  commune 
de  Feugarolles,  département  de  Lot-et-Garonne,  des  deux  mé- 
tairies des  Quillots  et  de  Burrets,  évaluées  ensemble  à  82,000  fr.j 
du  champ  de  la  Plante,  estimé  200O  francs,  et  de#ses  droits 
à  la  succession  de  la  veuve  Duvigneau,  évalués  à  6000  francs; 
le  tout  pour  servir  à  l'établissement  d'un  hospice.  /  Paris, 
7  Mars  1827,) 

N.°6288.  —  Ordonnance  du  Roi  qufrautorise  l'acceptation 
d'un  terrain  donnant  un  revenu  annuel  de  15  francs,  offert  en 
donation  par  le  sieur  Guérin  de  la  Roussardière  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Cholet,  département  de  Maine-et-Loire.  (Paris, 
7  Mars  1827.) 


N.°  6289.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  estimées  ensemble  500  francs,  offertes 


* 
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par  la  dame  veuve  Prudent  à  I'hospîce  de  Làngres,  département 
de  la  Haute-Marne.  (Paris,  7 Mars  182/. )u  % 

N.°6290.  —  Ordonn£nce'du  Roi  qui  autorise  Pa cotation 
d'une  pièce  de  terre  de  la  contenance  d'un  hectare  60  ares, 
o fierté  en  donation  par  le  sieur  Guesdon  à  l'hospice  de  Mayenne , 
département  de  la  Mayenne.  ( Paris,  7  Mars  1827,  ) 

N.°  6291.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  vigne  estimée  7000  francs,  offerte  en  donation 
par  le  sieur  Antoine  à  l'hospice  de  Saint-Nicolas  ,  département 
de  la  Meurthe.  (  Paris  ,97  Mars  1 827.  ) 

N.°  6292.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  50  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  donation  par  le 
sieur  Goislard  à  l'hospice  de  Longuy,  département  de  l'Orne. 
( Paris,  7  Mars  1827.  ) 

N.°  6293.  —  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs ,  offerte  en  donation  par  la  demoi- 
selle Dumas  aux  hospices  de  Riom,  département  du  Puy-de- 
Dôme.  ( Paris,  7  mars  1827.J  t 

N.°  6294.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  terre  donnant  un  revenu  annuel  de  90  francs, 
offerte  en  donation  par  ie^sifiur  de  Campniac  à  l'hospice  de 
Tartes,  département  des  Hautes-Pyrénées»  (  Paris  ,  7  Mais 
'^7-)  

N.*  6295.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bâtiment  ayant  servi  d'église,  avec  divers  effets  mobiliers  à 
l'usage  du  service  divin .  offert  en  donation  par  la  dame  veuve  Le 
Bouvier- Du  hameau  à  la  commune  de  Chevain,  département  de 
la  Sarthe.  (  Paris,  1;  Mars  1827.) 

M.°  6296.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  estimé  200  francs  et  d'une  somme  de  3000  francs, 
offerts  en  donation  par  le  sieur  Henrion  à  la  ville  de  Longivy, 
département  de  la  Moselle.  (  Paris,  t$  Mars  1827.) 

N.°6297.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  divers  immeubles  évalués  à  1  5,000  francs,  offerts  en  donation 
par  les  sieurs  Verdier,  Bolland  et  consoru,  à  la  commune  de 
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Sa htt  -  Vincent  de  Rhin  ,  département  du  Rhône.  (  Paris, 
7j  Afors  i8zy.  ) 

N.°  6iç8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriseTacceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  Mercier  à  la  commune  dnJWézy,  dé- 
partement de  Seîne-et-Orse  ,  de  ses  droits  de  propriété  sur 
une  maison  avec  dépendances,  estimés  2 joo  francs.  (Paris, 
t$  Mars  s8zy.) 

1 

N.°  6399.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  d'environ  600  mètres  carrés ,  offert  en  donation  par 
le  sieur  Nivière  à  la  ville  de  Belly ,  département  de  I'Ami. 
(  Paris,  tj  Mars  1827.  ) 

-.1 

N.°63oo.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de.  diverses  petites  portions  de  terrain,  otfertes  par  la  dame 
veuve  Val'ichon  et  les  sieur  et  demoiselle  Renard  à  la  conynune 
de  Beire-le-Châtel,  département  de  la  Côte-d'Or.  (Paris  , 
i$  Mars  1827.  ) 

N.°  6301.  .-—  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  I3DO  francs,  légués  pâr  le  sieur  Brouek  l'hospice  de  Tournon, 
département  de  l'Ardéche.  (  fkris,  1$  Mars  i8zy.) 

C  e  rt  T 1 F  i  É  conforme  par  nous 
Garde  des;  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de  . 
-ta  justice  /  . 

M  »   »     »  .  . 

•     tu  .  *■      .  .  ' 

A  Paris,  le  10  Juin  1827*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'alionne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  i  raison  de  9  franc»  par  an ,  1  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou*  cher  les  Directeurs  des  postes  dei  dépmrtemens. 


A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Juin  1S27. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  166.  ) 


N.°  6^02.  —  Loi  relative  au  Perfectionnement  et  à  l 'Amé- 
lioration des  Canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Cro^at. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  29  Mai  1827. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dç  FraNcë 
Et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  .ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L'offre  faite  par  le  sieur  Honnort^ 
d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  les  travaux  néces- 
saires au  perfectionnement  et  à  l'amélioration  des  canaux  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat ,  moyennant  la  jouissance  des 
produits  desdits  canaux  pendant  vingt-deux  ans ,  est  acceptée* 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à  la  charge  de  l'État  y 
soit  à  la  charge  du  concessionnaire,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  approuvé  le  27  janvier  1827  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  et  souscrit  par  ledit  sieur  Mon- 
norei  le  1  o  avril  suivant ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  ¥ 

Ce  cahier  de  charges ,  ainsi  que  la  soumission  du  sieur Hon- 
nore\,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
VIII/ Série.  Mm 
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quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nps  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  p^r-tout  où  besbin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  29. c  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice,  Signé  Corbière. 
Signé  C.le  DE  PEYRONNET. 


Je  soussigné  Augustin  Honnorez,  concessionnaire  du  canal  de 
la  Sensée ,  de  présent  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n.°  47  ;  - 

Après  avoir  pris  connaissance,  i.°  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé le  27  janvier  1827  par  son  Excellence  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  le  perfectionnement  et  l'amélioration  des  canaux  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat  ;  2.0  du  devis  et  de  l'estimatif  des 
travaux  et  dépenses  à  faire  pour  cet  objet;  3.0  de  l'ordonnance 
royale  du  31  décembre  1817  qui  règle  les  droits  à  percevoir  sur 
les  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat;  4.0  de  ia  pièce  intitulée, 
Etat  des  engagemens pris  par  l'administration  :  m'engage  à  exécuter 
à  mes  frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaux  et  dépenses  indiqués 
dans  Iesdites  pièces,  et  déclare  me  soumettre  à  toutes  les  clauses 
et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges  ,  moyennant  la  jouis- 
sance des  canaux  de  Saint- Quentin  et  Crozat  et  de  leurs  dé- 
pendances, telle  qu'elle  est  expliquée  audit  cahier  des  charges, 
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Eendant  la  durée  de  vingt-deux  ans,  à  dater  de  six  semaines  après 
i  ratification  de  la  concession. 
Pour  garantie  de  la  présente  soumission  ,  fat  déposé  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 
'Paris,  le  io avril  1827.  Signé  Honnorez. 


Cahier  de  charges  pour  le  Perfectionnement  et  l'Amélioration  des 
Canaux  de  Saint- Quentin  et  de  Crozat. 

Nota,  Dans  le  courant  de  ce  cahier  de  charges ,  le  mot  canal  doit 
toujours  s'entendre  de  l'ensemble  des  deux  canaux  de  Saint  Quentin 
et  de  Crozat. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  commence  au  pied  des  glacis  des  for- 
tifications de  Cambrai  et  finit  à  la  tête  d'aval  de  f  écluse  de  Saint- 
Quentin. 

Le  canal  Crozat  commence  à  la  tcte  d'aval  de  l'écluse  de  Saint- 
Quentin  et  finit  au  garde-radier  d'aval  de  l'écluse  de  Chauny  ;  il 
comprend  de  plus  la  branche  dirigée  sur  la  Fcre  et  qui  se  termine 
à  la  grande  route  de  la  Fcre  à  Noyon. 

^.RT.  I.€f  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  pour  le  t.cr  janvier  1831 ,  tous  les  travaux 
indiqués  dans  le  devis  sommaire  ainsi  que  dans  l'estimatif  annexés 
au  présent  cahier  de  charges,  et  qui  ont  pour  objet  le  perfection- 
nement et  l'amélioration  des  canaux  de  Saint  -  Quentin  et  do 
Crozat.  Indépendamment  de  ces  travaux ,  si  d'autres  ouvrages  et 
d'autres  dépenses  devenaient  nécessaires  pour  mettre  les  deux  canaur 
dans  un  état  de  parfaite  navigation  ,  c'est-à-dire ,  pour  mie  les  ba- 
teaux puissent  y  trouver  constamment  un  mouillage  d'un  mètre 
soixante-cinq  centimètres  (sauf  les  temps  ordinaires  du  chômage), 
pour  que  les  digues  et  levées  présentent  par-tout  le  relief  et  les  formes 
qu'elles  ont  déjà  sur  les  parties  que  l'on  peut  considérer  comme 
entièrement  terminées  ,  pour  que  les  écluses  et  autres  travaux  d'art 
satisfassent  à  toutes  les  conditions  de  leur  existence ,  &c,  ces  ou- 
vrages et  dépenses  seront  également  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie. 

Elle  aura  la  faculté  de  proposer  au  devis  sommaire  ci-joint  toutes 
les  modifications  dont  il  lui  paraîtra  susceptible  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  dans  le  cas  où  elles  auraient 
reçu  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Si 
elles  ont  pou-r  objet  et  pour  résultat  de  satisfaire  aux  mêmes  con- 
ditions avec  moins  de  dépense,  les  économies  ainsi  obtenues  n« 
donneront  lieu  à  aucune  compensation  en  faveur  de  l'État  et  tour- 
neront entièrement  au  profit  de  la  compagnie. 

M  m  2 
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Pendant  le  laps  d«  temps  fixé  pour  l'exécution  cUs  travaux,  la 
durée  annuelle  du  chômage  de  la  navigation  est  expressément 
limitée  à  cent  jours  ;  et ,  à  dater  de  1 83 1 ,  elle  ne  pourra ,  sous  aucun 
prétexte,  excéder  deux  mois. 

La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'élévation  des  dépenses 
pour  réclamer  aucune  indemnité. 

•  2*  Elle  contracte  en  outre  l'obligation  spéciale  de  construire  à 
ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  oii  les  communications  qui 
existent  maintenant  seraient  interrompues  par  les  travaux,  et  de 
rétablir  également  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  seiait  modifié  par  les  ouvrages  qu'elle  doit  exécuter. 

3.  Tous  les  terrains,  bâtimens,  usines,  &c,  dont  l'acquisition 
sera  'nécessaire ,  soit  pour  remplacement  et  l'exécution  des  ou- 
•vrages  ,  soit  pour  le  rétablissement  des  communications  interrom- 
pues et  pour  les  nouveaux  lits  des  cours  d'eau  ,  seront  achetés 
et  payés  des  deniers  de  la  compagnie.  Le  règlement  des  indemnités 
aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  18 10,  rela- 
tive aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  A  cet  effet , 
la  compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans  l'article  5 
de  la  loi  du  8  mars  18 10;  les  autres  formalités  prescrites  par  les 
articles  6,  7,  8 ,  9  et  10  du  titre  II  de  la  même  loi,  seront  égale- 
ment observées. 

Si  les  propriétaires  et  la  compagnie  ne  s'accordent  pas  sur  les 
prix  des  fonds,  bâtimens,  usines,  &c.  à  céder,  il  y  sera  pourvu 
parles  tribunaux:  l'expropriation  sera  poursuivie  à  la  diligence  de 
M.  le  préfet,  conformément  aux  titres  111  et  IV  de  la  loi  précitée  du 
8  mars  1 8 10  ;  mais  tous  les  frais  de  la  procédure  resteront,  ainsi  que 
le  montant  des  indemnités,  au  compte  de  la  compagnie  et  seront 
acquittés  par  elle. 

Les  actes  de  vente  passés  en  vertu  du  premier  paragraphe  de  cet 
article  ne  seront  sujets  qu'au,  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregis- 
trement :  ils  seront  remis  à  l'Etat  par  la  compagnie  à  la  fin  de  la 
concession. 

4.  La  compagnie  aura  droit  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de 
terre  prescrits  par  les  projets  approuvés,  moyennant  tout  dédom- 
magement nécessaire  et  préalable. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrains  ,  pour 
chômage  ou  modification  d  usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux,  seront  payées  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  dues  et  non  soldées  pour  chômages  antérieurs  à 
la  présente  concession  restent  au  compte  de  l'État. 

5.  La  compagnie,  pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécu- 
tera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de  son  choix, sera  tenue 
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cependant  de  se  soumettre  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  rad- 
ministration. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  commissaire  que  l'administration  déléguerai  cet  effet,  et 
qui  sera  chargé  de  reconnaître  si  la  compagnie  concessionnaire  a 
rempli  exactement  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  II  sera 
procédé  également  en  présence  de  ce  commissaire  à  la  pose  de 
sepères  fixes  et  invariables,  à  l'aide  desquels  on  pourra  s'assurer  en 
tout  temps  si  le  canal  est  tenu  à  sa  profondeur  primitive  ,  si  le 
mouillage  reste  constamment  le  même,  et  si  la  surtace  des  eaux  ne 
s'est  point  insensiblement  relevée  par  l'exhaussement  du  fond  de  la 
cunette,  au  préjudice,  soit  de  la  navigation,  soit  des  propriétaires 
riverains. 

6.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état  et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujouis 
libre  et  ouverte,  sauf  les  temps  ordinaires  du  chômage,  dont  la. 
durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  deux  mois.  A  cet  effet , 
Tétat  du  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  ec  constaté  tous 
les  deux  ans  par  un  commissaire  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d entretien,  les  réparations  de  toute  nature,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

7.  La  compagnie  s'oblige  à  planter  et  à  tenir  constamment  plan- 
tés les  bords  du  canal.  Elle  aura  la  faculté  d'abattre,  à  son  profit, 
tous  les  arbres  parvenus  à  un  état  de  croissance  et  de  maturité 
complètes,  sous  la  condition  de  les  remplacer  immédiatement:  mais 
tout  abattage  lui  est  spécialement  interdit,  à  dater  de  h  dixième 
année  qui  précédera  l'expiration  de  sa  jouissance  ;  et  dans  le  laps  de 
ces  dix  années, elle  n'en  aura  pas  moins  l'obligation  d'entretenir 
soigneusement  toutes  les  plantations ,  et  de  renouveler  celles  qui 
dépériraient. 

8.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  parles  articles  précédens  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication,  i.°  la 
faculté  de  percevoir  les  droits  de  péage  déterminés  par  le  tarif  ci- 
annexé  ;  2.0  l'exercice  du  droit  de  pêche;  3.0  le  droit  d'ensemencer 
les  digues  et  talus,  de  planter  sur  les  levées  et  de  recueillir  les 
produits  des  plantations  et  des  semis  déjà  faits  aux  frais  de  l'État; 
4-°  la  jouissance  des  pépinières  et  des  cjiantiers  des  maisons  éclusiejvs 
et  autres  bâtimens  appartenant  à  l'État  et  affectés  au  service  du 
canal. 

La  cAicession  sera  dévolue  à  la  compagnie  qui  offrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  jouissance. 
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Totu  les  antres  revenus  qui  dépendent  actuellement  des  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  tels  nue  la  location  des  moulins 
de  Banteux  et  de  Bantouzelle,  celle  Je  divers  terrains  situés  en 
dehors  du  profil  du  canal,  &c. ,  resteront  la  propriété  de  l'État. 
Toutefois,  les  baux  de  ces  moulins  et  terrains  affermés  sous  diverses 
servitudes  et  obligations  au  profit  du  canal  et  de  la  navigation  ne 
pourront  être  renouvelés  qu  avec  les  mêmes  servitudes  et  obliga- 
tions. 

La  compagnie  ne  sera  mise  en  Jouissance  du  canal  et  de  ses 

E)duits  que  six  semaines  après  la  ratification  de  la  concession, 
canal  et  tous  ses  ouvrages  lui  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  à  cette  époque,  et  dès  ce  moment  elle  demeurera  char- 
gée de  tous  les  travaux  et  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
remplir  toutes  les  obligations  qu'elle  contracte  parle  présent  cahier 
de  charges. 

9.  Les  matériaux ,  outils ,  machines ,  &c. ,  dont  l'état  est  ci-joint , 
seront  abandonnés  gratuitement  à  la  compagnie,  sans  donner  lieu 
de  la  part  du  Gouvernement  à  aucune  répétition  d'argent. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  fait,  aux  frais  de  la 
compagnie  et  avec  le  concours  de  l'administration  ,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  qu'un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages. 

Le  prôcès-verbal  de  bornage,  le  plan  cadastral  et  l'état  des- 
criptif, dûment  arrêtés  en  double  expédition,  seront  ajoutés  aux 
annexes  du  présent  cahier  de  charges  pour  servir  au  récolement 
qui  aura  lieu  à  l'époque  de  l'expiration  de  la  concession.  A  cette 
époque,  la  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  le  canal , 
les  ouvrages  d'art,  les  quais,  chemins  de  halage,  gares ,  perrés  , 
talus,  &c,  et  le  Gouvernement  reprendra  immédiatement  la  jouis- 
sance du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

1  î.  Pour  les  marchés  et  baux  dont  la  note  est  ci-annexée,  la 
compagnie  sera  substituée  aux  droits  et  aux  charges  de  l'adminis- 
tration. Ces  marchés  et  ces  baux  continueront  en  conséquence 
de  recevoir  leur  effet,  suivant  leur  forme  et  teneur* 

Les  sommes  retenues  pour  garantie  et  non  encore  soldées  le 
seront  par  la  compagnie  et  à  ses  frais  aux  époques  où  elles  devien- 
dront exigibles. 

Les  sommes  qui  restent  encore  à  payer  sur  les  travaux  des  écluses 
de  Jussy  et  de  Serancourt,  de  la  maison  éclusière  de  Chauny ,  du 
pont  de  Saint-Simon  et  du  déplacement  de  la  Somme  à  Arthem, 
sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

12.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  demeure, 
d'avoir  terminé  les  travaux  à  l'époque  ci-dessus  fixée ,  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qu  elle  contracte ,  il  sera  pourvu  à  la 
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continuation  et  à  l'achèvement  de  ces  mêmes  travaux  au  moyen 
d'une  adjudication  nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  qu'elle  aura  déjà  exécutés,  et  qui  sera  dévolue  à  celle  des 
compagnies  concurrentes  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  ces 
ouvrages.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  somme  offerte  par  les  nouveaux  concessionnaires  sera  remise 
aux  concessionnaires  évincés;  mais  le  trésor  retiendra,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  la  partie  du  cautionnement  non  encore  resti- 
tuée à  l'époque  de  la  mise  en  déchéance. 

Si  les  nouveaux  concessionnaires  s'engagent  purement  et  simple- 
ment à  poursuivre  les  travaux  et  à  les  achever  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  sans  mettre  d'ailleurs  aucun  prix  aux  dépenses  faites  par 
les  concessionnaires  déchus,  ces  derniers  se  retireront  sans  pouvoir 
exercer  aucune  prétention  quelconque ,  et  dans  ce  cas ,  comme  dans 
l'autre,  ils  perdront  leur  droit  sur  la  partie  susdite  du  cautionne- 
ment. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  la  cessation  des  travaux  . et  les  retards  apportés  a  leur  exécution 
proviendraient  de  force  majeure. 

13.  La  compagnie  s'oblige  à  porter,  dans  le  mois  qui  suivra 
f  adjudication ,  à  huit  cent  mille  francs,  le  dépôt  préalable  de  quatre 
çent  mille  francs  qu'elle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner. 
Si  à  l'expiration  au  mois  le  dépôt  n'est  pas  ainsi  complété,  la  con- 
cession sera  réputée  nulle  et  non  avenue ,  et  la  première  somme 
déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal  à  titre  de  dommages  et 
jntérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les  valeurs  prescrites 
j>our  le  dépôt  lui-même,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus  par  parties, 
Savoir:  le  premier  quart,  lorsque  le  premier  tiers  des  travaux  serâ 
exécuté;  et  le  second  quart,  lorsque  Jes  deux  tiers  des  travaux 
seront  terminés. 

L'autre  moitié  restera  dans  les  caisses  du  trésor  jusqu'à  la  récep- 
tion définitive  de  tous  les  travaux. 

14.  Si  de  nouvelles  communications  s'ouvraient  à  l'avenir  et 
traversaient  dans  leur  cours  le  canal  ou  ses  rigoles  ,  la*  compagnie 
ne  pourrait ,  sous  aucun  prétexte,  mettre  obstacle  à  l'établissement 
des  ponts  nécessaires  au  service  de  ces  communications  nouvelles, 
ni  reclamer  pour  cet  objet  aucune  indemnité.  De  son  côté,  l'ad- 
ministration s'engage  à  n'établir  ces  ponts  que  sur  des  formes  et 
avec  des  dimensions  qui  ne  puissent  en  rien  gêner  le  service  de  la 
navigation. 

15.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais  des  agens,  tant 
pour  la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  des  plan- 
tations, la  conservation  et  l'entretien  des  ouvrages,  la  rrtanœuvre 
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des  écluses  ♦  des  ponts  mobiles ,  &c.  ;  toutefois  les  agens  çhargéf 
aujourd'hui  de  remplir  ces  fonctions  pour  le  compte  de  l'Etat  ne 
pourront  être  licenciés  par  la  compagnie  qu'au  bout  d'une  année 
a  dater  de  la  concession  ,  à  moins  de  fautes  graves  qui  puissent  mo* 
liver  ce  renvoi  avant  ce  terme  :  ils  recevront  de  la  compagnie  les 
mêmes  traitemens  et  salaires  qu'ils  recevaient  du  Gouvernement, 

16.  La  compagnie  aura  la  faculté  ,  en  se  conformant  aux  lois  et 
réglemens  sur  la  matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion, 
des  fonds  nécessaires  à  son  entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société ,  ne 
seront  soumis  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

17.  Les  contributions  foncières  assises  sur  le  canal  et  sur  ses  dé^  , 
pendances  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  mais  elles  ne 
pourront  recevoir  aucune  augmentation  pendant  la  durée  de  la 
concession. 

18.  La  compagnie  contracte  l'obligation  de  fournir,  sans  avoir 
droit  pour  cet  objet  à  aucune  indemnité ,  toutes  les  eaux  néces- 
saires, i.°  aux  remplissages  du  sas  de  l'écluse  de  Saint-Simon, 
située  vers  le  point  où  le  canal  du  Duc  d'Angoulême  vient  s'enir 
brancher  sur  le  canal  Crozat  ;  2.0  à  l'alimentation  du  petit  canal 
Manicamp  qui  fait  suite  immédiatement  au  canal  Crozat.  II  sera 
fait  plus  tard  un  règlement  pour  prévenir  toute  manœuvre  abusive 
et  toute  dépense  d  eau  superflue. 

19.  Si  le  canal  projeté  de  la  Sambre  à  l'Oise  s'exécute,  et  s'il 
s'approprie  les  eaux  du  Noirien,  dans  la  vallée  duquel  il  serait 
établi  d'après  les  projets  actuellement  soumis  à  l'approbation  du 
Gouvernement ,  les  concessionnaires  dudit  canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise  seront  tenus  de  restituer  à  leurs  frais ,  soit  avec  les  eaux  de 
l'Oise,  soit  par  d'autres  voies,  un  volume  égal  à  celui  que  le  Noirien, 
jaugé  dans  son  état  moyen ,  doit  verser  dans  la  rigole  du  canal  de 
Saint- Quentin,  et  d'amener  également  à  leurs  frais  çe  volume 
jusqu'à  l'prigine  de  cette  rigole, 

20.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  compagnie 
et  le  Gouvernement  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
exprimées  ci-dessus,  seront  jugées administrativement'par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  sauf  le  recours  au  Conseil 
d  état. 

2f.  Le  présent  acte  ne  sera  passible, pour  frais  d'enregistrement, 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

22.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  la  ratr-r 
fication  de  la  loi. 
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Paris,  le  25  janvier  1827.  L*  Conseiller  d'état,  Directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  BECQUEY. 

Approuvé  lç  zj  janvier  1817, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur , 

Signé  Corbière, 

Nt°  6303.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VAveyron 

à  faire  un  Emprunt. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  PAveyron,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1 826,  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  soixante  mille  francs ,  remboursable  en  six  ans ,  par  an- 
nuités de  dix  mille  francs ,  sans  intérêts. 

Cette  somme  de  soixante  mille  francs  sera  spécialement 
affectée  à  l'ouverture ,  entre  Villefranche  et  Aubin ,  de  la 
route  départementale  n.°  5  ,  de  Villefranche  à  Maurs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
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rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  lès  fassènt 
publie^  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  £st  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferrhe  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Ddnhé  au  château  de  Saint-CIôud ,  le  6*  jôuï 
du  mois  de  Juin  dë  1  an  de  grâce  1827,  et  de  riptre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  ét  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lè  Garde  des  iceàux  dé  frahcë ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'êtât  àtt 

/Ministre  Secrétairè  d'étal  au  département  de  l'intérieur, 

département  de  la  justice,  Signé  CORBIÈRE. 
Signé  C.ie  DE  PEYRONNET. 

N.6  6>o4.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à 

l'établissement*  a  Lyon  >  d'un  Pont  suspendu  sûr  la  Saône, 
au  port  de  la  Feuillée. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  1^7. 

CHARLES,  par  là  grâce  dè  Dieu,  RÔI  ïdeFràNCÊ  et 
NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  dematnde  présentée  par  là  dame  veuve  Girardon , 
au  nom  des  concessionnaires  du  pont  Sainte-Vincent ,  situé 
sur  la  Saône,  à  Lyon,  et  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
Construire  un  nouveau  pont  suspendu  sur  îa  Saône  devant 
h  port  «fit  de  la  Feuillée  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  d'état  du  Roi ,  des  20  décembre 
1656,  10  mai  1 73  5  et  9  août  1 777  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'administration  des 
hôpitaux  dë  Lyon ,  du  3  mai  1  £26  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  dè 
Lyon ,  du  4  août  1 826  ; 
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Vu  l'avi»  du  consefl  général  de,  pont,  «  chauuées  ; 

Notre  Conseil  <f  état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  2 

Art.  I Les  offres  faites  par  les  actionnaires  du  pont 
Saint- Vincent  à  Lyon ,  département  du  Rhône,  d'exécuter 
à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  pont  suspendu  sur  fa 
Saône  au  port  de  la  Fe  aillée  ,  et  d'établir  en  remplacement 
du  pont  Saint-Vincent ,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  l'achè- 
vement du  nouveau  pont ,  une  passerelle  dans  le  même  sys- 
tème de  construction  ,  sont  acceptées.  Toutes  les  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  la  soumission  souscrite  le  19  mars 
dernier  par  la  dame  veuve  Girardon ,  fondée  de  pouvoirs 
desdits  actionnaires ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, sauf  les  modifications  ci-après. 

2.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  le  nouveau  pont 
sera  livré  au  public ,  les  concessionnaires  du  pont  Saint- 
Vincent  ne  pourront  prétendre  aucune  indemnité  que  dans 
le  cas  où  la  ville  de  Lyon  jugerait  convenable  de  construire 
de  nouveaux  ponts  sur  la  Saône ,  dans  l'intervalle  de  six 
cents  mètres  en  amont  du  pont  Saint-Vincent ,  et  en  aval 
depuis  ce  pont  jusqu'au  pont  du  Change. 

3.  Le  nouveau  pont  à  construire  au  port  de  la  Feuillée 
aura  sept  mètres  au  moins  de  largeur ,  y  compris  deux  trot- 
toirs pour  les  piétons. 

4»  Les  culées  ou  points  d'appui  de  la  passerelle  qui  doit 
remplacer  le  pont  Saint- Vincent ,  seront  fixés  sur  les  deux 
rives  de  la  Saône ,  et  sans  aucune  pile  ou  travée  dans  le  lit 
de  la  rivière. 

5»  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ses  avances,  il  luî 
est  fait  concession  des  produits  du  péage  à  établir  sur  le 
nouveau  pont  après  son  achèvement.  Cette  concession  luî 
est  faite  pour  soixante-et-quinze  années,  qui  prendront  cours 
du  jour  où  l'administra tion ,  après  avoir  fait  constater  la  so- 
lidité du  pont ,  reconnaîtra  qu'il  peut  être  livré  au  public. 
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Le  péage  du  pont  Saint- Vincent  continuera  de  se  per- 
cevoir sur  la  passerelle  qui  doit  le  remplacer  jusqu'à  l'expi- 
ration de  ia  nouvelle  concession. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  nouveau  pont  sera 
conforme  au  tarif  actuel  du  pont  Saint- Vincent. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  Avril  de  Tan 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Yintérieur> 

Signé  Corbière. 

N*  6305.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que,  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  182-7 ,  la  Cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Juin  1827. 

C  H  ARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  d'assises 
séant  à  Paris  ne  pourra  expédier ,  dans  ie  courant  du  troi- 
sième trimestre  de  1827,  ia  totalité  des  procès  renvoyés 
devant  elle; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  à  ia  bonne 
administration  de  la  justice; 

Vu  ies  dispositions  du  Code  d'instruction  crimineiïe  concer- 
nant le  service  des  assises ,  {'article  387  du  même  code  relatif 
à  ia  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  sections,  i'article  5 
de  ia  ioi  du  20  avril  18 10  et  ies  articles  2  et  12  du  décret 
du  6  juillet  de  ia  même  année  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I Pendant  le  troisième  trimestre  de  1 827 ,  la  cour 
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d'assises  du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sec- 
tions, qui  s'occuperont  simultanément  de  l'expédition  des 
affaires  renvoyées  devant  elles  ;  il  sera  en  conséquence  délé- 
gué ,  conformément  aux  lois ,  un  nombre  suffisant  de  con- 
seillers de  la  cour  royale  pour  la  formation  de  ces  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cTétat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Juin  de 
l'an  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signe  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  DE  PEYRONNET. 


N.°  6306.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  sieur  Brazelli  (  Charles- André) ,  né  le  9  juillet  1765  à 
Samarate,  diocèse  de  Milan,  soldat  à  la  compagnie  de  fusiliers 
sédentaire  de  la  garde  royale; 

2.0  Le  sieur  Valenti  (  Pierre-Barthélemi  ) ,  né  le  5  septembre 
1796  à  Scopa  en  Italie,  plâtrier,  demeurant  à  Bourg,  département 
de  l'Ain.  (Saint-Cloud,  6  Juin  i^iy.  ) 


N.°6307.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  léguée  par  le 
sieur  Villelongue  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bourg-Saint- 
Andéol,  département  de  l'Ardèche.  (Paris,  t$  Mars  ibz?.  ) 


N.°  6308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Armand  aux  pauvres  de 
Désaignes,  département  de  l'Ardèche.  ( Paris,  ij  Mars  iSiy.) 


N.°  6309.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  ioco  francs,  fait  aux  pauvres  de  Désaignes  (  Ar- 
dèche  )  par  le  sieur  Deigas.  (Paris,  1$  Mars  1827.  ) 
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N.0  6\\o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  2000  francs,  offerts  en  donation  par  là  came  veuve  Grand- 
champ  au  bureau  de  bienfaisance  â'Aix,  département  des 
Bouches-du- Rhône.  (Paris,  /j  Mars  1 8  17.) 

N.°  63 1 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  47  francs  de  rente  sur  l'État,  fart  à  l'hôtel-Dieu 
SAngoulême  (  Charente  )  par  le  sieur  Sibillotte.  (Paris,  if  Mars 

1827-/ 


N.°63i2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  3000  francs,  léguée  par  la  dame  veuve 
Morelot  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beautie,  département  de 
h  Côte-d'Or.  (Paris,  /;  Mars  1827.) 


N.°63i3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  \  ,c- 
Fezensac  (Gers)  par  la  demoiselle  Bedout ,  et  consistant  dans 
une  chambre  évaluée  à  300  francs  et  dans  quelques  effets  mo- 
biliers. (Paris,  ij  Mars  1827.) 


N.°  6314.  — *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  1200  francs,  léguée  par  la  dame 
veuve  Dagasson  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Marie  de  la 
ville  tXAuch,  département  du  Gers.  ( Paris ,  rj  Mars  1827,  )  ■ 


N.°  6315.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs ,  offerte  en  do- 
nation par  le  sieur  Chabanon-Saint-Paul  aux  pauvres  de  Colognes, 
département  du  Gers.  ( Paris,  /c  Mars  1827,  ) 

N.°  6316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  5 1 ,88 5  francs,  offerte  en  donation  par  les  sieur 
et  demoiselle  Rouquet  à  l'hospice  de  Libourne,  département  de 
la  Gironde.  (Paris,  1$  Mars  1827.  ) 


N.°  6317.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
par  l'hôpital  général  de  Montpellier  (  Hérault  ),  des  Legs  à  lui 
faits,  i.u  de  500  francs  par  la  demoiselle  Montaud,  2.0  de 
500  francs  par  la  dame  veuve  Ronger,  3.0  de  400  francs  par  le 
sieur  Char  rie  re ,  et  4.0  de  500  francs  par  la  dame  veuve  Puech. 
(Paris  ,  jj  Mars  1827.  ) 
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N.*  6318.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  500  francs,  légués  par  le  sieur  Charles  aîné  à  l'hospice  de 
Cent,  département  de  1  Hérault.  (  Paris,  /;  Mars  182.7.  ) 


N.°  6319.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

par  l'hospice  de  Ca^puls-lis-Beziers  (Hérault),  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  et  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  même  commune,  de  deux  sommes  de  200  francs 
chacune,  provenant  des  intérêts  échus  de  ladite  rente;  le  tout 
offert  en  donation  par  la  dame  Blanc.  (Paris,  ij  Mars  1817.) 

N.^6320.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  léguée  par  le 
sieur  Lalanne  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tartas,  département 
des  Landes.  (Paris,  /j  Mars  1827.  ) 

N.°  6321.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  offerts  en  donation  par  la  dame  veuve  Pa  ard 
aux  pauvres  de  Çhàteaubriant ,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. ( Paris,  rj  Mars  1827,) 

t 



N.°  6322.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légué*  par  ta  sieur  Valriv'ùre  aux  pauvres  de 
Rocamadour,  département  du  Lot.  (Paris,  1$  Alars  1827.  ) 

N.°  6323.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  par  le  sieur  Pénaux  aux 
hospices  d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire.  (Paris, 
jj  Mars  1827.  J   

- 

N.°  6324.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  légués  parla  dame  veuve  Peyrot  à  l'hospice  de 
Nevers,  département  de  la  Nièvre.  (Paris,  1$  Mars  1827.  ) 

N.^6325.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  léguée  par  la 
dame  veuve  Déhêinant  aux  pauvres  de  Gillocourt,  département 
de  l'Oise.  (  Paris ,  /f  Alars  1 827.  ) 


N.°  6326.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IVceptation 

de  2000  francs ,  légués  par  le  sieur  Renault  à  l'hospice  des  pauvres 
de  Beauvais,  département  de  l'Oise.  (Paris,  15  Mars  1S27,) 
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N.°  6327. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  donnant  un  revenu  annuel  4e  324  fr.f 
et  a  une  rente  annuelle  et  viagère  de  1  50  francs,  offertes  par  le9 
sieur  et  demoiselle  Façon  aux  hospices  de  Saint- Orner,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  ( Paris,  if  Mars  1827,  ) 


N.°  6328.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble 
à  199  livres  10  sous,  léguées  par  le  sieur  Assolent  aux  hospices 
deRiom,  département  du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  15  Mars  1827.) 


N.°  6329.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  offerts  en  donation  par  le  sieur  Hilsch  à  l'hos- 
pice deSaverne,  département  du  Bas-Rhin.  ( Pàris,  ij  Mars 

• 

N.°  6330.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  prairie  estimée  1 1 00  francs ,  offerte  en  donation  à  l'hospice 
de  Schelestadt  (  Bas-Rhin  )  par  deux  personnes  qui  désirent  ne 
pas  être  nommées.  ( Paris,  1$  Mars  1827. ) 

.'  ,  . 

^Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  y 

A  Paris,  le  1 4  Juin  1827*., 
Comte  de  PEYRONNET. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  afcbome  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  î  ia  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  che»  les  Directeur»  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

^    .....  L  ,  , 

14  Juin  1827. 
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t 

ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation,  conformément 
aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Société  anonyme  formée  à  Bor- 
deaux (Gironde)  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurance* 

maritime*  de  Bordeaux. 

•.  ■ 

An  château  de*  Tuilerie»,  le  a  Mai  1837. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  29  k  37,40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux ,  dépar- 
tement de  la  Gironde ,  sons  le  nom  de  Compagnie  d'assurances 
maritimes  de  Bordeaux ,  est  autorisée  conformément  à  l'acte 
passé,  le  23  février  dernier ,  par -devant  Mathieu  et  son 
confrère ,  notaire  en  ladite  ville;  les  statuts  contenus  audit 
acte  sont  approuvés  et  demeureront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3>  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  leà  six  mois , 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la 

Vil/.' Série.  A 
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Gironde ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux;  pareille  copje  sera  transmise  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

4»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'fn teneur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et 
dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Gironde. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies,  le  2  Mai,  l'an 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  \U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  î intérieur, 

Signé  Corbière. 

*  k 
«  I  •  4  . 

PAR-DEVANT  Jean-Baptiste  Mathieu  et  fon  confrère,  notaires 
royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  ont  comparu, 

MM. 

Jean-Baptiste  Arrigunaga,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
place  Laine,  n.Q  1 ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
Bordeaux,  sous  ia  date  du  6  février  présent  mois,  sous  le  n.°  45  ; 

R.  D.  et  J,  L.  Zïnwn  Junior,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux, 
cours  du  Jardin  public,  n.°  65,  patenté  de  première  classe  par 
M.  le  maire  de  cette  ville,  le  3  février  1 826 ,  sous  le  n.°  42; 

David  Brown,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du 
Jardin  public ,  n.°  65  agissant  comme  mandataire  de  M.  John-Lewis 
Brown,  ancien  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du  Jardin 
public ,  n.°  65 ,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  portés  par  un  acte  sous  seing 
privé,  daté  de  Paris,  le  5  février  présent  mois,  dont  l'original  est 
demeuré  ct-annexé,  après  avoir  été  signé,  pour  ne  varier,  par  ledit 
sieur  Brown;  cet  acte  sera  enregistré  avec  ces  présentes; 

Bonnajfe  et  fils,  négociâns,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Maison- 
Daurade,  n.°  3 ,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de  cette 
ville ,  le  27  février  1 826 ,  sous  le  n.°  80  ; 

Pierre-Antoine  Bouscasse  l'aîné,  négociant,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  du  Chai  dés  Farines,  n.°  7 ,  patenté  de  première  classe 
par  M.  le  maire  de  cette  ville,  le  1 8  avril  1 826 ,  sous  le  n.°  304  ; 

Jean* Jacques  Bosc,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du 
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Chai  des  Farine» ,  n.°  29 ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  nuire 
de  cette  ville,  le  17  mars  dernier,  sous  le  n.°  192; 

Agissant , 

i.°  Au  nom  de  sa  maison  de  commerce,  sous  la  raison  de  J.  J. 
Bosc  et  compagn  ie  ; 

2.0  Au  nom  de  M.  Mathieu -Gaston  Lacaze  jeune,  négociant, 
demeurant  à  Libourne,  place  de  la  Paix  ; 

3.0  Au  nom  de  M.  Alexis  Bosc,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  n.°  59; 

En  vertu  des  pouvoirs  que  ledit  sieur  Lacaze  et  ledit  sieur  Alexis 
Pose  lui  ont  donnés;  le  premier,  par  un  acte  sous  signature  privée, 
daté  de  Libourne,  le  25  janvier  1827  ,  et  le  second,  par  un  acte 
aussi  sous  signature  privée ,  daté  de  Paris,  le  27  janvier  1827.  Les 
originaux  de  ces  deux  actes  seront  enregistrés  avec  ces  présentes, 
et  y  sont  demeurés  annexés  après  avoir  été  signés,  pour  ne  varier, 
par  mondtt  sieur  Bosc; 

4.°  De  M.  François  -  Louis  de  Larralde  Dinsteguy,  rentier  à 
Ciboure  ,  Michel  d'Arcangues  ,  demeurant  à  d'Arcangues  ,  et 
Bernard  d*Arcangues,  négociant  à  Bayonne,  tous  héritiers  de 
M.  Alexandre  Betbeder ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  ledir  sieur  Ber- 
nard d'Arcangues  lui  a  donnés ,  tant  en  son  nom  que  comme  man- 
dataire de  ces  deux  cohéritiers,  par  un  acte  sous  signature  privée , 
daté  de  Bordeaux ,  le  26  janvier  dernier,  dont  l'original ,  qui  sent 
enregistré  avec  ces  présentes,  v  est  demeuré  annexé,  après  avoir  été 
signé,  pour  ne  varier,  par  leûit  sieur  Bosc; 

Pierre  Bosc,  capitaliste,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Chai 
cîes  Farines-,  n.°  29;  < 

J*an -Etienne  Bal  guérie  junior,  négociant,  demeurant  à  Bor- 
deaux, place  du  Champ-de-Mars ,  n.°  7 ,  patenté  de  première  clans* 
par  M.  le  maire  de  cette  ville,  le  1 8  août  dernier,  sous  le  n.°  309  ; 

Pierre- Jean- Charles  Balguerie ,  commis  négociant,  demeurant 
à  Bordeaux,  place  du  Champ-de-Mars,  n.°  7  ; 

Bertrand  Bigourdan,  capitaliste,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Puits-Descazeaux  ; 

Pierre» A udebert-Louis,  Boué,  capitaliste ,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Ausorv?  ,n.°  12; 

y.  V.  Cabarruset  fils  et  Apiau ,  négocians,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  Saint-Dominique,  n.°  6,  patentés  de  première  classe 
par  M.  le  maire  de  cette  ville,  sous  la  date  du  8  février  1826,  sous 
le  n.°  66  ; 

Jean-Baptiste  Daguzan,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
VIII.'  Série.  B.  n.#  1 66  bis.  A  z 
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quai  Bourgogne,  n/>  in,  patenté  de  première  clafse  par  M.  le 
maire  de  cette  ville,  le  14  avril  dernier,  sous  le  n.°  292; 

Veuve  Delbos  et  fils,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons,  n.°  1,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville ,  le  1]  février  1 826 ,  sous  le  n.°  58  ; 

Don  Miguel- Ezequiel  de  Echevaria,  capitaliste,  demeurant  à 
Bordeaux,  rue  de  la  Grande-Taupe,  n.°36  ; 

Foussat  frères  et  compagnie ,  négocians ,  demeurant  à  Bordeaux , 
rue  du  Chai  des  Farines,  n.°  19,  patentés  de  première  classe  par 
M.  le  maire  de  cette  ville ,  le  1 4  février  1 826 ,  sous  le  n.°  1 70  ; 

François  Fernandez  ,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du 
Jardin ,  m°  9 ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  maire  de  cette 
ville,  le  17  mars  dernier,  sous  le  n.°i94; 

Gautier  et  compagnie,  négocians ,  demeurant  à  Bordeaux,  maison 
Gobineau,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de  cette 
ville,  le  23  janvier  1826,  sous  le  n.°  32; 

Jacques  Galos  et  fils,  négocians,  demeurant  à. Bordeaux,  rue 
Saiot-Remy,  n.°  47  >  patentés  de  première  classe  par  M»  le  maire 
de  cette  ville,  le  25  mai  dernier,  sous  le  n.°  230  ; 

Daniel  Guestier ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé  des 
Chartrons,  n.°  1  j ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville ,  le  30  juin  dernier,  sous  le  n.°  269  ; 

Pievre  -  François  Guestier  junior,  capitaliste  et  propriétaire, 
demeurant  à  Bordeaux,  pavé  des  Chartrons,  n.°  13  ; 

JVathaniel  Johnston  et  fils,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux  , 
cour  de  Tourny,  n.°  48;  patentés  de  première  classe  par  M.  le 
maire  de  cette  ville ,  le  22  février  1 826 ,  sous  le  n.#  77  ; 

Jona  Jones  et  fils,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux,  allées  de 
Tourny,  n.°  28,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville, le  18  avril  dernier,  sous  le  n.°  304 ; 

J.  Hi  Lafonta  ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  place  du 
Champ-de-Mars,  n.°  3,  patenté  le  i.ef  mars  dernier,  sous  le  n.°  87  ; 

Etienne  L'Hôtelier,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  façade 
des  Chartrons,  n.°  5 ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville ,  le  1  o  avril  dernier ,  sous  le  n.°  1 79  ; 

Alphonse-Honoré  Ligneau  -  Grandcour ,  négociant,  demeurant 
à  Bordeaux,  façade  des  Chartrons,  n,°  39,  patenté  de  première 
classe  par  M.  le  maire  de  cette  ville,  le  23  du  présent  mois,  sous 
le  n.°  81  ; 

Les  tapi  s  et  compagnie,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé 
des  Chartrons,  n.°  10,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire 
^e  cette  ville,  le  3 1  mars  dernier,  sous  le  n.°  î  52  ; 
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Loriague  et  fi!»  atnc,  négocia ns,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Esprit  des.  Lois,  n.°  1 3,  patentés  4e  première  classe  par  M.  le  maire 
de  cette  ville,  le  3  avril  dernier,  sous  le  n.°  1 59  ; 

Joseph-François  Mài^t  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux ,  place 
du  Champ-de-Mars  ,  n.°  1 ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le 
maire  de  cette  ville ,  le  1 4  cru  présent  mois ,  sous  le  n.°  46  ; 

Htnri  Morin  et  compagnie,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Royale ,  n.°  8  r  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  vrlle  ,1e  6  juin  dernier,  sous  le  n.0  247  ; 

Michel  Noël  et  compagnie > négocians,  demeurant  à  Bordeaux, 
rue  Piliers  de  Tutelle,  n.°  4>  patentés  de  première  classe  par  M.  le 
maire  de  cette  ville,  le  25  mai  1826, sous  le  n.°  235; 

Paris  etJournu,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  de 
Tourny,  n.°  68,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  vilJe,  le  27  février  1 826 ,  sous  le  n.a  84  ; 

Paul  Portai,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux ,  place  de  la 
Comédie ,  n.°  3 ,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville ,  le  2  février  présent  mois ,  sous  le  n.a  1 8  ; 

Agissant, 

1  .•  Au  nom  de  sa  maison  de  commerce ,  sous  la  raison  de  P. 
Portai  et  compagnie  ; 

2.°  Au  nom  de  MM.  V.  Grenetet  Pilté négocians,  demeurant 
4  Orléans,  rue  Bannier,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  portés  pap  un 
acte  sous  signature  privée,  daté  d'Orléans,  le  23  janvier  dernier, 
dontroriginal ,  qui  sera  enregistré  avec  ces  présentes,  y  est  demeure* 
annexé  après  avoir  été  signé,  pour  ne  varier,  par  roondh  sieur  Port al; 

Emile  Paris  fils,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du  , 
Jardin  public ,  n.°  63  ;  agissant  comme  mandataire  de  M.  Jean 
Paris  son  père,  rentier,  demeurant  à  Bordeaux,  cours  du  Jardin 
public,  n.°  63  ,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  portés  par  un  acte  sous 
seing  privé,  daté  de  Paris,  le  2  janvier  dernier,  dont  l'original, 
qui  sera  enregistré  avec  ces  présentes ,  y  est  demeuré  annexé ,  après 
avoir  été  signé ,  pour  ne  varier ,  par  ledit  sieur  Paris  ; 

Fieffé et  Cottineau ,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du 
Couvent,  n*°  24,  patentés  de  première,  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville,  le  27  mai  dernier,  sous  le  n.°236; 

Pelletreauet  fils,  négocians,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Dau- 
rade, n.°  1  ^patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de  cette 
ville  ,  le  9  n>ars  1 826  ,  sous  le  n.°  9  5  ; 

Josevh-H.enri  Raba  fils  aîné,, capitaliste  et  propriétaire,  demeu- 
ra.nt  à  Bordeaux ,  fossés  Saint-EIoi,  n,°  305 

A  3. 
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Louis  Rty  et  compagnie,  riégocians  , demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Margaud,  n.°  j  i ,  patentés  de  première  classe  par  ML  le  maire  de 
cette  ville ,  le  1 6  juin  dernier,  sous  le  n.°  39 5  ; 

Firmin  Remon ,  capitaliste,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés  de 
l'Intendance,  n.°4Ô; 

Salles  Thieubert  et  compagnie,  négocians,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  Voltaire,  n.°  6,  patentés  de  première  classe  par  M.  le 
maire  de  cette  ville ,  le  5  mars  dernier ,  sous  le  n,0  3  5 8  ; 

Piejre-François-Bernard  Souverbie  aîné ,  propriétaire ,  demeurant 
à  Bordeaux ,  rue  du  Temple ,  n.°  1 2; 

Sandrié  et  Pouydebat,  négocians ,  demeurant  à  Bordeaux ,  rue 
Ausone  ,  n»  5,  patentés  de  première  classe  par  M.  le  maire  de  cette 
ville,  le  1 5  mars  dernier,  sous  le  n.°  185; 

Joseph  Tessier,  négociant  ,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Mau- 
coudinat,  n.°  15,  patenté  de  première  classe  par  M.  le  maire  de 
cette  ville,  le  28  juin  dernier,  sous  le  n.° 4 10; 

Zangroniz  Vasquez  et  compagnie,  négocians ,  demeurant  à  Bor- 
deaux ,  rue  d'Orléans ,  n.*  3 ,  patentés  de  première  classe  par  M.  le 
inaire  de  cette  ville,  le  16  janvier  1826,  sous  le  n.°  18  ; 

Chaigneau  fils,  frères ,  et  Bichon ,  négocians.,  demeurant  à  Bor- 
deaux, quai  Bourgogne,  n.°  143  ,  patentés  de  première  classe  par 
M.  le  maire  de  cette  ville,  le  1  6  janvier  dernier,  sous  le  n.°2; 

Pierre-Edme  Chambellant ,  employé  à  la  recette  générale  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Fondau- 
cîège;  agissant  commo  mandataire  de  M.  Jean- A'Jarie- Mathieu- 
Baron  Carayon  -  Latour ,  receveur  général  des  finances  du  de7 
parlement  de  la  Gironde ,  demeurant  à  Bordeaux,  place  Dau- 
.  phine,  n.°  28,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  portés  par  un  acte  sous 
seing  privé,  daté  de  Paris,  le  22  janvier  dernier,  dont  l'original, 
qui  sera  enregistré  avec  ces  présentes,  y  est  demeuré  annexé,  après 
avoir  été  signé,  pour  he  varier,  par  ledit  sieur  Chambellant  ; 

Lesquels  ont  arrêté  comme  il  suit,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement, les  bases  et  les  conditions  de  la  société  d'assurances 
maritimes  qu'ils  sont  convenus  d'établir  à  Bordeaux. 

» 

Art.  i.cr  Cette  société  sera  anonyme  et  prendra  le  titre  de 
Compagnie  d'assurances  maritimes  de  Bordeaux.  Le  chef-lieu  de 
l'association  et  le  domicile  social  sont  fixés  à  Bordeaux. 

La  durée  de  l'association  sera  de  sept  années,  qui  commenceront 
immédiatement  après  l'expiration  du  ternie  de  la  société  précé- 
dente, sa  dissolution  tri  l'ordonnance  royale  obtenue  pour  la  for- 
mation de  la  nouvelle  société. 
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2.  La  compagnie  assurera,  à  Bordeaux  seulement,  tous  les  risques 
auxquels  peuvent  être  exposées  les  expéditions  maritimes  françaises 
et  étrangères,  et  les  marchandises  et  denrées  transportées  par  les 
rivières  et  canaux. 

Elle  assurera  aussi  les  risques  de  guerre  survenante. 

3.  Le  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  deux  millions  de  francs, 
divisé  en  cent  actions  nominatives  de  vingt  mille  francs  chaque. 

4.  Le  maximum  des  sommes  à  souscrire  est  fixé  à  : 

Cent  mille  francs  par  bâtiment  assuré  pour  risques  de  mer; 

Quatre-vingt  mille  francs  par  bâtiment  assuré,  en  temps  de  paix, 
pour  risqves  de  mer  et  de  guerre  survenante,  avec  augmentation  de 
primes  à  fixer; 

Cinquante  mille  francs  par  bâtiment  assuré,  en  temps  de  paix, 
pour  risques  de  mer  et  de  guerre  survenante,  à  prime  déterminée. 

En  cas  de  guerre,  ce  maximum  sera  moindre,  et  la  quotité  devra 
en  être  fixée  par  l'assemblée  générale. 

5.  Les  actions  demeurent  d'ores  et  déjà  distribuées,  comme  il 
suit,  entre  les  souscripteurs  du  .résent  acte  et  ceux  au  nom  desquels 
il  est  souscrit,  savoir: 

MM. 

Arriguna^a ,  une  action   l* 

Brown  père,  deux  actions   a. 

Brown  his ,  une  action   I . 

Ponauffé  et  fils ,  deux  actions   a. 

Bouscmst  l'aîné,  deux  actions.   a. 

J.  J.  Base  et  compagnie,  quatre  actions  «...  4« 

Lacaze  jeune ,  une  action   1. 

AUx'u  Base ,  deux  actions   a. 

Les  héritiers  Btdeder,  quatre  actions   4. 

Pierre  Bosc,  miatre  actions   4. 

Baigucrie  junior,  deux  actions   a. 

P.  J.  C.  Balguerie,  une  action   l« 

Bigourdan  ,  deux  actions  •   a. 

Boui ,  une  action   ■•• 

J.  V.  Cabarrus  et  fils  et  ApLu ,  une  action   i. 

Daguzan,  deux  actions   a. 

Veuve  Dtlbos  et  fils,  trois  actions   3. 

Ezequiel  de  Echwaria,  deux  actions   2. 

Poussât  frères  et  compagnie,  deux  actions   a. 

Pernandez ,  deux  actions   2. 

Gautitr  et  compagnie,  trois  actions   3. 

Jacques  Gains  et  fils,  deux  actions   t. 

Daniel  Cuntier ,  trois  actions  ,  

Guesùer  junior,  deux  actions   i. 
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Nathaniel  Juhnston  et  ftls  y  deux  actions»  

Joua  Jones  et  fils,  deux  actions  

Lafonta,  trois  actions  ■  

L'Hôt  Uer,  une  action  

Ligneau-Grandcour ,  une  action  

Lestapis  et  compagnie,  deux  actions  ...... 

Loriague  et  fils  aîné ,  quatre  actions  

A1aïz,  deux  actions    , 

Henri  Morin  et  compagnie,  une  action  

M'uhel  Noël  et  compagnie ,  deux  actions  ...... 

Paris  et  Journu,  trois  actions  , 

Paul  Portai  et  compagnie ,  deux  actions.  ............. 

Veuve  Grcnet  et  Pihi ,  quatre  actions  

Paris  père,  une  action  . . 

Pelletreau  et  fils,  deux  actions  

Pafa  fils  aîné ,  deux  actions  

Louis  Rey  et  compagnie,  une  action  

Rrmon,  deux  actions  

Salles-Thieubcrt  et  compagnie,  trois  actions. .......... 

Sandrié  et  Pouydebat,  une  action   f 

SouiKrbie  aîné,  une  action  «...  i 

Tessier,  une  action   i 

'Zangrouiz  Vasqucz  et  compagnie,  une  action   1 

Cluiigncau  fils,  frères ,  et  Bichon ,  une  action  . ..   u 

Ficffe  et  Cottineau  ,  une  action   •  i 

Carayon-Latour ,  trois  actions   3 


Total  des  actions   i  oo 

Aucuo  des  actionnaires  ne  pourra  avoir  plus  de  quatre  actions 
en  son  nom. 

6.  Les  propriétaires  d'actions  seront  tenus  de  verser  en  argent  le 
cinquième  du  montant  de  leurs  actions,  aussitôt  que  l'approba- 
tion du  Gouvernement  aura  été  obtenue. 

7.  La  propriété  des  actions  sera  constatée  par  une  inscription 
nominale  sur  le  registre  à  ce  destiné,  dont  un  extrait  en  forme 
sera  délivré  aux  actionnaires. 

8.  Toute  cession  d'actions  ne  sera  valable  que  lorsque  le  trans- 
fert aura  été'  établi  sur  les  registres  de  la  compagnie ,  après  en  avoir 
préalablement  été  délibéré  en  assemblée  générale  ;  jusqu'alors  le 
cédant  demeurera  responsable  du  montant  de  ses  actions. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  éprouvé  des  pertes,  chaque  action- 
naire sera  tenu  de  combler  le  déficit  qu'aurait  pu  éprouver  le  cin- 
quième déjà  versé  en  conformité  de  l'article  6,  et,  successivement* 


■ 

Digitized  by  Google 


B.  n.°  \66  bis.  (  9  ) 

d'opérer ,  au  besoin,  le  vertement  des  autres  cinquièmes,  jusqu'à  lit 
concurrence  du  montant  de  ses  actions. 

Un  retard  de  dix  jours  à  satisfaire  à  cette  obligation  donnera 
lieu  à  l'exclusion  du  sociétaire ,  et  il  sera  disposé  de  ses  actions 
par  la  compagnie,  sauf  à  lui  tenir  compte  de  l'excédant  qui  pourra 
lui  revenir,  sans  qu'il  puisse  réclamer  les  bénéfices  faits  depuis  la 
dernière  répartition ,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  lui  pour  le  paiement  des  sommes  dont  il  se  trouverait 
redevable. 

10.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  ,  et  en  cas  de  faillite  d'un 
actionnaire ,  ses  droits  seront  réglés  d'après  la  situation  générale 
arrêtée  au  semestre  qui  aura  précédé  la  mort  ou  la  faillite. 

Tout  ce  qui  sera  survenu  depuis  cette  époque ,  en  perte  ou  en 
bénéfice,  restera  pour  compte  de  la  compagnie.  Elle  aura  le  droit , 
après  le  remboursement  de  ce  qui  revient  à  l'actionnaire  mort  ou 
failli ,  de  disposer  des  actions  qu'il  possédait. 

11.  En  cas  d'atermoiement  ou  de  suspension  de  paiemens  d'un 
actionnaire,  il  devra,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  ,  fournir 
une  caution  ;  à  défaut  de  quoi  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent lui  seront  applicables. 

1 2.  L'assemblée  générale  de  la  compagnie  se  compose  de  ses 
actionnaires. 

Les  actionnaires  domiciliés  à  Bordeaux,  ne  pourront  être  repré- 
sentés dans  l'assemblée  ge'nérale  que  par  des  associés  ou  des  gérans 
chargés  de  leur  procuration  générale,  ne  faisant  pas  le  commercé 
des  assurances  maritimes  directement  ou  indirectement. 

Les  actionnaires  domiciliés  hors  de  Bordeaux  pourront  être  re- 
présentés par  des  porteurs  de  procuration  ne  faisant  pas  le  com- 
merce des  assurances  maritimes.  Si  leurs  fondes  de  pouvoirs  étaient 
déjà  membres  de  l'assemblée,  ils  ne  pourront,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  qu'ils  représentent  ou  possèdent,  avoir  plus 
de  deux.  voix.  . 

13.  L'administration  de  la  compagnie  est  confiée  à  un  conseil 
de  neuf  membres  choisis  parmi  les  actionnaires.  Ils  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix. 

14.  Un  règlement  délibéré  en  assemblée  générale  détermine  ïa 
durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil,  leur  renouvellement  f 
les  attributions  du  conseil,  la  forme  de  la  gestion,  les  traitemens 
et  pouvoirs  à  accorder,  et  les  précautions  particulières  propres  à 
garantir  les  intérêts  des  assurés  et  ceux  de  la  compagnie. 

1 5.  Le  conseil  d'administration  règle  les  conditions  des  assu- 
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rances  et  détermine  les  sommes  à  souscrire  sur  chaque  bâtiment  T 
suivant  les  localités  et  les  circonstances. 

Néanmoins  le  maximum  de  ces  sommes,  ne  pourra  excéder  la 
fixation  portée  par  l'article  4  des  présentes. 

16.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  employer  les 
fonds  disponibles  du  capital  de  la  compagnie  en  effets  réalisables 
à  volonté,  de  préférence  payables  dans  Bordeaux,  ou  en  effets 
publics  dans  une  proportion  fixée  par  délibération .  de  l'assemblée 
générale. 

17.  Deux  fois  par  an,  le  conseil  d'administration  présente  à 
l'assemblée  généraie  l'état  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pendant 
Je  semestre  précédent ,  le  compte  des  profits  et  des  pertes  qui  en 
résultent,  et  le  tableau  général  de  la  situation  de  la  compagnie. 

L'assemblée  générale  arrête  le  compte  rendu ,  fixe  les  prélève- 
mens  à  faire  pour  obvier  aux  pertes  connues,  et  détermine  la  quo» 
tité  des  dividendes  à  répartir  à  chaque  actionnaire. 

18.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre  urt 
cinquième  desdits  bénéfices ,  destiné  à  former  un  fonds  de  ré- 
serve. 

Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti,  à  l'expiration  de  chaque 
•semestre,  aux  actionnaires,  dans  la  .proportion  du  nombre  de  leurs 
actions. 

Les  bénéfices  résultant  des  risques  éteints  seront  seuls  distribués. 

Lorsque  les  fonds  de  réserve  excéderont  le  vingtième  du  capital 
primitif,  l'excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires ,  pourvu 
toutefois  que  le  capital  de  la  compagnie  n'ait  pas  éprouvé  de  di- 
minution. 

19.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  présentation  des  comptes, semes- 
triels, il  serait  reconnu  que  le  capital  de  la  compagnie  se  trouve 
réduit  des  trois  quarts ,  les  opérations  de  la  compagnie  devront 
cesser  à  l'instant,  et  il  sera  de  suite  procédé  à  la  liquidation  de  la 
société.  . 

20.  Les  actionnaires  souscripteurs  du  présent  acte  s'engagent  k 
ne  faire  partie  d'aucune  autre  compagnie  d'assurances  maritimes 
qui  pourrait  se  former  à  l'avenir  à  Bordeaux,  pendant  la  durée  de 
Ja  présente;  à  ne  point  signer  des,  assurances  pour  leur  compte  % 
soit  directement,  soit  indirectement,  et  à  ne  point  se  charger  des 
agences  des  compagnies  d'assurances  maritimes  du  dehors. 

zi.  La  présente  société  ne  pourra  être  dissoute,  avant  l'expira- 
tion de  sept  années,  que  par  le  vœu  des  trois  quarts  en  somme  des 
actionnaires. 
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22.  Indépendamment  dei  conditions  ci-dessus  établies,  l'asso 
ciation  sera  régie  par  les  dispositions  des  articles  29  à  37  du  Code 
de  commerce ,  relatifs  aux  sociétés  anonymes. 

I!  n'y  aura  point  de  solidarité  entre  les  actionnaires  ,  et  chacun 
d'eux  ne  pourra  être  engagé  et  responsable  que  pour  le  montant 
des  actions  pour  lesquelles  il  concourt  à  ces  présentes. 

Dont  acte  fait  à  Bordeaux,  dans  la  demeure  respective  des 
compaxans,  le  23  février  1827.  Lecture  faite  des  présentes  aux 
comparons,  ils  les  ont  signées  avec  les  notaires  soussigné*. 

Signé  à  la  minute  ,  demeurée  au  pouvoir  dudit  Mathieu  :  J.  J. 
Bosc  et  compagnie,  Bonnafféet  fils,  Paris  et  Journu  ,  E.  Paris  , 
Daniel  Guestier ,  Balguerie  junior,  G.  F.  Maiz  ,  Lestapiset  com- 
pagnie ,  E.  l'Hôtelier ,  veuve  Delbos ,  Ch.  Balguerie ,  Fieffé  et 
Cottineau,  J.  B.  Arrigunaga ,  R.  D.  J,  L.  Brown  junior,  Cham- 
bellant ,  J.  K.  Cabarrus  fils  et  Apiau  ,  Salles  Thieubert  et  com- 
pagnie, Loriague  fils  aîné,  Echevaria,  Firmin  Remon  ,  David 
Brown ,  Zangroniz  Vasquez  et  compagnie,  Lafonta ,  Jona  Jones 
et  fils,  P.  Portai  et  compagnie  ,  Gautier  et  compagnie,  Souverbie, 
P elle tr eau  et  fils ,  M*  Noël  et  compagnie ,  J.  Galos  et  fils,  L.  Rey 
et  compagnie,  P.  A.  Bouscasse  aine,  JVath.  Johnston  et  fils,  P. 
Bosc  ,  F*  Femandez,  P.  A»  L.  Boue ,  Poussât  frères  et  compagnie, 
Sandrié  et  Pouy débat ,  J.  B,  Daguzan,  H.  Morin  et  compagnie, 
Raba  fils  aîné,  Bigourdan,  J.  Tessier,  P.  F.  Guestier  junior, 
Chaigneau  fils,  frères,  et  Bichon ,  Honoré  Ligneau-Grandcour , 
Lacoste  et  Mathieu ,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux ,  le  27  février  1 827 ,  folio  j2,  recto,  C.  B. 
Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Laf argue. 

Teneur  des  pièces  annexées  ckc.  Signé  Laspeyrer  et  Mathieu. 

Nous  Marc-Pierne-Marie  Emerigon  ,  officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  certifions  que  les  signatures  ci-dessus  apposées  sont 
celles  de  M.c»  Laspeyrer  et  Mathieu,  notaires  en  cette  ville,  et 
que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors. 

Bordeaux,  le  27  février  1827. 

Signé  Emerigon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  a  mai  1817 ,  enregistrée 
tous  iç  n.°  4138. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur , 

Signé  Corbière. 

Cerjjfié 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 8  Juin  18*7*, 
..   Comte  de  PEYRONNET. 
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A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

}8  Juin  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

...         (  N.°  167.  ) 

i    r  i 

N.°  63^1.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  «  la 
ConstructLn  d'un  Pont  suspendu  sur  l'Ardeche  à  Vogué, 
département  de  l'Ardeche. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navaa.ke,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  lé  rapport  de  noue  ministre  secrétaire  d  état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Ardeche  à  Vogué  ,  département  de 
l'Ardeche ,  moyennant  ia  concession  d'un  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  i  .cr  mars  1827,  constatant  les 
opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de*cette 
entréprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  ♦  . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  mit  : 

Art.  I."  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Ardeche  à  Vogué ,  faite  et  passée  le  1  .*f  mars 
1 827  par  le  préfet  du  département  de  l'Ardeche  aux  sieurs 
Fabry  et  Car  signal moyennant  la  concession  des  droits  a 
percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingts  ans,  est  apr; 
prouvée.  En  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

Vin.'  Série.  N  n 
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Jfc.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès-verbal 
d'adjudication ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6  Mai  de 
Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Afinistre  Secrétaire  di 'état au  département  de  V 'intérieur , 

Signé  Corbière. 

TARIF  des  Droits  h  percevoir  au  passage  du  Pont  de  Vogué. 
Pour  le  passage 

d'une  personne   of  05' 

d'un  cheval  ou  mulet  et  .«on  cavalier,  valise  comprise. ...  o.  10. 

d'un  cheval  ou  mulet  chargé  0.  06. 

d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé   0.  04. 

d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée   o.  04. 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée   o.  03. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au 
labour  ou  allant  au  pâturage  o.  03. 

Par  bœuf  ou  vache  a'ppartenani  à  des  marchands  et  des- 
tiné à  ia  vente   o.  08. 

Par  veau  ou  porc  o.  03. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons   o.  02. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c, 
paieront  -  •  -  -   o.  04. 

Pour  le  passage 
d'une  voiture  suspendue  à  deux  roue* ,  celui  du  cheval 
bu  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  con- 
ducteur  %.  O.  2J. 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues  ,  du  cheval  ou 
mulet,  et  du  conducteur   o.  30. 
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d'une  toiture  suspendue  k  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chenaux  ou  muléts,  y  compris  le  conducteur   c/ 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit  du 
pour  une  personne  à  pied. 

rour  le  passage 
d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet 
ou  doux  boeufs  ou  vaches,  y  compris  le  conducteur. .  .  .  ♦ .  ex  30. 
attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs  ou 

vaches,  y  compris  le  conducteur.   o.  50* 

attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur* . .  «  o.  00. 
d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   Oi  20* 

Pour  une  charrette  chargée  ,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux 
bœufs,  et  le  conducteur.  ;  *  o.  20* 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  con- 
ducteur *   o.  10. 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée 
seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur.  « .  ô.  124 
.   Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur   o«  40. 

chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur  ô.  70. 

chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur   1.  20» 

à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,,  et  le  conducteur  o.  25. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
cheval  ou  mulet  non  chargé;  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé 
pour  les  ânes  et  «ânesses  non  chargés. 

JI  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  lorsque  les  charrettes, 
chevaux ,  mulets  ou  ânes ,  seront  chargés  de  fumiers  ou  engrais  pour 
les  terres. 

Les  habttans  de  la  commune  de  Vogué,  et  les  bêtes,  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient,  appartenant  âuxdits  habita  As,  ne  paie- 
ront que  la  moitié  du  droit. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage ,  le  préfet  f  le  sous-préfet  en 
tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la. 
gendarmerie,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  a  cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  ordre  de  service;  enfin  les  malles  faisant  lè 
service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  30  décembre  1826.  Le  Conseiller  d'état ,  Directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  BeCQUEY. 

Approuvé  ie  30  décembre  r8»6. 

U  Ministre  Seenhtdn  à' état  mu  département  de  VintérUur, 
  Signé  CORBlèHE. 

Nn  2 


Digitized  by  Google 


(  W  ) 

U»  6^2.         Ordonnance  du  Roi  relative  a  la 

Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Serrières, 
département  de  l'Ardèche. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu, Roi  deFrance  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  a  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Serrières ,  département  de  i'Ar- 
dèche,  moyennant  la  concession  d'un  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  i.cr  mars  1  827,  constatant  les 
Opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  po.ur  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette 
entreprise-, 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
ART.  I.cr  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  à  Serrières ,  faite  et  passée  le  1  .ct  mars 
1827  par  le  préfet  du  département  de  FArdèche  aux  sieurs 
Bouniol  et  Séguin ,  moyennant  la  concession  des  droits  à 
percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante-et-un  ans,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  toutes  les  charges ,  clauses  et  con- 
dirions  de  cette  adjudication  ^cevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges-,  îe  tarif,  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire'd'état  de  l'intérieur  est  chai  gé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  16  Mai  dé 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES.  * 

Par  I«  Roi  :  le  M  inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
"  •  Signé  Corbière. 
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TARIF  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pent  de  Serriiret. 
Pour  le  passage 

d'une  personne  o(  109 

d'un  chevnl  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise..  . .  o.  15. 

d'un  che\  il  ou  mulet  chargé   o.  12. 

d'un  chcvai  ou  mulet  nor:  chargé  .   O.  08. 

d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânerse  chargée  :   o.  08. 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée   O.  06. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  on  âne  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage   o.  06. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tiné à  la  vente   o.  if. 

Par  veau  ou  porc   o.  08. 

Pour  un  mouton ,  b  ebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons   o.  o4- 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons ,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  momons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  a« 
pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 
.   Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  ânes,  bœufs, paie- 
ront  o.  o*. 

Pour  le  passage  * 
d'une  voiture  suspendue  à  d?ux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur  o.  4r- 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou 

mulet,  et  du  conducteur  : . .  o.  60. 

d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   i.  oo» 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tete  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage 
d'une  charrette  chargée, 

attelée  d'un  seul  chcvai  ou  mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches, 

y  compris  le  conducteur   o.  60, 

aitelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou 

vaches,  y  compris  le  conducteur  s. . ,   1.  00» 

attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   1.  60. 

d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   o.  50. 

PoHr  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des 

Nn  t. 
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tngrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux 


bœufs  et  le  conducteur.  ........  of  50* 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conduc- 
teur  o.  30. 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 

ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur   o.  30, 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

chargé,  un  cheval  et  le  conducteur   1.  00. 

chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur   1.  60. 

chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur   2.  50. 

à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur   o.  60, 


II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
pombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  che* 
val  ou  mulet  non  chargé;  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

11  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  lorsque  les  charrettes,  che-. 
vaux,  mulets  ou  ânes,  seront  chargés  de  fumiexs  ou  engrais  pour 
les  terres. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet,  le  sous -préfet  en 
tournée ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la 
gendarmerie,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  qrdre  de  service;  enfin  les  malles  faisan  t. le  ser-» 
vice  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement.  ' 

Paris,  le  30  décembre  1826.  Le  Conseiller  d'état,  Directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  BECQUEY. 

Approuvé  le  30  décembre  181  rf. 

Ijc  Ministre  Secréuiirt  d'étal  de  C intérieur, 

Si^nc  Corbière 


N.*  6533.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  le  Doux  ,  près  de* 
Tournon,  département  de  l  Ardeche. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1827. 

CHARLES,  par la'grâce de  Dieu,  Roi  deFranceet 
pE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  l'in-. 
férieur  ; 

Vu  Je  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construction  d'un 
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pont  suspendu  sur  le  Doux ,  près  de  Tournon ,  départe- 
.ment  de  l'Ardèche  ,  moyennant  la  concession  d'un  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  1  .er  mars  <  827  ,  constatant*  les 
opérations  faites  à  la  préfecture  du  département  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette 
entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qttî  SUÎt  : 

Art.  I."  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Doux  ,  près  de  Tournon ,  faite  et  passé© 
le  l.trmars  1827  par  le  préfet  du  département  de  l'Ar- 
dèche  au  sieur  B  lac  hier ,  moyennant  la  concession  des 
droits  à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans ,  est  approuvée.  En  conséquence,  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges ,  le  tarif,  et  le  procès-verbal 
cf adjudication  ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance» 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 6  Mai  de  Tan 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :Je  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur* 

Signé  Corbière. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pont  du  Doux* 

Pour  le  passage  * 

cfune  personne   o'  05* 

d'un  cheval  ou  mufet  et  son  cavalier,  valise  comprise. o.  io* 

d'un  cheval  ou  mulet  chargé   o.  06. 

d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé   o.  04. 

d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée   o.  04. 

d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,   o.  03. 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  la- 
bour ou  aîlant  au  pâturage  .   o.  03. 

Nn  4 


» 
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Par  bœuf  ou  vacne  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tiné à  la  vente  of  o$e 

Par  veau  ou  porc   o.  o 

Pour  un  mouton  ,  brebis ,  bouc  ,  chèvre ,  cochon  de 
lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons   o.  02, 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  paires  doies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  tt  chèvres  iront  au 
pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c, 
paieront   o.  04. 

Pour  le  passage  d  une  voiture  suspendue  à  deux  roues , 
.celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux ,  et  le  conducteur  ,   o.  2j. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatrè  roues , 
du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur   o.  30. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 
attelée  de  $q\ix  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur c  45. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  attelée 
d'un  seul  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches, 

y  compris  le  conducteur  ..  . .  o.  30. 

de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs  ou  vaches , 

y  compris  le  conducteur  o.  5^. 

de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   o.  80. 

Pour  une  charrette 

à  vide,  le  cheval  ou  le  conducteur   o.  20. 

chargée  ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoites,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le^on- 
ducteur.   o.  20, 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  con- 
ducteur  :  —  o.  10. 

Chargée  ou  non  chargée,  atteiéeg&eulement  d'un  âne 
pu  d'une  ânesse  ,  et  Je  conducteur   o.  12. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

chargé,  ùn  cheval  et  le  conducteur..   o.  40. 

chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur.. . ,  o.  70. 

chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur   ).  20. 

à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur  o.  25. 

Jl  sera  payé  par  chaque  çheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
nombres  indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
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cheval  ou  mulet  non  chargé  ;  et  par  âne  ou  ânesse  ,  le  droit  fixé 
pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Les  voitures  employées  au  transport  des  engrais  et  à  la  rentrée 
des  récoltes,  dans  les  communes  de  Saint-Joande  ,  Muzols  et 
Tournon  ,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit,  ainsi  que  les  ou- 
vriers qui  iront«travaiIIer  dans  lesdites  communes. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet,  le  sous-préfet  en  tour- 
née, les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendar- 
merie ,  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou 
féparément,  à  charge,  duns  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  enfin  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  l'État  er  les  courriers  du  Gouvernemenf. 

Paris,  le  6  janvier  1827.  Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  signé  BECQUEY. 

Approuvé  le  6  janvier  1 827. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  t intérieur, 

Stgué  CoRr.fàae. 

■     1  .ii 

N.°  6534..  —  Ordonnance  du  Rot  portant  Règlement 
pour  é' exercice  de  la  profession  de  Boulanger  a  Bcrnay , 
département  de  VEure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  S  A  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dér 
parlement  de  fin  teneur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bernay, 
des  13  décembre  18  17,  1 4  mars  1823,  21  août  1826  et 
9  février  1  827; 

Notre  Conseil  cTérat  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  f avenir,  dans  la  ville  de  Bernay,  départe- 
ment de  PEure,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de' bou- 
langer sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  ser? 
accordé?  qu'à  ceux  qui  justifieront  être  de  bonnes  vie  et 
mœurs  et  avoir  les  facultés  suffisantes. 

1  • 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura 
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recours  de  fa  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative 
supérieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  Bernay  la  profession 
de  boulanger,  sont  maintenus  et  devront  se  présenter  au 
maire  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

Dans  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  le 
nombre  des  boulangers  ne  pourra  être  limité. 
.   2.  La  permission  mentionnée  en  l'article  précédent  ne 
sera  accordée  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  en  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  i.rc  classe,  de  37  sacs  du  poids  de  160  kil. 
Idem  2.c   de  22  ..... ...» .  de  id. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer,  les  approvisionnemens  de  réserve  des  boulangers 
restant  en  exercice  seront,  sous  l'autorisation  de  l'administra- 
tion supérieure ,  augmentés  proportionnellement  en  raisort 
de  leur  classe ,  de  manière  que  la  masse  totale  donne  tou- 
jours une  quantité  de  farines  suffisante  pour  nourrir  la  po- 
pulation pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  ordonnance  :  il  affectera  pour  garantie  de  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  l'intégralité  de  son  approvi- 
sionnement stipulé  comme  ci-dessus ,  et  il  souscrira  a  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

J.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obligation 
que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  réserve  : 
elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu 
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d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  pourra  déterminer 
les  rues  ou  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son 
commerce. 

6.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  si  les  bouiangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission;  il  en  enverra,  tous  les  mois,  ietat 
certifié  par  lui  au  préfet ,  et  celui-ci  en  transmettra  une  am- 
pliaïion  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront refuser  la  visite  de  leurs  magasins  toutes  les  fois  que 
l'autorité  se  présentera  pour  y  procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins  huit  bou- 
langers de  ia  ville  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  pro- 
fession depuis  long-temps;  ils  procéderont,  en  sa  présence, 
à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans 
au  15  décembre,  pour  entrer  en  fonctions  le  i.er  janvier: 
ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois  an- 
nées, le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  définitivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont ,  en  présence 
du  maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  aux  articles  2  et  3.  Ils  régleront 
pareillement,  sous  son  autorité,  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journel- 
lement ,  suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

CJ.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro- 
visionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront 
toujours  compte. 

I O.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après 
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la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire ,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir. 

I  I .  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

1  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  i,  2, 
10  et  1  i  ,  -sera  interdit  temporairement  ou  'définitivement , 
selon  Pexigence  des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession.  Cette 
interdiction  sera  prononcée  par  le  maire ,  sauf  au  boulanger 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

J  3.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'article  ior 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  article,  ceux  qui 
auraient  fut  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces  deux 
cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront  con- 
sidérés comme  ayant  manqué  à  leurs  engagemens.  Leur 
approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  appro- 
visionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisie,  et  ils  seront  poursuivis,^  la  diligence  du  maire,  devant 
Jes  tribunaux  cômpétens,  pour  être  statué  conformément 
aux  lois.  9 

I  4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  10,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  seront 
pareillement  autorisés  à  disposer  de  leur  approvisionnement 
de  réserve ,  s'ils  renoncent  h  exercer  la  même  profession. 

I  J.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assor- 
timent de  poids  métriques  dûment  poinçonné?. 

1 6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faîte  et  publiée. 
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!  7.  |ï  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque 
Heu  public  que  ce  soit.  En  conséquence,  les  traiteurs  ,  auber- 
gistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent,  ou  non, 
méiier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d^trepain 
chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  consom- 
mation ou  à  celle  de  leurs  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis, 
concurremment  avec  les  boulangers  de  Bernay,  a  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  et 
aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens. 

I  c).  Le  maire  de  Bernay  pourra  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  duns  cette  ville,  sur  la  police  des  bou- 
langers et  débitans  forains  et  des  boulangers  de  la  ville  que 
ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet  du  département  et  du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autre* 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'article  u,  seront  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  compétens  ,  qui  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  1  affiche  des  jugemens,  aux  frais  du 
contrevenant. 

21.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  «Tétât 
de  Ja  justice,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2$  Mai  de  l'an  de 
grâce  1827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'étui  de  l'intérieur, 

Signé  CoRBièftE. 
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N."  6335.  —  Ordonnance  du  Rx>r  <xqi  nomme 

M.  le  Afaréchal-de^camp  Courtier  Président  du  Collège 
du  premier  arrondissement  électoral  de  Seine-et-Marne, 

Mi  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Mai  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  6  mai  courant, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  du 
collège  du  premier  arrondissement  électoral  de  Seine-et- 
Marne  ,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  2 1  juin  prochain , 
le  sieur  Courtier,  maréchal-de-camp. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  fe  29  Mai, 
Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


N.°  6336.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  d'une  pension  annuelle  de  120  fr. 
et  de  son  mobilier;  le  tout  offert  par  la  demoiselle  Brandon  à_ 
l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon,  département  du  Rhône. 
(  Paris ,  if  Mars  t8iy,  ) 


N.°  6337.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  Tune  de  ico  et  l'autre 
de  50  francs,  offertes  en  donation  par  la  demoiselle  Febv\*  k 
l'hospice  deParay,  département  de  Saone-et-Loire.  (Paris, 
ij  Mars  1827.  ) 


N.°  6338.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatlow 
du  tiers  d'une  pièce  de  terre  de  la  contenance  de,  4  hectares 
87  ares  92  centiares,  léguée  par  la  demoiselle  Carton  aux  pauvres 
de  Blangy ,  département  de  la  Seine -Inférieure.  (  Paris, 
y  Mars  1827.) 


- 
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N.°  6339.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  en  ruine  avec  enclos,  offerte  en  donation  à  l'hos- 
pice de  Fréjus  (  Var)  par  le  sieur  de  Richery,  évêque  de  cette 
ville.  (Paris,  /j  Mars  1827.) 

N.°  6340.  —  Ordonnance. du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  offerte  en  donation  à  Phôtel-Dieu 
de  Pans  (  Seine  )  par  les  sieurs  Daly  et  Robin  son  au  nom  du. 
sieur  Fisk.  (  Paris  ,  ij  Mars  182.7.  ) 


N.°  6341.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Melun  (  Seine- 
et-Marne  )  par  le  sieur  Gaillard ,  de  l'indemnité  estimée  1 4 1 6  fr. 
25  centimes  qui  lui  revient,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825, 
pour  la  succession  du  sieur  Dauphin.  (  Paris,  /$  Mars  1827.  ) 


N.°  6342.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  donnant  un  revenu  annuel  de  200  fr. , 
offertes  en  donation  par  les  sieur  et  dame  Bedassier  à  l'hospice 
de  Melun,  département  de  Seine-et-Marne.  (Paris ,  r$  Mars 

• 

N.°  6343.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  offerte  en  donation  parle  sieur 
Or  avilie  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tréport,  département  de 
la  Seine-Inférieure.  ( Paris,  tj  Mars  1827.) 


N.°  6344»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  plusieurs  créances  montant  à  692  francs,  ensemble  des  in-* 
térêts  dus,  offertes  en  donation  par  la  demoiselle  Gonnier  à 
l'hospice  de  Ham ,  département  de  la  Somme.  ( Paris ,  i$  Mars 
1827.)  _____ 

N.°  6345.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  diverses  rentes  constituées  sur  particuliers  et  montant 

,  ensemble  à  7  50  francs ,  offertes  en  donation  par  le  sieur  BéraU 
Lascabanes  aux  pauvres  de  Saint-Nicolas  de  la  Grave,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne.  (  Paris,  i$  Mars  1827/) 


K.°  6346.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  1  500  francs ,  offerte  en  donation 
par  le  sieur  Audios  à  l'hospice  des  Incurables  de  Poitiers , 
département  de  la  Vienne.  (Paris,  1  y  Mars  1827,) 
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N..p  6347.  —  Ordonnance  du  K 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  avec  un  petit  bâtiment,  offert  en  donation  par  la 
dame  veuve  du  sieur  Léon  de  Montmorency  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Seignelay  ,  département  de  l'Yonne.  ( Paris ,  i$Mars 

J^.°  6348.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Jobard  et  Tughot  de  la  INoye  fils  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras 
pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune  d'Auvet,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone.  (  Paris,  /j  Mars  1827. ) 


r 

N.°  6349.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Barbey  à  établir  un  Utvoh  à  bras  et  un  lavoir  à  cheval  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer,  commune  de  Bouhans,  département 
delà  Haute-Saone.  (Paris,  /c  Mars  iSiy.) 


6350.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Hocard  à  reconstruire  sur  son  ancien  emplacement  le  haut 
fourneau  de  Vrécourt,  département  des  Vosges.  (Paris,  /j  Mars 
m  8 27.) 

Certifié  conforme  par  nous  . 

Carde  de:  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  19  Juin  1827*, 
Comte  De  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  îà  réception  du  BubVtfai 
su  ministère  de  ta  justice. 

,     .  *  •  «  *  *  • 

On  »  *abor*r>«  pour  le  Bull»  rln  des  lois,  à  raUon  <l«  9  francs  par  an  ,  à  la  oaJuc  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  ctwz.  les  Directeurs  de*  poste»  des  dépauem&ns. 

1  — 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Juin  1^27. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  (N.°J68.)       '  ; 


N.°  6  ^  ç  i .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Ursulines 
établie  à  Eymoutiers ,  département  de  la  Haute-Vienne. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  10  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  a  lut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursufines  établies  k 
Eymoutiers,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exac- 
tement les  statuts  des  ursulines  d'Amiens,  enregistrés,  au 
Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du, 
7  mai  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Eymoutiefs 
du  1 5  avril  1 827  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé;  ... 

Vu  le  consentement  de  levêque  de  Limoges  en  dai«  du 
1 4  mai  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Strft  : 

Art.  I/r  La  communauté  des  religieuses  tursulines  établie 
à  Eymoutiers,  département  de  la  Haute- Vienne,  diocèse  de 
Limoges,  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  défi- 
nitivement autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état' au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  charge 

\  VI il 'Série.  .  Oo 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  le  10/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

J?#rf  CHARLES.  * 

Par  le  Roi  :  li  Afinistre Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Èv.  d'Hermopol  1  S. 

 * 

N.#  6, $52.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  des  Sceurs  de  Saint- Joseph 
établie  à  Longe haumois t  département  du  Jura. 

Au  château  de  Saint-Cïoud,  le  10  Juin  1827. 

•  1  ■  *  • 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  j  ; 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  Saint- Joseph  de  Long- 
chaumois,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  approuvés  par  décret  du  1  o  avril 
1812  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune du  ip  avril  1 826* ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement 
soit  autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  i'évéque  de  Saint-Claude ,  du 
1 4  du  même  mois; 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique., 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I.<r  La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
établie. à  Longchaumois ,  département  du  Jura,  gouvernée 
par  une  supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire -d'état  au  département  des 
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affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  e«t  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  1  o.'  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  lô 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Ministre Secrétaire  d'état  au  département  du  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  *  D.  Év.  D*H  E RM  0 PO  LIS. 


N.°6'$$3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  de  Religieuses  Carmélites 
établit  à  Sens,  département  de  l'Yonne. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  10  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  carmélites  de  Sens , 
qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  exactement  les 
statuts  des  carmélites  de  Chilons-sur-Saone ,  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du 
1."  avril  1827;  • 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sens  du 
22  août  1822,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  notre  cousin  le  cardinal  archevêque 
de  Sens  en  date  du  1 6  mai  1  827  5 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  I La  communauté  de  religieuses  carmélites  établie 
à  Sens ,  département  de  l'Yonne ,  gouvernée,  par  une  supé- 
rieure locale  appelée  prieure,  #st  définitivement  autorisée. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiquës'èt  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud  ,  le  i  o.c  jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  ATmistre  Secrétaire  d'état au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  t  U.  £v.  d'Hermopolis. 


N.°  63  j4«  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  hospitalières  de  la 
Suinte-Trinité  établie  a  Marcolin  >.  département  de  V Isère. 

1  .  Au  château  de  Saint-Cioud,  le  10  Juin  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu  ,Rof  DE  France  et 
de  Navarrê  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
VU  la  foi  du  24  mai  1825; 

Vu  iâ  déclaration  des  -sœurs  hospitalières  de  ïa  Sainte- 
Trinité  de  Mâf  côlin ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre 
exactement  les  statuts  approuvés  par  décret  du  16  juillet 
!  6 1 0  pour  la  maison  chef-lieu  de  leur  congrégation  placée 
à  Valence  (  Drôriie  )  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marcolin  du 
i  6  rhftrs  ï$2;fcj  tendant  à  Ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé ; 

Vu  fe consentement  de  l'évêque  de  Grenoble,  dû  27  avril 
suivant  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NôûS  k?oH$  Ordonné  et  ORfcortïNorts  ce  qm  suit  : 
Art.  i,"  La  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  la 
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Sainte-Trinité  établie  à  Marcolin,  département  de  l'Isère, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale  dépendante  de  la  su- 
périeure générale ,  dont  ia  résidence  est  à  Valence  dans  la 
maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est  déflnitivèment  au- 
torisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  dé  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  .en  notre  château  de  Sarnt-CIoud ,  le  10.*  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  i* 
troisième.  • 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  V instruction  publique, 

Signé't  D.  Év.  d'Hermopolis. 

N.°  6  ?  5  5 .  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  Bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Landerneau,  dépar- 
tement du  Finistère. 

*  *  •'  •  *  •  • 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  13  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Pieu,  Roi  PE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux -qui  ces  présentes  verront,  salut*. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  bénédictines  de"  Notre- 
Dame  duCalvairé  établies  à  Landerneau,  quelles  adoptent 
et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  la  congrégation  dont  la 
maison  chef- lieu  est  à  Orléans,  enregistrés  au  Conseil  d'état, 
conformément  a  notre  ordonnance  royale  du  3  janvier  1 827  ; 

Vu  la  délibération  di*  conseil  municipal  de  Landerneau 
du  22  mai  1817,  tendant  à  ce  que  cet\établi«ement  soit 
autorisé; 

Vu  le  consentement  dé  Tévêqite  de  Quimper  en  < 
1 5  mai  1827; 

O  o  5 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  «er  La  communauté  des  religieuses  bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à  Landerneau,  dépar- 
tement du  Finistère ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale , 
dépendante  de  la  supérieure  générale,  dont  la  résidence  est 
à  Orléans  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est 
définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  13.*  four  du 
mois  de  Juin  de  Fan  de  grâce  1827,  et  de'  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

tar  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de*  affaires 
■  j  ;  \  .  ecclésiastiques  et  de  V instruction  publique, 

Signé  *  D.  Év.  d'Hermo polis. 
— — — 

N.^  6356.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  1 86  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
de  Saint-Eneuc  [  Côtes-du-Nord  )  par  la  dame  veuve  de  Loz* 
(Paris  ,18  Mars  1827.) 

N.°6357.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
v  d'une  somme  de  1 5,000 \ francs,  léguée  par  égales  portions  aux 
fabriques  des 'églises  de  B  eau  lieu  y  Pompaire  et  la  Chapelle" 
Bertrand  (  Deux-Sèvres)  par  la  demoiselle  Olivier  delà  Touche- 
Barrière*  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 
d'usufruit.  (Paris.,  i 8 Mars  1S27.  ) 

.  \  !.. 

I  m  ■  .... 

N.06j58.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  sommé  de  2co6  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
.de  la  Madeleine  à  Paris  par  la  dame  veuve  Vàstel,  sous  con* 
dition  de  services  religieux.  (Paris,  1 8  Mars  tSzj.f 
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N.e  6359.  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d*une  somme  de  3000  francs,  liguée  à  la  fabrique  de  f église  de 
Rochefort- sur- Loire  (Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Cassin. 
(  Paris,  1 8  Mars  1827.) 

N.°  6360.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  job  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Pentes  (  Pas-de-Calais  )  par  la  demoiselle  Lecointe,  sous  con- 
dition de  services  religieux.  (Paris,  18  Mars  j 827.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

« 

N.^flfBi.  —  Ordonnance  du  Roi  crai  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  7500  francs ,  offerte  en 
donation  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vaucelîes  de  Caen  (  Cal- 
vados )  par  le  sieur  Taillebos-Dupré,  sous  la  réserve  d'usufruit 
stipulée.  (Paris,  18  Mars  1827. ) 

N.°  6362.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Martin  de  la  Noue  à  Saint- 
Dizier  (  Haute-Marne),  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  l'arron- 
dissement^ accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  1600  francs,  déjà  versées 
dans  la  caisse  de  ladite  fabrique  par  les  héritiers  de  la  demoiselje 
Robert,  dont  une  partie  à  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
1 8  Mars  1827.  ) 

N.°"  6363.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
régf  ise  de  Sainte- Croix-Hague  (  Manche  )  par  le  sieur  Dozon- 
ville,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  1 8  Mars 
9827,) 

N 6364.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  presbytérale  avec  ses  dépendances,  évaluée  à 
1440  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Treffendel (  Ille- 
ei-Vilaine  )  par  le  sieur  Crambert  et  consorts.  ( Paris,  48  Mars 
1827./ 

N.°  6365.  —  Ordonnance  du  Rorqui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain 
à9 Angers  (  Maine-et-Loire)  par  la  demoiselle  Nepveu.  (Paris, 
18  Mars  1827.)   

N.°  6366.  —  Ordonnance  du  Roi  ou!  autorise  l'acceptation, 
i.d  d'objets  mobiliers  en  argenterie,  linge  et  ornemens  d'église 
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esômés^ai  francs  75  centimes,  2.°-d  une  maison  a^c  ses  dépen- 
dances estimée  4 ^4 s  francs;  le  tout  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Notre-Dame  du  Sentis  (  Oise)  par  le  sieur  Dufresnoy, 
sous  condition  ds  services  religieux.  ( Paris,  t8  Mars  1817.) 

.  ■- 

N.°  6367.  —  Ordonnance  du  Roi  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs, léguée  à  la  fabrique  de  IVglise 
de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  à  Paris  par  la  dame  Marchand, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  18 Mars  1827.) 


MaWeronceurt-Sawt-  faneras  {  ttaute-oaone  ;  par  ie  sieur 
Guillemin,k  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  des- 
servans  successifs  de  ladite  paroisse,  et  sous  condition  de  ser- 
vices religieux.  (  Paris,  18  Mars  1827.) 

N.°  6369.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dé  plusieurs  pièces  de  pré  évaluées  à  un  revenu  annuel  de 
40  francs  75  centimes,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de 
jViderstenzel  (Meurthe)  par  la  demoiselle  Dietsch ,  sous  con- 
dition de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit,  ( Pans, 
V  8  Mars  '827.  )   

N.°  6370.       Ordonnance  du  J*oi  qui  autorise  l'acceptation 

d'ijpe  rente  de  500  francs  sur  l'État,  offerte  en  donation  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  à  Paris  par 
le  sieur  Martin,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée.  (Paris, 
18  Mars  1827  ) 

.  _— — — 

* 

N.°  6371.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
d'H//ppy(  Somme  )  par  le  sieur  Degrouches  de  Saint- Florentin  , 
spus  condition  de  services  religieux.  (Paris,  18  Mars  1827. )' 

6372  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  annuelle  de  150  francs  sur  l'Etat,  donnée  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Juvrecourt  (  Meurthe  )  par  la  demoiselle 
d'Armure,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  réserve 

d'usufruit.  (Paris,  18  Mars  1827.) 

-  — 

«  ,g--v  Ordonnance  du  Rôt  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  78  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
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F,église  de  Perriers  (  Manche  )  par  le  sieur  Anger,  sous  condition 
de  services  religieux.  ( Paris,  18  Mars  1827.) 

N.°  6374.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  estimé  50  francs  de  revenu,  donné  à  la  fabrique  de 
Téglîse  de  Vioménil  (  Vosges  )  par  fa  dame  veuve  Demassez, 
sous  condition  de  services  religieux  .(Paris,  18  Mars  1827.) 

_  _  _  *  ' 

N.°  6375.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain  de 
Saint- Claude  (  Jura  )  par  le  sieur  AJareschal.  (Paris,  18  Mars 
i827.J  ' 

N.0  6376.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  donnée  au  séminaire  diocésain 
de  Toulouse  (  Haute-Garonne)  par  la  dame  Villar.  (Paris, 
to  Mars/ 827. J 

N.°  6377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  deux  rentes  annuelles  de  200  francs  chacune,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Avisé  (  Marne  )  par  le  sieur  G  il  lot ,  sous 
condition  de  services  religieux  et  avec  réserve  d'usufruit.  ( Paris, 
18  Mars  1827.  ) 

N.o  6378.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  grand  séminaire  de  Lyon  (  Rhône  )  par  le  sieur 
Daval,  de  sa  part  indivise  dans  la  propriété  de  l'ancienne  cure 
de  Bussy,  consistant  en  moitié  du  presbytère  et  du  jardin  de 
ladite  cure.  (  Paris  ,18  Mars  /  827.  ) 

*  ■ 

N.°  6379.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  nré  évalué  à  700  francs ,  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Juvelise  (  Meurthe  )  par  la  dame  Bonneval.  (  Paris ,  18  Mars 
*8z7.)  _  ^ 

»  ■         ♦  *  ■ 

N/>  6380.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lunéville 
fMeurthe),  savoir  :  i.°  d'une  somme  de  i6co  francs  par  le 
prince  Loùis  de  Hahenlohe-Valdenburg-Bartemtein  ;  2.0  d'une 
somme  de  600  françs  par  le  sieur  Renards  le  tout  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Paris ,  18  Mars  1827,  ) 

N.°638i.  —  Ordonnance  du  Roi  qut  autorise  Facceptation 
d'une  pièce  de  pré  estimée  35  francs  de  revenu,  donnée  à  la 
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fabrique  de  Féglise  de  Montreuil-du-Houlme  (  Orne  )  par  le 
sieur  Hapel-Lachenaye  ,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  18  Mars  1 827.  ) 

— — — — — M^*— a^MB 

N.^6382.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Villiers-sur-Suize  (  Haute-Marne  )  par  les  héritiers  du  sieur 
Girault,  sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  18 Mars 
1827.  ) 

•        ■  1  ■ 

• 

N.°  6383.  —  Ordonnance  du  Roi  coi  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de  ♦ 
Lacourt  (  Ariége  )  par  la  dame  v^uve  Artaut.  (Paris,  18  Mars 
1827.)  t 

N.°  6384. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  $co  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Nicolas  de  Coûtantes  (  Manche  )  par  le  sieur  Villard  , 
soùs  condition  de  services- religieux.  (  Paris,  18  Mars  1817.) 

N.°  6385.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Colombey  lès  deux  Eglises  (  Haute-Marne  )  par  les  sieur  et  dame 
Janny,  sous  condition  de  services  religieux»  (Paris,  r& Mars 
1827.)  _____ 

N.°  6386.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  congrégation  de  l'Instruction  charitable 
dite  de  Saint-Maur  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  par  la  dame 
,  Liégault,  supérieure  générale,  et  les  dames  Bichat  et  Rosainel, 
religieuses  de  cet  établissement,  de  la  portion  qui  leur  appartient 
dans  un  terrain  et  bâtimens  coatigus  à. la  maison  chef-lieu, situés 
rue  Saint-Maur  ,  n.°  8,  et  estimés  100,000  francs.  (  Paris, 
18  Mars  1827.)   

N.°  6387.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  aux  sœurs  de  Notre-Dame  de  charité  de 
Saint-Michel  établies  k  Paris  par  la  dame  Courtier,  supérieure, 
et  les  -dames  Duquesne,  Svih  et  quatre  autres  religieuses  de  cette 
communauté,  de  leur  part  dans  la  propriété  de  la  ci-devant 
maison  conventuelle  de  Sainte-Marie,  située  rue  Saint-Jacques, 
n*°  '93  >  occupée  par  ladite  communauté,  et  composée  de  plu- 
sieurs corps  de  bâtimens,  d'une  église  sur  la  rue,  de  plusieurs 
cours,  d'un  préau,  d'un  grand  jardin  clos  de  murs ,  à  l'extrémité 
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duquel  est  un  autre  bâtiment ,  et  d'un  terrain  ayant  sortie  sur  la 
rue  des  Postes,  le  tout  évalué  à  3  50,000  francs.  ( Paris,  1 8 Mars 

N.°  6388. — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raoceptation 
d'un  hôtel  situé  à  Paris,  rue  du  Petit- Vaugirard,  n.°  9,  et  rue  de 
Vaugirard,  n.°  12,  évalué  à  150,000  franos,  et  donné  à  ïa  com- 
munauté des  sœurs  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie  établie  à 
Paris ,  rue  de  Vaugirard ,  n.°  1 12,  par  les  dames  Abry  et  £Vr- 
jlevy,  religieuses  de  cet  établissement.  ( Paris  ,  18  Mars  1827.) 

'  s  * 

N.°63?9.  —  Ordonnance  du  Roi.quî  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  congrégation  des  religieuses  de  la 
Nativité  de  la  Sainte-Vierge  établie  à  Saint-Gertnain-en-La^e 
(  Seine-et-Oise  )  par  la  dame  G'ibot ,  supérieure  générale,  de  la 
maison  conventuelle  de  cette  congrégation,  située  à  Sain t-Ger- 
main-en-Laye,  rue  des  Ursulines,  n.°  42,  consistant  en  plusieurs 
corps  de  bâtimens  à  divers  usages,  cours,  jardins,  chapelles  et 
dépendances,  évalués  à  1 50,000 francs.  ( Paris ,  t8 Mars  182.7,) 


N.°  6390.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de.  1000  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Jean  à  Caen  (  Calvados)  par  le  sieur  Alagron.  (Parts, 
78  Aiars  1827.  ) 

♦  • 

N.°639i.  —  Ordonnance  du  Roi  quWautorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  au  conseil  de  la  fabrique  de  l'église  de  Bussac 
{  Charente-Inférieure  )  par  le  sieur  Louis  de  la  Laurencie ,  de 
construire  un  bâtiment  à  l'extérieur  de  l'église,  lequel  sera  divise 
en  deux  parties,  dont  Tune  servira  de  sacristie-,  et  I  autre  sera 
concédée  audit  sieur  de  la  Laurencie  et  à  sa  famille,  à  perpétuité, 
pour  y  placer  un  banc.  ( Paris,  18  Mars  1827,) 


N.°  6392.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
mais  jusqu'à  concurrence  de  65,000  francs  seulement,  du  Legs 
fait  par  le  sieur  Rabel,  sous  condition  de  services  religieux,  et  à 
la  charge  d'établir  une  école  de  frères  des  Ecoles  chrétiennes 
dans  la  ville  de  Rie^  (  Basses-Alpes  ).  ( Paris,  1 8  Mars  1827.) 

N.»  6393*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation, 
pour  un«  somme  de  3480  francs  et  un  capital  de  2160  francs 
seulement,  des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  et 
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paroissiale  de  Digne  (  Basses-Alpes  )  par  le  sieur  P.  Dônnadieu, 
tous  conditioR  de  services  religieux.  (Paris,  t8  Mars  1827.) 

N.°  6394.  —  ORpoNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  mare  estimée  300  francs,  offerte  en  donation  par  la  dame 
veuve  *ÂIanjuet  de  Mcntbreton  à  la  commune  de  Brienne-le- 
Château,  département  de  l'Aube.  (Paris,  22  Mars  182/.) 

N.°  639  j.  —  ORpONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  140  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Haustête  à  la  commune  de  Golkey ,  département  des  Vosges. 
(  Paris,  2.2  Mars  1827.) 

N.°  639*6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,'  estimée  5928  fr.  50  cent., 
offerte  en  donation  par  les  sieur  et  dame  de  Tarragon  à  la  com- 
mune de  Romilly -sur -Aigre ,  département  d'Eure  -  et  -  Loir. 
/  Paris,  22  Mars  1827.) 

■ 

*  i  m  -  1  11  ■  ■ 

r  r  * 

N.°  6397.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Le  Pelletier,  savoir:  1.*  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Tiercev'dle  (  Calvados  ) ,  au  nom  et  au  profit  de  ses  des- 
servans  successifs,  d'un  herbage  dit  le pré Saint-Gilles ,  évalué  à  un 
revenu  annuel  de  550  francs,  et  d'une  rente  annuelle  de  4  hec- 
tolitres de  froment;  2.0  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vienne  (  même 
département),  d'une  rente  annuelle  de  4  hectolitres  de  bjé- 
froment;  le  tout  sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris, 
21  AfarS'1827.  )  % 

N/6398.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  au  profit  des  pauvres  et  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Sainte- Croix  de  Provins  (  Seine-et-Marne  )  par  la 
dame  veuve  Rabin.  (  Paris,  22  Mars  1827.) 

N.°  6309.  —  Ordonnance  du  Roi  qui.autorise  l'acceptation, 
i.°  d  une  somme  de  200  francs,  2.0  d'un  pré  évalué  à  un  revenu 
annuel  de  90  francs;  le  tout  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chaource  (Aube)  par  la  demoiselle  Berthelin,  sous  condition 
de  services  religieux.  (  Paris,  2j  Afars  1827,  ) 

N.°  6400.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•de  deux  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  1200  francs  9 
données  à  la  fabriqua  de  l'église  de  Plogonnec  (  Finistère  )  par 
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le  sieur  Rioual,  à  la  charge  d'en  abandonner  l'usufruit  anx  des- 
servans  successifs  de  ladite  paroisse.  (  Paris,  2;  Mars  1827.  ) 

- 

N.°  6401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation 
d'une  pièce  de  terre  et  d'un  jardin,  le  tout  évalué  à  1200 francs, 
et  donné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Zetting  (Moselle  )  par  le 
sieur  Barth,  sous  condition  de  services  religieux  et  avec  reserve 
d'usufruit.  ( Paris,  2$  Mars  1827.  ) 


N.°64o2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de  50  francs ,  données 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Saint-Pierre  dfs 
Landes  (  Mayenne  )  par  le  sieur  de  Lozé,  sous  condition  de 
services  religieux.  ( Paris,  2f  Mars  1827.  ) 


N.°  6403.  — .  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2fO  francs,  donnée  au  séminaire  dio- 
césain du  Mans\  Sarthe  )  par  le  sieur  Gendry.  ( Paris,  2j  Mars 
i827.  )   

N.°  6404.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des. Legs  faits  par  le  sieur  Gérard ,  savoir  :  i.°  d'une  somme  de 
800  francs  au  séminaire  diocésain  de  Langres  (Haute-Marne  ); 
2."  à  la  fabrique  de  Cuves  (  même  département  ),  d'une  autre 
somme  de  800  francs;  et  3.0  d'une  somme  de  600  francs  à  la 
^brique  de  JV'tnville  (  susdit  département  )  ;  à  la  charge  par  les 
deux  fabriques  de  faire  célébrer  des  services  religieux.  (Paris, 
2 j  Mats  1827.  } 

m         *  1  in    ■—  ■  ■■■■■■ 

N.°  6405.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Villebaudori  (  Manche  )  par  le  sieur  Delauney-Saint-Thomas , 
sous  condition  de  services  religieux.  (  Paris,  25  Mar\  1827/) 

 •  

N.°  64c6.  —  Ordonnance  du  Roi  qtv  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  pre*bytérale  avec  ses  dépendances ,  estimée 
3000  francs  ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bioussac 
(  Charente  )  par  le  sieur  P.  F.  d'Hcuxery,  sous  condition  de  ser- 
vices religiéux.  (  Paris,  2f  Mars  1827.  ) 


N.°  6407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église 
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deAfalicortie  (  Sarthe)  par  la  dame  veuve  Champion  de  Quincé, 
sous  condition  de  services  religieux.  (Paris,  2j  Mars  182/.) 

ê 

■ 

N.°  6408.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  au  séminaire  diocésain  de 
Tarbes  (  Hautes-Pyrénées)  par  la  dame  veuve  Bayle.  ( Paris, 
2j  Mars  1827.  J 

N.°  6409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  et  Donation  faits  au  séminaire  diocésain  de  Blois 
(Loir-et-Cher),  savoir  :  i.°  d'une  somme  de  1200  francs  par 
la  demoiselle  Boesnier  de  Bardy  ;  2.0  des'  treize  seizièmes  et 
demi  d'une  inscription  de  rente  de  73  francs  sur  l'État,  par  la 
demoiselle  Désormeaux ,  sous  condition  de  services  religieux  et 
avec  la  réserve  d'usufruit  stipulée  ;  et  j°  de  la  nue  propriété 
des  deux  seizièmes  et  demi  de  la  même  inscription  par  la  dame 
veuve  Désormeaux.  (Paris,  2$  Mars  1827.J 


N.°64io.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
xle  meubles,  linges  et  argent ,  évalués  ensemble  à  2990  francs,  le 
tout  légué  au  séminaire  diocésain  de  Cakors  (  Lot  )  par  le  sieur 
Dénuce.  (Paris,  2j  Mars  /827.J 


N.°  641 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  à  la  fabrique  d<2  l'église  de 
Mant  (  Landes  )  par  le  sieur  Castède  dit  Laglère.  (  Parfc , 
2j  Mars  i  827.  J 

N.°  6412.  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  350  francs,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Trébons  (  Haute-Garonne  )  par  la  demoiselle  Soulages.  (Paris, 
25  Mars  i  827.) 

— — — 

N.°64i3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  (acceptation 
de  400  francs ,  légués  par  le  sieur  Romelot  aux  pauvres  de  Charly, 
département  de  PAisne.  (Paris,  2p  Mars  1827.  J 


N.*  6414.—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  par  la  dame  Clément  aux 
pampres  de  Saint 'Désirât,  département  de  FArdèche.  (Paris, 
29  Mars  1827,  ) 
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N.°64iç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de^ôoo  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Cluzel  aux  pauvres  de 
Viviers,  département  de  FArdèche..  (Paris,  29  Mars  i 827.) 

N.e  6416.  —  Ordonnance  du.  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  à  l'hospice  de  Cognac  (  Charente  )  par  la 
demoiselle  Valet,  et  consistant  en  une  rente  de  60  francs  avec 
les  intérêts  échus  montant  à  240  francs,  et  en  arrérages  d'une 
rente  viagère  montant  à  872  francs  27  centimes.  (  Paris  , 
2p  Atars  1827.  ) 

N.°  6417. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  1335  francs, 
léguées  par  le  sieur  Mafinet  aux  pauvres  de  Gémeaux,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  (  Paris,  29  Mars  1827.  ) 


N.°  6418.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
par  le  maire  de  Saint-Orse,  pour  les  pauvres  de  cette  communè, 
département  de  la  Dordogne,  de  deux  Legs,  'le  premier  de 
4oo  francs,  et  l'autre  de  1200  francs ,  faits  respectivement  par  les 
sieurs  The u lier  et  Brachet ,  et  d'une  Donation  de  500  francs  faite 
par  le  sieur  Lajaye,  (  Paris,  2p  Mars  1827.  ) 

N.*  6419.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  500 francs ,  fait  parla  dame  veuve  Ginhoux  à  l'hospice 
de  Rivière,  département  du  Gard.  (  Pari*,  2p  Mars  182^.) 

N.°642o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  un  tiers  de  sa  valeur  nette  seulement ,  le  Legs  universel 
évalué  à  3000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Sumene,  département 
du  Gard ,  par  la  dame  veuve  Serre,  (  Paris,  2p  Mars  1827.  / 

• 

N.#64ii.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Jiroussens  aîné,  de  deux  sommes,  l'une 
de  4000  francs,  et  l'autre  de  500  francs,  aux  hospices,  et  d'une 
somme  de  500  francs  aux  pauvres  de  Toulouse,  département  de 
la  Haute-Garonne.  (Paris,  2p  Mars  1827.  ) 

N.°  6422.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  léguée  aux 
pauvres  honteux  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, par  le  sieur  de  Pages.  (Paris,  2p  Mars  1827.) 
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N.°  6423.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  ^coo  francs,  fait  par  le  sieur  Ferrièrc  aux  pauvres  de 
D'to  et  Valquières,  département  de  l'Hérault.  (  Paris,  29  Mars 
182.7.)  . 

1  t 

1N.°  6424.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légués  par  le  sieur  Pihan- Dufeillay  aux  pauvres 
honteux  de  h  paroisse  Sainte-Croix  de  Nantes,  département  de 
la  Loire-Inférieure.  (  Paris,  2g  Mars  '827.) 


» 

N.°  6425.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  somme  de  1 50  francs  pendant  douze  ans,  tait  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Croix  d'Orléans  (  Loiret  )  par  la 
dame  d'FIardouincau.  (  Paris,  29  Alars  1827.  )  A 

N.°6426.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Morienval,  département  de  l'Oise, 
par  la  dame  \euve  Déhénumt,  d'une  somme  de  200  francs  par 
an,  tant  que  la  ferme  de  la  Grange  au  Mt  sera  dans  la  famille  de 
la  testatrice.  (  Paris,  29  Mars  1827.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au.  départcment  xle 
la  justice, 

À  Paris,  le  22  Juin  1 827*, 
'    Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  U  rîulledn  des  lots,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d« 
,  ou  chci  le*  Directeurs  des  postes  de*  département.* 


A  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Juin  1S27. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  169.  ) 

N.q  6427.  —  OR  DON  NA  N  C  E  DU  Roi  concernant  le 
Gouvernement  de  l'île  de  la  Martinique  et  celui  de  l  Ut 
de  la  Guadeloupe  jet  de  ses  dépendances* 

A  Pa^,«Ie  9  Février  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

*Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éfrt  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  et  de  l'avis  de  notre  ÇonseiJ , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

*       TITRE  PREMIER. 

Formes.du  Gouvernement, 

Art.  I  .cr  Le  commandement  général  et  la  haute  admi- 
nistration de  chacune  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  sont  confiés  à  un  gouverneur. 

2.  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sôus  les  ordres 
du  gouverneur,  du  commandement  défc  troupes  et  des  autres 
parties  du  service  militaire  que  le  gouverneur  lui  délè^ie. 

3.  Trois  chefs  d'administration,  savoir,  un  ordonnateur, 
un  directeur  général  de  rinicriesr,  un  procureur  général 
du  Roi ,  dirigent,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  le*  diffé- 
rentes parties  du  service. 

4-  Un  contrôleur  colonial  veille  à  ta  régularité  du  service 
adminisfcratif,  et  requiert ,  à  cet  effet ,  l'exécution  des  lors  , 
ordonnances  et  réglemens. 

5.  Un  conseil  privé,  placé  .près  du  gouverneur,  éclaire 
ses  décisions  ou  participe  a  ses  actes  dans  les  cas  dv-tennrnôh. 

VI IL'  Série.     •  ■  P  p 
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6.  Un  conseil  général  donnt  annuellement  son  avis  sur 
ies  budgets  et  les  comptes  des  receltes  et  des  dépense*  colo- 
niales et  municipales  ,  et  fait  connaître  les  besoins  *ct  les 
vccux  de  la  colonie. 

TITRE  II. 

i  Du  Gouverneur, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  pré  liminaires. 

y.  S-  1  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  auto- 
rité dans  la  colonie.  **  . 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

S.  a.  Nos  ordres  sur  toutes  les  parties  du  service  lui 
sont  transmis  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies.  . 

v  S,  }.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et  sans 
partage.  .  ;; 

JI  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  la  participation  du 
conseil  privé.  Les  cas  ou  cette  participation  est  nécessaire 
sont  réglés  au  titre  VI  (  î). 

•  *  CHAPITRE  IL 

■» 

Des  Pouvoirs  militaires  du.Gouverneur. 

*8.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances. 

9.  S.  1  .er  11  a  le  commandement  supérieur  et  l'inspection 
générale  des  troupes  de  toutes  armes  dans  l'étendue  de  son 
gouvernement  ;  il  ordônne  leurs  mouvernens,  et  veille  à  la 
régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

■   !  :  -  .  1  ,  ,  

(1)  Pour  faciliter  l'application  de  t'ordonnance ,  on  a  indiqué  par  un  asté- 
risque (*)  les  cas  où  le  gouverneur  prend  l'avis  du  conseil ,  mais  sans  être  tenu 
de  s'y  conformer  ; 

Et  par  .deux  astérisques  (**)  les  cas  où  le  gouverneur  agit  conformément 
aux  décisions  du  conseil. ,  '  * 
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$.  2.  Ha  l'inspection  générale  des  armes,  de  Partilîerie, 
des /ortiticatioiis  et  de«  ouvrages  de  défense. 

I  O.  Le  gouverneur  a  le  commandement  général  des  mi* 
lices  ,  et  ordonne  tout  ce  qui  e<t  relatif  à  leur  levée,  leur 
organisation  ,  leur  service  et  leur  discipline. 

I  î .  11  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  gui  sont 
amenés  au  service  de  fa  colonie,  et  en  dirige  les  mouv«- 
mens. 

.12.  §.  1  .cr  Les  commandans  de  nos  •lissea.ux  ou  escadres 
en  station  ou  en  mission ,  «nouilles  dans  les  ports  pu  sur  les 
rades  de  la  colonie  et«ïe  ses  dépendances  , sont  tenus,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  dê  con- 
voyer, a  leur  retour  en  Europe,  les  bâtimens  marchands, 
et  dg  concourir  à  toutes  les  mesures  qui  i'ntéres*sent  la  sûreté 
de  la  colonie  ,  h  moins  d'instructions  spéciales  qui  ne  leur 
permettent  pas  d'obtempérer  a  ces  réquisitions.  ♦ 

S.  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et  «escadres 
exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  la  police  qui  leur  est 
attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se  confor- 
mant aux  règlement  .locaux  et  aux  instructions  particulières 
du  gouverneur  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autorité. 

13.  §.  i.tr  Lorsque,  des  forces  ennemies  étant  en  pré- 
sence, il  y  a  dapger  imminent  d'une  attaque,  ou  lorsqu'une, 
insurrection  a  main  armée  a  éclaté  dans  l'île  ,  la  colonie  peut 
être  déclarée  en  état  de  siège.  . 

3.  2.  Pendant  ia  durée  de  1  état  de  siège,  Je  gouverneur 
exerce  sous  sa  responsabilité  personnelle  toute  l'autorité 
civile,  sans  la  participation  obligée  du  conseil  privé. 

§.  L'étar  <de  -siège  est  levé  aussitôt  que  les  circonstances  * 
qui  font  motivé  ont  cessé. 

S.  4*  Le  .gouverneur  déclare  ou  lève  l'état  de  siège,  après 
avoir  pris  l  avis  d'un  conseil  de.  défense ,  et  sans  être  tenu 
de  s'y  arrêter. 

S.  5 .  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par 
le  gouverneur. 

II  est  composé  du  gouverneur  y  du  commandant  militaire , 
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de  l'ordonnateur ,  du  commandant  des  forcés  navales,  de 
l'officier  chargé  de  la  direction  de  l'artillerie ,  et  de  l'officier 
chargé  de  la  direction  du  génie. 

I4-  S*  1  Le  gouverneur,  en  conformité  des  ordon- 
nances, forme  et  convoque  les  conseils  Je  guerre,  et  y  fait 
traduire  les  militaires  de  toutes  armes  prévenus  de  crimes  ou 
délits. 

S.  2.  H  ne  peut  rendre  les  habitans,  et  autres  individus 
non  militaires,  justiciables  de  ces  tribunaux,  si  ce  n'est  pour 
des  faits  relatifs  à  leur  service  dans  la  milice,  et  seulement 
quand  la  colonie  est  en  état  de  siège;  mais  alors  les  tribunaux 
militaires  sont  composés,  indépendamment  du  président, 
d'un  nombre  égal  -d'officiers  de  l'armée  et  d'officiers  de 
milice.  •  • 

CHAPITRE  III. 

-,-  - 

Des  Pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur. 

1J.  Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  l'admi- 
nistration de  la  marine ,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  des 

différentes  branches  de  l'administration  intérieure. 

*  •» 

*I  6*  S-  1     H  donne  les  ordres  généraux  concernant 
„    Les  approvisionnemens  à  faire  pour  tous  les  besoins  du 
service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes ,  militaires  et  civils , 
conformément  aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtimens  flottans; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtimens  attachés  au 
service  local; 

La  délivrance  des  matières  et  des  munitions  ; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de 
toutes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

S.  2.  II  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers 
travaux,  et  règle  les  tarifs  de  solde.  * 

S.  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chan- 
tiers^ ateliers ,  et  tous  autres  étabîissemens  publics. 
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1 7.  S.  1     Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance 

sur  ia  police  de  la  navigation. 

S.  a.  II  permet  ou  défend  aux  bârimeni  venant  du  dehors 
la  communication  avec  la  terre. 

S.  3  '*).  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'em- 
bargo. 

S.  4«  II  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  mar- 
chands ,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
réglemens. 

S.  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage, 
après  quils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

S-  6  (**).  Il  délivre  les  actes  de  francisation ,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances  et  aux  instructions  du  ministre  da 
la  marine.      .  4  . 

1 8.  S»  1  •* r  En  temps  de  guerre ,  le  gouverneur  délivre  des 
lettres  de  marque,  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été 
délivrées  en  Europe,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
lois  et  réglemens  sur  la  course. 

S-  2  (*).  Il  détermine  l'envoi  de«  bâtimens  parlementaires, 

et  les  commissionne. 
# 

1 9.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de 
la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont  jugées ,  sauf  f  appel  en 
France,  par  une  commission  composée  du  gouverneur,  de 
l'ordonnateur,  du  procureur  général,  du  contrôleur  colonial , 
et  de  l'officier  de  l'administration  de  la  marine  le  plus  élevé 
en  grade.  Ses  jugemens  sont  rendus  dans  les  formes  et  de  la 
manière  déterminées  par  les  lois  et  réglemens. 

Le  gouverneur  convoque  et  préside  cette  commission, 

20  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  pouj  être 
soumis  à-  l'approbation  de  notre  ministre  de  là  marine, 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le  service 
à  la  charge  de  la  métropole;' 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales; 

Les  projets  de  travaux  de*  toute  nature; 
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itétat  des  approvisionnemens  dont  l'achat  doit  être  fait 
dans  la  colonie ,  ou  l'envoi  effectué  par  la  métropole. 

2 1 .  $.  i  .*T  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux 
travaux  projetés,  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine ,  lorsque  fa  dépense  proposée  excède  cinq 
mille  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la  métropole, 
'  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie  , 
excède  dix  mille  francs. 

§.  2  (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs 
aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées 
ci-dessus. 

.  -  2  2 .  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  (lu  budget  arrêté 
par  le  ministre  de  la  marine. 

2*3.  S-  '  »cr  (**)•  ^1  émet  les  ordor-nanoes  annuelles  de 
contributions  ,  rend  les  rôles  exécutoires  ,  et  statue  sur  les 
deiTïandes  en  dégrèvement;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modération 
de  droits.  . 

$.  2  (**).  11  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des 
droits  de  douane.  x 

$.  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
butions, tient  à  la  main  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  régulière- 
ment, comme  aussi  a  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  autre  per- 
ception que  celles  qui  sont  autorisées  pur  les  ordonnances  , 
et  fait  poursuivre  les  contrevenans. 

§.  4«  M  se  fait  également  rendre  compte  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les  contributions , 
sur  les  douanes  et  sur  le  commerce  étranger;  il  tient  la  main 
à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

24.  S-  1  -cr  (*)•  H  émet  le$  ordonnances  mensuelles  pour 
la  répartition  des  fonds. 

§.  2  (*).-  Il  autorise,  dans  (es  limites  de  ses  instructions, 
le  tirage  des  traites  en  remboursement  des  avances  faites  par 
îe  trésor  de  la  colonie  pour  le  servie^  à  la  charge  de  la  métro- 
pole, 

$.3.  II  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  différentes. 
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caisses,  jet  ordonne  toutes  vérifications  extraordinaires  qu'il 
juge  nécessaires. 

25  (*).  Le  gouverneur  arrête ,  chaque  année,  et  transmet 
à  notre  ministré  de  la  marine, 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  tous  le*  services; 

Les  comptes  d'application,  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre; 

Les  inventaires  généraux.  * 

26.  5.  1  (*%  H  convoqué*  le  conseil  général  de  la  colo- 
nie et  les  conseils  municipaux,  et  fixe  la  durée  de  leurs  ses- 
sions. X 

II  détermine  l'objet  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux et  celui  des  sessions  extraordinaires  du  conseil  gé- 
néral. 

$.  2  (**).  II  prononce,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  suspension 
des  sessions  de  ces  conseils ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

S.  3  (**}.  II  approuve  et  rend  exécutoires  ies  budgets  des. 
recettes  et  dépenses  municipales  ,*et  les  projets  de  travaux  à 
la  charge  des  communes. 

Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  ministre  les  comptes 
annuels  des  communes. 

27.  'J.  i,er  (*).  II  statue,  par  des  dispositions  générales, 
sur  la  répartition  dans  les  differens  ateliers,  des  noirs  appar- 
tenant à  la  colonie ,  et  veille  à  l'exécution  des  réglemens.  sur. 
l'administration,  l'emploi  et  la  destination  de  ces  noirs. 

S.  2  (*}.  Il  ordonne  j  lorsque  des  besoins  extraordinaires 
l'exigent,  des  réquisitions  de  noirs  et  de  charrois  ou  autres 
moyens  de  transport. 

28.  S-  ,t  .ct  Le  gouverneur  prend  connaissance  de  Fétat  et 
des  besoins  de  l'agriculture,  et  pourvoit  a  tout  ce  qui  peut 
en  accroître  et  en  améliorer  les  produits. 

S.  2  (*).  II  distribue  les  primes  et  encouragemeus  accordé  ? 
par  le  Gouvernement. 

Pp  4 


Digitized  by  Google 


(  ) 

29.  S«  »••*'  Il  veille  a  l'exécution  des  ordonnances  et  régie- 
mens  sur  ie  régime  des  esclaves ,  et  ordonne  les  poursuites 
contre  les  contrevenans. 

S.  2  (*).  II  signale  au  ministre  de  la  fjarine,  comme 
dignes  de  nos  grâces ,  les  habitans  qui  s'occupent  avec  le 
plus  de  succès  de  répandre  l'instruction  religieuse  parmi  les 
esclaves ,  qui  encouragent  et  facilitent  entre  eux  les  unions 
légitimes,  et  qui  pourvoient  avec  le  plus  de  soin  h  la  noûr-  " 
mure ,  à  l'habillement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliers" 

.30.  §•  i»er  Le  gouverneur  tient  la  main  à  l'exécution  des 
ordonnances  et  réglemens  concernant  les  gens  de  couleur , 
libres  et  affranchis. 

S-  2  (**).  H  donne,  eri  se  conformant  aux  règles  établies, 
les  permissions  pour  l'affranchissement  des  .enclaves  ,  et 
délivre  les  litres  de  liberté. 

3  I  .'S-  1    Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des  mou- 
•  vemens  du  commerce,  et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  en  encourager  les  opérations  et  en  favoriser 
les  progrès. 

§.  2  (**).  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  ordon- 
nances qui  déterminent  lés  droits  et  privilèges  des  bâtimens 
nationaux ,  et. ne  permet  Tadmission  dans  la  colonie,  des 
bâtimens  étrangers  et  de  leurs  cargaisons ,  que  dans  les  limites 
qui  lui  sont  tracées  par  les  ordonnances. 

S*  3  (**)•  H  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des 
transports  par  chaloupes  et  pirogues. 

S.  4  (**)•  il  soumet  au  ministre  de  la  marine  les  demandes 
ayant  pour  Objet  l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

32  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l'état 
des  approvisionnemens  généraux  de  la  colonie,  défend  ou 
permet,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains  ,  lé- 
gumes, bestiaux  et  autres  objets  de*subsis tance,  et  prend  , 
en  cas  de  disette ,  les  mesures  pour  Iei-r  introduction ,  en  sé 
conformant  aux  ordonnances. 

3.3  (*).  II  adresse  annuellement  au  département  de  la 
marine  les  tableaux  statistiques  de  la  population,  ceux  qui 
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sont  relatifs  h  l'agriculture,  airfti  que  les  états  d'importations 
et  d'exportations. 

34-  S-  i-cr  (**)•  H  propose  au  ministre  de  la  marine  les 
acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  de  la 
colonie,  et  les  échanges  de  propriétés  publiques  ;  il  statue 
définitivement  à  l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges 
d'une  valeur  au-dessous  de  trois  mille  francs ,  et  en  rend 
compte  au  ministre. 

S.  2  (**).  II  ne  peut  fairé  aucune  concession.  Lorsqu'il  y  a 
lieu ,  il  propose  au  ministreM'aliénation  des  terrains  et  empla- 
cemens  vacans,  et  cfès  autres  propriétés  publiques  qui ,  ne 
sont  pas  nécessaires  au  service;  si  la  vente  en  est  autorisée, 
elle  a  lieu  avec  concurrence  et  publicité. 

Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  réservés 
sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

$.  3.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour 
la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  do-  ' 
m  aine ,  lorsque  les*  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs 
obligations. 

35  (*)•  M  se  foi*  rendre  compte  de  l'administration  du 
curateur  aux  successions  vacantes. 

36.  S-  1 Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rapport 
à  i'inslruction  publique. 

S.  2  (**).  Aucun  collège ,  aucune  école  ou  autre  institu- 
tion du  même  genre ,  ne  peuvent  être  formés  sans  son  au- 
torisation. 

S.  >  (*).  JI  nomme  aux  bourses  établies  dans  les  pension- 
nats royaux  de  la  cçlonie ,  et  propose  au  ministre  les  candi- 
dats pour  celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  établissemens  de  la  métropole. 

37.  S-  i.cr  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à  la 
police  exiérieure  du  culte,  et  pourvoit  a  ce  qu'il  soit  entouré 
de  la  dignité  convenable. 

S.  2.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  h  l'exception  de 
ceux  de  pénitenceri* ,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la 
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colonie ,  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur ,  donnée  d'a- 
près nos  ordres. 

.  ^ 8.  Le  gouverneur  tient  la  main  àxe  qu'aucune  congré- 
gation ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colo- 
nie ,  et  n'y  reçoive  des  novices ,  sans  notre  autorisation  spé- 
ciale. . 

39*  S»  '  (**)•  Le  gouverneur  accorde  les  dispenses  de 
mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 4-  S  et  i64  du 
Code  civil ,  et  en  se  conformant  aux  règles,  prescrites  à  cet 
égard. 

S«  2.  II  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises  et  des 
lieux  de  sépulture ,  de  la  situation  des  fonds  des  fabriques  et 
de  leur  emploi. 

$.  3  (*).  II  propose  au  Gouvernement  l'acceptation  des 
dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au- 
dessus  de  mille  francs. 

S.  4  (**)♦  U  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'acceptation  de  ceux 
qui  sont  au-dessous  de  cette  valeur,  et  en  rend  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

4o,  S»  i  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité de  la  colonie;  il  maintient  ses  habitans  dans  la  fidélité 
et  l'obéissance  qu'ifs  nous  doivent. 

S.  2.  Tous  les  faits  et  événemens  de*  nature  à  troubler 
l'ordre  ou  la  tranquillité  de  la  colonie  sont  portés  immédia- 
tement à  sa  connaissance. 

4 1  •  II  accorde  les  passe-ports ,  congés ,  permis  de  débar- 
quement et  de  séjour ,  en  se  conformant  aux  règles  établies. 

42.$.  i  .er  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures  géné- 
rales relatives  à  la  police  sanitaire ,  tant  à  l'intérieur  qu'a, 
l'extérieur  de  la  colonie. 

$.  2  (**).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée 
des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  :  il  fixe  les  lieux 
de'lazarets. 

S.  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au 
service  ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une 
ainorisation  délivrée  par  le  gouverneur,  et  qu'après  avoir 
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rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  et  régle- 
mens. 

4}.  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  ta  traite  des 
noirs  et  ordonne  l'arrestation  des  bâtimens  prévenus  de  con- 
travention. 

44*  S-  1     H  surveille  l'usage  de  la  presse. 

§.  2  (*).  II  commissionne  les  imprimeurs ,  donne  les  auto- 
risations de  publier  les  journaux ,  et  les  révoque  en  cas 
d'abus. 

$.  3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts  et  actes 
publiés  par  autorité  de  justice,  ne  peut  être  imprimé  dans  la 
colonie  sans  sa  permission. 

45 .  S-  1  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les  me- 
sures de  haute  police.     '  * 

S-  2.  II  a  le  droit  de  mander  devant  lui ,  lorsque  le  bien  du 
service  ou  le  bon  ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant,  ou 
autre  individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son  gouver- 
nement. 

S.  3.  H  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont 
adressés  individuellement  par  les  habitans  de  la  colonie ,  et 
en  rend  compte  exactement  au  ministre  de  la  marine,  comme 
aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter  remède. 

S.  4.  II  pourvoit  à  ce  qu'il  lui  soit  immédiatement  rendu 
compte  de  l'arrestation  de  tout  individu  qui  a  été  arrêté  par 
mesure  de  haute  police. 

II  peut  interroger  ou  faire  interroger  le  prévenu ,  et  doit, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  le  faire  élargir,  ou  le  faire 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice  réglée,  sauf  le  cas  où 
H  est  procédé  contre  lui  extrajudiciairement,  conformément 
àTartide  75. 

S-  5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou 
assemblées  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public,  s'oppose  aufc 
adresses  collectives  et  autres  du  même  genre,  quel  qu'en  soit 
l'objet  ,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à  affaiblir  (• 
respect  ûù  aux  dépositaires  de  l'autorité. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Pouvoirs  du  Gouverneur  relativement  à  l'administration 

de  la  justice. 

46.  Le  gouverneur  veille  a  la  libre  et  prompte  distribu- 
tion de  la  justice  ,  et  se  fait  rendre,  à  cet  égard,  par  le  procu- 
reur général ,  des  comptes  périodiques ,  qu'il  transmet  au 
ministre  de  la  marine, 

47.  II  a  entrée  à  la  cour  royale ,  et  y  occupe  le  fauteuil 
du  Roi ,  pour  faire  enregistrer  les  ordonnances  royales ,  ou 
pour  faire  connaître  nos  ordres.  II  a-  également  entrée  et 
séance  à  la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

48.  $.  i-Cr  II  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  de  citer 
devant  lui  aucun  des  habitans  de  la  colonie  à  l'occasion  de 
leurs  contestations,  soit  en  matière,  civile,  soit  en  matière 

criminelle. 
■ 

S.  2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle. 

40«  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder 
l'exécution  des  jugemens  et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de 
prêter  main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

(**).  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil 
privé  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation ,  ou  prononce 
le  sursis  lorsque  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
notre  clémence. 

5  ï  (**).  II  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour 
objet  le  paiement  des  amendes ,  lorsque  l'insolvabilité  des 
contre  venans  est  reconnue,  a  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  définitivement. 

Ç2.  H  rend. exécutoires  les  jugemens  administratifs  pro- 
noncés par  le  conseil  privé ,  conformément  aux  dispositions 
des  sections  IV  et  V  du  chapitre  III ,  tixre  VI. 

53.  S-  ï.*'  II  légalise  les  actes  a  transmettre  hors  de  la 
colonie. 
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11  légalise  également  les  actes  venant  de  l'étranger. 

S.  2.  II  se  fait  remettre  ét  adresse  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  doubles  minues  des  actes  destinés  au  dépôt  des 
chartes  et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  V. 

Des  Pouvoirs  du  Gouverneur  à  l'égard  des  Fonctionnaires, 
et  des  Agens  du  Gouvernement, 

^ 4*  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  Gouverne- 
ment dans  la  colonie  sont  Soumis  à  l'autorité  du  gouverneur.' 

^  5*  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  aux  ordonnances ,  édits  et  déclarations  ;  mais 
la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique 
appartiennent  au  préfet  apostolique  ou  autre  supérieur  ec- 
clésiastique. . 

56.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  ;  il  a  le  droit  de  les  reprendre ,  et  il  prononce 
sur  les  faits  de  discipline ,  conformément  aux  ordonnances. 

57.  S-  '  *tr  Le  commandant  militaire  et  les  chefs  d'admi- 
nistration sont  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

S.  2.  Il  peut  déléguer  au  commandant  militaire  une 
partie  des  attributions  militaires  dont  il  est  investi. 

S.  Le  gouverneur  donne  aux  chefs  d'administration 
les  ordres  généraux  relatifs  aux  différentes  parties  du  service. 
Ils  peuvent  individuellement  lui  faire  les  représentations 
respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  au*bien 
de  notre  service:  le  gouverneur  les  reçoit,  y  fait  droit  s'il  y 
a  lieu  ,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

58.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d  administration 
et  le  contrôleur  colonial  dans  les  attributions  qui  leur  sont 
respectivement  conférées ,  sans  pouvoir  lui-même  entre- 
prendre sur  ces  at»ributions,  ni  les  modifier. 

59  (*).  II.  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie"  à  l'occasion  de 
leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

60.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut 
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contracter  mariagé  dans  la*  colonie  sans  l'autorisation  du 
gouverneur ,  à  peine  de  révocation. 

6l.  §.  i."  (**).  Le  gouverneur  statue  en  conseil  sur 
l'antorisation  a  donner  pour  la  poursuite ,  dans  la  colonie  f 
des  agens  du  Gouvernement  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  $.  £  (**).  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour 
commencer  l'instruction  dans  les  cas  de  flagrant  délit;  mais 
la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieuque  sur  i  autorisation 
du  gouverneur  donnée  en  conseil* 

$.  3.  Il  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui 
ont  été  prises  à  notre  ministre  de  la  marine,  qui  statue  sur 
les  réclamations  des  parties ,  lorsque  les  poursuites  ou  la 
mise  en  jugement  n'ont  point  été  autorisées. 

62.5.  1  .er  Aucun  emptoi.nouveau  ne  peut  être  créé  dans 
la  colonie  que  par  notre  ordre  pu  par  celui  de  notre  ministre 
de  la  marine. 

$.  a  {*).  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement ,  en  cas 
d'urgence,  et  en  se  conformant  aux  règles  du  service  ,'aux 
vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  ia  marine  ;  mais 
il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

II  peut  cependant,  en  temps  de  guerre ,  donner  provisoi- 
rement les  grades  ou  titres  des  emplois  vacans,  et  en  délivrer 
ies  commissions  temporaires. 

3 .  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  }  as  à  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  dç 
la  marine  ,  à  la  réserve  de  ceux  des  agens  inférieurs  qui  sont 
nommés  par  les  chefs  d'administration ,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné aux  articles  1 1  o,  1 2  5 ,  et  \  3  i  ,  §.  9. 

§.  4-  M  révoque  ou  destitue  les  agens  nommés  par  lui. 

63»  S*  1  •*'  (*)•  H  adresse  au  ministre  les  propositions  rela- 
tives aux  retraites,  demi-soldes  ou  pensions. 

5.  2  (**).  II  peut  en  autoriser  le  paiement  provisoire; 
mais  seulement  dans  les  limites  déterminées. 
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64.  II  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par  le  commandant 
militaire,  par  les  chefs  d'administration  et  par  le  contrôleur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et  la 
capacité  des  fonctionnaires,  officiers  et  employés  de  tout 
grade.  H  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  marine, 
avec  ses  observations. 

Il  lui  transmet  des  renseigrfemens  de  même  nature  sur  Je 
commandant  militaire,  sur  les  chefs  d'administration  et  sur 
le  contrôleur  colonial.  * 

CHAPITRE  VI. 
Des  Rapports  du  Gouverneur  avec  les  Gouvernemens  étrangers. 

65.  S-  i-e'  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  con- 
cerne la  colonie  qu'il  administre ,  avec  les  Gouvernemens  dû 
continent  et  des  îles  de  l'Amérique. 

S  2  (*).  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé,  et  dans  les 
limites  de  ses  instructions ,  toutes  conventions  commerciales 
ou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  les  conclure  que 
sauf  notre  ratification. 

$.  y  (*).  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VII.  ' 

Des  Pouvoirs  du  Gouverneur  a  V égard  de  la  législation 

coloniale, 

66.  S-  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  ,  ordon- 
nances, arrêtes  et  réglemens,  et  en  ordonne  l'enregistrement. 

S.  2 .  Les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  de  la  métropole, 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par 

notre  ordre.    •  1  • 

67  i**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  réglemens 
d'administration  et  de  police,  les  décisions  et  instructions 
réglementaires  /  en  exécution  des  ordonnances  et  des  ordres 
ministériels ,  et  les  rend  exécutoires.  ' 

.Ces  réglemens,  décisions  et  instructions ,  portent  la  For- 
mule :  «  Nous  gouverneur  de  l'île  (  de  la  Martinique ,  ou  de 


« 
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yy  ïa  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  ) ,  dé  Favh  du  conseil 
»■ privé,  a\forts  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit.  » 

68  (**).  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d'introduire 
dans  la^législation  coloniale  des  modifications  ou  des  dispo- 
sitions nouvelles ,  il  prépare  en  conseil  les  projets  d'ordon- 
nances royales ,  et  les  transmet  au  ministre  de  là  marine  > 
qui  lui  fait  connaître  nos  ordres. 

69  (*).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations 
conformes  aux  lois  et  ordonnances ,  et  pour  leur  exécution* 

• 

CHAPITRE  VIII.  ' 

Pes  Pouvoirs  extraordinaires  du  Gouverneur, 

,  70.  .Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé  ,  dans  la 
forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  titre  VI,  chapitre  III , 
section  V,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés 
ci-après.  ^ 

7 1 .  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les  disposi- 
tions du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine , 
lorsque  des  circonstances  extraordinaires,  survenues  depuis 
l'envoi  de  ce  budget ,  rendent  ces  modifications  ou  ces  chan- 
gemens  indispensables. 

72.  Les  projets  d'ordonnances  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 68;  doivent  être  soumis  à  notre  approbation ,  peuvent 
provisoirement  être  rendus  exécutoires  par  le  gouverneur  , 
lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il. y  a  nécessité  absolue,  et 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  à  attendre  notre  déci-? 
sion.      .  * 

Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que  pendant 
une  année  au  plus ,  si  notre  décision  11  est  f  as  connue  avant 
l'expiration,  de  ce  délai. 

Ils  portent  la  formule  suivante  : 

«AU  NOM  DU  ROI, 

»  Nous  gouverneur  de  Tîle  (  de'  la  Martinique ,  ou  de  la 
»  Guaieloupé  et  de  ses  dépendances  ),  de  lavis  du  conseil 

privé , 
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>»  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit ,  pour  être  exé" 
>»  cuté  pendant  une  année ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
»  ordonné  par  Sa  Majesté.  » 

73.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s  arrêter  à  l'avis 
émis  par  le  conseil  privé  sur  ces  projets  d  ordonnances  ,  les 
rendre  exécutoires,  lorsque  la  sûreté  de  la  colonie  l'exige  , 
et  qu'il  y  aurait  un  danger  imminent  à  attendre  nos  ordres. 

Les  arrêtés  qu'il  rend  alors  ne  sont  également  exécutoires 
que  pendant  une  année  au  plus. 
Ils  portent  la  formule  suivante  : 

ce  AU  NOM  DU  ROI  , 

y»  Nous  gouverneur  de  I  île  (  de  fa  Martinique,  pu  de  la 
»  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  ) ,  le  conseil  privé 
»  entendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour  être 
»  exécuté  pendant  une  année,  à  moins  qui!  n'en  soit  autre- 
»  ment  ordonné  par  Sa  Majesté,  » 

Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés ,  sans  attendre  nos 
ordres,  lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  nécessités  ont 
cessé. 

74.  Le  gouverneur  ne  peut  annuller  ou  modifier  par 
.  des  arrêtés  les  ordonnances  concernant 

L'état  des  personnes, 

La  législation  civile  et.  criminelle , 

L'organisation  judiciaire, 

Le  système  monétaire, 

Le  régime  commercial,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre. 

75.  $.  i.ir  Dansjes  circonstances  graves,  et  lorsque  le 
bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  le  commande,  le  gou- 
verneur peut  prendre,  à  l'égard  des  individus  de  condition 
libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique, les  mesures  ci -après,  savoir  : 

1 .°  L'exclusion  pure  et  simple  d'un  des  cantons  de  la 
colonie; 

2,.0  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé. 
Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux 
VIII'  Série.  B.  n.°  160.  Q  q 
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aimées  au  pins.  Pendant  ce  temps ,  les  individus  qui  eri  son* 
l'objet  ont  ia  faculté  de  s'absenter  de  la  colonie. 

3.*  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps  ou  illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 
tendant  a  attaquer  le  régime  constitutif  de  la  colonie. 

Les  individus  nés ,  mariés  ou  propriétaires  dans  ia  colo*- 
nie,  ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de  sept  années. 

A  l'égard  des  autres ,  l'exclusion  peut  être  illimitée. 

S.  2.  Les  individus  qui ,  pendant  le  temps  déterminé  pour 
leur  exclusion,  rentreraient  dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se 
soustrairaient  à  la  surveillance  déterminée  par  le  paragraphe 
qui  précède,  seront  jugés  pour  ce  fait  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité 
de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal , 
et  remis  à  la  disposition  de  l'autorité  locale,  sauf  à  indemni- 
ser le  propriétaire,  sans  que  l'indemnité  puisse  excéder  celle 
qui  est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  justiciés,  et 
sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou 
âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  signalés 
par  leur  mauvaise  conduite  ïe  droit  de  tenir  des  boutiques, 
échoppes  ou  cantines. 

78  Le  gouverneur  peut  refuse-  l'admission  dans  la  colonie 
des  individus  dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 

7<p.  S-  1  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  mi- 
litaire, nommé  par  nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine, 
aurait  tenu  une  conduite  tellement  r|préhensible,  qu'il  ne 
.  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ail- 
leurs il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux , 
ou  si  une  procédure  régulière  offrait  de  graves inconvénien s, 
le  gouverneur  peut  prononcer  la  suspension  provisoire  de 
ce  .fonctionnaire,  jusqu'à  ce  que  notre  ministre  de  la  marine 
lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

S.  2.  Toutefois,  a  l'égard  du  commandant  militaire,  des 
chefs  d  administration,  <Iu  contrôleur,  des  membres  de  l'ordre 
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judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu 
cUdessus,  le  gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil  au- 
cune mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs 
existans  contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en 
France  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  de 
la  marine.  Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
qu'ils  se  sont  refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

Ii  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus , 
de  demander  au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux 
frais  du  Gouvernement.  II  ne  peut  leur  être  refusé. 

$.  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonc- 
tionnaire suspendu  les  motifs  de  la  décision  prise  à  son  égard. 

5.  4-  H  peut  lui  interdire  la  résidence  du  cheflieu,  ou  lui 
assigner  le  canton  de  la  colonie  dans  lequel  ii  doit  résider 
pendant  ie  temps  de  sa  suspension. 

g.  j .  La  suspemion  provisoire  ne  peut  entraîner  la  pri- 
vation de  plus  de  moitié  du  traitement. 

80.  S-  l'Ct  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement 
au  ministre  de  la  marine  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  en  adresse  toutes  les 
pièces  justificatives,  afin  qu'il  y  soit  statué  définitivement. 

S.  2.  Les  individus  de  condition  fibre  auxquels  les  mesures 
autorisées,  par  le  présent  chapitre  auront  été  appliquées  r 
pourront, «dans  tous  les  cas4  se  pourvoir  auprès  de  notre 
ministre  de  la  mariné  à  l'effet  d'obtenir  de  nous  qu'elles  soient 
rapportées  ou  modifiées.  * 

8 !..  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre 
en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ; 
il  en  est  personnellement  responsable,  nonobstant  la  parti- 
cipation du  conseil  privé  à  ses  actes. 

"  CHAPITRE  IX. 

De  la  Responsabilité  du  Gouverneur. 

§.  i.,r  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  tra- 
hison,  concussion,  abus  d'autorité,  ou  désobéissance  à  nM 
ordres. 

Qq  * 
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5.  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  detîa 
colonie ,  H  ne  peut,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  8 1 , 
être  recherché  que  pour  tes  mesures  qu'il  a  prises  contre  l'avis 
du  conseil  privé,  dans  le  cas  où  ce  conseil  doit  être  consulté, 
«ou  pour  celles  qu'il  a  prises  ou  refusé  de  prendre  en  oppo- 
sition aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs  . 
d'administration. 

83.  S-  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  h  la  requête 
du  Gouvernement,  soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une 
partie  intéressée,  il  y  est  procédé  conformément  aux  règles 
prescrites  en  France  à  l'égard  des  agens  du  Gouvernement. 

S.  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché  pour 
dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers ,  matières  ou  main- 
d'œuvre  ,  il  y  est  procédé  administrativement. 

84»  S'  1  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  être  ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

S^2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant 
les  tribunaux  de  France ,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  de  la  métropole. 

$.  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peuvent  être  mis 
à  exécution  contre  le  gouverneur  dans  la  colonie* 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  diverses  relatives  au  Gouverneur. 

85.  Le  gouverneur  visite,  une  fois  l'an  au  moins,  les 
divers  cantons  de  la  colonie.  Il  assemble  et  inspecte  les  mi- 
lices, réunit  les  conseils  municipaux  et  ceux  des  fabriques, 
pour  connaître  les  besoins  des  communes  et  ceux  du  culte. 
Il  examine  l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des  routes, 
ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de  défense.  11  prénd  con- 
naissance de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture  et  le  com- 
merce, et  informe  le  ministre  de  la  marine  du  résultat  de  ses 
tournées.  ,  / 
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86.  Le  gouverneur  adresse, chaque  année,  au  ministre 
de  la  marine,  un  mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la 
colonie  et  sur  ses  relations  à  l'extérieur;  il  y  rend  un  compte 
général  de  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  lui  est 
confiée,  signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître  les  améï 
Iiorations  qui  se  sont  opérées  dans  l'année,  et  propose  ses 
vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  service 
ou  tendre  à  la  prospérité  de  la  colonie. 

87.  Le  gouverneur  ne  peut ,  pendant  ra  durée  de  ses 
fonctions,  acquérir  des  propriétés  foncières  ni  contracter 
mariage  dans  la  colonie ,  sans  notre  autorisation. 

88.  $•  1  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler 
le  gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarque- 
ment de  son  successeur. 

$.  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immédiate- 
ment son  successeur  en  présence  des  autorités  du  chef-lieu 
de  Ja  colonie  et  à  la  tête  des  troupes.  fc 

$.  3 .  Il  lui  remet  ui\  mémoire  détaillé ,  faisant  connaître 
les  opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  admir 
n/stration,  et  la  situation  des  différentes  parties  du  service. 

$.  4*  11  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignemens  sur  tous 
les  fonctionnaires  et  employés  du  Gouvernement  dans  la 
colonie. 

S.  5.  H  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres 
de  correspondance,  et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles 
relatives  à  son  administration ,  sans  pouvoir  en  retenir  aucune, 
à  l'exception  de  ses  registres  de  correspondance  confidentielle 
et  secrète. 

.  S.  1."  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empê-ï 
chement,  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance, 
'   le  gouverneur  est  remplacé  provisoirement  par  le  comman- 
dant militaire, 

S.  2.  Au  défaut  du  commandant  militaire,  le  gouverneur 
est  remplacé  par  l'ordonnateur.  4 
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8i,  pendant  que  l'ordonnateur  remplit  l'intérim ,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'île  est  menacée ,  les  mouvemens 
de  troupe.s,  ceux  des  bâtimens  de  guerre  attachés  au  service 
de  la  colonie,  et  toutes  les  mesures  militaires,  sont  décidés 
en  conseil  de  défense,  4  * 

TITRE  III. 

Du  Commandant  militaire. 

C)0.  Un  officier  de  l'armée  de  terre,  ayant  au  moins  le 
grade  de  colonel,  occupe,  sous  les  ordres  du  gouverneur» 
l'emploi  de  commandant  militaire. 

91 ,  II  est  membre  du  conseil  privé. 

92.  Les  attributions  du  commandant  militaire  com- 
prennent 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes; 
<  Le  commandement  des  milices,  lorsqu'elles  sont" réunies; 

L'inspection  des  troupes  et  des  milices ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  discipline ,  le  servjce  et  l'instruction  ; 

La  visite  et  l'inspection  des  places ,  des  forts ,  des  quar- 
tiers, des  arsenaux,  des  approvisionnerons  de  guerre,  des 
fortifications,  des  hôpitaux,  et  de  tous  aurres  établissemcns 
militaires; 

La  police  militaire. 

93,  $..  1  .er  H  reçoit  les  rapports  des  chefs  de  corps  et 
des  commandans  de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs 
services,  et  les  transmet  au  gouverneur,  avec  ses  observa- 
tions ,  s'il  y  a  lieu. 

S-  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant  les 
crimes  et  les  délits  commis  par  des  militaires,  et  pourvoit  a 
Inexécution  des  ordres  donnés  par  le  gouverneur  pour  la 
poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réunion  des  conseils  de 
guerre. 

$.<i  .cf  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  service 
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militaire,  il  remet  au  gouverneur  la  liste  des  candidats,  avec 

des  observations  sur  chacun  deux. 

S.  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  fa  Resti- 
tution des  agens  du  service  militaire  nommés  par  le  gou- 
verneur. 

oj.  Le  commandant  militaire  correspond,  pour  le  ser- 
vice ordinaire  des  milices,  avec  les  chefs  de  bataillon,  à  qui 
il  transmet  les  ordres  du  gouverneur. 

II  reçoit  d  eux  les  propositions  aux  places  vacantes,  et  les 
adresse  au  gouverneur,  avec  ses  observations. 

p6.  II  contre-signe  les  commissions  provisoires  ou  défi- 
nitives, les  congés  et  les  ordres  qui  émanent  du  gouverneur 
et  qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aux  ageni 
militaires  dépendans  de  son  service. 

97.  II  prépare ,  d'après  les  ordres  du  gouverneur ,  et  pré- 
sente au  conseil ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  projets  d'ordonnances, 
d'arrêtés  et  de  régiemens  concernant  le  service  militaire  et 
celui  des  milices. 

98.  Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les 
précédens  articles ,  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  déléguées 
en  outre,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2 
et  57,  S.  2,  lecommandant  militaire  se  conforme  aux  ordres 
de  service  donnés  par  le  gouverneur. 

C)CJ.  Le  commandant  militaire  remet  au  gouverneur,  à 
la  fin  de  chaque  année ,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
service  des  troupes ,  et  sur  la  situation  de  la  colonie,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de 
la  marine. 

1 00  (*).  En  cas  de  mort ,  d'absence ,  ou  d'empêchement 
qui  oblige  le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et 
lorsque  no^|s  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  il  est  rem- 
placé par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade 
égal ,  par  le  plus  ancien. 

Qq  4 
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TITRE  IV. 

Des  Chefs  d'administration. 

* 

CHAPITRE  PREMIER. 

■ .  •  ' 

De  l'Ordonnateur. 


Section  première. 

Des  A ttrï butions  de  V  Ordonnateur, 

- 

10  ï.  Un  officier  supérieur  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur,  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'administration  de  la 
marine,  de  la  guerre  et  du  trésor;  de  la  direction  générale 
des  travaux  de  toute  nature  (  à  l'exception  de  ceux  des  ponts, 
des  routes ,  et  des  travaux  à  la  charge  des  communes  ) ,  et 
de  la  comptabilité  générale  pour  tous  les  services.  * 

I02.  Ces  attributions  comprennent  : 

S.  i  .cr  Les  approvisionnemens,  la  recette ,  la  garde,  la  con- 
servation et  la  dépense  des  vivres ,  matières  et  munitions  de 
toute  nature ,  destinés  pour  tous  les  services  ; 

S.  2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres,  munitions  ou 
approvisionnemens  divers  des  magasins  de  la  colonie  ; 

S*  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  ap- 
provisionnemens pour  tous  les  services ,  les  ventes  des  ma- 
gasins ,  l'établissement  des  cahiers  des  charges ,  la  réception 
des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages  ,  la  convocation 
des  commissions  de  recettes; 

S.  4«  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés 
à  la  mer,  des  travaux  militaires,  des  bâtimens  civils,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  appartiennent  aux  communes; 

S.  5.  La  construction,  la  refonte,  le  radoub,  l'armement 
des  bâtimens  flottans  affectés  au  service  de  la  colonie;  l'en- 
tretien et  la  réparation  de  ces  bâtimens ,  et  de  ceux  qui 
sont  en  station  ou  en  mission; 
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$.6.  Les  mouvemens  des  ports,  là  garde  è*t  la  conser- 
vation des  bâtimens  désarmés  ; 

$.7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
mens de  mer,  pataches  de  douanes  et  autres  embarcations 
attachées  au  service  de  la  colonie  et  destinées  aux  transports, 
à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  répression  de  la  traite 
des  noirs  et  du  commerce  interlope  ; 

$.  8.  L'établissement,  l'entretien  et  la  surveillance  des 
signaux ,  vigies  et  phares  ;  % 

S.  9.  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu'en  deniers, 
des  bâiimens  armés;  la  revue,  la  subsistance  et  la  solde  de 
leurs  équipages; 

S.  10.  Ladministrat'on  et  la  police  des  hôpitaux  mili-* 
tainrs,  ch  ntiers  et  ateliers,  maganns,  prisons  militaires, 
casernes,  lazarets,  et  autres  étaUissemens  dépendans  de  la 
marine  et  de  la  guerre; 

S-  h.  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  du 
Gouvernement; 

S.  12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité  inté- 
rieure des  corps  ; 

$.  1  3 .  La  revue ,  la  solde ,  la  subsistance ,  les  masses  et 
indemnités,  les  fournitures  de  casernement  et  autres  dé- 
penses relatives  aux  troupes  de  toutes  armes; 

$.  i4-  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement  des  pri- 
sonniers de  guerre; 

S.  15.  Le  paiement  des  ministres  du  culte ,  des  officier* 
judiciaires,  civils  et  militaires,  et  généralement  de  tous  les 
agens  entretenus  et  non  entretenus  employés  au  service  de 
la  colonie; 

S.  1 6.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des  états 
de  services  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie  ; 

S.  17.  L'inscription  maritime;  la  levée,  la  répartition,  le 
congédiement  et  le  paiement  des  marins  et  des  ouvriers 
classés  ;  la  police  des  gens  de  mer; 

$.  1  8.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils ,  libres 
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OU  esclaves ,  employés  sur  les  travaux  de  la  colonie;  l'appel 
de  ceux  qui  dépendent  de  son  service; 

S.  19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition ,  la  direc- 
tion et  la»  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux 
qu'il  dirige  ; 

$.  20.  L'administration, la  police,  la  subsistance,  l'entre- 
tien et  l'habillement  des  noirs  de  la  colonie  ;  les  gratifications 
et  encouragemens  à  leur  donner,  leur  répartition  entre  les 
divers  services ,  la  direction  et  la  surveillance  spéciale  de  ceux 
attachés  aux  travaux  et  aux  étaRlissemens  qui  sont  dans  ses 
attributions  ; 

S-  2 1 .  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes , 
celle  des  ports  et  rades,  la  surveillance  des  pilotes,  l'exécu- 
tion des  tarifs  et  réglemens  concernant  les  droits  de  pilotage 
et  d'ancrage; 

S-  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux  or- 
donnances ,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus  ca- 
pitaines au  grand  cabotage  ;  l'expédition  de  leurs  com- 
missions ; 

S-  23;  L'administration  et  la  police  sanitaires,  en  ce  qui 
concerne  les  bâtimens  qui  arrivent  du  dehors  et  les  embarca- 
tions de  mer  appartenant  à  la  colonie  ;  le  visa  des  patentes 
de  santé  ; 

S-  24.  La  comptabilité  générale  des  magasins ,  tant  pour 
le  service  à  la  charge  de  la  métropole,  que  pour  celui 
à  la  charge  de  la  colonie  ; 

S.  25.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou  dé- 
pense de  matières; 

$.  26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabilité 
en  matières  eten  main-d'œuvre  ,  et  des  comptes  d'application 
des  directions  d'artillerie  et  du  génie,  des  ponts  et  chaussées, 
du  port  et  des  autres  services  consommateurs  ; 

S.  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de 
fond$  et  matières,  des  inventaires  de  magasins ,  des  bâtimens 
f  t  établrssemens  publics  appartenant  au  Roi  et  a  la  colonie  , 
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et  des  bâtimens  de  mer  et  embarcation*  attachés  au  servie* 

*        *  ■ 

iocal; 

S-  28.  La  comptai >ili té  générale  des  fonds; 

S-  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à 
îa  charge  de  la  colonie  ou  de  la  métropole;  la  régularisation 
des  pièces  de  comptabilité; 

S.  30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds  ; 

S-  3  1  -  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les 
crédits  ouverts  mensuellement  par  le  gouverneur  ; 

S.  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires ,  h  l'effet 
de  pourvoir  aux  dépense*  extraordinaires  qui  n'ont  point  été 
comprises  dans  les  ordonnances  mensuelles  de  répartition; 

.  S»  3  3-  La  comptabilité  des  avances  remboursables  par  la 
métropole  ; 

S-  34.  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces 
avances; 

§.  35,  La  surveillance,  l'inspection  et  la  vérification  de  îa 
comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  préposés; 

§.  36.  La  surveillance  des  versemens  à  faire  au  trésor  par 
les  agens  du  service  des  finances; 

$.  37.^65  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  des 
caisses  de  tous  les  comptables  de  la  colonie  ; 

S«  3  H.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des  gens 
de  mer  et  des  prises;  ia  surveillance  spéciale  de  cette  caisse; 

S.  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites , 
demi-soldes  ou  pensions  aux  ayant-droit,  conformément  aux 
ordonnances  ; . 

S.  4°.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

S»  4 1  •  Les  bris  et  naufrages ,  les  épavés  de  mer; 

S.  42.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la  co- 
lonie pour  le  service -à  la  charge  de  la  métropole  ; 

$.43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à  son  ad- 
ministration ; 

J.  44»  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels ,  pièces 
et  documens  à  l'appui,  fournis,  par  les  autres  chefs  d'ad- 
ministration pour  les  recettes  et  les  dépenses  à  la  charge  d* 
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la  colonie ,  et  la  formation  du  projet  de  budget  général  de  fa 
colonie; 

$.45-  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit 
être  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

Section  II. 
Des  Rapports  de  V Ordonnateur  avec  le  Cou  erneur. 

I O  3  •  $•  1  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux 
du  gouverneur  sur  toutes  les  parues  du  service  qui  lui  est  con- 
fié ,  dirige  et  su;  veille  leur  exécution ,  en  se  conformant  aux 
lois,,  ordonnances,  réglemens  et  décisions  ministérielles,  et 
rend  compte  au  gouverneur  périodiquement,  et  toutes 
les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  admi- 
nistration. 

S-  ÏU'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extra- 
ordinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

Io4»  S-  i-*r  L'ordonnateur  travaille  et  correspond  seul 
avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  attributions. 

S-  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ,  ses  ordres  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  au  service  qu'il  dirige. 

$.  3 .  Il  représente  au  gouverneur ,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  requis ,  les  registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  sa  cor- 
respondance officielle. 

S.  4*  H  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans 
attendre  ses  ordres ,  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés ,  sur  les  abus  à  réformer  et  les  améliorations  à 
introduire  dans  les  parties  du  service  qui  leur  sont  confiées. 

IOJ.  S-  i'Cr  Hala  présentation  des  candidats  aux  places 
vacantes  dans  son  administration  qui  sont  à  la  nomination 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur» 

S.  2.  H  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révoca- 
tion ou  la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres  et  dont 
la  nomination  émane  du  gouverneur. 

1 06.  Il  prépare  et  propose ,  en  Ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration qu'il  dirige,  , 
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nistre  de  la  marine  et  avec  les  gouvernemens  étrangers, 
Les  ordres  généraux  de  service, 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gou- 
verneur juge  à  propos  de  le  charger. 

II  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale  du 
gouverneur  relative  à  son  service. 

Section  III. 

Des  Rapports  de  V  Ordonnateur  avec  les  Fonctionnaires  te  les  Ageus 

du  Gouvernement. 

1 07.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  marine. 

Les  garde-magasins  de  tous  les  services, 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine , 

Les  ingénieurs  civils, 

Les  officiers  de  port , 

Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides, 

Et  les  autres  agens  civils,  entretenus  ou  non  entretenus, 
qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions ,  dépendent  de  son 
service. 

108.  II  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réq  /sitions, 
en  ce  qui  concerne  son  service , 

Aux  officiers  commandant  les  bâtimens  attachés  à  la 
colonie , 

Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artillerie  et  du 
génîe,  ^  + 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales, 

A  la  gendarmerie, . 

tous  les  comptables. .  .  \ 

IOO.  II  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  les 
agens  du  Gouvernement  dans  la  colonie,  et  les* requiert,  au 
besoin ,  de  concourir  au  bien  du  service  qu'il  dirige. 

I  10.  §•  l  H  nomme  directement  les  agens  qui  relèvent 
de  son  administration  et  dont  la  solde  jointe  aux  autres 
allocations  n  excède  pas  quinze  cents  françs  par  an. 
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$.  a»  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris  l'otdra 
du  gouverneur.  .  . 

II  I.  II* pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provi- 
soires ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service  qui 
émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agens  placés 
sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  civils  et  militaires  dépen- 
dais du  département  de  la  marine.  Il  les  contre-signe. 

Il  pourvoit  à  l'enregistrement  des  brevets,  commissions  , 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonctionnaires 
et  agens  quelconques  employés  dans  la  colonie. 

Section  IV. 
Dispositions  diverses  relatives  à  l'Ordonnateur. 

• 

112.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

I  r  5.  II  prépare  et  soumet  au  consëil ,  d'après  les  ordres 
du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige, 

1 .°  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  réglemens; 

2.0  Les  rapports  concernant 

Les  plans ,  devis  et  comptes  des  travaux; 
Lerqaestions  douteuses  que  présente  l'application  des  or* 
donnances,  arrêtés  et  réglemens  en  matière  administrative; 

Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés sous  ses  ordres ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
6 1  et  79  ; 

Les  contestations  entre  lés  fonctionnaires  publics  à  Poe- 
xasion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions 
et  qui  doivent  être  portées  au  conseil*.  • 

,  I  I  H  contre-sîgna  les  arrêtés,  réglemens,  ordres  géné- 
raux de  service,  décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et  autres 
actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à;  son  administration, 
et  veille  à  leur  enregistrement  par  tout  ou  besoin  est. 

I  I  ).  J.  i.er-  L'ordonnateur  est  personnellement respon^ 
sable  de  tous  les  actes.de  son  administration  >  hors  lescas  ç>u 
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•  .... 
fl  justifie,  soft  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  gouver* 

neur,  et  lui  avoir  fait  sur  ces  ordres  des  représentation* 
qui  n'ont  pas  été  accueillies ,  soit  avoir  proposé  au  gouver- 
neur des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptéés. 

S-  2.  Les  dispositions  du  $.  i  .cr  de  l'article  82  et  du  S.  a 
de  l'articfe  8$ ,  sur  la  responsabilité  du  gouverneur,  sont 
communes  à  l'ordonnateur. 

!  1 6.  &.  1  .'r  II  adresse  au  ministre  de  la  marine  copie  des 
représentations  et  des  propositions  qu'il  a  été  dans  le  cas  de 
faire  au  gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été  écartées,  ainsi  que 
de  la  décision  intervenue. 

S.  2.  II  lui  adresse  également ,  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur, à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral  et  rai- 
sonné de  la  situation  du  service  dont  il  est  chargé. 

S.  3.  II  a  la  correspondance  avec  le  directeur  de  l'admi- 
nistration des  colonies,  pour  les  renseignemens  à  demander 
ou  à  transmettre  en  ce  qui  concerne  son  service. 

J  1 7.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  clans  ses  fonc- 
tions, il  est  tenu  de  remettre  à  son  successeur,  en  ce  qui 
concerne  son  service,  les  pièces  et  documens  mentionnés  à 
l'article  88. 

i  I  8.  S-  En  cas  de  mort,  d'absence  ,  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  l'ordonnateur  à  cesser  son 
service,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur  colonial. 

$.  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  H  est 
suppléé  par  l'officier  d'administration  de  ia  marine  le  plus 
élevé  en  grade;  a  grade  égal,  le  choix  appartient^  gou- 
verneur. 

T  CHAPITRE  II. 

Du  Directeur  général  de  l'Administration  intérieure*^17 

'■  '  Section  p r emié  re.         *:  '  ••- 

Des  A  t  tu  putwns  au  Directeur  gênerai*  , 

I  ï  p.-  Le  directeuh  général  est  chargé  *  sous  les  ordres 
du  gouverneur ,  de  Tadmiflisu^tion  inttcieure;de  la.  cofcui*, 
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de. la  police  générale,  et  de  l'administration  des  contribu- 
;  tions  directes  et  indirectes. 

I  20.  Ces  attributions  comprennent  : 

S-  1."  La  direction  et  la  surveillance  de  l'admini>tration 

• 

des  communes;  la  proposition  des  ordres  de  convocation 
des  conseils  municipaux,  et  celle  des  matières  sur» lesquelles 
ils  doivent  délibérer;  *'  . 

*  §•  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les 
communes ,  la  surveillance  de  l'emploi,  des  fonds  commu- 
naux ,  la  vérification  des  comptes  y  relatifs ,  la  surveillance 
des  receveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs  caisses  ; 
.  S.  3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations,  échanges  et  partages  des  biens  communaux; 

S.  4«  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  appar- 
-  tenanj  aux  communes  ; 

$.5.  Celle  relative  à  la  construction  ,  la  réparation  et 
l'entretien  des  bâtimens  et  chemins  communaux,  et  à  la 
.  voirie  municipale  ; 

§.  6.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grandes  routes ,  canaux ,  digues ,  ponts  ,  fontaines ,  et  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  la  grancfe 
voirie; 

S>  7*  Les  propositions  relatives  a  l'ouverture ,  au  redres- 
sement et  à  l'élargissement  des  routes  et  des  chemins  ; 
5,  8.  La  police  rurale  ;  les  conduites  et  prises  d'eau  ;  les 
;  mesures  à  prendre  contre  les  débordemens  et  les  inonda- 
tions ,  .contre  les  incendies  des  bois  et  savanes,  et  contre  les 
défrichemens  ;  , 

S.  9.  Les  ports  .d'armes;  la  chasse  ;  la  pêche  dans  les  ri- 
vières et  les  étangs  ; 
S-  10.  Les  salines; 
S.  1 1  •  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  les 
améliorations  à  introduire ,  et  la  proposition  des  encoura- 
gèmens  à  donner  ;  # 
.     S.  ï^»  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouvernement.,  les 
t  MOesures  pour  l'amélioration  des  races  ; 

S-  1  j. 
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S.  1  3.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  pro- 
cédés utiles,  et  spécialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  et  de  perfectionner  les  produits  coloniaux, 
d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au  travail  de 
l'homme; 

$.  1 4»  Les  bibliothèques  publiques ,  les  jardins  du  Roi  et 
de  naturalisation ,  et  la  distribution  aux  habitans  des  plantes 
utiles  ;  les  pépinières  nécessaires  à  h  plantation  des  routes 
et  promenades  publiques  ; 

S.  15.  La  statistique  de  la  colonie,  la  formation  des  ta- 
bleaux annuels  relatifs  à  la  population  et  à  la  situation 
agricole  et  industrielle  ; 

§.  16.  La  surveillance  des  approvisionnejnens  généraux 
de  la  colonie ,  et  fa  proposition  des  mesures  à  prendre  à 
cet  égard  ; 

S.  17.  Le  système  monétaire  ,  les  mesures  concernant 
l'exportation  du  numéraire  ; 

S.  18.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes, 
la  surveillance  des  comptoirs  d'escompte; 

§.  19.  La  surveillance  des  agens  de  change  courtiers,  et 
des  préposés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles  faites 
par  autorité  de  justice  ; 

S.  20.  L'exécution  des  édits ,  déclarations ,  ordonnances  . 
et  réglemens  relatifs  au  culte ,  aux  ecclésiastiques  et  aux 
communautés  religieuses  ;  la  police  et  la  conservation  des 
églises  et  des  lieux  de  sépulture;  les  tarifs  et  réglemens  sur 
le  casuel ,  les  convois  et  les  inhumations  ; 

S.  2 1 .  L'examen  des  budgets  des  fabriques ,  la  surveil- 
lance de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  appartiennent ,  la  véri- 
fication et  l'apurement  des  comptes  ; 

S.  22.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance,  la 
vérification  et  l'apurement  de  leur  comptabilité: 

S.  23.  Les  propositions  concernant  les  don*  de  bfenfoi- 
sance  et  legs  pieux  ; 

5-  24*  L*j«  mesure."  sanitaires  à  Mméripur  roT^ru'"  ; 
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\t§  précaution*  contre  les  maladies  épidéiniques ,  les  épi- 
zooties  et  l'hydrophobie  ;  la  propagation  de  la  vaccine  ;  les 
secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

§.  25.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  phar- 
maciens non  attachés  au  service,  les  examens  à  leur  faire 
subir  ,  la  surveillance  du  commerce  de  droguerie  ; 

S.  26.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfans  abandonnés; 

S.  27.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les 
hôpitaux*  militaires  des  indigens  malades  et  des  noirs  de  la 
colonie  ; 

$.  28.  Les  secours  contre  les  incendies  ,  l'établissement 
des  pompes  à  incendie  dans  \ti  divers  quartiers  de  la  colonie; 

$.  29.  Les  propositions  de  secours  à  accorder  dans  le* 
cas  d'incendies,  ouragans  et  autres  calamités  publiques; 

5.  30.  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des 
successions  vacantes; 

$.  31.  L'administration  du  domaine ,  la  revendication  des 
terrains  envahis  ou  usurpés  ;  les  demandes  en  réunion  au 
domaine  des  biens  concédés  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  conserva- 
tion des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute  autre  ré- 
serve faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics  ; 

S.  32.  Les  propositions  d'acquisitions ,  ventes  ou  échanges 
des  propriétés  domaniales  ; 

5.  33.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néceé- 
saires  au  service  public  ; 

5.  34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés  ou 
acquis  par  prescription  ; 

5.  35.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer; 

5.  36.  L'administration  des  contributions  directes  ,  fa- 
çon fection  des  rôles,  l'établissement  et  la  vérification  des 
recensemens ,  la  délivrance  des  patentes  ;  le  cadastre ,  pour 
servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  maisons  ;  les  pro- 
positions de  dégrèvemens  ; 

$.  37.  Les  Opérations  d'arpentage  ; 

S.  38.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 

J.  39.  L'administration  des  douanes,  de  l'enregistrement, 
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des  hypothèques,  et  des  autres  contributions  indirectes  de 
toute  nature  ; 

5.  40..  L'expédition  des  actes  de  francisation  ; 

S.  4i •  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes  ; 

S-  42«  Les  mouvemens  du  commerce  ,  l'établissement 
des  états  annuels  d'importations  et  d'exportations  ; 

S.  4  3  •  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenans 
aux  lois ,  ordonnances  et  régiemens  sur  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  sur  fe  commerce  national  et  étranger,  et 
sur  la  perception  de  tous  les  impôts  ; 

$.  44»  L'administration  de  la  poste  aux  lettres,  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'extérieur; 

S-  4$.  La  vérification  des  comptes  des  administrations 
financières ,  et  la  surveillance  des  receveurs  ; 

S-  46-  La  surveillance  des  établissemens  d'instruction  pu- 
blique ;  les  examens  à  faire  subir  aux  chefs  d'institution , 
professeurs  et  maîtres  d'école ,  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement dans  la  colonie  ; 

S.  47-  L'administration  des  pensionnats  royaux  de  îa  co- 
lonie et  des  écoles  primaires  gratuites,  l'établissement  de  ces 
écoles  dans  les  quaniers  qui  en  sont  privés ,  la  surveillance 
administrative  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des 
sœurs  qui  se  livrent  à  l'instruction  ; 

S.  48.  La  proposition  au  gouverneur,  des  candidats  pour 
les  bourses  accordées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges 
royaux  de  France,  dans  les  pensionnats  royaux  de  h  colo- 
nie, et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion  d'honneur; 
la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire  ; 

S-  49.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse;  la  censure 
des  journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés  a  l'impression  , 
autres  que  ceux  concernant  les  matières  judiciaires; 

S-  5°-  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse 
la  religion ,  le  bon  ordre  et  les  mœurs  ; 

5.  5 1 .  L'état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  couleur 
libres; 
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S.  52.  L'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  con- 
cernant les  gens  de  couleur  libres  et  affranchis  ; 

S.  53.  L'exécution  des  réglemens  concernant  le  régime 
des  esclaves ,  et  les  propositions  relatives  à  l'amélioration  de 
ce  régime; 

S.  54»  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de  îa  co- 
lonie attachés  aux  travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses 
attributions  ; 

S.  55.  La  ïevée  des  noirs  de  réquisition ,  leur  répartition 
entre  les  divers  services ,  la  direction  et  la  surveillance  de 
ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige; 

S.  56.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou  esclaves 
employés  aux  mêmes  travaux  ; 

S-  57.  La  proposition  des  tarifs  du  prix  des  charrois  et 
du  batelage  ; 

S-  58.  Les  mesures  (Tordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  cé- 
rémonies publiques  ; 

S.  50.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  ré- 
glemens aux  personnes  qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui 
en  partent  ;  l'expédition  et  l'enregistrement  des  passe-ports  ; 

S.  60.  La  surveillance  des  auberges ,  cafés ,  spectacles  et 
autres  lieux  publics  ; 

S.  61.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers; 

S.  62.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et  le  paie- 
ment des  dépenses  qu'elles  occasionnent; 

5.  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles  et  des  geôles;  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ; 

S.  64»  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'existence  connu  ;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu , 
malfaiteurs,  et  perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs 
qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges ,  ou  qui 
sont  suspectés  d'empoisonnement  ;  des  empiriques  ;. 

J.  65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
comme  recéleurs  ; 
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S.  66.  L'exécution  des  réglemens  concernant 

Les  poids  et  mesures , 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent, 

La  tenue  des  marchés  publics , 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers , 

Le  colportage, 

Les  coalitions  d'ouvriers , 

Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées , 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative; 

S.  67.  Les  opérations  relatives  à  la  formation  des  listes 
et  contrôles  des  milices  ; 

§.  68.  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie; 

S.  6p.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  rela- 
tives à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie  ; 

.S.  70.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel, des  états 
de  développement  et  autres  documens  relatifs  à  son  admi- 
nistration, qui  doivent  servir  à  l'ordonnateur  pour  l'établis- 
sement du  budget  général  ; 

S.  71.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièce.*  qui 
doivent  être  fournies  à  l'ordonnateur  pour  la  justification  et 
la  liquidation  des  dépenses  faites  pour  le  service  de  l'intérieur; 

S.  72.  Les  opérations  relatives  à  l'élection  des  candidats 
pour  le  conseil  général  ; 

S.  75.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  générai ,  et ,  dans  ce 
dernier  cas ,  celle  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé  a 
délibérer  ; 

$.  74.  L'exposé  de  fa  situation  de  son  service ,  qui  doit 
être,  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

Section  IL 

Des  JR apports  du  Directeur  général  avec  le  Gouverneur  et  avec  Us 

Fonctionnai  tes  tt  Us  Agcns  du  Gouvernement. 

(21.  Les  dispositions  de  ta  section  II  du  chapitre  L'r 
du  titre  IV,  qui  fixent  les  rapports  d8  l'ordonnateur  avec 
îe  gouverneur ,  sont  communes  au  directeur  général. 
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1  22.  Le  directeur  général  concourt  avec  l'ordonnateur , 
en  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  intérieure, 

A  l'établissement  des  cahiers  des  charges  pour  les  marché» 

et  adjudications 

A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages  , 

A  la  préparation  des  instructions  à  donner  aux  pataches 
et  autres  embarcations  chargées  du  service  de  la  douane  sur 
les  côtes. 

IZ7.  II  a  sous  ses  ordres 

Les  fonctionnaires  municipaux; 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  marine 
attachés  à  son  service  ; 

Les  directeurs  ,  inspecteurs  et  autres  employés  du  do- 
maine ,  de  l'enregistrement ,  des  douanes ,  des  contribution* 
directes  et  indirectes  ; 

Les  agens  de  la  police  ; 

Les  agens  salariés  de  l'instruction  publique  ; 

Les  arpenteurs  du  Gouvernement; 

Les  jardiniers  botanistes;  les  médecins  vétérinaires; 

£t  tous  autres  employés  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions ,  dépendent  de  son  service.  f 

124.  S-  1  -er  II  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son 
administration , 

Aux  ingénieurs  civils , 

Aux  officiers  de  santé  de  la  marine , 

Aux  agens  du  trésor  chargés  des  recettes  des  administra- 
tions financières. 

S-  2.  II  requiert  les  milices  et  la  gendarmerie,  lorsque 
son  service  l'exige. 

12^.  Les  dispositions  des  articles  109  et  1 10  sont  com- 
munes au  directeur  général. 

126.  II  pourvoit  a  l'expédition  des  commifsions  provi- 
soires ou  définitives  ,  des  congés  et  des  ordres  de  service  qui 
émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  à  tous  les 
agens  réiribués  sous  ses  ordres  ,  ainsi  que  des  commissions 
ou  diplômes  d^s  agens  de  change  courtiers ,  des  officiers  de 
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santé  et  pharmaciens ,  des  instituteurs  ,  maîtres  d'école , 
professeurs  et  autres  agens  civils  non  rétribués  .  qui  dé- 
pendent de  l'administration  de  l'intérieur. 

H  contre-signe  ces  commissions ,  diplômes  ,  ordres  ou 
congés,  et  pourvoit  à  leur  enregistrement  ptir-toutoù  be- 
soin est. 

Section  III. 
Dispositions  diverses  relatives  au  Directeur  général  de  t*  intérieur. 

I  27.  Les  articles  112,  1  j } ,  114,  us,  1  16  et  117» 
relatifs  à  l'ordonnateur ,  sont  communs  au  directeur  général 
de  l'intérieur. 

128  1*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autr* 
empêchement  qui  oblige  le  directeur  général  de  l'adminis- 
tration intérieure  à  quitter  son  service,  ou  à  le  cesser  mo- 
mentanément, il  est  remplacé  provisoirement  ou  suppléé 
par  un  des  conseillers  coloniaux  membres  du  conseil  privé, 
désigné  par  nous;  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu 
d'avance  ,  par  un  conseiller  colonial  ou  par  le  secrétaire- 
archiviste,  au  choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  III. 
Du  Procureur  général  en  sa  qualité  de  Chef  d'administration. 

■ 

Section  première. 
Des  Attributions  du  Procureur  générai 

I  29.  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  privé. 

130.  II  prépare  et  soumet  au  conseil ,  d'après  les  ordres 
du  gouverneur, 

S.  1  .cr  Les  projets  d'ordonnances ,  d'arrêtés ,  de  règlement 
et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires  ; 

S.  2.  Les  rapports  concernant 

Les  conflits , 

Les  arTranchissemens , 

Les  recours  en  grâce  ; 


Digitized  by  Google 


'(  7°i  ) 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  atta- 
chés à  Tordre  judiciaire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  6 1 
et  79; 

Les  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relati- 
vement à  leurs  fonctions ,  rangs  et  prérogatives  ;  enfin  toutes 
autres  affaires  concernant  son  service  et  qui  doivent  être  por- 
tées au  conseil  privé. 

1 3  I .  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions , 

S.  1  .er  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se 
rend  la  justice  ; 

§.  2 .  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  va- 
cantes ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances  ; 

S.  3..  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés 
à  l'impression  ; 

S.  4*  L'application  des  régïemens  à  l'égard  des  noirs 
marrons ,  et  la  fixation  des  primes  dues  aux  capteurs  confor- 
mément aux  ordonnances  ; 

S.  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à 
la  justice  ; 

S.  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice 
à  la  charge  des  divers  services  ; 

$.  7.  Le  contre-seing  des  arrêtés ,  régïemens ,  décisions 
du  gouverneur  en  conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale 
qui  ont  rapport  à  l'administration  de  la  justice; 

S.  8.  L'expédition  et  le  contre-seing  des  provisions,  com- 
missions et  congés  délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire ,  ainsi  que  des  commissions  des  notaires  > 
avoués  et  autres  officiers  ministériels  ; 

S.  9.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribunaux, 
dont  le  traitement  joint  aux  autres  allocations  n'excède 
pas  quinze  cents  francs  par  an  ; 

$.  10.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens ,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur  ; 

S-  1 1  •  L'enregistrement,  par-tout  où  besoin  est,  des  com- 
missions et  autres  actes  qu'il  expédie  et  contre-signe. 
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1  72.  §.  1  .cr  H  exerce  directement  la  discipline  sur  les  no- 
taires ,  les  avoués  et  les  autres  officiers  ministériels  ;  prononce 
contre  eux ,  après  les  avoir  entendus ,  le  rappel  à  l'ordre ,  la 
censure  simple,  la  censure  avec  réprimande ,  et  leur  donne 
tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

S.  a.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  pour  défaut  de  résidence,  ou  la 
destitution ,  il  fait  d'office ,  ou  sur  les  réclamations  des  par- 
ties ,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires ,  et  le  gouverneur 
statue ,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux ,  qui  entendent 
en  chambre  du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé ,  sauf  le  re- 
cours a  notre  ministre  de  la  marine. 

133*  ^  présente  au  conseil  général  de  la  colonie  l'exposé 
de  la  situation  du  service  qu'il  dirige. 

Section  II. 
Rapports  du  Procureur  général  avec  le  Gouverneur. 

I  ^4»  S*  1  Le  procureur  général  pend  compte  au  gou- 
verneur de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la 
justice  et  à  la  conduite  des  magistrats. 

S.  2.  11  lui  rend  compte  également  des  peines  de  disci- 
pline qu'il  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  l'article  132. 

135*  ^  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en  dis- 
pense de  mariage. 

I  36.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après 
en  avoir  fait  la  vérification ,  les  doubles  minutes  des  actes 
qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt  des  chartes  coloniales  en 
France. 

I  yj.  II  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes 
de  candidats  aux  places  de  judicature  vacantes  dans  les  tri- 
bunaux. 

II  lui  présente  également  les  candidats  pour  les  places  de 
notaires  /avoués  et  autres  officiers  ministériels  ,  après  qu'ils 
ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions  prescrites  pi- 
les régltmens. 
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1^8.  Sont  communes  au  procureur  gênerai,  en  et  qui 
concerne  son  service,  les  dispositions  des  articles  103,  104 
et  106. 

Section  III. 
Dispositions  diverses  relatives  au  Procureur  général. 

I  3p.  S.  1 Les  dispositions  dés  articles  1 09  et  116  qui 
règlent  les  cas  où  l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers 
fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec  le  département  de  la 
marine,  sont  communes  au  procureur  général. 

§.  2.  II  correspond,  en  outre,  avec  le  directeur  de  l'ad- 
ministration des  colonies,  pour  l'envoi  des  significations 
faites  à  son  parquet ,  et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont 
été  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France  à 
l'effet  d'être  transmises  aux  colonies. 

S.  3.  Sont  également  communes  au  procureur  général 
les  dispositions  des  articles  82 ,  S-  1  .er,  1  1 5  ,  S-  1 ,  et  1 1 7. 

I40.  S*  1  (*)•  En  cas  de  mort ,  d absence,  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser 
son  service  ,  il  est  remplacé  provisoirement  par  un  magistrat 
désigné  par  nous,  et,  a  défaut,  par  celui  que  le  gouverneur 
désigne. 

S.  2  (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est 
remplacé  dans  ses'  fonctions  administratives  par  un  officier 
du  ministère  public ,  au  choix  du  gouverneur. 

TITRE  V. 

Du  Contrôleur  colonial.  .  - 

1 

I  c\  I .  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  l'inspection  et  . 
du  contrôle  spécial  de  l'administration  de  la  marine,  delà 
guerre  et  des  finances ,  et  de  la  surveillance  générale  de  toute* 
les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie. 

142.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent 
Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers ,  matières  et 
vivres  ; 
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Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munition*  de 
toute  espèce  dans  les  magasins; 

Sur  les  revues  des  troupes ,  des  équipages  de  not  bâti- 
mens ,  des  officiers  sans  troupe  et  autres  agens  salariés  ; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers; 

Sur  Tadministran'on  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et 
ateliers ,  et  autres  établissemens  dépendans  de  la  marine  et 
de  la  guerre  ; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudications ,  marchés 
et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages  ; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  domaniaux  ; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  invalides  ,  des  gens  de 
mer ,  et  des  prises  ; 

Sur  les  différentes  administrations,  fermes  et  régies  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  la  colonie  ,  dont  il  suit 
les  mouvemens  ,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  registres 
et  la  comptabilité  aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pièces. 

1 43.  H  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale; 
il  enregistre  et  vise  les  ordres  de  recette,  et  toutes  les  pièces 
à  la  décharge  du  trésorier. 

l44-  $•  1  -tr  II  vérifie,  concurremment  avec  l'ordonnateur, 
chaque  mois,  et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige  ,Ies  caisses  de 
la  colonie ,  et  celle  des  invalides,  gens  de  mer  et  prises. 

Il  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire, la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

S,  2.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vérifications,  et 
chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  de  fa  concordance  des 
écritures  du  trésorier  avec  celles  du  bureau  central  des  fonds 
et  avec  celles  des  administrations  financières. 

S.  3.  II  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

145*  M  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exécution  des 
marchés ,  adjudications ,  fermages  et  régies. 

JI  concourt  et  veille  ;i  la  réception  de  ceux  qui  doivent 
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être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agens  de  la 
colonie. 

I  ^O.  S»  i  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites , 
par  voie  administrative  et  judiciaire,  contre  les  débiteurs  de 
deniers  publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  tous 
autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  Gouvernement  ;  fait 
établir  tout  séquestre ,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont 
libérés ,  et  défend  à  toutes  demandes  formées  par  les  comp- 
tables. 

§.  2.  II  procède  en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
privé  où  le  Gouvernement  est  partie  principale. 

I  47*  S-  1  «cr  H  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la 
colonie;  il  les  reçoit  sur  inventaire  et  en  est  personnellement 
responsable. 

S.  2.  II  est  chargé  de  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la 
classification  des  lois ,  ordonnances ,  réglemens ,  décisions  et 
ordres  du  ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets,  commis- 
sions, devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès  -  verbaux 
relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie".  U  en 
délivre,  au  besoin,  des xropies  collationnées ,  et  ne  peut  se 
dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

S«  3.  II  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives 
des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faire  partie, 
quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

H  assiste  nécessairement  à  l'apposition  et  à  la  levée  des 
scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ou  dont  les  comptes  n'ont  pas 
été  apurés f  comme  aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être 
dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont 
remplacés ,  et  réclame  les  titres ,  pièces  et  documens  qu'il 
juge  devoir  faire  partie  des  archives. 

148.  S-  )-cr  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  d:::e.  une 
minière  indépendance  ik  toute  autorité  locale  ;  mais  il  ne 

1)    'il   1 1  '  f  * 1  *  •  '  *'  'M  ç  • }  •  n    'i  '  <"'i  ->■>,/  1  '  r->  >  »   1  »;  i.r'ifinii 
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5.  2.  II  requiert ,  dans  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif de  la  colonie ,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme  , 
l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances ,  des  réglemens ,  des 
ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouverneur  et  de  ses 
décisions  en  conseil.  Ii  adresse,  à  cet  effet,  aux  chefs  de 
service  toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge 
utiles  ;  s'il  n'y  est  pas  fait  droit ,  il  en  informe  le  gouver- 
neur. 

§.  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au  gouver- 
neur que  lorsqu'il  a  à  signaler  des  abus  ou  à  faire  des  pro- 
positions sur  lesquelles  le  gouverneur  peut  seul  statuer. 

S.  4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représenta- 
tions qu'il  fait  au  gouverneur  ou  aux  chefs  de  service  :  iï 
en  adresse  copie  au  ministre  de  ïa  marine,  s'il  n'y  a  pas 
été  fait  droit. 

1 Les  bureaux,  ateliers,  magasins ,  hôpitaux  et  autres 
établissemens  soumis  à  l'inspection  du  contrôleur ,  lui  font 
ouverts,  ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  est  donné  commu- 
nication de  tous  les  états,  registres  ou  pièces  quelconques 
dont  ils  demandent  à  prendre  connaissance. 

I  JO.  §.  i.cr  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  les  officiers 
et  employés  de  l'administration  de  ïa  marine  attachés  à  son 
service. 

S.  2.  II  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérificateurs 
des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui  concerne  la 
régularité  du  service,  la  surveillance  et  la  poursuite  des 
contraventions  aux  ordonnances  et  réglemens  :  toutefois  il 
prévient  le  directeur  général  de  l'intérieur  ,  des  ordres  qu'il 
donne  à  cet  égard. 

I  5  I .  II  adresse  directement  a  notre  ministre  de  la  marine, 
h  la  fin  de  chaque  année ,  un  compte  raisonné  des  diffé- 
rentes parties  de  son  service. 

1^2.  Les  dispositions  des  articles  82,  §.  i/T,  et  117, 
sont  communes  au  contrôleur. 

(*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre 
empêchement  qui  oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service, 
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il  e$i  remplacé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine 
le  plus  élevé  en  grade  :  à  grade  égal ,  le  choix  appartient 
au  gouverneur. 

S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  suppléé 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  chargé  du  con- 
trôle sous  ses  ordres. 

TITRE  VI. 

Du  Conseil  prive. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Composition  du  Conseil  privé, 

I  5  4-  S«  i  *r  Le  conseil  privé  est  composé 
Du  gouverneur, 
Du  commandant  militaire, 
De  l'ordonnateur, 
Du  directeur  général  de  l'intérieur, 
Du  procureur  général, 
De  trois  conseillers  coloniaux. 
S.  2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  s 
voix  représentative  dans  toutes  les  discussions. 
S.  3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 
1^5.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainsi  qu'il 
est  réglé  aux  articles  1 00 ,  120,  130,  el  1  84- 

1  5  6.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur 
les  matières  spécifiées  aux  sections  IV  et  V  du  chapitre  III 
du  présent  titre ,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 179,  S-  l-c\  et  1  80.  $. et  ont  voix  délibérative. 

1  57*  S-  1  *cr  Les  officier  ;  charges  de  la  direction  de  l'ar- 
tillerie et  de  celle  du  génie ,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu,  l'officier  d'ad- 
ministration chargé  des  approvisionnemens ,  les  directeurs 
des  administrations  financières,  le  trésorier  et  les  syndics  de 
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commerce,  sont  appelés  de  droit  au  conseil,  lorsqu'il  y  esr 
traité  des  matières  de  leurs  attributions.  Ils  y  ont  voix  con- 
sultative. 

S.  2.  Deux  membres  du  conseil  général,  choisis  confor- 
mément aux  dispositions  de  I>.rtic/e  201  ci-après,  sont 
'  appelés  nécessairement  au  conseil  privé,  avec  voix  consul- 
tative ,  pour  la  discussion  des  ordonnances ,  arrêtés  et  ré- 
glemens. 

S.  3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre,  en  outre, 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne,  et  qui, 
par  leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à  1  éclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  h  la  demande 
du  conseil. 

CHAPITRE  II. 
Des  Séances  du  Conseil  privé,  et  delà  Forme  de  ses  Délibérations» 

I  58.  S-  i-cr  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

5.  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas ,  la  présidence  appartient 
au  commandant  militaire,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'ordon- 
nateur. 

I  j  p.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les  mains 
du  gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  pre- 
mière fois  au  conseil,  le  serinent  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir 
»  le  Roi  et  l'État;  de  garder  et  observer  les  lois,  ordon- 
»  nances  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie;  de  tenir 
»  secrètes  les  délibérations  du  conseil  privé ,  et  de  n'être 
»  guidé ,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à 
»  y  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service 
5>  du  Roi.  » 

160.  Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et  séanca 
dans  l'ordre  établi  k  l'article  154. 

Les  suppléans  et  les  membres  appelés  momentanément 
à  faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

1 6  I .  $.  1  Le  conseil  s'assemble  au  Gouvernement,  et 
dans  un  local  spécialement  affecté  à  ses  séances. 


Digitized  by  Google 


(  7**  ) 

g.  2.  Il  se  réunit  te  i  .Cr  de  chaque  mois,  et  continue  ses 
séances  sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'if  ait  expédié  toutes 
les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à  statuer. 

§.3.  II  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  af- 
faires urgentes  nécessitent  sa  réunion  et  que  le  gouverneur 
juge  convenable  de  le  convoquer. 

1 6  2 .  S- 1 Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous 
ses  membres  sont  présens  ou  légalement  remplacés. 

S.  2.  Toutefois,  dans  îe  cas  où  il  n'est  que  consulté,  la 
présence  du  gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

S.  3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  rem- 
placer qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

163.  S.  i.er  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  in- 
former à  l'avance  les  membres  du  conseil  et  les  personnes 
appelées  à  y  siéger  momentanément,  des  affaires  qui  doivent 
y  être  traitées  :  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés 
au  secrétariat  du  conseil,  pour  que  les  membres  puissent 
en  prendre  connaissance. 

§.  2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  commissions 
pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent  à  être  approfon- 
dies. Le  contrôleur  peut  en  faire  partie. 

1 64»  S*  1  «cT  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  et  documens  relatifs  à  la  comp- 
tabilité. 

S.  2.  II  peut  aussi  demander  que  tous  autres  documens 
susceptibles  de  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  com- 
muniqués. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  gouverneur  décide  si  la  commu- 
nication aura  lieu;  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite 
au  procès-verbal. 

ï  65 .  S-  1  -er  Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion  , 
consulte  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

§.  2.  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix  :  en  cas 
de  partage ,  celle  du  gouverneur  est  prépondérante. 

S-  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et  dans 

■ 
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Fordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  conseil  : 
le  président  vote  le  dernier. 

$.  4«  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect 
dus  au  conseil,  est  rappelé  à  Tordre  par  le  président,  et 
mention  en  est  faite  au  procès-vèrbal. 

166.  $.  i.CT  Le  secrétaire-archiviste  rédige  ïe  procès- 
verbal  des  séances.  H  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes 
nominatifs;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis,  les 
opinions  rédigées,  séance  tenante  ,  par  les  membres  du 
conseil.  ' 

S-  z.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de 
la  majorité,  lorsque  le  conseil  juge  administrativement ,  ou 
lorsqu'il  participe  aux  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au 
gouverneur  par  les  articles  7 1 , 72 ,  75 ,  76 ,  77 ,  78  et  79. 

S-  3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commen- 
cement de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

S.  4*  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par 
tous  les  membres  du  conseil. 

$.  5 .  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance , 
visées  par  le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire-archiviste , 
sont  adressées  au  ministre  par  des  occasions  différentes. 

L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur;  l'autre,  par  le 
contrôleur. 

1 67»  S-  1  -er  Le  secrétaire-archiviste  a  dans  ses  attributions 
la  garde  du  sceau  du  conseil ,  le  dépôt  de  ses  archives ,  la 
garde  de  sa  bibliothèque,  et  l'entretien  du  local  destiné  à  ses 
séances. 

S.  2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  - 
conseil  et  des  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président; 
de  la  réunion  de  tous  les  documens  nécessaires  pour  éclairer 
les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction , 
l'enregistrement  et  l'expédition  des  procès-verbaux. 

'68.  S*  i«er  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire- 
archiviste  prête  entre  les  mains  du  gouverneur,  en  conseil, 

VIII'  Série.  B.  n.°  itfo.  S  s. 
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te  serment  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil 
privé. 

S.  H  lui  «st  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'âux  membres  du  conseil  communication  des  pièces  et 
documens  confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du 
gouverneur. 

S.  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le 
secrétaire-archiviste  de  cesser  son  service,  il  est  remplacé 
par  un  officier  ou  employé  de  l'administration,  au  choix  du 
gouverneur» 

CHAPITRE  III. 

Des  Attributions  du  Conseil  privé* 

Section  première. 

♦ 

Dispositions  générales. 

1 69.  S»  «  *  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouverneur  ou,  par  son 
ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  admirristrativements 

$.  a.  Les  projets  d'ordonnances ,  d'arrêtés,  de  réglemens, 
et  toutes  autres  affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  $e 
proposer  au  conseil ,  peuvent  être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le. . 
juge  convenable. 

1 70.  S»  1  **  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil 
ne  doit  être  soustraite  à  sa  connaissance. 

Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet  des  récla- 
mations :  le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

S,  a.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre 
au  gouverneur,  en  conseil ,  les  propositions  Ou  observations 
qu'il  juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverneur  décide 
s'il  en  sera  délibéré. 

$.  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès*verbaî. 

17t.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  au- 
torité. 
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*  Section  II. 

Des  Matières  sur lesquelles  le  Gouverneur  prend  l'avis  du  Conseil, 

172.  S-  I«er  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont 
conférés  au  gouverneur  par  les  articles  17,  3;  18,  S-  a; 
*4,SS.  i.€f  et2;2$;  26, S.  i.eT;27,SS.  1." et  2;  28 ,  S- 2; 
.29,5.2;  33 >  35  î  3<S>S-  3;  39»  S-  3;  42,  S-  2;  44,  $.2; 
59;  62,  S-  2;  63,  S-  i.cri  65 ,  S-  2  et  3;  69;  100;  118; 
5.  2  ;  1 28 ,  1 4°  et  153,  sont  exercés  par  lui  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  privé ,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  con- 
former. 

S.  2.  Le  conseil  est  également  appelé  a  donner  son  avis 
Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie ,  qui  doit  être  produit  au  con- 
seil général  par  les  chefs  d'administration ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  : 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
conseil  général; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtimens  flottans  atta- 
chés au  service  de  la  colonie  ;  * 

Suivie  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
visiomrcmens  nécessaires  aux  différens  services  ; 

Enfin  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur 
juge  convenable  de  le  consulter. 

Section  III. 
Des  Matières  qui  sont  décidés  ou  arrêtées  par  le  Conseil. 

173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés 
au  gouverneur  par  les  articles  1 7,  $.  6;  20;  2 1 ,  SS-  i.er  et 
*»  23,  SS-  i.eret  2;  26,  SS-  2  et  3;  30,  S.  2;  31,  $5.  2, 
3  et  4;  52;  34,  SS-  1."  et  2;  36,  S-  2;  39,  SS-  >-cret4; 
42,  S-  2;  50;  5 1  ;  61 ,  SS-  i.er  et  2;  63 ,  S-  2;  67  et  68  ,  ne 
jont  exerces  par  lui  que  collectivement  avec  le  conseil  privé, 
et  conformément  aux  décisions  de  ce  conseil. 

1 74.  Le  conseil  vérifie,  et  arrête  : 

$.  1  .ct  Les  comptes  des  receveurs ,  des  garde-magasins  et 

Ss  2 
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dt  tous  les  comptables  de  la  colonie ,  à  I  exception  de  ceux 
du  trésorier; 

S.  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou 
autres  comptables  embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtimens 
qui  sont  attachés  au  service  de  la  colonie. 

I  y  Ç .  Le  conseil  statue  : 

S.  i.<r  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ou- 
vrages et  approvisionnemens ,  et  les  traités  pour  fournitures 
quelconques ,  au-dessus  de  quatre  cents  francs  (  ceux  au- 
dessous  de  cette  somme  sont  passés  conformément  aux  règles 
établies,,  et  soumis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque  mois  )  ; 

,  S-  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des  objets 
inutiles  ou  impropres  au  service  ; 

S,  3 .  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des  marins, 
officiers  mariniers  et  ouvriers  classés,  conformément  aux 
ordonnances  de  la  marine  ; 

S.  4-  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ou- 
vriers civils,  libres  ou  esclaves; 

S*  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  recensement ,  et  sur  les  contestations  relatives 
aux  noirs  épaves;  0 

5.  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine, 
de  l'enregistrement,  des  douanes  et  autres  impôts  indirects  K 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ; 

$.  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre  les  bâtimens 
arrêtés  en  contravention; 

$.  8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  I élargissement 
des  routes  et  chemins; 
.  S-  9.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sauf  l'indemnité  préalable  en  faveur  du  propriétaire 
dépossédé  ; 

$.  1  o.  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  liste  dfs  éligibles 
au  conseil  général ,  et  sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste  ; 

$.11.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l'au- 
torité municipale; 
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J.  12.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  f appli- 
cation des  ordonnances  et  réglemens. 

Section  IV. 

Des  Matières  que  le  Conseil  juge  adrninistrativement. 

176.  Le  conseil  privé  connaît  comme  conseil  du  con- 
tentieux administratif  : 

S.  1  .er  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs 
d'administration ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  du  ren- 
voi devant  l'autorité  compétente,  lorsque  [affaire  n'est  pas 
de  nature  h  être  portée  devant  le  conseil  privé; 

S.  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou 
de  travaux  publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  pas>é  des 
marchés  avec  le  Gouvernement ,  concernant  le  sens  ou  lexé-- 
cution  des  clauses  de  ces  marchés; 

S.  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  de  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  en- 
trepreneurs, à  l'occasion  de  marchés  passés  par  ceux-ci  avec 
le  Gouvernement; 

S.  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  in- 
demnités dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dommage  causé 
a  leurs  terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèvement  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics  ; 

S-  5 .  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine  t 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayant-droit  n'ont  pas 
rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

S.  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement 
des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages}  la  col- 
location  des  terres  dans  la  distribution  des  faux,  la  q  ;;mmé 
d'eau  appartenant  à  chaque  terre ,  la  manière  de  jouir  de  ces 
eaux,  les  servitudes  etplacemens  de  travaux  pour  la  conduite 
et  le  passage  des  eaux,  les  réparations  et  l'entretien  desdiu 
travaux; 
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L'interprétation  des  titres  de  concession,  s'il  y  a  fieu ,  lais- 
sant aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contestation 
qui  peut  s'élever  relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés 
et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des  particuliers; 

S.  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  lar- 
geur, le  redressement  et  l'entretien  des  routes  royales, 
des  chemins  vicinaux ,  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau ,  des 
chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes,  routes, 
chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics;  comme  aussi  des 
contestations  relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces 
routes  et  de  ces  chemins  ; 

S.  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  em- 
barcadères, des  ponîs,  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et 
sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport  à  la 
pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant  au  do- 
inaine  ; 

S-  9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques  et  sur  toute  autre  propriété  publique; 

S.  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en 
main-levée  de  séquestre  ou  d'hypothèque  établis  à  Iat  dili- 
gence du  contrôleur; 

$.  11.  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  contes- 
tée, laissant  aux  tribunaux  à  connaître  des  cas  où  la  posses- 
sion de  la  liberté  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état  civir; 

5.  12.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées par  le  contrôleur  colonial ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle -1 47.  S.  3  5 

$.13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

1 77-  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'état,  par  la  voie  du  contentieux ,  contre  les  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  privé  sur  les  matières  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Ce  recours  n'a  d'effet  suspensif  que  dans  les 
cas  de  conflit.  1 

178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassa- 
tion, sur  Fappel  des  jugeniëns  rendus  par  fe  tribunal  depre- 
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mfére  instance,  relativement  aux  contraventions  aux  lois,* 
ordonnances  et  réglemens 
Sur  la  traite  des  noirs, 
Sur  le  commerce  étranger, 
Sur  le  régime  des  douanes. 
1 79*  S-  1  •°  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue  en  con- 
seil de  contentieux  administratif  ou  en  commission  d'appel , 
il  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  Tordre  judiciaire. 

S-  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées 
par  le  contrôleur  colonial. 

$.  3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier. 

S  ECTIONtV. 

De  la  Participation  du  Conseil  aux  Pouvoirs  extraordinaires 

du  Gouverneur, 

l80.  S-  1."  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au 
gouverneur  par  les  articles  7»  ,  72,  75 , 76,  77,  78  et  79, 
ne  peuvent  être  exercés  que  collectivement  avec  le  conseil 
privé ,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  la  cour 
royale. 

S.  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  sus- 
dits articles  ne  peuvent  être  adoptées  qu'à  la  majorité  de 
sept  voix  sur  dix. 

Section  VI. 
Dispositions  transitoires. 

I  8 1 .  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de  réunir 
et  coordonner  toutes  les  dispositions  des  lois,  édits,  dé- 
clarations, ordonnances,  arrêtés,  réglemens,  décisions  et 
instructions  en  vigueur  concernant  les  différentes  branches» 
de  l'administration  de  la  colonie.  '  . 

II  proposera  en  même  temps  les  modifications  et  amélior 
rations  qull  jugera  utile  d'introduire  dans  toutes  les  parues 
de  cette  législation. 

182.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  présentation  du 
conseil,  et  pour  y  être  adjoints,  les  fonctionnaires ,  habitai» 

S  s  4 
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ou  négocîans  qui  peuvent  concourir  utilement  à  cette  ré- 
vision. 

lo^'.  Les  différens  titres  du  nouveau  code  seront  adressés 
au  ministre  de  la  marine,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
rédigés,  et  ne  pourront  être  mis  a  exécution  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  notre  approbation. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Conseillers  coloniaux,  et  de  leurs  Attributions  particulières. 

1 84.  S-  1  Les  conseillers  coloniaux  sont  nommés  par 
nous;  ils  sont  choisis  parmi  les  habitans  les  plus  notables 
âgés  de  trente  ans  révolu^  et  domiciliés  dans  la  colonie  depuis 
cinq  ans  au  moins.  , 

§.  2.  Trois  suppïéans,  nommés  également  par  nous,  et 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  ies  conseillers  titulaires, 
les  remplacent  au  besoin. 

S.  3 .  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et 
de  leurs  suppïéans  est  de  deux  années. 

185»  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  conseil, 
les  conseillers  coloniaux  sont  spécialement  chargés  de  l'ins- 
pection 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

Des  noirs  de  la  colonie ,  de  leur  emploi  et  de  leur  régime; 

Des  habitations  domaniales  ; 

Des  jardins  de  naturalisation  et  des  pépinières  publiques  ; 

Des  troupeaux  et  haras  appartenant  à  la  colonie  ; 

Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles  ; 

Des  pensionnats  royaux  et  des  écoles  primaires  gratuites  ; 

Des  banques  et  comptoirs  d'escompte. 

1 86.  S*  1  Us  peuvent  également  être  chargés ,  par  le 
gouverneur,  d'inspections  ou  de  missions  temporaires  dans 
les  difTérens  cantons  de  la  colonie ,  relativement  à  l'adminisr 
tration  intérieure. 

$•  a.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les  travaux 
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ou  les  établissemens  dont  les  conseillers  coloniaux  ont  l'ins- 
pection, sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les  renseignemens 
qu'ils  peuvent  demander  dans  l'intérêt  du  service. 

S-  3 .  Toutefois ,  les  conseillers  coloniaux  ne  peuvent  don- 
ner aucun  ordre ,  ni  arrêter  ou  suspendre  aucune  opération. 

5.  4*  Leurs  attributions  se  bornent  à  signaler  les  abus 
ou  les  irrégularités  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et 
à  présenter  toutes  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  au 
bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  colonie. 

J.  5 .  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers 
coloniaux  sont  faits  au  gouverneur ,  jen  conseil,  et  insérés 
au  procès-verbal. 

I  o/.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions après  huit  années  d'exercice ,  peuvent  obtenir  le  titre 
de  conseillers  honoraires. 

»    ■  I       V  * 

m 

*  • 

TITRE  VIÏ. 

Du  Conseil  général  de  la  Colonie; 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Composition  du  Conseil  général ,  et  de  la  Forme  de  ses 

Délibérations. 

188.  S-  Le  conseil  général  est  composé  de  douze 
membres. 

§.  2.  Douze  suppléans  sont  appelés ,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination ,  à  remplacer  au  besoin  les  membres  titulaires. 

1*89.  S-  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs 
suppléans  sont  nommés  par  nous,  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  par  les  conseils  municipaux  de  la  co- 
lonie. 

S.  2.  Le  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil 
général ,  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
participe  à  la  pré^ntation  des  candidats,  seront  détermines 
par  une  ordonnance  spéciale. 
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J.  3.  La  fiste  des  candidats  est  adressée  au  ministre  par 
îe  gouverneur,  avec  ses  observations  et  celles  du  directeur 
général  de  l'intérieur. 

.  lOO.  Les  conditions  d'éligibilité  sont, 

1 .°  D'être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

2.0  D'être  né  dans  la  colonie ,  ou  d'y  être  domicilié  de- 
•puis  cinq  ans; 

3.0  D'être  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  quarante 
esclaves;  ou  de  payer  trois  cents  francs  de  contributions  di- 
rectes, non  compris  l'impôt  municipal;  ou  de  payer  patente 
de  négociant  de  première  ou  seconde  classe. 

Le  recensement  des  noirs  (Tune  veuve  profite  à  son  fils 
unique,  ou  a  son  gendre  ,  si  elle  n'a  qu'une  fille. 

I  p  I .  Le  commandant  militaire ,  les  chefs  d'administra- 
tion et  le  contrôleur  colonial  ne  peuvent  être  membres  du 
conseil  général. 

192.  S-  i.<r  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs 
suppléans  .sont  nommés  pour  cinq  ans  ,  sa^if  le  cas  où  la 
dissolution  du  conseil  est  prononcée  par  nous.  Ils  peuvent 
être  réélus. 

S.  2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites/ 

1 93*  l,C  ^e  conse^  général  s'assemble  au  moins  une 
fois  par  an.  # 

II  est  convoqué  par  le  gouverneur  ,  qui  peut  le  réunir 
extraordinairement ,  et  qui  fixe  l'époque  de  la  session  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

S.  2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gouverneur 
en  prolonge  la  durée ,  s'il  le  juge  nécessaire. 

I()4-  S-  '.cr  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  un 
président ,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

S.  2.  Il  se  divise  en  commissions  pour  l'examen  des  diverses 
matières  qui  sont  dans  ses  attributions. 

S.  3.  Il  ne  peut  délibérer  si  neuf  membres  au  moins  ne 
sont  présens. 

S-  4*  Les  délibérations  sont  prîmes  à  la*maiorîté  des  voix. 
En  cas  de  partage ,  celle  du  président  est  prépondérante. 
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19^.  S-  i  -tr  La  session  est  ouverte  par  le  gouverneur  et 
sous  sa  présidence. 

S.  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du  conseil 
privé  d'assister  aux  séances  du  conseil  général,  pour  y  donner 
des  explications  sur  les  différentes  matières  qui  sont  présen- 
tées à  ses  délibérations.  • 

CHAPITRE  II. 

Des  Attributions  du  Conseil  général. 

I96.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la  situation 
des  différentes  parties  de  l'administration  de  la  colonie,  gui 
lui  est  présenté  par  les  chefs  de  service ,  chacun  en  ce  qui  est 
relatif  à  ses  attributions. 

IC)7*  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à  donner  son 
avis  sur  les  matières  ci-après ,  qui  lui  sont  communiquées 
par  Tordre  du  gouverneur;  savoir  : 

1 .°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  la 
charge  de  la  colonie  ; 

2.0  Les  projets  de  budgets  des  communes; 

3»tt  L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le 
compte  de  la  métropole; 

'4.°  Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  pendant  l'année  précédente  ; 

5.0  Le  projet  d'ordonnance  relatif  aux  impositions  an- 
nuelles ; 

6.°  Les  projets  de  travaux  a  exécuter  annuellement  dans 
la  colonie  ; 

7.0  Les  réquisitions  de  noirs ,  et  le  meilleur  mode  à  em- 
ployer pour  Ieur'levée  ; 

8.°  L'emploi  fait  ou  à  faire  des  noirs  du  service  colonial; 

o.°  Les  comptes  annuels  des  recettes  et  des  dépenses 
communales  ; 

io.°  Les  projets  annuels  des  travaux  communaux; 

1  i ,°  L'ouverture,  l'élargissement  ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau;  l'établis- 
sement des  embarcadères; 
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i2.°  La  portion  contributive  de  chaque  commune  aux 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

IÇ)8.  Le  conseil  généra!  peut  être  consulté  par  lé  gou- 
verneur, 

i ,°  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  fe  régime  inté- 
térieur  de  la  colonie ,  et  spécialement  dans  le  régime  des 
esclaves  ; 

2.0  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  favoriser  le  commerce 
et  ragriculture.  # 

I  çcj.  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé  de  signa- 
ler 9 les  abus  à  réformer,  les  économies  à  faire,  les  améliora- 
tions à  introduire,  et  d'exprimer  ses  vœux  sur  ce  qui  peut 
accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  intéresser  le  bien  de 
notre  service. 

200.  II  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes 
les  pièces  et  documens  relatifs  à  la  comptabilité. 

fi  peut  aussi  réclamer  les  autres  renseignemens  qu'il  juge 
propres  à  éclairer  ses  délibérations.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux  demandes  du 
conseil. 

201.  Le  conseil  général  désigne,  à  la  fin  de  chaque 
session ,  deux  de  ses  membres  qui ,  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre ,  sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger 
au  conseil  privé ,  lors  de  la  discussion  des  projets  d'ordon- 
nances, d'arrêtés  et  de  réglemens. 

202.  §.  i  .er  Le  conseil  général  procède  a  la  présentation 
de  six  candidats  parmi  lesquels  nous  choisissons  un  député 
et  un  suppléant  qui  doivent  résider  près  de  notre  ministre  de 

'    la  marine  et  d?s  colonies. 

S.  2. "Les  fonctions  du  député  sont  de  donner  des  expli- 
cations sur  les  divers  objets  des  délibérations  du  conseil,  et 
d'en  suivre  l'effet;  comme  aussi  de  faire  valoir  auprès  du 
Gouvernement  de  la  métropole  les  réclamations  particulières 
que  les  habitans.de  la  colonie  peuvent  avoir  à  former. 

$.  3.  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du  traitement  attri- 
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bué  au  député  pour  la  durée  de  ses  fonctions.  Ce  traitement 
est  fixé  définitivement  par  nous. 

Les  fonctions* de  suppléant  sont  gratuites,  hors  le  cas  dd 
vacance  de  la  place  de  député. 

S.  4-  La  durée  des  fonctions  du  député  et  du  suppléant 
est  égale  à  la  durée  des  fonctions  du  conseil  général  qui  les 
a  proposés. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  remplacement ,  ils  conti-' 
nuent  à  exercer  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 
Ils  peuvent  être  réélus. 

203.  S-  »«cr  Le  pré^dent  du  conseil  général  remet  aii 
gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  session,  les  procès-verbaux 
des  délibérations  du  conseil,  et  en  adresse  directement  une 
expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Une  autre  expédition  est  adressée  au  ministre  par  le  gou- 
verneur, avec  l'avis  du  conseil  privé.  Le  gouverneur  y  joint 
ses  observations. 

S.  2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente  annuelle- 
ment un  compte'  analytique  des  délibérations  du  conseil 
général. 

204'  S*  1  «er  Le  conseil  général  correspond ,  pendant  la 
durée  de  ses  sessions,  avec  le  gouverneur  et  le  député  de  la 
colonie ,  par  l'intermédiaire  de  son  président. 

§.  2.  Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

205.  Un  règlement  particulier  détermine  le  mode  de 
délibération  du  conseil  général ,  l'ordre  à  suivre  dans  ses 
travaux,  et  la  police  de  ses  séances. 

TITRE- VIII. 

Dispositions  diverses. 

206.  Les  dépendances  de  Fila  dû  la  Guadeloupe  sont: 
l'île  de  Marie-Galante,  les  îles  des  Saintes,  l'île  de  la  Dési- 
rade,  et  la  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin. 

207.  S-  Les  chefs  de  ces  divers  établissemens  sont 
placés  sous  l'autorité  du  gouverneur.  Ils  reçoivent  ses  ordres 
•t  lui  rendent  compte.  ,v 
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J.  2.  Ils  correspondent  avec  les  chefs  d'administration , 
qui  leur  transmettent  les  ordres  du  gouverneur  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  service  dont  ils  sont  respectivement  chargés. 

S.  3.  Us  adressent  au  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
semestre ,  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  cjes  établisse- 
mens  qu'ils  administrent. 

Ce  rapport  est  transmis  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen  du  conseil 
privé. 

$.  4-  L'action  du  contrôle  s'étend  sur  le  service  adminis- 
tratif des  dépendances  de  l'île  de  la  Guadeloupe. 

208.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les  affaires  de 
sa  compétence  qui  ont  rapport  à  ces  établissemens. 

209.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commandement  et  l'administration  des  dépendances 
de  la  Guadeloupe. 

Ce  travail  sera  préparé  par  le  gouverneur  en  conseil ,  et 
adressé  à  notre  ministre  de  la  marine ,  qui  prendra  nos 
ordres. 

210.  Les  dispositions  des  lois,  édits ,  déclarations,  or- 
donnances ,  réglemens ,  décisions  et  instructions  ministé- 
rielles ,  concernant  le  gouvernement  et  l'administration  de 
l'île  de  la  Martinique ,  et  3e  l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses 
dépendances ,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  présentes. 

211.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  p.e  jour 
du  mois  de  Février ,  l'an  de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies  , 

m 

im  Signé  C.te  de  Chabrol* 
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N.#  6428.  —  Ordonnance  du  Roi  <rui  autorise  le  steuf 
Chauffaille  à  maintenir  en  activité  Y  usine  à  fer  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  Coussac-Bonneval,  département  ae  la  Haute-; 
Vienne.  (  Paris,  /f  Mars  1827,) 


N.°  6429.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  sieur! 
Glorget  à  établir  un  lavoir  a  bras  pour  le  lavage  du  minerai  de 
fer ,  dans  la  commune  de  la  Chapelle- Saint-Quillain,  dépar-* 
lement  de  la  Haute-Saone.  ( Paris,  22  Mars  sBzy,) 


N.#  6430.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur, 
Sacquin  à  établir  un  patouitlet  à  roue  pour  le  lavage  du  minerai 
de  fer,  dans  la  commune  de  Gray,  département  de  la  Hautes 
$  aone.  (  Paris ,  22  Mars  1 827.  ) 


N.°  643 t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs? 
Chapt  de  Rastignac  à  conserver  et  tenir  en  activité  Y  usine  à 
fit  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Firbeix,  département 
de  la  Dordogne.  ( Paris,  22  Mars  1827.  ) 


N.°  6432.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur* 
-Mouchet  à  établir  six  lavoirs  a  bras  pour  le  lavage  du  minerai  da 
fer,  commune  de  Chantonnay,  département  de  la  Haute-Saone^ 
X  Paris,  29  Mars  1827.) 


N.°  6413.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Regnault-  Thomas  à  établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune 
•  d*Osne-le-Val,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  2$  Mars 
1827.)    • 

N//3434.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  au 
sieur  Alexis  de  Noaiiles  et  aux  héritiers  de  Lasteyrie  du  Saillant, 
de  mines  de  houille  situées  dans  les  communes  d'Argentat,  de  la 
Chapelle-aux-Plats  et  de  Saim-Chamans,  département  de  la 
Corrèze.  (Paris ,  2p  Mars  1827.) 


N.°643J.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 
sieurs  de  Pourtalés  et  de  Lapanouze,  d  une  mine  de  fer  située 
sur  la  pente  de  la  montagne  du  Ménil ,  commune  de  Servance, 
département  de  la  Haute-Saone,  (Paris,  j  Avril  /S27.J 
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N.°  6436.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise-  lé  sieur* 
Combescot  à  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  de 
Malherbeaùx  >  qu'il  possède  sur  le  haut  Vezère  ;  commune  de 
Savignac  -  Ledrier,  département  de  la  Dordogne.  (Paris, 
11  Avril  iSzy.) 


N.°  6437.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur, 
Branche  à  construire,  pour  îe  lavage  du  minerai  de,  fer,  un 
patouiller  à  roue,  près  le  moulin  dit  Harlin  ou  du  Bas;  qu'il 
possède  sur  la  rivière  de  Morthe,  commune  de  la  Chapeile- 
Saint-Quillain,  département  de  la  Haute-Saone.  (Paris, 
11  Avril  1827.) 


N.°  6438.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Bouchot  frères  à  établir  deux  lavoirs  a  bras  pour  le  lavage  du 
minerai  de  fer,  au  lieu  dit  les  Aiges ,  commune  de  la  Chapelle- 
Saint  -  Quillain  ,  département  de  la  Haute  -  Saône.  (Paris, 
11  Avril  1827,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
tl  Secrétaire  d'état  au  département  d$ 
la  justice , 

A  Paris ,  le  22  Juin  1 82?  *, 

Comte  de  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  \z  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'ahonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  j-ostes  des  departemens. 


A  PA.P.1S,  DE  (/IMPRIMERIE  ROYALE.  . 
,  .      22  Juin  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  170.) 


N.°  6439.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  la  remise 
en  vigueur  des  Lois  des  31  Mars  1820  et  26  Juillet  18 21. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  24  Juin  1 827. 

C  H  ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D  e  NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présen  tes  verront ,  SALUT. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  1822, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821 
sont  remises  en  vigueur,  à  dater  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  24/  four 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

#  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
finances ,  Présiden t  du  Conseil         départemen t  de  Fintérieur, 
des  Ministres ,  Signé  Corbière. 

Signé  J.h  DE  VlLLÈLE. 

I 

Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice, 

Signé  C.te  DE  Peyronnet 

VIIL' Série  T 
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N.°  644o.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  Bureau ,  au  Ministère  {de  l'intérieur ,  chargé  de  l'exa- 
men préalable  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

Au  château  de  6aint-Cloud,  le  24  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour ,  concernant  la  mise  eit 
vigueur  dés  lois  des  3 1  mars  1 82©  et  26  juillet  1 821  ,  re- 
latives à  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I H  y  aura  à  Paris ,  auprès  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  i'intérieur ,  -un  bureau 
chargé  de  l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  et  écrits 
périodiques. 

2.  Ce  bureau  sera  composé  de  six"  censeurs ,  qu?  seront 
nommés  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3.  Tout  numéro  de  journal  ou  écrit  périodique  devra  , 
avant  d'être  imprimé,  avoir  été  revêtu  du  visa  de  ce  bureau, 
qui  en  autorisera  la  publication ,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  3 1  mars  1  820. 

4.  Le  travail  de  ce  bureau  sera  dirigé  p*r  le  sieur  de 
Lourdoueix ,  chef  de  la  division  des  sciences,  beaux-arts 
et  belles-lettres  au  ministère  de  l'intérieur. 

J .  Le  visa  du  bureau  sera  donné  par  le  sieur  Deliége,  que 
nous  nommons,  à  cet  effet,  secrétaire  du  bureau  de  censure. 

6.  Dans  les  départemens ,  les  préfets  nommeront,  selon 
les  besoins,  un  ou  plusieurs  censeurs  chargés  de  l'examen 
préalable  des  journaux  qui  y  seront  publiés. 

7.  Un  conseil  de  neuf  membres  nommés  par  nous ,  sur 
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la  présentation  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice,  sera  chargé  de  la  surveillance  de  fa  . 
censure. 

8.  Le  bureau  de  la  censure  de  Paris  adressera  une  fois 
par  semaine  un  rapport  sur  ses  opérations  au  conseil  de 
surveillance.  Les  censeurs  des  départemens  lui  rendront 
compte  des  leurs  une  fois  par  moi«.  , .  ç; 

g.  Quand  il  y  aura  lieu,  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi 
du  3  1  mars  1 820,  à  la  suppression  provisoire  d'un  journal 
ou  écrit  périodique,  elle  sera  prononcée  par  nous ,  sur  le 
Tapport  de  notre  garde  des  sceaux,  après  qu'il  aura  pris  l-avis 
du  conseil  de  surveillance.  II  en  sera  de  même  quand  il  y 
aura  lieu,  en  exécution  de  l'article  7  de  ladite  loi,  à  pronon- 
cer la  suspension  ou  la  suppression  cfun  journal  ou  écrit 
périodique  après  jugement. 

IO.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur ,  et  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
4'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 'or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  *4  Juin  de 
fan  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième.        »r,  : 

%i/ CHARLES. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


JI.*  644 1  •  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Membres  chargés  de  la  suryeiUance  de  la  Çensukt. 

Au  château  de  Saint  Cloud,  le  24  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  7  de  notre  ordonnance  de  ce  jour,  concer- 
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nant  l'exécution  des  lois  des  3 1  mars  1  8ao  et  2.6  juillet  1821, 
relatives  k  fa  publication  des  jcmrnaux  et  écrits  périodiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

i^îou?  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ^IJ*'  Sont  nommés  membres  du  conseil  chargé  de 
fa  surveillance  de  fa  censure,  institué  par  l'article 7  de  notre 
ordonnance  'de  ce  jour , 

Lestfeurs 

.  Vicomte  de  Bondld,  ministre  d'état,  pair  de  France, 
président  du  conseil  de  surveillance  ; 

Marquis  d'Herbouyille ,  pair  de  France,  vice-président; 

Çomte  de  Btfteuil ,  pair  de  France,  maître  des  requêtes 
honoraire  ; 

De  FrerdUy,  membres  de  la  Cambre  d&s  Députés  et  con- 
seiller d'état  ; 

r  Olivier  (de  la  Seine),  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
De  Macquiïlé,  membre  de  la  Chanibre  des  Députés  i 
Baron  Cuvier ,  conseiller  a  état; 

De  Guilhermy,  président  de  la  cour  des  comptes  et  con- 
seiller d'état  en  service  extraordinaire  ; 

De  Broé  ,  maître  dés  requêtes  au  Conseil  d'état ,  avocat 
général  à  la  .cour  royale  de  Paris. 

Z.,£ïotre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  l'exécudon  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-Cïoud,  le  ^4  Juin  d§ 
Pan  de  grâce  1 8  27,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

(Vr:  t  .s.       Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sçeaux,  Ministre  Secrétaire  diktat 

au  département  de  la  justice, 

J   /  Signé  C.te  DE.  PiYRONNET. 
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N.°  644    —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

des  Membres  du  Bureau  de  censure. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT* 

Vu  l'article  i.er  de  notre  ordonnance  de  ce  jour,  con- 
cernant l'exécution  des  fois  des  31  mars  1820  et  26  juillet 
1 82 1 ,  relatives  à  la  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Sont  nommés  membres  du  bureau  de  censure 
institué  à  Paris  par  notre  ordonnance  de  ce  jour, 

Les  sieurs 

Levacher-Duplessis ,  ancien  avocat  à  nos  conseils; 
Fouquet ,  archiviste  de  la  couronne; 
Couvret  de  Beauregard t  ancien  sous-préfet; 

■  * 

Pain  (  Joseph  ) ,  homme  de  lettres  ; 
Rh,  professeur  d'histoire  ; 
Caïx  y  professeur  d'histoire. 

Z*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  24  Juin 
de  l'an  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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N*°  6443.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  dame  veuve  Déhémant  aux  pauvres  SOrrouy, 
département  de  l'Oise,  d'une  somme  de  50  francs  par  an,  tant 
que  la  ferme  de  Beauvoir  restera  dans  laiamille  de  la  testatrice. 
( Paris,  20  Mars  1827.  ) 

t  __________ 

N.°  6444.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  2000  francs^  fait  par  le  sieur  Maison  à  l'hospice  de 
SainUJust-en-Chaussée ,  département  de  l'Oise.  {Paris,  2p  Mars 
1827.  ) 

... 

N.°  6445»  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  sieur  Lefebure-Dufayet  aux 
pauvres  de  Cauvigny ,  département  de  l'Oise.  (  Paris,  29  Mars 
1827.  ) 

•_-a»__«V^»W_^ 

N.°  644^*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
indépendamment  du.  Legs  autorisé  par  ordonnance  du  14  juin 
1820,  deux  sommes  de  50  francs  chacune  ,  léguées  par  la 
dame  veuve  Harson-Lapraine  aux  pauvres  de  Moncy,  dépar- 
tement de  l'Orne.  (  Paris ,  2$  Mars  1827.  ) 


6447.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
jusqu'à  concurrence  de,  la  moitié  seulement,  les  Legs  faits  aux 
pauvres  de  Longue,  département  de  la  Sartjie,  par  les  sieur  et 
dâme  Vallet,  et  se  composant  de  distributions  en  nature  évaluées 
à  environ  834  francs  40  centimes.  (Paris,  2£  Mars,  1827.  ) 

■ 

N.°  6448.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  100  francs  de  rente  sur  PEtat,  fait  aux  pauvres  de 
Nogent-sur- Marne,  département  de  Ia^Seine,  parle  sieur Lucc. 
(  Paris,  29  Mars  1827.)  „  .  ,  j  .  •. 

N.°  6449*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  2000  francs,  légués  par  le  sieur  Barbaza  à  la  commune  de 
Tribes,  département  de  F  Aude.  (  Paris,  29  Mars  1827.  J 

N.°  6450.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  i'acceptation 
du  Legs  fait  parla  demoiselle  Drevon  à  la  commune  de  Varacieux, 
département  de  l'Isère,  delà  totalitée  de  ses  biens,  évaluée  à 
10,000  francs.  (Paris,  29  Mars  1827.) 
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N.#  6451.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  2000  francs  et  de  divers  effets  mobiliers,  légués 
par  la  demoiselle  Levacq  à  la  commune  de  Murvaux,  dépar- 
tement de  la  Meuse.  (Paris,  29  Mars  1827.  ) 


N.°  6452.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  chapelle  évaluée  à  44 ^  francs  75  centimes,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Chivoré  à  la  commune  de  Bénifontaine  , 
département  du  Pas-de-Calais.  ( Paris,  29  Mars  1827,) 


N.°  6453.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  250  francs  sur  l'État ,  offerte  en  donation  par  la 
demoiselle  d'Armure  à  la  commune  de  Juvrecourt,  département 
de  la  Meurthe.  (Paris,  20  Mars ■/ 827.  ) 


N.°6454.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  les  Donations 
faites  à  la  ville  SAubusson,  département  de  la  Creuse,  de  deux 
sommes,  l'une  de  500  francs  et  l'autre  de  600  francs  chacune, 
avec  le  droit  de  jnitoyenneté  d'un  mur,  par  le  sieur  Paris  et  par 
les  sieur  et  dame  Seguy ,  et  de  deux  portions  de  terrain  par  le 
sieur  Duchiez  et  par  le  sieur  Santêrieux.  (Paris,  2p  Mars  1827.) 


6455.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  sieur  Duquesnay  à  la  commune  de 
Moraches  (Nièvre),  et  de  diverses  rentes  constituées  par  le 
même  au  profit  de  la  fabrique  et  des  pauvres  de  ladite  commune 
et  du  séminaire  de  Nevers.  ( Paris ,  j  Avril  1827,  ) 


N.°  6456.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  sieur  Tissier  à  la  commune  de  Varennes 
(  Seine-et-Marne),  i.°  d'une  maison  avec  dépendances  estimée 
4000  francs ,  2.0  de  huit  pièces  de  terre  estimées  1 200  francs , 
et  3.0  de  plusieurs  autres  objets  évalués  à  50  francs.  ( Paris, 
f  Avril  1827.J 


N.°  6457.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  estimée  500  francs,  offerte  en 
donation  par  la  demoiselle  Rondeau  à  la  commune  de  Remon- 
court,  département  de  la  Meurthe.  (  Paris,  j  Avril  1827.) 


■   (  73«  )  .  i 

6458.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  un  terrain  contenant  un  are  soixante-deux  centiares,  offert  en 
donation  par  les  sieur  et  dame  Thibautà.  la  commune  du  Chêne, 
département  de  l'Aube.  (Paris,  j  Avril  1827.) 


N.°  6459.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 
delà  maison  presbytérale,  estimée  1 500  francs ,  offerte  en  donation 
par  la  dame  veuve  de  Maurivet  à  la  commune  d'Oroux,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres.  ( Paris,  j  Avril  1827*) 


N.°  6460.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  treize  ares,  offert  en  donation  par  le  sieur 
Cartier-Millon  à  la  commune  des  Adrets ,  département  de 
l'Isère.  (Pans,  S  Avril  1827.  ) 


N.*  646t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  85,000  francs, fait  par  la  demoiselle 
Ugonin  à  l'hospice  de  Belfort,  département  du  Haut  -  Rhin. 
(  Paris ,  j  A  vril  1 827.  )  • 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

m 

A  Paris,  le  24  Juin  1827*, 

Comte  de  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  fo*r  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
rimprimerfe  royale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  «îcpaneracn*. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Juin  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.°  1 70  bis.  ) 


N.*  i.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  une 

Pension  au  sieur  de  Schodt ,  ex-sous-préfet. 
Au  château  des  Tuileries,  le  23  ^lai  1827.  , 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  175)0  et  15  germinal  an  11' 
[  5  avril  1803],  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
j  3  septembre  1 806,  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  de  Schodt,  ancien  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  département  du 
Nord ,  pour  établir  ses  droits  k  la  pension ,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  né  le  13  décembre  1765 ,  à  Bergues,  département 
du  Nord ,  et  qu'il  compte  vingt  ans  dix  mois  de  services  civils 
salariés  par  l'État; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Schodt  est  atteint  d'infirmités 
graves  résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  dans  l'exer- 
cice et  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  ce  qui  Je  met  dans  le 
cas  d'exception  prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire 
du  1  3  septembre  1 806 ,  et  lui  confère  les  mêmes  droits  que 
s'il  comptait  trente  ans  de  services  effectifs; 

VIII/  Série.  *  A 


- 


Digitized 


(») 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  '  ' 

Art.  I  ,<r  II  est  accordé  au  sieur  Nicolas-Marie  de  Schodt, 
ex-sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Dunkerque ,  départe- 
ment du  Nord,  né  à  Bergues,  le  31  décembre  1765 ,  en 
récompense  de  ses  services,  et  à  raison  d'un  traitement  de 
quatre  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  ses  quatre  der- 
nières années  d'activité ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes,  laquelle 
sera  inscrite  au  trésor  royal  et  dont  il  jouira  à  partir  du  2  dé- 
cembre 1826 ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher  un 
traitement  d'activité.  * 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  îe  2  3  Mai ,  Tan 
de  grâce  1 827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES.  , 
Pur  U  Roi  :  le Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dé  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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N.*  2.  —  Ordonnancé  du  Roi  cjui  accorde  des  Pensions 

h  on^e  Veuves  de  militaires  y  dénommées  ,  imputables  sur 
le  Crédit  "indéterminé  résultant  de  lu  Loi  du  ty  Août  1822, 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHAULES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  Et 
de  Navarre;  < 

Vu  ,  1 Les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
l'ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  pnr  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'étal 
attaché  à  son  ministère  ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°78  ,  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances* 
en  date  du  1 5  mai  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  neuf 
cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa" 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  onz<? 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau 

%.  Conformément  à  l'article  1  o  de  la  loi  du  1 7  août  1  822  i 

(  1  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  ta  publication  èc 
ia  présente  ordonnance. 

VI H'  Sére  B  n.?  17c  bis,  A  2 
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le  s  dites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  four. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


c 
'J> 

3 

o" 


I  . 
2. 

3- 

4- 

r- 

6. 

/  ' 

8. 

9- 

10. 

i  i 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


1 


No i rot  (Jean-Bap 
tiste  ). 

CauiCE  (Guillaume) 

GUILLOT  (Jean- 
Baptiste). 

LEVE!  dit  LAV AL- 
LÉE (  Antoine  ). 

ulubey  (Bernard) 
MoYTIÈ  (  Raimonr!) 

Chabrol  (Louis).. 

M  A  HO  UT  (Pierre). 

MoiTlF.K  (Jacques) 

Vi  N  cent  { Jean- 
Dominique), 

S  A  L  V  o  (Joseph 
Jean  -  Baptisa- 
Pro.>  po  ). 


DATE 


de 

I»  cessation 
de 
l'activité. 


Marcchal- 
de-camp. 

Lieutenant' 

colonel. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine. 

Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 

Scrçoit  f  pnr- 

tict-c.j iiii^m-  \ 

Gciularnu'. 

'hrrur^ien- 
aide-major. 


3  i  déc. 
1824. 

t.croi  t. 
1814. 

i  .cr  iepr. 
iS.;. 

10  lluTiriil . 

an  1  1  [  16 
««cfir  iSr. 3  ]. 

ÎO  frrm. 

an  7  [ 30 
nnr>  »7!>5'1- 

1  6  janv. 

-S,  3. 

2  1  juin 
180S. 

1802. 


du 

décès. 


18  sept. 
«826. 

3  sept. 

20  fcv. 
.8.8. 

i.er  mars 
.817. 

14  oct. 
1826. 

1  9  tr.ai 
1026. 

3  août 

.8.7. 

50  o»  t. 
i8i6. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


\  -Cpt.      5  ^  r?  û  t 


1  h' 2  2 


un  . 


s 


I  !  . 


■ 


o:fi. 


.8:6. 
I  b'2f'.. 


En  jouissance 
delà  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idm, 


NOMS  ET  PKÉNOfli 
des  veuves. 


DlJTEIL  (1 
rite). 

DlLLON  (, 

(«)• 

MOU  G  EN  OT  ( 
Marguerite). 

B  E  H  O  T  (  Thcrè; 

JOUBËRT  (  AlU 
nctte-Catherin< 

La r roque  (Jean 

DESBUISSrN  (P< 

petue  Joi 
BOYAVALt(; 

Rose  ). 

Roy  (  M  arguer  il 

V  A  1  v  R  F.  (  Jeam 
Catherine  ). 

!3e;u  INGER1  { 
Camil'x  - 
netic)  (1). 


Le  ma.-i  avait  iU  m  tura.1  !.■>**  Krancat*  par  ordonnance  t\-y..:e  dit  S  juillet  «  ?  1  S.  —  (a)  If  in.iri  était  Fr 
ne  .1  rcrnjc;im  [  i-'yrt-ieo-Ori-inale..  ) ,  le  i,"ftu;<i 
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Donné  en  notre  château  des  Tuiîeries ,  le  23  /  jour  dw 
mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Rot  :  le  Alln'isire  Secrétaire  d'état  de  la  atterre. 
Signé  M.h  de  Cleraiont-Tonnerre. 


NAISSANCF. 


DATES. 


LIEUX. 


DATE 
du 

mariage, 


4  janvier 

.778. 

'scpiemb. 
1780. 

i  octobre 

'777- 
novemb. 

'767> 

décemlv 

1746. 

î  juin 
1785. 
I  juillet 

»749- 
mal 

176/5. 

o  juin 

'7)7- 
ovemlm 

i~62, 

janvier 

'77J- 


= 


Metz 
(Moselle). 
Coulgrave 
(Angleterre). 

Valence 
(Drome). 

Anch 
(Gers). 

Épinal 

(  Vosges). 

Montauhan 
(  Tarn-et-G<ir.). 
Lczenncs 
(  Nord). 
Amiens 
(  Somme  K 
Briançon 
(  H.- Alpes). 
Ci  tâtel -sur-Mo- 
selle (  Vosgci  ). 

Vado 
(  Sardaigne  ). 


17  fév. 

'79$- 
1 5  déc. 
1801 . 

26  germin. 
a;>  10  [  l6 
avril  1802J 

3  fév. 

I789. 

20  avril 
1784. 

3  oct. 

1816. 

1 3  oct. 
1783. 
2  août 

179 1. 
28  oct. 

«787. 
1  3  janv. 

1 792. 

1 4  nov. 
1799. 


ANNÉES 

Or  MARIAGE 
an  t  cric  urcs 
a  la  cessation 
'ai ti vite  du  mari, 
ou 

nombn  «fenfans 
existans 
de  cr  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdftn. 
Idtm. 
Itlcm. 
Idem, 
idem. 

Idem. 


REVENU 
affirme  et  constaté 
conformément 
à 

«•article  i." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  oct.  bre 
1 82a. 


î  S 

-  o 

—  ».  H 


_    00  VI 


DOMICILE. 


Inférieur  au  double  f  ,000^ 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 

Total..  . 


500, 

500, 

450. 

300 

300 
22; 
225 
1 00. 

75 
225. 


Chassey-lés-Sccy 
(  Huuie^Stitne  ). 

Paris  (Seine). 

Ortbcs 

(  B. -Pyrénées  ). 

Auch  (Gen). 

Vaucouîeurs 
(  Meuse  ). 

Monta  uban 
(Tarn  et  Gar.). 

Limoges 
(H. -Vienne). 
Amiens 
(Somme). 
Briançon 
(H.- Alpes). 
Darncy 
(  1  '0?ges  )• 
Peroicnan 
(  Pyrén. -Orient.  Y 


3,90c. 
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N.*  3. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  i8ij> 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  j  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3  .*  Les  fixations  '  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-;rprvs ,  portant  le  n.°  1  9  ; 

4.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 5  mai  1  827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt  cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  827,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 


i 


S- 


2  . 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


DATES 


GRADE1*. 


Baudouin  (  Pierre) 


CARRON  (Pierre 

Louis-Eugène  ). 


CapiMinc. 


Lteuten.™  i 


des 
BLESSURCS 
du  père. 


Vici-dè  a  la 
Miriimrjifc,  ''c 

fièvre  jaune 
<ici  Antiilc» ,  le 
7  août  i9ij. 

Drectfc  a  la 
Martinique,  «le 
U  fievre  jaune 
«ifs  Anrflles ,  le 
1 1  rxtol>.  1  81; . 


Benoit  ( 
sine). 
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B  n.°  170  Lis.  (  7  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  la  jouissance  de  ce  jour. 

3*.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2$/  jour  du 
mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  If  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M>  DE  CLERMONT-TONNERRE. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  de*  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription , qu'un  mois  après  ia  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 

DATE 

in  C 

BASE  LEGALE 

ÉPOQUE 

1 

du 

DOMICILE. 

"S  0 
3  -î 
- 

de 

■ 

DATES. 

LIEUX. 

mariage. 

m- 

la  fixation. 

de  jouissance. 

[  novemb. 

■ 

La  Fosse 

10  fev. 

La  Fosse 

$oof 

Ordonn.™  du 

De  la  date  de 

•79J. 

(  Gironde  ). 

1810. 

(Ci  onde). 

14  août  1814. 

la  présente  or- 

• 

donnance. 

14  avril 

Sainte-Maric- 

20  mars 

Saintc-Maric- 

125 . 

IdfHU 

Idem. 

1790. 

d'Aloix 

1 8  »  C. 

d'Aloix 

(/»«). 

■ 

{Isère). 

\ 

♦ 

T  o  i  Ai  

1 
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N*°  4-  —  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  une 

Pension  à  une  Veuve  de  militaire  y  dénommée. 
Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHAR  LE  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre:  > 

Vu,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  foi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  suivant; 

2.0  L'article  8  de  la  loi  du  17  août  1  822,  l'ordonnance 
royale  du  1 6  octobre  suivant,  et  le  tableau  n.°  3  ,  annexé  à 
ladite  ordonnance; 

x.°  L'état  des  services  du  chevalier  Paroletti ,  maréchal- 
de-camp  ,  constatant  que  cet  ofhcier  général  réunissait  plus 
de  vingt  ans  d'activité  ; 

4.  °  Notre  décision  spéciale  du  8  mars  dernier,  reconnais- 
sant  que  le  maréchal-de-camp  Paroletti  avait  rendu  à  l'Etat 
des  services  éminens  ; 

5 .  °  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  h  son  ministère ,  pour  la  pension  comprise  dans  le 
tableau  ci-après,  imputable  sur  le  crédit  indéterminé  résul- 
tant de  la  loi  du  1 7  août  1822; 


r. 


•  tiii[. 


NOM  ET  FKENOM5 


du  militaire. 


I'aR'H  fît;  (  !e  che- 
valier    I  I  o!ii;o- 
Cauiiilc-G.icu:i  ). 


GRADE. 


Marc'  hal-dc- 


DATE 
D  É  c  i  s. 


27  février 
\Vx6. 


DU  11  EC 

(les 
5crviccs 
tife  tifs. 


m;  10 


'5 


PREfcOil 


NOM  ET 


de  la  veuve. 




BlAMI;RA  {  loUl 
loicphc- 
tic). 


(i)  Le  m.iri  avait  u:  iu'.  :nliiO  I*ian^iii  j'.tr  orJcnnincc  royale  tfu  15  novembre  1814,. 
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B.  n.°  1 70  bis.  (  9  ) 

6.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  9 
en  date  du  1 5  mai  1 827  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  If  est  accordé  à  la  dame  Paroi  ctti,  veuve  d'un 
maréchal-de-camp  dénommé  au  tableau  ci  après,  une  pen- 
sion fixée  à  mille  francs,  conformément  aux  indications  de 
ce  tableau. 

2.  Conformément  à  l'article  1  o  de  la  loi  du  1 7  août  i  822  * 
cette  pension  sera  inscrite  k  notre  trésor  royal,  avec  jouis- 
sance de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2\*  jour  du 
mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.hDE  Clermont-Tonnerre. 


►   .                —  =  - 

NAISSANCE 

DE   LA  VEUVK. 

D  AT  E 

A  N  N  É  F.  S 

CÏC 

REVE  N  Lf 
•»fTumè  et  constaté  , 
conforment*!»! 

n  ri 

»  c 

M 

0    £_  -4 

il 

11 

13,  W 
DATE. 

LIEU. 

au 
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mu  cric  urcs 
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(\<c  h. 

à 

!c  l'or  J«>,iu  u»Ct 
,iu    16  rctuhrc 

l8i2. 

-  -T 
7  -<  * 

~  £ 
l>  C 

DOMICILE.  ! 

août 
1767. 

Turin 
(  SarJ. ligne). 

z  1  jnikt 
l797- 

i'iiib  ér:  $.  ans. 
t 

I ii/cric».  r.m  «loubl» 
<ic  U  l'en.  io  i  <h<rv 
c 1  ! 0    cl  iiroccj' 

1  ,ooo' 

ri >  (.U/rw).  I? 

1 K 
j  5 

A  } 
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N»"  S-  —  O  RDC  N  N  A  N  c  M  DU  R  O  i  qui  accerde  un 
Recours  annuel  a  l 'Orpheline  du  Militaire  y  tic  nommé , 
imputable  sur  le  Crédit  annuel  de  1S2J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  pe  France  et 
PE  Navarre; 

Vu,  i,°  Les  articles  25  ,  26,  30  et  3a  de  la  loi  du 
25  mars  1817, 

2,0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  l'ordonnance  du  20  juîn  sui* 
vaut,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3."  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  a  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau  ci-après, 
portant  le  n.°  20  ; 

4»°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1 5  mai  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours 
proposé  ,  montant  à  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  sur 
fe  crédit  d'inscription  de  l'année  1  827,  fixé  par  l'article  5  de 
)a  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 


'iruq. 
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NOMS  F.T  V HT  NOMS 

des  père  e:  mère. 

• 

f,  M  A  V)  1:. 

Kl  h  N    [  .!ar-.ji:r\-  Î,««m  i- 
.Jcn-iNi  |i;m:ijk  iiC  ';. 

Cîiirurrien- 
sour-aule. 

m -trié  a 

!\UAtJFK  (  Marie-Ca 
tlicriDC 

OMIS 

U  1  >  P  il  <.  LS 
père  trt  mère. 


DU  HE  F 

des 
sers  i<  es 
eflec  tîfs. 


J'iôu^c  en    I'j  • 

p.i^ni'  tl-ina  le  *  fn  i- 
rnn:,  .li  \'.t  !  doii.i  , 
(»  juillet  il' 11. 

^4  j  U>'ir  t  I  ^  ?.  f>. 


O    i  — 


F.  T    P  H  F.  N  t)  V.  S 

de  l'orpheline. 



).  Ki.'l-ïN  (  MaricTran 
coiyi  )  fi). 


1 


(1)  l'en  '.  irn  »••<  .f^,  /  toi-.-HT  <fr  -.-<■  .  ou  .  -  r  - .  m  i c  r  -|  > 1  !  ■.  •:.  "t;  ,  •"•  .1  ;  i  !  'a  c  r  -  -  .<  i  L-  ;  r  ,1c  jnn  i  c  rc  .  r-,.  ■ 
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B.  n."  1 70  bis  (  1  1  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I  .<T  II  est  accordé  à  l'orpheline  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci -après  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor 
royal ,  avec  la  jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  jusqu'à, 
ce  que  la  titulaire  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  $/  jour  du 
mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étit  de  h  guerre  > 
Signé  M.b  de  Clermont-Tonnerre. 


(1  L'orpheline  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir; 
fO'i  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour  y  récla- 
mer s<mi  certitît.at  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  ia 
présente  ordonnance. 
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N.°  6.  —  Ordonna n ce  du  Roi  qui  accorde  un 

Secours  annuel  aux  Orphelins  du  Militaire  y  dénommé , 
imputable  sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du. 
i  y  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1  8 22 ,  et  l'or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement  pro- 
duites, et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  annuel  détaillé  dans 
le  tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  70  ,  imputable  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances-, 
en  date  du  1  ;  mai  1  827 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  francs; 


NOM  ET  PnÉNOMS 

des 


pcrc  et  merc. 


fR'JUHAUn  (  Pierre). 
Vul<\.  (        marie  à 

'CoïUîlLLY  (  Marie) 


GRADE. 


DAT  1 


Lieutenant. 


1  cr  avri 
1K1 


du 

licccs 

»lcS  J'CiC 

ci  mc'i. 


POSITION 
au  moment 
du  Ai- ces 
du  pcrc. 


NOM  ET  PREN 


des  orphelins. 


ÎO  m  iil      En  ;oui»ja:icc   R  O  f  H  A  UD  (CJur 


1 1  juillet 
1824. 


(Henri) 
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B.  n.#  170  bis.  (  1  3  ) 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 

guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  II  est  accordé  aux  trois  orphelins  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  1  o  de  la  loi  du  1 7  août  1  822 , 
ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'or- 
phelin le  plus  jeune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
i'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  du 
mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d* état  de  la gw-rre  , 
Signé  M.'*  de  Clermont-Tonni-rre. 

  I 

(1)  Le»' orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pourvoir, 
soît  auprôs  riu  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y  réclamer 
leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la  présence 
ordonnance*.  * 


N  AISSANCI: 

11  F  S  OR!' HFLI  N  S. 


L  1  EUX. 


DAT  E 
du 
mai  i.Tgc 
des 
père 
et  mère. 


Somr.vc-  es 
(  CtrU),      [   n  l'fu»» 
Sain:--,  lernenr  \r    :'"  5 

Siminicrcs 
(  Curd]. 


A  N  N  t  KS 

D  L  MAHIAC 

antcrit'i.-rfs 

S-xci  vi:ê  <iu  nuri , 
ois 

nombre  ^'enfuis 

de  ce  nMrLge 
an:t  i  iuur. 


REVENU 
affirme  et  constaté 
cnriformcincril 

a 

l'article  i." 
tic  l'or.forjn.ifJCC 
roy.ilc 
du  16  octobre 

«8*3. 


Infi.  rieur  au  «iivibc 
*lu  s  cours  ikinr 

ils 

tiJ.it*. 


zr  c 


«  5. 2 

O  o  r, 
~  "  r. 

U 

co  3 
C 

^  r. 
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I 

des 

< 

orphelins 


Vekdfili.f.  , 
a  Sorn-n  ci  es 
(6V,/). 
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N.*7. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accc.rde  des  Pensions 
a  vingt  Veuves  de  militaires  y  dénommées  ,  imputables 
sur  le  Crédit  indéterminé  résultant  de  la  Loi  du  ij  Août 
1S22. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  13  Juin  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i  .*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  •  822  ,  et  l'or- 
donnance du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justifi- 
cations à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  80  ,  imputables  sur  le  crédit 
indéterminé  résultant  de  la  loi  du  17  août  1822; 

*  4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  5  juin  1827,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille 
quatre-vingt-dix  francs; 

Sur  le  .rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  .fr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt 
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militaires  dénommés  au  tableau  ci  après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 

2.  Conformément  a  1  article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal  avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  13  /  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

'    Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  M'imsire  Stcréuiire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.1*  de  Clhrmont- Tonnerre. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  c«  tic  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  ou  payeur,  soit  auprè>  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  r.crtifi<  nts  d'inscription ,  t^u'un  rr.o  s  après  la  j-ui  iiiauon  de 
la  présente  ordonnant  c. 
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c 
S 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

> 

des  militaires. 

DATE 

rUMTJUN 

NOMS  ET  PRÉNOJ 

» 

O 

</> 

O 

o" 

SB 

o 
s 
*» 

• 

GRADES. 

de 

la  cessation 
de 

l'activité. 

■ 

du 
décès. 

au  moment 
du  décès. 

des  veuves. 

1  . 

*  • 

\ . 

J 

4. 

5- 

RADET  (le  baron 
'Étiennc). 

LAFOND  (Antoine). 

De  Guerpel  (Jcan- 
Mîc.hcl  ). 

Glaise  (Jean).. . . 

• 

Mahieo  dit  Saint-Hi- 
tAlRE  1  François-Lu— 
Î.lien-Hilalrc  ). 

• 

Lieutenant 

général. 

Colonel. 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine. 
Idem. 

1  .*  sept. 
181c. 

1  .er  mai 
1816. 

14  avril 
1814. 

io  janv. 
1807. 

p  floréal 

an  j 
[  ap  avril 
»797]; 

25  août 
1814. 

1  .er  sept. 
1810. 

28  sept. 
1825. 

2  $  nov. 
1826. 

\6  juin 

l826\ 

8  mars 
1826. 

12  déc. 
1826. 

En  jouissance 
de   la  pension 
de  reirai  ic. 

Jdtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

George  (Mari 
Anne). 

PRACHER  (Catl 
therine-Cécile 

NORMANDIN(Cf 
lottc-Mé:anie) 

VATEL(Marguer 
Olive  ). 

BOYER  (Marie). 

6. 
7- 

Maric  h  AL  (Jean- 
Citrrge). 

Th  ieulle  (Fran- 
çois). 

Idem. 
Idem. 

1  2  janv. 
■  826*. 

x  janvier 
1827. 

Idem. 

Idem. 

~\ 

BiLLY(Anne-Lou 

Bl  L  Y  (Jeanne-P 
ne). 

8 

9- 
10. 

Dbemont  (Charles- 
François  ), 

Tlî  ANC  ART  (Jcan- 
Bnptistc  -  Julien- 
Wast). 

G  ROSS  1 1  Itrmann). 

Lieutenant. 

C^rifc  du  jçéntc 
île  3/  classe. 

Scr«»ent. 

r 

I4.thermid. 
an  6 
[  i."août 
1798]. 

7  février 
1827. 

i.w  juill. 
1806. 

16  janv. 
1825. 

7  février 
1827. 

17  janv. 
1827. 

Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  »le  rc- 
traite. 

hn  jouissance 
•le    la  pension 

Mitaine  (Jcam 
Claude). 

DUFOURNY  (Ma 
Françoise). 

M  0  R 1  c  E  (  Mari 
rine). 

1  r . 

PORTEBOIS  (Jacq.- 
Sébastien). 

Maréchal- 
des-logis. 

1  ,CT  août 
1814. 

24  oct. 
1817. 

Idem. 

Klf.în  (Marie-Bar 
('). 

1  2  . 

M  ETRE  AU  (Louh- 
Augustîn  ). 

Caporal. 

26  avril 
1811. 

6  avril 
i82(5. 

Idem, 

Bouvier  (  An 
Antoinette  ). 

M- 

Bouv FRET  (Claude- 
François  ). 

Brigadier. 

i."fructid. 
au  1  f 

[  1  p  ;ioût 

J  l  •/•ce  . 
1  82 

2  4  mars 
1820. 

Idem. 

GRATEPIN  (Jean 
Colombe). 

.4. 

1 

Ricuet(  Gilbert). 

Ucm. 

50  août 
1826. 

Idem. 

RoUMIEU  (  N 
rianne). 

(t)  T.c  mari  était  Frjr^iis,  (>;  à  Bcnii'.aîs  (O'se),  le      janvier  I7<5j. 
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NAISSANCE. 


DATES. 

LIEUX. 

i'ccemb. 

Avorourt 

(  Meuse). 

j  février 

Le  Tort- Louis 

7/4» 

[octobre 

Paris  (  Jt7tff  ). 

'775  • 

7  mai 

Sitnt-Lô 

1770. 

(  Manche  ). 

ji  mai 

Bonr  oiraa 

770. 

(6>.i). 

Icrembre 

Luxcuil 

l7?2. 

(  I  Liute-Saone). 

wvembre 

0  tobre 
1765. 

t  juillet 

,778. 

nnvemb. 
76)- 


7; 


mai 

S. 


cptctnb. 
777- 

7)5- 


.m  y 

)  m  ::rs 

V.o  :. 

j 


Le  Croire 
{  t  o  'rc-Infer.  ). 

Montureux- 

icv-lliMj'ay 

Abbcville 
(  Somme  }. 

H.'il^urçrs-sous- 
(         <■;- 1  ' 

K  irctiîieitn-nolani? 

(  B<ni';re)% 

Brades 
(  Aiine). 


Dole  (  jr*r.? 

Gimont 
(  Or»  ). 


DATE 
du 

mariage 


2  dér. 
1789. 

t  J  .«ept. 

«79>. 
10  rmi 
1  807. 

18  ou. 
1792. 

2  1  juin 
179.. 

1  o  sept. 

1  81.7. 

.111  ^ 
[!'■•  j  inv  itr 
]7y6]. 

16  ]>i  Ut  lôiC 

in  6 
'a  fc  ricr 

îj  \;:.iicm. 
an  ^ 
17  ot  toiirc 

17  II  ri.,1 

an  2 
[7  m;«i 

«  7<;+  ] 

50  fiiiruirr 
an  ii> 
f:i  «!ec. 


f  '7  ) 

A  N  N  É  K  6 

D  K   M  A  M  I  »  G  E 

antérieure 
à  i  i  c«*ssalloij 
d'activité  du  rniri  , 
ou 

nombre  d'enfin* 
Otlil.i  ris 
de  Ct  t)M  lûgC 

au  teneur. 


R  E  V  1:  N  u 

ifiirn.r  Cl  coiuute 
Conformément 
a 

larticic  i.4' 

i!c  I  ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
1:  ai. 


1  àO  1 


1  1  bru  m. 
.in  1  1 
[  2  nov. 
1  tri  ]. 
l  y  mar; 

1  -S  f . 

1  9  nov. 
.8.8. 


Plus  de  j  ans. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Il  rxlstr  un  e:i- 
f-f.it  i-ou  .le  ce  n.a- 
r  .-e. 

Plus  de  j  ans 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

J <}.'»!. 

Ide.-n. 


Inférieur  au  douMe 
«le  l  «  )>f  n>»ori  tbui: 
elle  C:l  SU*Cq>tib!c 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Lie  m. 


a- 

r.  C 
_  C 

r»  - 

S. 
c  « 

_  o 
I  c»  £ 

SO  G 
M  </> 


600. 
50c. 
300. 


500. 


300, 
300 

1  5c. 
1 00 
1 00 

S;. 


DOMICILE. 


Varennes 

(/LW). 

S.te-R;rlfinC 

(Moselle). 
Ar^ntan 

Bar-fur-Scine 
(aW«t). 

Verdun 
(  Meuse). 

\  uxouU 

t  Hante-Stione\. 

I  c  Cnii;rc 
(  Loire- lufér.  ). 

A'nnfu rrux- 

I  <■  s  -  Bo  ■  :  il  v 
(  Jf.mrr-Sjûnr). 

Abbevillc 
{^<î;Awr  J. 

II'rL- 
(  lue  Ci-\  daine)) 

Pa  is  (j;^;. 


B-as!cs 
(  Ai^nc). 

i.-)ôlc  (dur.i). 


GiV.ont 
*  ( '•  ''j'  ;. 
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1 
e 
3 

4 

DATE 

POSITION 

»  • 

8 

O 

GRADES. 

de 

du 

décès. 

au  moment 

O* 

ë 

ta 

• 

des  militaires. 

la  cessation 
de 
l'activité. 

do  décès. 

des  veuves. 

Robin  (Joseph  iMa- 
rie  ). 

FRUCTUS  (Étienne- 
Bcnoît-Laurent). 

Brigadier  de 
gendarmerie 

Gendarme. 

23  mai 
1825. 

2;  mai 
1825. 

23  mai 
1825. 

9  août 
1826. 

En  possession 
de  droit*  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
delà  pension  de 
retraite. 

Vlrgnon  (Cath 
rine). 

RlCHAUD  (Ê!ii 
beth  ). 

•7- 
,8. 

Chatel  (Firmin). . 
Loql'IN  (Jean). . . 

Soldat. 
Idem, 

aavendém. 

an  10 
[15  octobre 

1801]. 

2  c  mai 
1824. 

4  février 
1820. 

4  nov. 
1826. 

Idem. 
Idem. 

Berthélem 

(  Anne  -  Margt 
rite  ). 
R  A IM  BERT  (  M  art 

• 

19. 
20. 

Raymond  ^Jean- 
Bapti»te). 

Idem. 
Idem. 

1 0  sept. 
1814. 

2  dVc. 
1815. 

1 0  sept. 
1814. 

8  janvier 
1817. 

En  possession 
de  droits  a  la 
pension  do  re- 
traite. 

fcn  jouissance 
de  la  l'enstonde 
retraite. 

* 

DAYE  (  Catherin* 
M  A  HÉ  (Catherin 

N.#  8. —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  vne 
Pension  au  sieur  de  Saint-Germain. 


Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  13  Juin  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roj  deFranceet 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairè  d  état  de  l'in- 
térieur; V 

Vu  les  lois  des  22  août  f79°»  1 5  germinal  an  1  1  [j  avril 
1  80  $  ] ,  et  le  règlement  du  13  septembre  1  806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Jean-Baptiste-Maric 
de  Saint-Germain ,  pour  établir  son  âge  et  ses. services,  des- 
quels if  résulte  qu'il  est  né  le  2 S  décembre  17^2  ,  et  que 
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NAISSANCE. 


)ATES. 


décemb. 
.771. 

)  iu»n 
.778. 

riécemb. 
.768. 

ai  1767. 


Juillet 
.771. 

janvier 
.769. 


LIEUX.* 


Niort 
(Deux-Sèvres). 

Carp  entras 
(  Vaucluse  ). 

Lempîre 
(  Meuse). 

La  Chaume 

(  Vendée). 

Mouzon 
(Ardennes). 

Scrent 

(Morbihan). 


DATE 


du 


mananc 

e? 


AN  NE  BS 

DE    M  A  Ht  ACE 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
»  ou 
nombre  d'en  fans 
«fjtinj 
<ic  ce  mariage 
antérieur. 


9  pluviôse 

an  i) 
[29  janvier 

1805]. 

9  dcc. 
1 007. 

1 8  bru  maire 
ana. 

[9  nov. 

29  janv. 
1811. 

id  germin 

an  8 
[  }  1  mars 
1 800 1. 

J 

17  flouai 
an  1  ) 
[7  ituI 
180J  ]. 


REVENU 
affirme  et  Mntlttt , 
conformément 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 
myaie 
du  16  octobre 
•    18a».  . 


Plus  de  5  ans.  Inférieur  au  double 
de  la  )>cinion  do>ii 
elle  est  »usceptiblc. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Total.  . 


o 

3.  c 

v  m 
>!-;«<• 

••!!■'■ 
o  -  m 
c»  '  •/. 
m  00  ut 


y. 


DOMICIL1-. 


85' 
75 

75 
75 

75 


5.090 


Aulnav 
Char  ente- In  fer.). 

Carpcntras 
(  Vaucluse  ). 

Lempîre 
(  Meuse  ). 

La  Flotte , 
îic  de  Ré 
(Charente  In fér) 
MouZ'  >n 
(Ardennes). 

Vannrs 

(  Morbihan  ). 


= 

ses  services  tant  en  qualité  de  commis  dessinateur  géographe 
du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées ,  que  comme  employé 
principal  à  l'agence  temporaire  des  poids  et  mesures ,  véri- 
ficateur en  chef  près  ladite  agence,  artiste  vérificateur  pour 
le  département  de  la  Seine ,  et  en  dernier  lieu ,  comme  vé- 
rificateur en  chef  des  poids  et  mesures  au  bureau  central 
établi  près  la  préfecture  de  police ,  aux  appointemens  fixes 
de  cinq  mille  francs  pur  an ,  sont  de  cinquante-cinq  ans  et 
six  mois  ; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finance?, 
en  date  du  15  mai  1827; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

,Art.  I  .er  II  est  accordé  au  sieur  Jean-Baptiste-Marie  de 
Saint- Germain ,  né  à  Fontainebleau,  le  28  décembre  1752, 
une  pension  de  retraite  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois 
francs ,  qui  sera  inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à 
dater  du  i.er  octobre  1826  ,  époque  de  la  cessation  de  ses 
dernières  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  1  5  Juin , 
l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  noire  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d"  état  au  département  de  l' intérieur, 

Signé  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  27  Juin  1  827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  rlare  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  h  caisse  dm 
l'Imprimerie  royale ,  ou  cher  les  Directeurs  do  postes  de*  départemens. 


A  PARIS,    DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Juin  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
(N.°  171.  ) 


N.°  6462.  —  Loi  relative  à  la  fixation  du  Budget 
des  Dépenses  et  des  Recettes  de  1828. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  ie  a  [  Juin  1 827. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Crédits  votés  pour  /'exercice 1828. 

S.  I." 

Budget  de  la  Dette  consolidée. 

ÂRT.  I  .**  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement sont  fixées,  pour  l'exercice  1 828  ,  à  la  somme  de 
deux  cent  quarante-un  millions  trois  cent  cinquante- sept 
mille  huit  cent  soixante-sept  francs  [^4I>357>8^7  francs], 
conformément  à  l'état^  ci-annexé. 

§.  II. 

fixation  des  Dépenses  générales  du  Service» 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  quatre-vingt-un  millions  trois  cent  cinquante-trois  mille 
sept  cent  trente-cinq  francs  [681,373,73$  francs],  pour 
VIW  Série.  Y  y 


(  73»  ) 

les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1 828,  con- 
formément à  l'état  B,  applicables  ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales ,  ci   5  43 ,84 1 ,  »  84r 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception  et 
non-valeurs  des  contributions  directes  et  indirectes 

et  des  revenus  de  l'État,  ci   1 26,4 1 1,55 1. 

Aux  restitutions  à  faire  aux  contribuables  sur  les 
produits  desdites  contributions ,  et  aux  rembour- 
sement d'amendes  attribuées ,  ci   11,1 00,000. 

Total  égal  ^8 1,353,735. 


TITRE  II. 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1828. 

3.  Continuera  d'être  faite ,  en  1 828 ,  conformément  aux 
f  lois  existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passe- ports,  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes ,  des  postes ,  des  loteries ,  des 
monnaies  et  droits  de  garantie  r 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 8  décembre 
1825; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
*t  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour 
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franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  étabfissemens  et  aux  éta- 
blissemens  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3  floréal  an  VIII  [23  avril  1  800]  et  du  6  nivôse 
an  XI  [27  décembre  1802],  sur  les  étabiissemens  cTeaux 
minérales ,  pour  ïe  traitement  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  étabiissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'univer- 
sité sur  les  étabiissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitans,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à 
la  loi  du  4  mai  1  802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à 
la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  TÉtat,  des  départemens  et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circons- 
cription ,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
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«t  mobilière ,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  perçues,  pour  1828,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à  Pétat  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D,  , 
n.ot  1 ,  2  et  3 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

♦ 

TITRÉ  III. 

0 

Évaluation  des  Recettes  de  l'exercice  1828. 

J .  Le  budget  des  recettes  est  évalué ,  pour  l'exercice  1828, 
à  la  somme  de  neuf  cent  vingt-quatre  millions  quatre  cent  dix 
mille  tiois  cent  soixante-un  francs  [924,410,361  francs], 
conformément  à  Pétat  E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  fe 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
vingt-cinq  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances 
du  Roi ,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

«7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  ,  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi ,  a  quelque  titre  et 
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sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for* 
meUement  interdites  ,  à  peine ,  contre  ies  autorités  qui  les 
ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les /oies  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  touf 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  *oit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  H  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  20  de  la  lot 
du  3  *  Juillet  1 82 1  et  22  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  voter  pour  Les  dépenses  d'utilité  dé^ 
partementale  et  pour  les  opérations  cadastrales  ,  et  des  ar- 
ticles 3  »,  59  y  4°  >  4 1  %  4*  et  43  de  la  loi  du  1 5  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons ,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir, et,  pour  les. 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  ies^ fassent 

Vv  3 


Digitized  by  Google 


(  742  ) 

publier  et  enregistrer  par  -  tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  . 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  24*  jour 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        département  des  finances, 
département  de  la  justice,  Signe  J."  DE  VlLLÈLE. 

Signé  C.u  DE  PEYROttNET. 


(  Suivent  les  Etats.  ) 
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États  A  et b.  BUDGET  GÉNÉRAL 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  i/EXERCICE  1828. 


État  A. 


BUDGET  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement. 


Sentes  inscrites  au  i.w  janvier  1827.. 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  jo  millions  de  rentes  j  p.  0/0 
accordé par  la  loi  du  27  avril  1S2J  ; 


SAVOIR  : 

En  1 8 27 ,  ie  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  a  2  juin 

•  8x7  

Ci ,  pour  les  arrérages  des  deux  semestres  échéant 

en  1828  

En  1 S  2  8 ,  le  quatrième  cinquième ,  avéc  jouissance  du  2  2  juin 
1S2S.. ................... 

Ci ,  pour  les  arrérages  du  semestre  à  l'échéance  du 
22  décembre  1828  


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1 827  et  1828 . 


6\ooo,©oof 


(5,000,000. 


12,000,000. 


107,607,867' 


6,000,000, 


3,000,000. 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 

Dont  à  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  être 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement , 

en  1827  I    3.000.000O    ,  t 

q  6  t  o,ooo,ooof 

en  102»   3,000,000.  j  ' 


20^,^07,8^7. 


Rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  annullées  au  profit  de  l'État; 

SAVOIR  : 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1827...'  I  3,000,00b. 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en) 

1828  jusqu'au  22  juin  ( 

Un  seul  semestre,  celui  à  l'échéance  du]  /  .2,250,000 

22  décembre  1^28,  sur  les  rentes  rache-\  750,000. 

tées  à  partir  du  22  juin  précédent  ) 


1,500,000' 


TOTAL  des  arrérages  à  déduire. , 


5,250,000.  ci  5,250,000. 


Montant  des  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1 828 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  


Total.. 


2  ot, 3  $7,867 
40,000,000. 
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ÉTAT  B,  i.°  Budget  des  Dépenses  générâtes  et  Services. 

i      i       '     i      "  ' 


List*  civile..,. 
Famille  royale. 


1»>, 000,00  o: 
': 


MINISTERES. 


Justice 


...... 


i Service  ordinaire  ,.,  , 
Frais  de  justice.  ^  

Affaire*  étrangères. ,  

Affaires  ecclésiastiques.  )   Affaires  ecclésiastiques  

J   Instruction  publique....,...,  ,  

Services  divers  (  dont  2  millions  pour  défenses  secrètes  de  police  générale). . 

Travaux  publics  

(  Secours  dans  les  cas  d'Incendie,  de 

»,8io,}a3'\ 


7,000,000 


3400,000 


MONTANT 
des  ilcpcii*cs 
présumée*. 

|a/  00,0  00 1 


Dcpcnsesdépa 


,825,601./ 


Secours  dans  les  cas  d'Incendie,  de 
grêle,  inondations  et  autres  acci— 

dens  (  /  centime  spécial  )  .  ,  

Dépenses  fixes  ou  commune*  (  6 
centimes  jf-2  ctrrtTalisis  au  trésor). 
Dépenses  variables  spéciales  (  12 
cent,  j/j,  dont  j  en  fonds  commun  ) 

Guerre  A  Service  actif  I 

(  Dépenses  temporaires.  | 

Marine.  |  Service  général  

Dette  viagère  | 

/civiles  k  

I  mt'haire*  

jeeelésiastiques  

\  Donataires  dépossédés   . 

J  Suppriment  aux  fonds  dç  retenues  de  di-r 

\    vcts  ministères  .  . . .  

Intérêts  de  cautionoemens  

Frais  de  service  et  de  trésorerie  

intérêts  de  ia dette  flottante,  escompte  et 

frais  de  négociations  

Bonification  aux  receveur*  des  finances  sur 
le  recouvrement  de* contribue,  directes.. 
Taxations  aux  receveurs  de*  finances  *nr 
les  versetnens  des  receveurs  des  revenu* 
indirects  

Chambre  des  Pairs  

Chambre  des  Députes  

égion  d'honneur.  (Supplément  à  sa  dotation.)  

Bureau  du  commerce  et  de*  colonies  

Cour  des  compte*  

Administration  des  monnaies  

Cadastre.— Fonds  commun  

Service  administratif  du  ministère  


33,175  ,000.  | 
1,825,000.) 

14,7x0,661.,] 
41,614,275. 


36,386,464,, 


190,017*000. 
5,083,000. 


Frais 
de  service 
et 

de  négocia- 


1,5  20,000. 
47>*  3  »  .000. 

6,200,000.1 
'  1,5  10,000. 

579,250. 

x,8oo,ooo.' 

4,500,000. 
a,50o,ooo. 

1400,000. 


7,7oo,oOfc.\ 
58,040^0. 
|  9,000,000, 

1  i,aoo,ooo. 


a, 000,060  I 

8.  0,00. 
3,400,000. 

1 2  J ,OOv 

1,256,309 
9,6  300. 

l,000,'.»Ou. 

7,000,000. 


19,641,934. 

9,000.000. 
3  j, 000,000. 

91,721400. 


196,000,000. 


10^477,850. 


Total. 


543  S41.1S4 
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Fit  AI  S  de  régie,  de  perception  ,  d'exploitation  ,  Non* 
valeurs ,  <Ùf  c,  Rernbourserntns  et  Restitutions  aux  Contri- 
buables. (A  ordonnancer  par  le  Ministre  des  finances.) 


FRAIS  DE  RÉGIE  ,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS 
ET  REVENUS,  ET  NON-VALEURS  SUR  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


MONTANT 

des  dépenses 
présumées. 


Enrégimentent  et  domaines  •  

1  Frais  administratif».  

Forêts.  J  Avances  à  charge  de  remboursemenuf/Vd// 

■     de poursuites effrois  d'jrpenttige.)  


j,)6i,joo' 


ic,6a8,soo' 

3.699000 


Douanes  et  sels.  —  Frai»  d'administration  et  Je  perception  (  33,850,800. 


Contrit  u  dons 


/Frais d'administration  et  de  perception 

f  Exploitation  des  talacs.  4  

\  Liploiution  et  vente  des  t<oudics  a  Jeu. . 
(  Avances  à  charge  de  remboursement  


ao,8i  2, 700 
*  j,66,,ûoo 
a,  j  >  )  ,000 
6*j,}00 


sa/Mi2,f;i( 


jFrais  d'administration  j  1,083,8;}. 

J  Remise  de  6  p.  o/oausreceveurs  rwrelistes.|    3,000,0001  *»o83»89J 


Contributions 
directes. 


!N..n-valeur*  des  quatre  contr."'  directe». 
Dépense»  des  dircciions  des  contributions 
directe»  dan»  les  départemens  
Frai-  de  perception 


( 


3,300,000.  }*°»S°* 
12,048,000.) 

Taxations  aux  recev.  de»  fin.  sur  le  prod.  des  coupes  de  bois  et  les  rec.  div.,w  |  100,000. 

REMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU  ,  PRIMES  À 

L'EXPORTATION,  ET  PRELEVEMENT  SUR  LES  AMENDES  ATTRIBUEES. 

Ooo.ooa 
1,500,000 
100,000. 


Produits  divers  et  contributions  directe»  

Enregistrement,  dmbre  et  domaines  

Forêt».    

Rembnurscmens  et  restitutions,  Cl  primes 

a  l'exportation  

1  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. . . 

Rcmbcurscmeiis  et  ictitutions  

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. . . 


Douanes.  

Contributions 
indirectes. 


6,000,000. 
1 ,600,000. 

aoo.ooo. 

900,000. 


7,600,000.  l 

1,100,000. 
aoo.ooo 


Total. 


.°  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnas  pour  mémoire. 
Centimes  facultatifs  votés  1  pour  dépenses  d'utilité  départementale. . 

par  les  conseils  généraux.  }  pour  dépenses  cadastrales  

Dépense»  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes  

Frai.-,  de  premier  avertissement  pour  tes  contributions  directes»  

Fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réductions  )  Afêmt'irt, 

Fonds  de  non-valeurs  extraord.'**  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce. 
Redevances  des  mines.  -  Frais deconfection de  rôles;  non-valeurs  etfr  »is| 

de  perception  ,  «  

Ressources  spéciales  et  produits  divers  appartenant  aux  départemens  


3 

Orpenses  imputables 
sur  le  produit  de  divers 
centimes  additionnels 
imposes  dm»  les  rôles 
.le*  contrib.»"  dir."' 
et  de»  redevances  des 
mines. 


RÉCAPITULATION   DES  DÉPENSES. 
État  A..  I  Dette  consolidée  etar 


*i*»1  J7,16> 


l  1 ."  Service  général   « .  j  $43,841,184') 

Etat  B..  J  *.*  Frais  d'administration,  de  perception  ,  d'exploitation ,  &C  1 1 37,5 1  a,j  ji.  >  681,3*3,73 1 

(  y*  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  mémoire  |    jïltmotrt,  S 


Montant  des  dépenses  propres  i  l'exercise  xBaS. 

DÉPENSES  POUR  ORDRE» 

Affaires  ecclésiastiques.—  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. .  .v.  

Intérieur  —Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention 

(Loi  du  2$  mai  tjçt  ) ,  par  aperçu..  

Guerre*  —Direction  générale  de»  poudres  «salpêtres.  


1,345 ,000. 

I«0  000. 
),?97.j6o 


TO  ■  *  L      H  «•  *•.  tl  *  L  i  4  .  ,  ,  


Vlli:  Strie.  B.  n."  171. 
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Etat  C. 


{  74<$  ) 

Ta  b  LE  a  U  des  Contribuions  directes  à,  imposer 


DÉSIGNATION 

DES  CONTRIBUTIONS 
«q  principal  et  centimes  additionnels. 


Produits  généraux. 


Priitcli-ai  des  quatre  contributions  

«ans  affectation  spéciale.. 


MONTANT  DE  CHAQUE 


FONCIERE. 


NOMBHE 

de 
centime* 
addition  n. 


Cc.idmes 
additionnels 


7-  '■• 


pour  dépenses  départementales  fixes,)  ^  •  ] 
communes  à  plusicursdcpartemcnst  **j 

pout  dépenses  variables  des  dépar- 
temens  

pour  fonds  commun  des  mêmes  dé- 
partemens  

pour  secours  ,  grêle ,  incendie;  

Centimes  additionnels  a  voter  par  les  conseils  généraux 
(  maximum ,  $  centimes}  

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils  généraux  pour 
dépense*  du-ead*stre  (  maximum,  3  centimes).. . . 


Produits  affrétés  aux  Non-valeurs,  Dépenses  des  com- 
munes ,  Réimpositions  et  Frais  de  perception. 

(pour  non-valeurs  et  dégrève  mens  ,&*..., 
pour  dépenses  ordinaire*  des  communes 


Cer 


addfûoaacis 


Îpoiir  dépenses  c> 
pour  rcim  position* 


extraordinaires  des  corn- 
pour  «impositions  


Totaux  (  «on  compris  les  pour  m/moire  ) . 


Centimes  1 

additionnels  I  Traitement  et  taxation*  des  receveurs  gé- 
sur        l      néraux  et  particuliers  (par  éruluatfçn  ) . . 


]>rii)ci|kJ 


«t         1  Remise*  des  percepteur*, 
cent.  add.  réun  J 


Frais  d«  premier  avertissement.. 


Totaux  •iuènAvn.. 


19. 


1. 


1. 


3«. 


l>*77»«4».»» 


29,406,368.30 

*»547>7»*-»* 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mimotrt. 

Mémoire. 
Mémoire. 


PERSONNELLE 
et  mobilière. 


NOMBRE 

de 
centimes 
a.tditionn. 
■■ 


201,730,349.66. 

1,740,000. 00. 
7,360,100. 00. 

Mémoire. 


»n,8j9>749-86- 


i©' 


1. 


- 


*7>t6o,9io»j 
2,716,091.  c 


5,i6o,j7J.< 

■ 

171,609. 1 


171,609. 
Mémoire, 

Mémoire, 


îy,;8o>79i. 


1,163^00, 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  1 7  t  .  (  747  ) 

prinâ^oi  ti  antmiés  OeUiùonntls ,  pour  l'txerc'tce  tSz8. 


CONTRIBUTI 

ON. 

PORTES  et  FENÊTRES. 

• 

PATENTES. 

TOT  A  IÎV 

S)  R  Ç  F  R  VATltlNS 

NOMBRE 

de 
centimes 
tahiitionn. 

■ 

NOMBRS 

de 
cen  tlrn  ex 
atidiiioun. 

12,812,534' 38' 
i,  281,2^.4+. 

(A) 

a},»8},+ii' jo* 

2i7,928,289,5o* 

1,819  313  .2). 
Mémoire. 
Mémoire. 

(a)  Sur  ce  produit  présumé ,  il  est  prélevi 
1 0  ce  n  tt  mes  pn  11  r  f  Va  is  d  c  co  n  fectioa  de  ro 1 es , 
supplémrniau  fonds  de  non-valeurs  et  .itirj- 
butions  aux  communes. 

porte  nrjninomi  la  somme  lof.ale  en 
recttte,  parce  que  les  10  centimes  figure- 
ront en  <k  pc:ise. 

10* 

1 

• 

4 

1,159,171.  6a. 

|.6i  9,121.  56. 

■  ■ 

Mémoire. 

Mémoire. 

< 

■ 

Mémoire. 

14,341,604.12. 

»77,4o8,36i  29. 

• 

148,000.00. 
597,400.00. 

79  >6oo.  00. 
661,200.00. 

2,254,600.00. 
9,793,400.  oo. 

t 

• 

• 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

•  •  •  •  •  • 

'M79»8 

25,083,404.1a. 

*8«Mj6,36i  29. 

Vv  6 


1 

•  «  1 
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I 


État  D,m#  u 


(  748  ) 


CONTRIBUTION  FONCIEllE. 


Rêpartement  de  182S. 


= 


=1 


DEPÀRTEMENS. 


••••••• 


...... 


Ain. 

Aisne, 

Allier  

Alpes  (Basses ). 
Alpes  (Hautes). 

Ardcche  

Ardennes  

Ariége. .  •  • .  • . 
Aube  

IAude.. .  
jAveyron ..... 
Bouches-du-R. . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inf. . 
^^her  ..«•«... 

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord. 

Creuse  

Dordogoe.  . . . 

Doubs  

Drômc  

1 Eure ....  •••• 
'Eure-et-Loir.. . 

(Finistère  

iGard . .  •••  • 
[Garonne  (H.). 

|Gers  

'Gironde  

[Hérault  

IHe-ct-Vilaine.. 
ndre 

Indre-et-Loire . 

rc.  •  •  •  •  •  » . 
Jura.  •••*••. . 

Landes  

Loir-et-Cher... 

oire  

Loire  (Haute), 


PH1NCIPÀL. 


1,223,199 

^744.93  5 

1  »3 ,4»4î4 
609,675 

5  00,78? 

884,668 

1,245,652 

593,380 

»»399»979 

•>73<M4J 
1,438,1 12 

1,520,971 

>.743>277 
1,1 1 1,580 

1,701,138 

2,381,923 

1,000,042 

856,659 

1 70,000 

2,568,91 1 

,683,976 

717,073 

1,108,890 

1,1 98,2 1 1 

1,204,768 

3»'3°»5<>3 
2,157,687 
1,421,423 
1,781,159 
2,247,069 
1 ,64»  ,600 
2,891,71  2 
2,270,079 
1,914,276 
996,741 

'.J77>8°3 
2,38 1,016 

«>325»37° 
753,606 

1,301,384 

». 43^*5^7 
',020,586 


f  6i< 

79 
1 2 

•5 
22 

00 

00 

»3 
co 

00 

00 

00 

35 
00 

9Â 
18 

24 

79 
00 

90 

19 
40 

00 

9* 
00 

5« 

49 
00 


87 

1 1 

82 

45 

5° 
00 

II 

00 
00 
00 

58 
09 


IO  CENTIME  S 

affectation 
spéciale. 


I  21,319*'  96e 

*74»493-  5** 
131.445.  41 

60,967.  52 

50,078.  Î2 
£8,466.  80 

124,565.  20 
59,338.  OI 

139,997.  90 

«73.954-  5° 
i43>8i  i*  20 

152,097.  10 

374.3*7-  74 
1 1 1,158.  00 

179,113.  89 
238,292.  32 

100,004*  22 
0^,66^.  98 

17,000.  OQ 
256,891.  19 

168,397.  66 

7 '.707.  34 
210,889.  00 
119,821.  19 
120,476.  80 
313,056.  36 
215,768.  75 

i42»«4*.  30 
178,1 15.  99 
224,706.  94 

1  64, 1 60.  o  I 
289,171.  28 
227,007.  95 
191,427.  65 

99,674.  10 
157,780.  36 
238,101.  61 
132,537.  00 

75,360.  60 
1 30,1  38.  40 
i43/|8.  76 

102,0; 8.  61 


<9  CENTIMES 
pour  dépenses 
fixes  ,  variables  , 
et  fonds  commun 
des 

dipartemens. 


232,407»  93« 
521,537.  80 
249.746.  28 
115,838.  28 
95,148.  8 1 
168,086.  92 
236,673.  F8 
112,742.  22 
265,996.  01 

33°.5'3-  55 
273,241.  28 

288,984.  49 

71 1,222.  70 

211,200.  20 

340,316.  40 


190, 


oc 


,8. 


°3 


162,765.  36 
12,300.  00 
488,093.  26 

3'9»955-  55 
136,243.  95 
400,689.  10 
227,660.  26 
228,905.  91 
594,807.  08 
409,960.  62 
270,070.  37 
338,420.  38 
426,943.  19 
3 1 1,904.  02 

549.42J-  44 
4  3  '  > 3  <  y .  09 
363,712.  53 
189,380.  79 
299,782.  68 

452-393.  °5 
251,820.  30 

143.  »8;.  14 
247,262.  96 
272,951.  64 
191,911.  36 


2  C  KNTI  MES 

pour  secours , 
non-valeurs 
ci  dégrevemens 
1 


24.4°V 
54.898 

26,209 

•  2,193 

10,01 5 

17.^93 

»4.9'3 
11,867 

27»999 

34.79° 
28,762 

30,419 

74,865 

22,131 

35,82a 

47,658 

20,000 

«7»'33 
3,400 

5«»378 

3  3  >679 

*4.34" 

42»«77 
23,964 

24,095 

62,6 1 1 

il'Àll 

35^23 
44,941 

32,832 

J7.«34 
45,401 

"9»934 
3,»55°' 
47,620 

16,507 
15,072 
26,027 
28,731 
20,41 1 


99e 
08 


TOT  A  L 


5° 
66 

3* 

04 

60 

5* 
90 

24 

42 

55 
60 

7* 
46 

84 
20 
00 
24 

53 

P 
80 

24 

3° 

*7 

75 
46 

2C 

39 
00 

26 

59 

il 

07 

32 
40 

1 2 

68 

75 
72 


1,602.391'  49 

M95.86"5-  % 
89 

4) 
01 

08 

12 

9* 

49 

95 

72 
01 

It 

09 

3«- 

33 

*3- 
00. 

59 

33- 
16 

90. 

61 

08. 

27- 
61 

«3 

44 
94. 

«4- 

80. 

08. 
21. 

68 

06. 


1,721,934 

798,674 

656,026 

1.1 58.9»  5 
1,631,804 

777 >W 

•,83  3»971 
2,278,803 

1,883,926 

1,992,472 

4*903,693 

1,456,169 

2,346,392 

3,121,629 

1,310,055 

1,1 22,224 

222,700 

3»365»274 
2,206,009 

939,366 

1,762,645 

»..569»657 
1,578,246 

4,101 ,038 

2,826,570 

1,862,064 

2»333»3'9 
2,943,660 

2,1 50,496 

3,788,143 

2,973  804 

«»3°5.73° 
2,066,922 

5.i  *9'lV 


36,234.  7°- 
87,213.  86^ 


'»/ 

987. 
1,704,81 3 
1,881,929 

i,î3*»967 


o4- 


1 
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H.  n.*  171. 


(  ?49  ) 


>EPÀRTEMLNS 


Loire-Infér.. . . 

Loiret  

Lot ......... 

Lot-et  Garonn. 

Lozère  

Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  Hautt). 

Mayenne  

MturtKe  

Meuse  

Morbihan. . . . 

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  ........ 

Orne, ....... 

•'as-dc-Calais. 
Puy-de-Dôme . 
Pyrénées  (H.). 
Pyrénées  (H.). 
Pyrénées-Or. . 
Rhin  (Bas).. . . 

Rhin  (Haut).. . 

Khône  

-aorie  (Haute). 
Saonc-et-Loire. 

atthe  

oeme  

Seinc-Infér.  . . 
>cine-ct-Marne 
Seine-et-Oise.. 
lèvres  (Deux). 

comme  

Tarn  

1  arn-ct-Garon. 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne (  H.).. 

Vosges  

^  onne  


PH1NCIPAL. 


1,590,178'  94e 

1,912,980.  58. 
1,256,141.  00. 
1,094,264.  52 

59<M79-  94. 
2,524,015.  15. 

3»35«.397-  37 
1,816452.  00 

1, 584,476'.  80 

1,556,288.  68. 

1,714,901.  44 

1,514,865.  58. 

1,450,215.  98. 

1,656,015.  00. 

1,271,005.  92 

4,090,661.  12. 

2,699,107.  00. 

2,326,681.  84. 

*.975.'33-  29- 

M6o»957*  '9- 
869,995.  67. 

570,409.  63. 
700,684.  00. 
,878,993.  32. 

•»55I»7o4-  99- 
2,099,405.  30. 

,478,358.  00. 

2.851,528.  30. 

2,177,630.  00. 

6,866,175.  90. 

$,6*85,381.  98. 
1,825,017.  87. 

3»357»939-  '°. 
1.458,571.  89 

3.066,258.  16. 

,638,779.  58. 

1,641,834.  07. 

1,401,609.  79. 

892,597-  87. 
1 ,563,794.  20. 
1,209,099.  46. 

9' 1.373*  97 
1,181,51 1 .  00. 

•»75$»973'  86 


Totaux. 


1«  CMTIWIS 

vins  ftflccucion 


19  ClitTIMIi 

i>our  <k  penses 
tÏKCi  .  v*r  utiles  , 
cl  fonds  commun 
de> 

dcpar'cmrns. 


159,027' 
191,298. 
1  25,614. 
209,426. 

J9.°37- 
252,401. 

3*5.039. 
181 ,645. 

1 38.447- 
1 55,628. 

171,490. 

151,486. 

145.°*». 
1 65,601 . 
1 27, 1 00. 
409,066. 
269,9 10. 

232,668. 

*97.5»  3. 
2*6,095. 

86,999. 

S7»°49- 
70,068. 

187,899. 

1 55,170. 

209,940. 
147,835. 

ab5 , 15a. 

217,763. 

686,617. 

4*8.538. 

282,50». 

335.793- 
145.857. 

306.625. 

163,8^7. 

164,183. 

1 40,160. 

89,159. 

156.379. 

1 20,909. 

91-  ■  37- 
1 1 8^1  5  1. 

»75»597- 


09e 
06. 
10. 

45 

99. 

5'- 

74- 
20. 

68. 

87 
14. 

56. 

60 

50. 

59 
1 1 . 

7n 
l8. 

33- 

7»- 

57- 
96. 

40. 

33- 
50. 

53 
80. 

83. 

00. 

59 
20. 

79- 
91. 

02. 

96. 
40 
98. 

79- 
42. 

95 

39 
10 


302,1  )  3*  oo* 


363,466. 

238,666. 

397.9»  o- 
1 1 2,172. 

479,561. 

636,575. 

34>.'*5- 
263,050. 

295,694. 

325.831. 

287,824. 

*75.'4'- 
314,642. 

241,491. 

777>™S- 
5 1 2,830. 

442.069. 

565,»75- 
448.581. 

165,299. 

•  08,394. 
1  33,129. 

357,008. 
194,813. 
398,887. 
180,888. 
541,790. 

4«  3*749- 
1,304.573. 

890,112. 

536»753- 
638,008. 

177.»  *  8. 

581,589. 

3  ",,68. 

3 1 1 ,948. 

266,305. 

169,593. 

297,1 ao- 

229,728. 

173. »6i. 

224,487. 

333^35- 


3'- 

79- 
26. 

19. 

88. 
50. 
88. 

59 

85. 

a7- 

4*. 
04. 

85. 
12. 

61. 

33- 

55- 

18. 

93- 
96. 

73 

95- 
01. 

02. 

37 
70 

4» 

58. 

39 

43 
66. 

°5 
1 2 

47- 
86. 

60 

90 

90 

05 
09 

03 


ci  dégrèvent 


TOTAL. 


}  i,8o5f 
38,259. 
25,122. 
41,885. 
1 1,807. 
50,480. 
67,007. 
36,329. 
17,689. 
31,125. 
34,298. 
30,297. 
39,004. 
33,120. 
15,420. 
81,813. 
53,982. 

4*»533- 
59,501. 

47»2,9- 
»7»399- 
1 1,4°9« 
14,01 3. 

37.579- 

ï,0lt 
19,567. 

57.°3°- 

43.55*- 

■37»3M- 

93»7°7- 
56,500. 

67.158. 
29*'7'- 

3*-775* 
32,036. 

28,031. 

17,851. 

3'.l75 


58e  2,083,265'  41e 
61 .  2,506,004.  56. 
82.  1.645,544.  71. 
*9-  *.743»48o\  51. 

60.    773*397-  7*- 

30.  3,306,459.  84. 
95.  4,389,010.  56. 
04.  2,379,552.  12. 
54.  1,81 3,664.  61. 
77.  2,038,738.  17. 
03.  2,246,520.  88. 

31.  1,984,473.  91 

32.  1,899,782.  94- 
30.  1.169,379.  6j. 
12.  1,665,017.  75 
22.  5,358,766.  06. 

«4-  3»535»83°-  "7- 

6*4-  3»°47.953*  11 -j 
67.3,897,424.  6i.| 

14.  3,092,853.  92. 
91.  ■  39,°94-  33-î 
99  747.354.  $«- 
68.  917,896.  04. 
87.  2,461,481.  25. 

10.2,032,733.  54. 
1 1.  2,750,220.  95 
t6.  1,936,648.  98. 
57*  3^735.5o2.  07. 
60.  2,852,695.  30. 
52.8,994,690,  43. 
64.  6",i 37,850.  40. 
36.3,70^773.  41 
78.4,39^,960.  22. 
44.  1,910,720.  18. 
16.4,016,798.  19. 

59-' 
68. 

19. 

96. 
88. 

99- 
48. 
22 


2.146.801.  15 

2.150.802.  62 
1,83.6,108.  82. 
1,169,303.  22. 
2,048,570.  40. 
1,583.920.  30. 
1,193.899.  89. 

«.547.779-  4» 


19,4*6, >68.  *o 


24,181. 
18,227. 
23,630. 

3,5,1 19.  48.2,300,325.  75.; 


>o»,7(e,S49.  M 





Él  ATD,n.«  2. 


\  75°  ) 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


Répartemçflt  de  182$, 


DÉPARTEMENS. 


L\î  n  

Aisne..  .  .  •  .  . 
Allier  

ijAlpes  ([  butes 

j!  Ardcche  

|  jArdenncs  

l'Anége  

IjAube  

jjAude  

jAveyron  

ijLU-L-tthônc. . 

Ctlvados  

jîCantn!  

jCnartnct»  

;Oiarcntf-Infér. 

Ch..,.  


'^orrcze  

1 V- 

,.v-.or5c  

.CeU-cTOr.  .  .  . 
'j^orcs-du-Norc!. 

;:i>cu*o  

j:l  WJ.oyne. . . . 

IjDoiiU  

!  '"Jr-Viit:  

::jirc  

f, v< i-vj-f  oîr.  . 

i  1  '  ir-r.xtèrc  

i'v  !  

jtomnnc  (H.ct) 
1  v.»  L  1  5 .  ........ 

jirontlc. .  .  .  .  . 


1  > 


1  1 1.  '  uult  

jlMe-cr-Vilainc.. 

;  ^  '  1 r  '  l  "  '  -  

J.  'j.e  

>ura.  

'  ?rv'<:  

f  c  


PRINCIPAL. 


i  3  9, ç 6 6f  oc. 
}H  1,700.  00 

1  54>9°0»  00 
61, b' 50.  00 
40,150.  00. 
97,900.  00. 

202,507.  00. 
100,100.  00 

244»?00'  °°- 
24-, 300.  OO. 

2  I  7,670.  OO. 

577,916.  00. 

604,33;.  9.. 

147,300.  00. 
247,300.  00 
384,500.  00. 
1 3 1 ,700.  00. 
107,8p.  4^ 

55,500.  00. 
355,500.  00. 
241,600.  00. 

93,900.  OO. 

24')»9,'1*  °°- 

189,698.  60. 

l4-,/^».  00. 

383,400.  00 
321.  200.  o<  •. 

3  5  1    00.  00. 

28  I  .H  39.    0  7. 

3  ; 9,94» .  on. 
2  1  0,50;.. 
6^  o,  1  00. 
388,  1  co. 
329.300. 

i4*,7S9- 
;  5  2,0  1  o. 

zf>  j  ,cOO. 
I  6  [  ."or*. 

'/  1  ( ' :    :  • 

:  07,  : 


■      ,</'  <•. 


Ou 

fiO 
Oc. 
O  >. 
f'O 

9 - 
on 

n 

<  o. 

OC  . 
<<■: 

On 


IO  CRNTI.MKS 
san»  affectation 
spéciale. 


!  3-95^ 
38,170 

I  Î.490 

6^85 
4,015 

9.790 
20,2  50 

1  0,0 1  o 

24,430 

24.*  3° 

21,767 

57»79' 

60, 4n 

«473° 
24730 

38,450 

1 3,170 

1 0,78  5 

3Ï050 
24,160 

9,590 
24,991 
18,969 
.4*270 

38,340 

32,120 

3  5,1  So 

2M83 

33-994 
68,<>;  o 

38.8  !0 

M.  -r3 

2  3  ,'OI 
2'  . Tno 

1   ,  r  <- 

79';' 

20.9  :  o 

29.:  o 
1 


60 

OO. 

OO. 

OO. 

OO. 

00. 

70. 

OO. 
OO. 
OO. 

on. 

60 

59- 
00. 

OO. 
OO. 
OO. 

'5- 

OG. 
OO. 

OO. 
00. 
40. 
b6. 

On. 
OO. 

On. 
co. 

9<- 

1  O. 

2  1  . 

oc. 

OO 
(VI. 

9  • 

09. 

oc.. 

<MJ. 

O  ' 1 . 

I 

ne  . 
on 
o  o 


19  CENTIMES 
pour  dépenses 
départementale* 
fixej  ,  v.iruMes  , 
ci  fond»  commun 
des 

départemens. 


26,5  l7f  54e 
72,523.  OO. 
29,43  00 

1  !  ,75  1.  50. 
7,628.  JO. 

18,601.  OO. 

38,476.  33- 

19,019.  00. 

46,417.  OO. 

46,037.  00 

41,357.  30. 

109,804.  04. 

1  14,823.  82 

27,987.  00. 

46,987.  OO. 

73,055.  00. 

25,025.  on. 

20,491.  78. 
m, 545.  00. 

45,904.  00. 

17,84'' 
47.483.  66. 
36,042.  73. 
27, 113.  00. 

72,846.  on. 
6  1  ,028.  ou, 
66;8.|2.  no 

j  in-!?-  42- 

n.,,>o^.  /<). 

>9-9'.7-  38- 
129,219.  00. 

7î,739- 
62,5^7.  °°- 

27,129.  9. 

44,082.  08. 

)  o,  ^50.  00. 
5  1  .293.  00 

18,1  >4.  00. 

59.729.  OO. 
)  ;.  '>  )  » .  un. 

2  V  5  {.  On. 


1  CENTIMES 

pour  secours, 
non-valeurs 
ci 

dégrévemens.' 


2  79  1  i 
7,634. 

3,098. 

'^37- 
S03. 

i,9r>8- 
4,050. 
2,002. 
4,886. 
4,846. 

4.353- 
«  ',558. 
1 2,086. 

2,946. 

4,946. 

7,690. 

2,634. 

*>'57- 

I  ,1  !  O. 
7,1 MO. 

4,8  ;2. 
1 ,878. 

4.9VK« 

■<       n  > 
}  »  '  ,v  1  • 

2,8)4. 

7,^,8. 
6,124. 
7.056. 
5,636. 
6,798. 
4,206. 
1  3,602. 
7,762. 
6  586. 
2.835. 
4,640. 


5,300. 
5.294. 
1 ,9»  2. 
4 . 1  8  2 . 

5 

2,552. 


3-c 

00. 

OO. 
OO. 
OO 

00. 

»4- 

00. 

OO. 
OO. 

40. 

32- 
72. 

OO. 

00. 
on. 
00. 
03. 

OO. 

00. 

OO. 
On. 
28 

97- 

OO. 

00. 
On. 
00. 

78. 

82. 
04- 

OO. 
OO. 

00. 

7». 

22. 
OO. 
OO. 
OO. 

00. 

OO. 

co. 


TOTAL, 


182,831'  46 
50:1,027.  00 

2  02,9  i  9.  00 
81,023.  |0 

52,596. 50 

128.149.  00. 

265.284.  17. 

131,131.  00 

3  20,03  j.  00 
317,4.3.  00 
285,147.  70. 

757»  <>6 
791,680.  04 

192,96).  00 

323,963.  00 

503,095.  00 

•  72,527.  00 

141.285.  44 
72,705.  00 

465,705.  00 
3  1  6,496.  00 
1  2 3,009.  00 

3^,387.  54 
248,5^5. 
186,937.  00 
s 02, 2 54-  00 
420,772.  o° 
460,858. 
369,209. 
445,322.  71. 

275,495-  6i- 
890,931.  00. 
508,41 1.  00. 
431,383.  00 
187,053.  fo.; 

3°J.934-  }'j 

347.1 50.  oo.| 

2 1  5,7)7* 
125,2 3<5.  oo- 
273,92  1.  oo.j 
385,699.  °o. 
,5274-  W 


; 

Digitized  by  Google 


B.  n.*  171. 


(  75*  ) 


OEPARTEMENS. 


PRINCIPAL. 


IO    CIHI  I  NI) 


Lnire-Inier.. . . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute). 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan .... 
Moselle  

N.  » 
r  îcvre  

Nord  

^)  i  s  c#  •  •  *  «  k  •  «  • 

Orne  

Pas-de-Calais. . 

Puy-de-Dôme . 

Pyrénées  (B.). 

Pyrénce*  (H.) 

Pyrén<;es-Or . 

Khin(Da5).  .. 

U hîn  (Haut) . . 

Khôoc  

Saône  (Haute). 

Saone-et-Loire 

JSarthe  

^eine  

Seine  J-ifér.. . . 

Scinc-ct-Marne. 

Scine-et-Of  se . . 

Sèvres  (Deux). 

Somme  

"T 

^«irn.a....## 
Tarn-ex-Gar . . 

|Var.  

Vaucluse. . , . . 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute) 

Vosgci  

Yonne. ...... 


Totaux.  . 


455,900'  00e 
373,100.  00. 

10  2,3)1.  OO. 

202,033.  00. 
5  1 ,700.  00. 

330,770.  00. 

457,570.  00. 

344,200.  00. 

196,700.  00. 

244, 112.  OI . 

%iy/>Oc.  OO. 

186, 'y 57.  OO. 

274,100.  OO. 

234,275.  OO. 

176,900.  OO. 

7 1 8,  <  88.  00. 

395.494»  î°- 
307,028.  08. 

422,000.  00. 
348,700.  00. 
150,900.  00. 
62,700.  00. 
6 1,200.  00. 
339,230.  59. 
209,909.  00. 
559,000.  00 
139,300.  00. 
j 20,400.  00. 
296,654.  00 
\,  «77,400.  00 
1,095,400.  00 
44î/o;.  50, 
6 1  6,500.  00 
195,748.  00. 
467,000.  00. 
210,000.  00. 
187,889.  00. 
212,800.  00. 
1 2 1 ,644.  60. 
192,982.  00. 
123,500.  00 
134,048.  27. 
1 3  1,900.  00 
262,100.  00. 


4)»Sti°'  00 

37.310.  00. 

19,23).  10. 

29.203 


30. 
00 


19    CMTI  MIS 
pour  d»-pencs 
dcfartcmcnule» 
fixe» ,  variable* , 
•t  fonds  commun 
des 

départemens. 


pour  seo.im , 


lf  O0c 


*7.' 60,910.  ji. 


5>'7°- 
33,077.  00 

4>, 757.  00. 
34.420.  00 
19,670.  00. 

24. 41  ao* 
21.960.  00. 

18,695.  70. 

27,410.  00. 

23,427.  5c. 

17,690.  00. 

71,818.  80. 

39*549-  4S- 
30,702.  80. 

42,200.  00. 

34,870.  00. 

!  y.OpO.  OO. 

6,270.  OO. 

6,120.  OO. 

33,923.  06. 

20,998.  90. 

55,900.  OO. 

1  J.,930.  OO. 
32,040.  OO. 
29,665.  40. 

417,740.  OO 

109,54°*  °°« 
44,36o.  55 

61,650.  00. 

19,574.  8°- 
46,700.  00. 

2  r.ooo.  00. 
18,788.  90 
21,280.  00. 
12,164.  4^* 
19,298.  20. 
12,350.  00 
13,404.  83 
13,190.  00 
26,210.  00 


1,716.091.  05 


86,62 

70,889.  00. 

36,546.  69. 

55,486.  27. 

9,823.  00. 

6*. 846.  30. 

86,938.,  30. 

65,398.  00. 

37»3Tî-  00. 
4«î, 581.  28 

43,624.  co. 

35,521.  83. 

52,079.  00. 

44»5'». 
33,61 1.  00. 

136,455.  72. 

75.143-  96 

34. 

80,180.  00. 
66,253.  00. 
28,671.  00 
1 1 ,91 2,.  00. 
1 1 ,628.  00. 

*>4»4S3-  81. 

39,897.  91. 
106,210.  00. 

26,467.  00. 

60,876.  00. 

56,364.  26. 
793,706.  00. 
208,1 26.  00. 
^4,285.  05. 

1 17»1 35*  °°* 
37.192.  12 
88,730.  00. 
39,900.  00 
35,698.  91. 
40,432.  00 
23,1 12.  47. 
36,666.  58. 
23,465.  00 
25,469.  17. 
25,061.  00. 
49,799.  00. 


ci 

dégrèvement. 


S.i6o,j7j.  oo 


9.1  I  8f  OOc 
7,462.  OO. 
3,847.  02. 
5,840.  66. 

I,  034.  "<k>. 
6,615.  A6- 
9,1  çi.  40. 
6,884.  "Oo. 
3,034.  00. 
4,802.  24. 
4,59*. -oo. 

3*739-  «4- 
5,482.  00. 

4,685.  50. 
3,5  38.  00. 
14,363.  76. 
7,909.  89. 
6, 1 4°*  56. 
8,4'i°*  00. 
6,974.  00. 
3,018*.  06. 
1,254.  00. 
1,224.  °°' 
6,784.  6 1 . 

4.199.  78 

II,  1 80.  00. 
2,786.  00. 
6,408.  00 
5,933.  08 

83,548.  00. 

2  I  ,Ootf.  OO. 

8,872.  11. 
12,330.  OO 

3.914.  96 

9,340.'  ob". 

4.200.  00. 

3-7Î7-  7$ 
4,256.  00. 

2.4}2.  89. 
3,^59:  64. 

2  47°  •  °°« 
2.680:  97 
2,6 38.  00. 
5,242.  00. 


543.2  r8.  21 


597,»29f 
488,761. 

382,563. 

433,308. 
599,416. 
4  5o/;  02. 

»;7^77- 
319,786. 

y>'»,776- 
244,913. 

359,071. 

306,900. 

231,739. 
940.826. 
518,097. 
402,206. 
$52,820. 

4?  ^797- 
197,679. 

82,1 37. 

80,171. 

444-39»- 
275,085. 

732,290. 

182,483. 

419,724. 

388,616. 

5,47*. 394- 
»*4*4»974- 

58,»'13- 
8^7,61 5. 
•25<-,4:o. 
C\  «,770. 
275,100. 
246,134. 
278,768. 

'  J9»  î  54- 
2  5  2,006. 

161,785. 

175,603. 

172,789. 

343>3Î»- 


00S 
00, 
8.. 

*U 
00. 

70. 

70. 

00. 
00. 

73 
00. 

67 
00. 

»5 
00. 

28 

80. 

7* 
00. 

00. 

00 

00. 

00. 

07. 

59- 
00. 

00. 

00. 

74- 
00. 

00.- 
2 1 . 

00. 
88. 
00 
00 


59-j 
00. 

00. 
24. 
00. 
00. 


É 

Jï,j8o,79*-  77- 


xi  by  Google 


ÉTAT  Dj  n.»  5. 


(  7P  ) 

CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENETRES. 


Fêvarternent  de  1828. 


DÉPARTEMENS. 


— 


Ain  ««*••«•••«••« 
i  Aisne»  •«««•«•»•«* 

lAllier 

|Alpei  (B  asses 

Alpes  (Hautes)  

•Ardèche  

|Ardcnues  

,Aricgc  

Aube  


Aude  

Aveyron  

iBouches  du-Rhône. 
Calvados  


•  •  •  •  . 

•  •  • .  • 


Cantal 

Charente  

CIi  urente  -Inférieure. 

Cher  

Corrèze^  

Corse.  , 

Côtc-d'Or  

Cotes-du  Nord  

Creuse. .  .  . 
Dord 

Dtiubs.  .  .  . 

Drômc  

Eure  

fîure-et-Loir  

V  inistère  

Gard  

Garonne  (Haute)..  . 

Gers  

Gironde  

Hérault  , 

Mlc-ct-Vilainc  

Indre  

indre-et- Loire  

Ncre  

ura  

L.mdcs  

\  .oir-ct-Chcr  

Loi  t  e  

1  -«ivc  (Haute)  

Loire-Inférieure  .  .  . 


10  CENTIMES 
PRINCIPAL,    sans  affectation 


88,678'  00 
220,200.  00 

61,300.  00. 

40,824»  00. 

25,576.  00 

50,5^0.  00. 
101,277.  00 

5  1 ,000.  «o. 
i  1 4,600.  00 

93,800.  00 
100,770.  00. 
429,907.  00. 
254,853.  40. 

40,601.  00. 
1  1 0,600.  00. 
163,900.  00 

68,90c.  Oc. 

J5o°9-  85. 

6,000.  00. 
163,000.  00 

85,600.  00. 

37.800.  00. 
95,373.  00. 

66,200.  00 
268  ,uoo.  00. 

1 3  j,i  00.  00. 

126,800.  Or. 

143,926.  50. 

104.798.  OO. 

96,179.  Oo 

4  1  9,  \  OC.  CiO 

1  )  ;/oo,  00. 
1  2  j,400-  00. 

$<\;<;4.  <>»"•■ 
1  •  8,8"  5.  96. 

I  .Jr  ,  00.  OO. 
1  1  0,800.   <  O 

6,, 500.  oc. 
85,200.  co. 

8  I  ,900.  On. 

57,400.  OO. 

14  J  ,700.  00. 


spéciale. 


5  CENTIMES 
y  >ur 

frais  lie  confection 

de  rf:!cs  , 
fonJ>  iie<Uerfvrn>.' 
et  non-valoirs. 


8,867'  80e 

22,020.  OO. 

6,1  30.  00. 

4,082.  4°« 

2,557.  60. 

5,950.  00. 

10,127.  70. 

5,100.  OO. 

1  1 ,460.  OO. 

9,  ;8o.  00. 

10,077.  00. 

42,990.  70. 

2>,48>.  34- 

4,060.  10. 

1  1 ,060.  OO. 

16,590.  OO. 

6,890.  OO. 

5,'>5o. 

600.  00. 

16.300.  00. 

8,j6o.  00. 

3,780.  00 

9o>7-  3° 

13.355.  30 

6,620.  00. 

26,800.  00 

13,510.  00. 

12,680.  00. 

14,592.  65. 

19,499.  80. 

9,617.  9... 

41,9  10,  00. 

15,3  6« ...  00. 

12,340.  00. 

5,039  40 

1  r  ,880.  6n. 

14.030.  00. 

1  1 ,080.  00. 

6,5  50.  OO. 

8,)  20.  00 

8,190.  00 

5,7.(0.  00 

14,170.  OO. 


4,4 JJ* 

1  1 ,0 1  o.  OO. 
3,065.  00. 
2,041.  20 

1,  :7S.  80 

2,  ,75.  OO. 

5,063.  85. 

2,550.  00 

5,730,  Oo 
4,690.  OO 

5,038.  50. 

i'»495-  3  ^ 
11.742.  c7 

J.OjO.    O  ) 

5,  ) 30.  00 

O,  !  95.  OO 

3,445.  00 

2,775-  A'f 
300.  oc 

8,1 50.  o<> 
4,280.  00 

1,890.  OO 

4,768.  65 

6,677.  65 
3,310.  o  o 
1 3  ,.[00.  00. 

6,755.  °(  • 

6,  ^40.  o 

7>l96-  3 
9  719.  9... 

4.808.  9) 

2«  ,97".  o< 

7,  80.  00 
6, '70.  00 

2,519-  7° 
5,940  50. 

7,0  15.  d  . 

5,540.  00. 

3,  ^75-  °°- 
4,260.  co. 

4,095.  co. 

2.870.  00. 
7,085.  00. 


TO' 

1  *  y* 

r  al. 

1 

1  0  1 

,979f  70^ 

253 

,230.  00. 

70,495.  OO 
46,947.  6*0. 

29,4»  2.  40 

68,425.  OO. 

I  16,468.  JJ. 

58,650.  OO. 

1  3 1 .790.  OO. 
107,870.  00J 
1 1 5,885.  50.1 

494,393.  05 
270,081.  41 

46.691.  15 

1  27,1 90.  OO 

188,485.  OO. 

79,235.  OO, 

6$,§}6.  2,1 

6,900.  00. 

187.450.  »o 

98,440.  00 

1  o ;,678.  95J 

»  5  >»5SJ  9) 
76, 1 30.  00. 

308,200.  00. 

155,^65.  00. 

145,820.  00. 

16), 5.5.  47 

224,247.  70. 

1  1  0,605.  O  j. 

4^2.3  !  o.  00. 

176,640.  oo.i 

141,910.  00J 

57  953-  ">.] 
1  36,626.  26: 

16 «,345.  oo.| 

127,420.  oo.' 

75.325.  00.! 

97.980.  OO.1 

94  185.  00 j 

66,oio,  00. 

162,955.  00 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  i7i. 


DEPARTEMENS. 


iret  

Lot  

.ot-ec-Garonnc.  . . 

Lozère  

4ainc-et-Loire. . . . 

Manche  

^arne  

Vtarne  (Haute).  . . . 

Mayenne  

vleurthe.  ,  

Vleusc,  •....«•... 

Morbihan  

Moselle  

vièvre....  

Nord.,  

Oise  

Orne  „ 

•Jas-de-Calais  

i'uy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses).. . 
Pyrénées  (Hautes).. 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas)  

«I  nin  (Haut)  

tthônc.. . .  

Saonc  (Haute) 
Saone-et-Loire. . . . 

Sarthe  

Seine.. .......... 

Seine-Inférieure.  . . 
Se^ne-et-Marne.. . , 

Scine-ct-Oise  

Sèvres  (Deux)  

Somme  

Tarn,  

Tarn-et-Garonne.  . 
Var  

Vaucluse  

Vendée.  

Vienne  

vienne  (Haute).. 
V 


osges. .......... 

Yoque  t . , . 

Totaux*  


PRINCIPAL. 


— 


63,040.  00. 
92,349.  00. 
30,100.  00. 
129,201.  00 

1  55.739-  00 
228.600.  00. 

106,  { 00.  00. 

61.129.  2°- 

I  £8,400.  00. 

1  18,981.  00. 

88,8  oo.  00. 

165,3  3  '*  °°* 

60,200.  00. 

4*9,487.  00. 

234,293.  00. 

,aM9f«  4°- 
277,800.  00. 

77,300.  00. 

140,'  00.  00. 

48,600.  00. 

36,800  00. 

274.39°.  07, 
156,1  37.  00. 
301,900.  00. 
122,100  00. 
I  I  8,  joo.  00. 
108.783.  00. 
1,279.900.  00. 
5  $8,  300.  00. 
162,107.  00. 
345.500.  00. 

6^,799.  00. 
302, 4«  o.  00. 

99,500.  00 

69,283.  00. 
1 57.200.  00 

70.066.  85. 

49.100.  00. 

96,300.  00. 

63,189.  15. 
122,300.  00. 
134  900.  00. 


12,812,534.  38. 





IO  CENTIMES 

sans 
affectation 
spéciale. 


i9,79of  00e 
6.884.  80 
9,234.  90 
3,010.  00. 

12,920.  lu 

■5.S73-  9° 
22,860.  00 

10,630.  00. 

6,122.  92 
15,840.  OO. 
1  1 ,898.   I  O. 

8,880.  do. 

16,533.  IO- 

6,020.  00. 
41,948.  70. 

23,429.  30 

12,379.  54 

27,780.  00. 
7,7 JO.  00. 

14.050.  00. 
4.860.  00 
3,680.  00. 

27,439.  00. 

15,613.  70 

30,190.  00 

I  2,1  IO.  OO 

I  1 ,830.  OO. 

10,878.  30. 

127,990.  OO 

5  3,8  30.  OO. 

16.2  1  0.  70. 

34  Ç>o  00 

6,879.  9°« 

30,24°»  00 
9,9  >o.  00 

6,918.  30. 

13,720.  00. 
7,906.  69 
4,910.  00 
9,650.  00. 
6,3 1 8.  92. 

12,230.  00. 

1 3,490.  00 


1,281.253.  44. 


J  CENTIMES 

pour 
frais  de  confection 

de  rôles , 
fonds  de  dégrèvent.1! 
et  non-valeurs. 


9,895*  °°c 

3»44*«  4°- 

4,6.7.  45. 

1,505.  00. 
6,4  'o.  05. 
7,786.  954 
I  1,4  {O.  00. 

5,315.  00. 
3,061.  46. 
7,910.  00. 

5*949  °5 
4,440.  00 

8,266.  55. 

3,010.  00. 

20,974.  35 

1  «,7«4.  65. 

6,179.  77- 

13,890.  00. 

3,865.  00. 

7,025.  00. 

2,430.  00. 

1,840.  00. 

13.719.  50. 

7.806.  85. 

1 5,095.  00. 

6,105.  00. 

5,915*  00. 

M39-  '5- 
63.995.  00. 

26  915.  °°* 

8,105.  35 

17,275.  00. 

34î9-  9S 
15,120.  00 

4,975.  00 

3»4*4-  154 
6,860.  00. 

5.95  3  35 
2.435.  00 

4.8  <  5.  00. 

3,159.  46. 

6,1 1 5.  00. 

6,745.  00. 


640,626.  72 


=3 


TOTAL. 


',585»  oo<| 
M75.  10. 


»*7> 
79 

106,201.  35. 
34,6 1 5.  00. 

14^.581.  15 

179.099.  8  c. 
262,890.  00. 
122,245.  00 

70,41 3.  58. 
182,160.  00. 
136,828.  15. 
102,120.  00. 
190,1 30.  65. 

69,230.  00. 
482,410.  05. 
269,436.  95 

142.134.  71. 
3  19,470.  00. 

88,895.  Oc. 

161,575.  °°- 
55,890,  OO. 
42,320.  OO. 

3 '5.548.  57- 
•79»557.  55- 
347.183.  00. 
140,415.  00. 
136,045*  00. 

125.100.  45« 
'»47'»^"5.  °°. 

619,045.  00. 
186,413.  05. 
397,325.  00 
79,1  i«.  85. 

347,760.  00 
414,425.  00. 

79/75-  45. 
157,780.  00. 
90,916.  H9. 
56,465.  00. 

1 1 0,745.  °°- 
72,667.  53. 
140,645.  oo.j 

155.135.  00 


1 4.7 34. 4' 4«  54- 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat 
pour  C exercice  1H28. 

< 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPÔTS. 


1 .°  Produits  spécialement  affectés  à  la  Dette  consolidée. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts  

Couacs  de  bols  de  l'ordinaire  de  1818.  (  Principal  des  adjudications  payables  en 

truites.)  

Douanes    j  Droit,  de  douanes  et  sur  Ces   

et  seU.     (Produits  présumés  des  amendes  et  confiscations  attribuées  


Total. 


.PRODUITS 

BRUTS 

présumés. 


190,326,000' 

sa, 600.000 
14.6,3  iO  000. 
1 ,600,000 


360,936,000. 


l.°  Produits  affectés  aux  Déjxnses générales  de  l'État. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée . 

t  Droits  généraux  

Contribut  0«'  )  Vcnlc       «*kacs  •  

indirectes.  <  VcrUe  d"  POUl,res  *  fcu  • 


! 


j Rccouvrrmens  d'avance-  

{.Produit  des  amendes  et  confvcations  (  Portion  attribuée.). 


Postes.. 

Loterie  

( Produit  des  jeux.  

Produits    /Salines  de  l'E>t  

divers.      1  Recettes  de  diverses  origines 

\  Vérification  des  poids  et  mesures  

Contributions  directes  , 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 


5,500,000' 
2,000,000. 
6,000,000. 
800,000. 


Total. 


Aîimottt. 

*  * 

•  12,250,000' 


900,000. 
Ji,o6o,oco. 
t  5,5  08,000, 


Xf,  3  00,000 

289,456,361 

Mtn-oire. 


Récapitulation  des  Recettes. 

r.*  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée  

2.*  Produits  affecté*  aux  déprnscs  générales  

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  18*8. 


Recettes  pour  ordre. 


Affaires  ecclésiastiques  ! 

Intérieur.  

Guerre  


onseil  royal  de  l'instruction  publique  I  *,749»3,7' 

Produit  de  la  taxe  «pédale  des  brevets  d'invent.  I  •  50,000. 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. . .  |  5,993,010. 


360.93^,000 

5  6  1.474,3  C:. 


,924,4.40,361. 


Total  général. 


931,301,698 


Résultat. 


Les  reccues  présumées  so-t  de. 


'rest 

Les  dépense  (  États  A  //  B  ) ,  de. 


924,410,361' 

91A,71  t,602. 


Excédant  de  recette  •  . . . .  1,698.759. 


Certifié  contorme:  le  Ministre  Secrétaire  d'ttat  des  finances,  signé  J."  DE  VlLLÈiX. 
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N.a  6463.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  sieur  Reynaud  à  la 
commune  d'Éclassan,  département  de  l'Ardèche.  (Paris, 
25  Avril  1827.  ) 

N.tt  6464.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  léguée  par  le  sieur  Rousset 
à  la  section  de  Snrroùs ,  commune  de  Saint- Chely- Forain , 
département  de  la  Lozère.  ( Paris,  25  Avril  1 827. ) 


N.°  6465.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  bâtiment  occupé  par  le  tribunal  civil  et  la  mairie,  évalué  à 
un  revenu  de  700  francs,  offert  en  donation  par  le  sieur  Dehercé 
à  la  ville  de  Mayenne,  département  de  la  Mayenne,  ( Paris, 
2j  Avril  182/.  ) 


N.°  6466.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  mare  et  d'un  terrain  en  dépendant,  ie  tout  de  la  conte- 
nance de  six  ares  quarante  centiares,  offert  en  donation  par  le 
marquis  de  J av court ,  pair  de  France,  à  la  commune  de  Prestes, 
département  de  Seine-et-Marne.  (  Paris,  25  Avril  1827.) 


N.°  6467.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  estimé  3500  fr. ,  offert  en  donation  par  le  sieur  Gos- 
selin  à  la  commune  de  Gonneville ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  ( Paris ,  25  Avril  1827.) 


N.°  6468.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Bourdin,  i.°  de  500  francs  à  l'hospice 
de  Be'hy,  2.0  de  2000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint- Rambert ,  et  3.0  de  500  francs  à  celui  de  Lagnieu,  départe- 
ment de  l'Ain.  ( Paris ,  2$  Avril  1827.) 


N.°  646g.  —  Ordonnance*  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs,  léguée  par 
Ja  demoiselle  Lefebvre  aux  hospices  -de  Saint-Quentin  (Aisne) 
pour  être  distribuée  à  trois  béguines  du  béguinage  de  Sainte-Ann*. 
( Paris,  2j  Avril  1827.) 


N.°6473.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  sacs  de  blé,  léguée 
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|*ar  la  demoiselle  Ltfebvre  aux  pauvres  de  Levergies ,  département 
de  l'Aisne.  (Paris,  zy  Avril  1827*) 


N.°  6471.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  sieur  Cotte  aux 
pauvres  de  Roucy,  département  de  l'Aisne.  ( Paris,  zj  Avril 

N.°6472.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  de  500  francs,  fait  par  le  sieur  Brochier  aux  pauvresse 
Gap ,  département  des  Hautes-Alpes.  (Paris,  zj  Avril  182/. ) 


N.°  6473.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  sieur  Fuma  à  Khosprce 
$  Embrun,  département  des  Hautes-Alpes.  (  Paris,  2$  Avril 

'  .  « 

N.°  6474.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  sieur  Roux- Lama^elïtre  à 
l'hospice  ^ Embrun ,  département  des  Hautes-Alpes,  (  Paris > 
zj;  Avril  i8z7<) 


N.°  6475.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
de  5C0  francs ,  légués  par  le  sieur  Bouche  à  l'hospice  de  Pamievs> 
département  de  l  Ariége.  ( Paris,  25  Avril i8zj.) 


N.°  6476.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  l  egs  de  600  francs,  fait  par  le  sieur  Gabier  aux  pauvres  de  la 
succursale  de  Saint-Jean  d'Alcas,  département  de  l'Aveyron» 
(Paris ,  2j  A  vril  1 827.  ) 


N.°  6477.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1  500  francs ,  fait  par  la  dame  veuve  du  sieur  d'Aléric 
aux  hospices a  A ix,  département  des  Boucbes-du-Rhône.f/^m, 
zy  Avril  1827.) 


N.°  6478.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  >  léguée  par  le  sieur  Galteaux  pauvres 
de  l'hospice  de' H  erre,  département  des  Bouches-du-Khône, 
( Paris  ,  2j  Avril  j 8ij. ) 
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N.a  6479.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  4°°  francs,,  fait  par  le  sîeur  Parron  aux  pauvres 
d'Altillac,  département  de  la  Corrèze.  (  Paris  ,  25  Avril  1827.  ) 


N.°  6480.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  400  francs,  légués  par  la  dame  veuve  Chauvin  aux  pauvres  de 
Pilles,  département  de  la  Drôme.  ( Paris,  2j  Avril  1827.) 


—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à 
41  francs  6  f  centimes,  léguées  par  la  dame  veuve  Lavit  à  l'hospice 
et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bédarrieux  ,  département  de 
l'Hérault.  (Paris,  2$  Avril  i827.J 


N.#  6482.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs,  évalué  à  6000  francs,  fait  par  le  sieur  de  Mezandré  aux 
pauvres  de  Tremblay,  département  d'ille-et- Vilaine.  (Paris, 
2$  A  vril  1827.)   

N.°  6483.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  2000  francs,  légués  par  \e  sieur  d'Agoult  à  l'hospice  de  Voreppè, 
département  de  l'Isère.  (Paris,  2$  Avril  1827.) 

N.-  6484.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  3000  francs,  légués  par  le  sieur  BelL'gurde  au  bureau  de 
bienfaisance  du  Port-Sainte-Marie ,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  (Paris,  2$  Avril  i8iy.) 


N.*6t85.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  la  valeur  de  308  francs  25  centimes, 
léguée  par  le  sieur  Pala\o  aux  pauvres  de  Francescas,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne.  ( Paris,  2j  Avril  1827.) 


N.°  6486.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  dame  Giffey  aux  pauvres  de  Reims,  dé- 
partement de  la  Marne,  du  produit  d?  la  vente  de  ses  linges 
et  hardes,  montant  à  690 francs  81  centimes.  (Paris,  2$  Avril 

N.°6487.  —  Ordonnance  du  koi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs,  fait  pa;-  le  s'eur  Vidal  aux  pauvres  de 
Boujei,  département  Ju  Puy-de-Dôme.  ( Paris,  2$  Avril  1827,) 
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N.°  6488.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1156  francs  80  centimes  et  d'objets  mobiliers 
évalués  à  Ç25  francs;  le  tout  offert  par  la  demoiselle  Lépine  à 
l'hospice  de  Coucy-le-Châieau ,  département  de  l'Aisne.  (Paris, 
25  Avril  1827.) 

N.°  6489.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  500  francs ,  offerte  par  le  sieur  Henry  à 
l'hospice  $  Entrevaux,  département  des  Basses-Alpes.  (  Paris , 
2j  Avril 1827.) 

N.°  6490.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  600  francs ,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Puech  à  l'hospice  de  Rodés,  département  de  i'Aveyron.  (  Paris, 
2j  Avril  1827.) 

N.°  649T.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  4^5  francs,  offerte  en  donation  par  la  dame 

4  veuve  Raoux  à  l'hospice  de  la  Roquebrou,  département  du 
Cantal.  (  Paris,  25  Avril  1827.) 


,N.°  6492.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3 1  ç  francs ,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Baille- M  aguelonne  à  l'hospice  de  Alarseillan  ,  département  de 
l'Hérault  ( Paris,  2$  Avril  1827.) 

N.*  6493.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  95  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Mercier  à  l'hospice  de  Cette ,  département 
de  l'Hérault.  ( Paris,  2f  Avril  1827.J 


"N.°  6494.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  3e  16.0  francs,  offerte  en 
donation  par  la  demoiselle  Couret  aux  pauvres  de  7 rébons ,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  (Paris,  2j  Avril  1827,) 


N.°  6495.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1664  francs,  offerte  en  donation  par  \?  dame 
veuve  Prenat  aux  hospices  de  Saint-Chamond ,  département 
de  la  Loire.  (Paris,  2$  Avril  1827,) 

* 

N.6  6496.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  petite  maison  estimée  8co  francs;  de  bâtimens  occup* 
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par  la  mairie  et  la  justtce  de  paix,  évalués  à  1000  francs,  avec 
les  loyers  qui,  pour  cette  dernière,  peuvent  être  dus  depuis  1809; 
enfin  de  plusieurs  créances  montant  ensemble  à  9284  francs  :  ' 
ie  tout  offert  en  donation  par  le  sieur  Rocher  à  l'hospice  d*» 
Saint-Didier,  département  de  la  Haute-Loire.  ( Paris,  Avril 
1827.  )   

N.°  6497.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par  les  sieur 
et  dame  Crignon  à  l'hôpital  général  d'Orléans,  département  du 
Loiret.  (Paris,  2$  Avril  1827.) 

_  

N.°  6498.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'usufruit  d'une  maison  dont  ia  propriété  a  étéléguée  à  l'hospice 
de  Castel-Jaloux  (Lot-et-Garonne),  offert  en  donation  audit 
hospice  par  la  demoiselle  Labails.  (  Paris ,  25  Avril/ 8^7»  J 


N.°6499.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Mannande  (Lot-et-Garonne)  par  une  personne  qui  désire 
n'être  pas  nommée.  (  Paris,  2$  Avril  1827.  ) 


N.°  6500.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  et  d'erfèts  mobiliers  estimés 
225  francs,  offerts  par  la  demoiselle  Varney  à  l'hospice  de 
Lançres ,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  2$  Avril 
,8i7.).  . 

N.°  6501.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  offerte  en 
donation  par  la  dame  veuve  de  Rigny  à  l'hospice  de  Château- 
Cliinon,  département  de  ia  Nièvre.  ( Paris ,  2j  Avril  1827.  ) 


N.°  6502.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  un  terrain,  évaluée  à  4°o  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Goupil  de  la  Harliere  aux  pauvres  de 
Gacé ,  département  de  l'Orne.  (  Paris  ,  2j  Avril  1827.) 


■ 

N.°  6503.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  dont  la  rente  sera  distribuée  aux 
pauvres  de  Capelle  (Pas-de-Calais),  léguée  par  le  sieur  ôaligot. 
(Paris ,  2$  Avril  1827.  ) 
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N.°  6504.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  27  francs  54  centimes, 
offerte  en  donation  par  la  dame  veuve  Dujat-Dessalines  aux 
pauvres  de  Vieille- Sêgure ,  département  des  Basses-Pyrénées. 
( Paris,  2$  A  vril  1 827.  ) 


N.°  650Ç.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Samv'él  à  l'hospice  de  Marcigny,  département  de  Saone-et-Lôire. 
(  Paris,  2j  Avril  iSzy.) 


N.°  6jo6. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  demoiselle  Latourk  l'hospice  de  Chu- 
&ny,  département  de  Saone-et-Lotre,  de  la  portion  de  biens  qui 
lui  appartient  surles  finages  d'Alleryot  et  Bey,  donnant  un  revenu 
annuei  de  500  francs,  et  d'une  somme  de  4-4  francs  80  centimes  t 
formant  la  première  année  du  prix  de  ferme  après  défalcation 
des  impositions.  (Paris,  2j  Avril  1827. ) 


N.°  6507.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptafion 
d'une  somme  de  3000  francs,  offerte  en  donation  par  la  dame 
\eu\ePagèfà  l'hospice  des  malades  de  C  huions,  département  de 
Saone-et-J-oire.  (Paris,  2$  Avril  1 827.  J 


N.°  6fo8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quarante-neuf  boisseaux 
de  froment,  offerte  en  donation  par  le  sieur  Huart  aux  enfans 
pauvres  du  Mans ,  département  de  la  Sarthe.  ( Paris,  2j  Avril 

.  iS2j.) 


N."  6^09.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  d'une  pièce  de  vigne ,  estimées  ensemble  7600  fr.f 
offertes  en  donation  par  le  sieur  Garric  aux  pauvres  de  la  Fran- 
çaise, département  de  Tarn  -  et -Garonne.  (Paris,  2j  Avril 

I027.J 


N.°  6510.  —  Opdonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances,  offert  en  donation 
à  la  commune  de  Chemazé  (  Mayenne)  par  les  dames  de  Moulins 
et  veuve  Esnault  de  la  Devansaye ,  héritières  du  sieur  Boimtau- 
Touchebaron*  ( Paris,  2  Mai  1827.) 
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N.°  6511.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  750  francs',  léguée  par  la  dame 
veuve  Lefivre  à  la  commune  de  Pont-de-  Vie,  département  de 
r Orne.  (  Paris ,  2  Mai  1 827.  ) 


N.*r)5ï2.  —  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  I acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  évaluée  à  3600  francs ,  offerte 
en  donation  par  le  sieur  Féval  à  commune  de  Reuil,  département 
de  la  Marne,  (  Paris,  2  Mai  1827.) 


N.°  6$i3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  offerte  en  donation  par  la 
dame  veuve  de  Brossard  et  les  sieurs  et  dames  Deschamp  s-Dumèry 
et  Dtlalaode  de  Sainte-Croix  à  la  commune  de  Jublains,  dépars 
tement  de  la  Mayenne.  (Paris,  2  Mai  1827*) 


N.°  6514.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1200  francs,  offerte  en 
donation  par  le  sieur  Arçhambault  à  la  commune  de  Servcn  > 
département  de  la  Marne.  (Paris,  2  Mai  1827.) 


X^î.0  65 1  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  10  ares,  offert  en  donation  par  la  dame 
veuve  PelUtan  à  la  commune  d'Archiac,  département  de  la 
Charente-Inférieure.  (Paris,  2  Alan 827.) 


N.°  6516.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  416  mètres  carrés,  offert  en  donation  par  le  sieur 
vicomte  de  Bonahl  à  la  ville  de  Milhau  (  Aveyron  ),  pour  y 
établir  le  nouveau  cimetière  de  la  section  du  Monna.  (  Paris, 
2  Mai  1 827.  J 

N.°  6517.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

d'une  maison  estimée  2500  francs,  offerte  en  donation  par  le 
sieur  Barri  à  la  commune  des  Salles  du  Gardon,  département 
du  Gard,  (Paris,  2  Mai  1827.) 


N.°  6s  18.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moitié  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  1700  ir#> 
offerte  en  donation  par  le  sieur  Patras  de  Campai»ne  à  la  com- 
mune d' 'llesdin-l'Abbé,  département  du  Pas-de-Calais.  ( Paris* 
Z  Mai  1827.  ) 
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N.°  6519.  —  Ordonnancbdu  Roi  aui  autorise  Pacceptation, 
i.°  de  l'offre  faite  par  le  sieur  Cuti  et  les  demoiselles  Renaut  et 
Boule,  de  construire  à  leurs  frais  une  maison  d'école  pour  les 
jeunes  filles  de  Gaïlhfontaine ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ;  2.0  de  laDonation  d'une  ferme  avec  dépendances,  estimée 
2  i,6co  francs,  faite  parles  mêmes  personnes  à  la  fabrique  de 
l'église,  au  bureau  Je  bienfaisance  et  à  ladite  commune  de 
Gaillefontaine.  (  Paris ,  2  Mai  1827.) 


N.°  6^20. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  dame  Bezaudun  à 
l'hospice  des  Mées ,  département  des  Basses- Alpes.  (  Paris  , 
2  Mai  1827.) 

N.°  6521.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  sieur  Bonnescuelle  de 
Surmont  aux  pauvres  de  Jcncreuil,  département  de  l'Aube. 
(  Paris ,  2  Mai  1827.  ) 


N.°  6522. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  évaluée  à  •  8,000  francs,  et  d'effets  mobiliers 
estimés  2000  francs,  légués  par  la  demoiselle  Benazet  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Saissac ,  département  de  l'Aude.  (Paris, 
2  Mai  m8ij.  ) 

N.°  6523.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Tubes,  département  de  1  Aude, 
j.°  d'une  somme  de  2000  francs  par  le  sieur  Barbara ,  et 
2.0  d'une  somme  de  1000  francs  par  la  dame  veuve  des  sieurs 
Barbara  et  Lespinasse.  ( Paris,  2  Mai  1827,) 


N.°  6*24. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  dame  veuve  Illy  aux  pauvres 
de  Cabriès ,  département  des  Bouches- du -Rhône.  (Paris, 
2  Mai  1827.) 

N»°  6525.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  de  300  francs  chacun,  faits  aux  hospices  de  I  Hôtel- 
Dieu  et  de  la  Charité  de  la  ville  d'Aix  (  Bouches-du-Rhône  ) 
par  le  sieur  Pisani  de  la  Gaude.  (  Paris,  2  Mai  1827.  ) 


N*  6526.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  620  francs,  léguée  par  le  sieur  Bonnaud  à 
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l'hôpital  Saint -Jacques  de  la  ville  d'Aix ,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  (Paris,  2  Mai  18x7*  ) 

■ 

N.°  6*27.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  dame  veuve  Prévost  de  Chan- 
ternes  le  à  l'hospice  de  Nuits,  département  de  la  Gôte-d'Or. 

♦  (Paris,  2  Mai  1827.) 


N.°  6528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  sieur  Disvan  de  Floran  4 
l'hospice  de  Saint-Gaudens ,  département  de  la  Haute-Garonne. 
(Paris,  2  Mai  1827.  J 


N.°  6529.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  3000  francs,  léguée  par  le  sieur  Martin  aux 
pauvres  de  Calmont,  département  de  la  Haute-Garonne.  ( Paris, 
2  Ma  i  1827.  ) 


N.°  6530.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  l'hospice  d'Auch,  département  du  Gers,  i.°  par 
la  demoiselle  Marcelin,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
évalués  à  400  francs  environ;  2.0  par  le  sieur  Las  s  erre ,  dune 
somme  de  500  francs ,  et  par  sa  veuve ,  d'une  somme  de  300  fr.; 
3.0  enfin  par  le  sieur  Dagasson ,  d'une  somme  de  1 2,000  livres. 
(  Paris ,  2  Mai  1827.  ) 


N.°  6^31.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  revenu  d'une  pièce  de  terre  produisant  65  francs  par  an, 
légué  par  le  sieur  Begué  aux  pauvres  d'Encausse ,  département 
du  Gers.  (Paris,  2  Mai  1827.) 


N.°  6532.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

i.°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  z.°  d'une 
créance  de  1000  francs,  et  3.0  d'une  rente  de  100  francs  sur 
l'État;  le  tout  légué  par  le  «L  Maffn-Gageans  à  l'hospice  de 
Marseillan  ,  département  de  l'Hérault.  (Paris,  2  Mai  1827.) 


N.°  6533.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  486  francs  45  centimes,  fait  par  le 
sieur  Mouty  à  l'hospice  Saint-Yves  de  Rennes ,  département 
d'J  Ile-et-Vilaine.  (  Paris,  2  Mai  1827.) 
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N.°6$}4«  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  500  francs,  tait  par  le  sieur  Lalanne  à  l'hospice  de 
Tartasp  département  des  Landes.  (  Paris,  2  Mai  f$2/>  J 

6535.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  34  >  francs  et  d'effets  mobiliers  évalués  à  2 1  o  fr.  x 
légués  par  le  sieur  Dard  aux  hospices  d'j4ngers,  département  de» 
Maine-et-Loire,  ( Paris,  2  Mai  1827,) 

N.°  6536.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation? 
du  Legs  de  10,000  francs,  fait  par  le  sieur  Bouîenger  aux  pauvres, 
de  Solre-U- Château,  département  du  Nord.  {Paris,  2  Mai 

* 

N.°  6537.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.   du  Legs  évalué  à  700  francs,  fait  parla  demoiselle  Guerrier  * 

Fhotel-Dieu  de  Noyon,  département  de  l'Oise*  ( Paris,  2  Mai 

1827.  ) 

6538.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 

des  Legs  faits  aux  pauvres  de  Landisacq  (Orne)  par  le  sisur 
Dufay ,  i.°  du  tiers  du  produit  de  la  vente  de  son  mobilier, 
formant  une  somme  de  96S  francs  78  centimes,  2.0  d'une  somme 
de  î200  francs  qui  devra  être  convertie  en  une  rente  de  50  ir. , 
et  de  trois  autre»  rentes  an  nue- lies  et  perpétuelles  montant  en-v. 
semble  à  52  francs  59  centimes  et  demi,  (  Paris ,  2  Mai  182.7*) 

H.°  6539U  — -  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  sieur  de  AJcnier  aux  pauvres, 
de  Tarbes ,  département  des  Hautes-Pyrénées.  ( Paru,  2  Mat 
*827.)  *   

N.°  6540.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  par  le  sieur  Blachere ,  de  quatre  pièces  de 
terre  évaluées  à  un  revenu  annuel  de  30  francs,  en  faveur  du 
bureau  de  bienfaisance,  et  d'une  pièce  de  terre  d'un  revenu 
annuel  de  12  francs- en- faveur  de  la  commune  de  Paysac,  dépar- 
tement de  l'Ardéche.  (Paris,  6  Alat  1827.) 

-  r 

N.°6j4k  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  6oo  francs,  offerte  en  donation  par  te  sieur 
Mal  à  l'hospice  de  Çardautic,  département  des  Bouchês-du- 
Khône.  (  Paris,  6  AI  ai  18.7.  ) 
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N**  (>^\2*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  propriétés  rurales  donnant  80  francs  de  revenu  annuel, 
et  de  diverses  futailles  d'une  valeur  de  100  francs,  offertes  par 
le  sieur  Moreau  à  l'hospice  de  Salon,  département  des  Bouches- 
du-Khône.  (  Paris ,  6  Mai  1817.  ) 


N.a  65^3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  maison  avec  dépendances,  2.°-de  meubles  meublans 
çt  effets  mobiliers,  et  3.°  de  deux  rentes  perpétuelles  sur  l'État 
montant  ensemble  à  650  francs;  le  tout  offert  en  donation  par 
la  dame  veuve  du  sieur  du  Bouschet  de  Sourches  à  la  commune 
de  Rouvres,  département  d'Eure-et-Loir.  (  Paris,  6  Mai  1827.J 


N.°6544.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1500  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
de  Rivière  à  l'hospice  de  Saint-Gilles,  département  du  Gard. 
(Paris,  6  Mai  1827.) 


N.°6s45.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  409  francs  15  centimes,  offerte  en  donation 
par  le  sieur  Roques  à  l'hospice  de  Marseillan,  département  de 
l'Hérault.  (Paris,  6  Mai  1827.) 


N.°  6546*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  effets  mobiliers,  et  immobiliers,  estimés  ensemble 
15,725  francs,  offerts  en  donation  par  la  demoiselle  Bver  à 
l'hospice  de  Saint-Chamond ,  département  de  la  Loire.  (Paris, 
6  Mai  1827.) 

N.°  6547.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs,  offerte  en 
donation  par  la  demoiselle  Boussinot  au  bureau  de  bienfaisance 
d' Angers,  département  de  Maine-et-Loire.  (Paris ,  6  Mai 

>8i7J  ■   

N.°  6548.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  120  francs,  offerte  en  donation  par  le  sieur 
Janin  à  l'hospice  de  Cluny,  département  de  Saone-et-Loire. 
(Paris,  6  Mai  1827.  J 

N.°654o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  offerte  en 
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donation  par  la  demoiselle  Febvre  à  l'hospice  de  Paray,  dépar* 
tement  de  Saone~et- Loire.  (  Paris ,  6  Mai  1827,  ) 


N.°  6550.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  rente  de  50  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  donation  par  la 
demoiselle  Brunot  au  bureau  de  bienfaisance  de  Alaigne,  dé- 
partement de  la  Sarthe.  (  Paris,  6  Mai  1827.  ) 

* 

N.°  6551.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  créances  formant  ensemble  une  somme  de  6500  francs, 
offertes  en  donation  par  le  sieur  Chaternet  aux  hospices  $  Avignon, 
département  de  Vaucluse,  ( Paris,  6  Alai  1827.) 

N.°6c52.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Legs, 
i.°  de  1081  francs  8  centimes  [2000  livres  coloniales]  en 
faveur  de  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint- François  à  la  Basse- 
terre,  Guadeloupe,  2.0  de  pareille  somme  en  faveur  des  pauvres 
de  la  même  paroisse,  faits,  à  titre  gratuit,  par  le  sieur  Joseph 
Bazin,  docteur  en  médecine  et  propriétaire  à  la  Basse-terre, 
suivant  son  testament  du  23  janvier  1826,  reçu  parM.c  Bernard 
dcLuchet,  notaire,  seront  acceptés,  le  premier,  par  le  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisse  Saint-François,  et  le  second ,  par  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  Basse-terri;  le  tout  sous  la  surveillance 
du  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  (  Saint-Cloud ,  27  Mai  1827,  ) 

^ — — 

N.°  6553.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires 
qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Solignac,  département  de 
la  Haute- Vienne,  les  7  janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  auront  lieu ,  à  l'avenir,  le  premier 
jeudi  des  mêmes  mois.  (  Paris,  11  Avril  1827.} 

N.°  6554.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  commune 
des  Ollières,  département  de  l'Ardèche,  une  seconde  foire,  qui 
se  tiendra  le  5  décembre  de  chaque  année  et  durera  un  jour. 
(  Paris  ,11  Avril  1 82/.  ) 


N.°  6555.  — Ordonnance  du  Ro1  <Iui  établit  dans  la  ville  de 
Périgueux,  département  de  la  Doraogrte,  une  foire  spécia- 
lement destinée  à  la  vente  des  chevaux;  elle  s'y  tiendra  annuel- 
lement le  premier  mercredi  de  septembre  et  durera  un  jour. 
(  Paris ,  11  A  vril  1 827.  ) 
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N.#  6556.  —  Ordonnance  du  Roi  auî  accorde  deux  fiîrè* 

aux  bestiaux  à  la  commune  de  Beurlay ,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure; elles  auront  lieu,  chaque  année,  le  premier 
jeudi  des  mois  de  mai  et  d'août  et  dureront  un  jour.  ( Paris, 
si  Avril  1827.) 

N.°  6557.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires  qui 
se  tiennent  dans  la  commune  d'Ariane,  département  du  Puy-ae- 
Dôme,  les  6  août,  2  novembre  et  28  décembre,  auront  lieu  ,  à 
Tavenir,  les  lundis  après  le  6  août,  la  Toussaint  et  Noël.  H  est 
de  plus  accordé  à  ladite  commune  une  nouvelle  foire,  qui  aura 
lieu  annuellement  le  deuxième  lundi  après  la  Fête-Dieu  et 
durera  un  jour.  ( Paris,  //  Avril  tSiy»  ) 


N.°  6558.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  nouvelle 

foire  aux  bestiaux  à  la  commune  de  (a  Guerche,  département 
d'Ille-et- Vilaine;  elle  s'y  tiendra,  chaque  année,  le  mardi  qui 
suit  le  1 1  novembre  et  durera  un  jour.  ( Paris,  11  Avril  i8zj.) 


N.°  6559.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Granjond  à  tenir  et  conserver  en  activité  auatre  lavoirs  à  bras 
qu'il  a  établis  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune  de 
Bouhans-et-Feury,  département  de  la  Haute-Saone.  (Paris, 
11  Avril  1827.) 


N.°  6560.  —  Ordonnance  du  Roi  ponant  concession  aux 
sieurs  Payen ,  Lecerf ,  Didier ,  Pluvinet  et  Mossier ,  de  la  partie 
de  là  mine  de  schiste  carbo- bitumineux  située  sur  la  rive  droite 
du  ruisseau  de  la  Mer,  commune  de  Menât,  département  du 
Puy-de-Dôme.  (Paris ,  ty  Avril  1827.) 


N.w  6561.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Ferréol  Poncelirt  de  Raucourt  à  établir  dix  lavoirs  à  bras  pour 
le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune  de  Fretigney,  département 
de  la  Haute-Saone.  (  Paris,  25  Avril  1827.) 


N.°  6562.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Seltier  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du  minerai 
de  fer,  commune  ae  la  Chapelle-Saint-Quillain,  département 
de  la  Haute-Saone.  ( Paris,  2$  Avril  s 827. ) 


t 


(  7*8  ) 

N.°  6^6;.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Menoire  à  conserver  en  aciivhé  un  martinet  à  cuivre  dans  la 
commune  de  Penne ,  département  de  Lot-et-Garonne.  (  Paris, 
2$  Avril  tS2/.'J   

N.°  6564.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  sieur 
Moreau-Saugrain  à  ajouter  deux  nouveaux  fours  à  la  verrerie 
qu'il  possède  à  Fresnes,  département  du  Nord.  (Paris,  2  AI  ai 

N  o  655.^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  sieur 
Lagrion  à  construire  dans  la  commune  de  Ciry,  département 
de  Saone-et-Loire,  une  usine  pour  l'affinage  de  la  tonte  à  la 
houille.  (Paris,  2  Mai  1827.) 

N.°  6566.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aà 
sieur  Flandin  de  la  mine  d'anthracite  située  près  du  hameau  de 
Bouchier,  commune  de  Saint  -Martin  de  Queyrières,  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes.  ( Paris,  2  Mai  182/.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  27  Juin  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  loif ,  i  raison  de  9  franc*  par  *n,  i  U  caisse  il 
l'Imprimerie  royale ,  on  chez  le»  Directeurs  de*  postes  des 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Juin  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  172.*) 


N.°  6567.  —  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux  Lois  des  16  Juillet' 
jSip  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  jo  Juin  tSzy. 


Il  SECTIONS. 

DéPAMTEMtNS. 

MARCHlS. 

FMX  MOÏFM  DE  LHECTOL1TH» 

_  rie 

Froment. 

Srigle. 

Maïs.  ! 

Avoine. 

I."  CLASSE. 


Limit 


(  de  l'exportation  des  grains  et  farines   i6*f 

c-  du  Iroment.. .  .  au-dessous  de  . . . .  il. 


(del  importation 


du  seigle  et  du  maïs.,  Mem   1 6\ 

de  l'avoine  : . .  idem   9. 


Pyrénées-Or . . 

l^dcV [Toulouse  

I"crîu,t I  Fleurance  . . . . 
Laïque^  Gard  . . . ...  Wrjeil|c 

!   u  hes-du-Rh.{ 


6'  44 


V 

nf 88c 

• 

9f  a  a" 

7f  »4e 

|Var  

(Corse  

Zmm  CLASSE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  farines   xtf 
(du  Froment. ...  au-dessous  de. .  a 2, 
de  l'importation  <  du  seigle  et  du  mais . .  idem   14. 

(de  l'avoine  idem   8. 

•  I 


/Gironde, 
l  Landes.  


Marans.. 


iBasscs-Py  rénées  I  n    ,  ' "  *      f    f  e 


a.« 


[Ariége 

Haute-Garonne.) 

•   rJura  ) 

iDoubs  f  <-%av 

,  Jn /Saint-Laurent.. 

1  ;cre":- (UGrand-Umpi. 
[basses- Alpes. .  •  1 

Hautes- Alpes.  .  J 


r7.  68. 


I  1*  87e 

9f  01e 

10.  94 

ro.  iov 

8'  27* 


6.  61. 


*  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

VIIL'  Série. 
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«RCTIOr*». 


MARCHÉ*. 


r«ix  MUTE»  Dl  L'IIICTULITRE 

de 


Froment. 


Sdglc. 


3.    CLASSE.  " 

!de  l'exportation  des  grains  ci  farines   tif 
(du  Froment. . . .  au-dessous  de. . ,  2-0. 


1." 


a.« 


3-e 


(Haut  Rhin.... 
jBas-Rhin  

(Nord  

iPas-de  Calais . . 

LSommeé  

iScine-Infér.. . . 

'Eure  

LCalvados ..... 

ÎLoire-înfcr.,  • . 
Vendée  
Charente-Infér. 


(de  l'avoine  

Mulhausen.. . .  (  f 
Straslourg.. . .  j 19  4' 

Hergues  

Arras  

S?» >»<.  «6. 
boissons  / 

Paris ....... 

Rouen  

San  mur  

Nantes  J14.  83 

Marans.  


...  8. 

n«  74 

* 

10.  17. 

# 

ro  70. 

# 

7f  *7C 


7-  4j 


80, 


4.V  CLASSE. 

•  • 

(de  Fexportation  des  grains  et  farines   ao* 

Limite}  (du  froment. . .  au-dessous  de. . . .  18. 

(del'importationJdu  seigle  et  du  maïs. .  idem   10. 

(de  l'avoine  ukm   7. 

Moselle ......  Metz 

Meuse   Verdun 

lArdennes   Charleville  . . .  |  '4f  4,e 

.Aisne..  Soissons 


a.» 


Manche  

iflle-ct- Vilaine . 

Côtes- du-Nord. 
|  Finistère  

Morbihan 


Saint-Lô ..... 

Paimpol  

Quimper  

Hennebon  .... 
Nantes  


8'  87c 

• 
• 

6f  16 

10.  73. 

1 

a 

8.  84 

ARRÊTÉ  psr  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  Juin  1827, 

Signé  Corbière. 
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•N.°  6568.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un 
Crédit  extraordinaire  exclusivement  destiné  à  l'acquisition, 
pour  la  Chambre  des  Députés,  d'une  partie  du  Palais 
Bourbon. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte ¥ 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  deux  cent 
cinawmte mille  francs,  exclusivement  destiné  à  acquérir,  au 
nom  de  l'État,  pour  la  Chambre  des  Députés,  la  partie  du 
Palais  Bourbon  indiquée  au  plan  ci-annexé. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL 
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r-  Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  ao/ jour 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'ejat  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  ta  justice,  Si^né  Corbière. 

Signé  C.u  de  Peyronnet. 


♦ 


N.°  6569.  —  Loi  relative  aux  Crédits  nécessaires  pour 
l'inscription  des  Pensions  militaires  au  Trésor  royal. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  20  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fr^ce 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ôrdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'inscription,  au  trésor  royal,  des  pensions 
militaires  liquidées  depuis  l'année  1824.  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1  826 ,  en  vertu  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
17  août  1  822  ét  en  vertu  de  la  loi  du  1  3  mai  1  82  5,  montant 
ensemble  à  quatre  cent  six  mille  quatre  cent  soixante  francs, 
est  approuvée. 

2.  Le  crédit  annuel  affecté  par  l'article  5  de  la  loi  du 
i4  juillet  18  19  à  l'inscription  des  pensions  militaires  est 
augmenté,  pour  l'année  1  827  seulement,  d'une  somme  de 
quatre  cent  vingt  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze  francs, 
égale  au  montant  des  pensions  provenant  de  la  conversion 
des  soldes  de  non-activité  en  soldes  de  retraite ,  qui ,  excé- 
dant lès  crédits  supplémentaires  ouverts  par  l'article  1."  de 
la  loi  du  1 9  juillet  1 820  et  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  ont  été  imputées  sur  les  crédits  annuels 
de  1819  à  1826.  • 


Digitized  by  Google 


B.  n:  172.  (  773  ) 

3.  II  est  ouvert  un  crédit  de  dix-huit  cent  mille  francs,  spé' 
étalement  et  exclusivement  affecté , 

i.°  A  l'inscription  au  trésor,  au  furet  a  mesure  de  leur 
liquidation ,  des  pensions  résultant  de  la  conversion  des  soldes 
actuelles  de  non-activité  en  soldes  de  retraite-,  jusqu'  à.  l'etf- 
tinction  de  cette  dépense  temporaire  du  budget  de  la  guerre; 

2.0  A  l'imputation  des  pensions  de  cette  même  origine 
qui,  précédemment  liquidées  et  inscrites  à  la  charge  du  cré* 
dit  annuel  applicable  à  1827,  devront  être  reportées  au 
compte  du  présent  crédit. 

Le 'compte  des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu  sur  ce  cré- 
dit, sera  rendu  chaque  année,  conformément  à  l'article  $ 
de  la  loi  du  1 4  juillet  1-819,  et  présentera  la  quotité  com- 
parative des  soldes  de  non -activité  éteintes  par  la  con- 
version. 

4.  Les  pensions  annuelles  qui  seront  liquidées  en  faveur 
des  veuves  et  orphelins  des  militaires  dtctdés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  seront  inscrites  au  trésor  royal 
avec  jouissance  du  jour  de  cette  promulgation. 

Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires  dont  le  décès 
sera  postérieur  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  jouis- 
sance de  leurs  pensions  courra  du  jour  dudit  décès. 

^.  A  partir  du  1  .cr  janvier  \  827,  les  crédits  annuels  fixés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819  sont  élevés  à  la 
somme  de  sept  cent  mille  francs. 

Au  moyen  de  cette  augmentation ,  tontes  les  soldes  de 
retraite  de  militaires,  à  l'exception  de  ceHes  qui  sont  l'objet 
de  l'article  3,  ainsi  que  toutes  les  pensions  des  veuves  et 
orphelins  de  militaires,  seront  imputées  sur  ces  crédits. 

La  présente  foî,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  f 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée; 
comme  loi,  de  l'Etat  ;  voulons ,  en  conséquence  , 
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qu  elle  soit  gardée  et  obsefrvée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
,  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud ,  le  %o  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  e€  scellé  du  grand  sceaux  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,   &  Ministre  Secrétaire  d*éiat  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      département  de  la  guerre, 
département  de  la  justice,  Signé  M.1*  DE  CLERMONT- 

Signé  C/'dePeyronnetv  Tonnerre. 


N.°  6% 70.  —  Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent 
la  clôture  de  la  Session  de  î8zj  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  22  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DR  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

La  session  de  1827  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeu;? 
dose* 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
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Pairs  par  le  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  et  par  nos  ministres  secrétaires 
d'état  aux  départemens  des  affaires  étrangères ,  de  la  guerre , 
de  la  marine ,  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  ie  22/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roj  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  session  de  1827  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  de  Tan  de- 
grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi:  le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


N.°  6571*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 

Prolongation  a  la  durée  du  Brevet  d'invention  délivré  an 
,  sieur  Thilorier. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  6  Juin  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  • 

Vu  la  demande  du  sieur  Thilorier >  domicilié  à  Paris, 
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place  Vendôme,  n/21,  tendant  à  obtenir  îa  prorogation  du 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  le  certificat  de  demande 
lui  a  été  délivré,  le  1 2  mai  1  826,  pour  une  lampe  hydros- 
tatique ;  •  • 

Considérant  que  l'usage  de  cette  lampe  ne  peut  se 
répandre  que  lentement,  parce  qu'elle  est  construite  sur  des 
principes  dont  l'application  est  nouvelle  dans  les  instrumens 
d'éclairage , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Il  est  accordé  une  prolongation  a  la  durée  du 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  dont  le  certificat  a  été  délivré 
au  sielir  7  hi/orier,  le  1  2  mai  1826,  pour  une  lampe  hydros- 
tatique. Cette  prolongation  sera  de  dix  ans  :  elle  commencera 
le  1 2  mai  1851  et  finira  le  1  2  mai  1  84 1  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Juin  de 
l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signf  CHAH  LE  S. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

- 

N.°  6572.  —  Ordonnas  ce  du  Roi  qui  autorise  ta 
commune  de  Caussade  (  Tarn  -  et- Garonne)  à  établir  un 
Abattoir  public. 

Au  château  de  Saim-CIoutl,  le  6  Juin  1S27. 

CHARLES,  par  la  grôce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Caussade 
des  9  mai  1826  et  i4  janvier  1827,  relatives  à  l'établisse- 
ment d'un  abattoir  public  en  cette  ville  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda 
du  19  février  1^7,  constatant  qu'il  ne  $'est  élevé  aucune 
opposition  ;  • 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne,du  24  mars 
1827; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

* 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  La  commune  de  Caussade  ,  département  de 
Tarn-et-Garonne ,  est  autorisée  à  établir  dans  la  tannerie 
du  sieur  Calmcttcs ,  située  hors  de  la  viHe ,  un  abattoir  public 
et  commun ,  en  remplacement  de  la  tuerie  qui  est  maintenant 
affecte e  à  cet  usage. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissemeiuaurout 
été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  moflfcu  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abat- 
tage d^s  boeufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  destinés 
à  la  consommation  des  habWns  ,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public ,  et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées. 

Toutefois  ,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  de  l'abattoir  public ,  mais  sans  y  être  obligés , 
soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de  la  ville»  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  :  ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,*  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité. 
Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Caussade  seront  seule- 
ment tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  con- 
naître le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  parente. 

.      Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la  faculté 
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cPexposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  a  leur  domicile , 
pourvu  que  ce  soittlans  des  étaux  convenab^hent  appropriés 
à  cet  usage  et  suivant  les  régies  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  pubjics  désignés  par  le  maire  et  aux 
jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire, 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Caussade  pourra  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public  et 
commua,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

p.  Notre  ministre  secrétairérTétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  châtéau  de  Saint-Cloud,  le  6  Juin  de  l'an 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Corbière. 

N/  6)73.  —  Ordonnance  DU  Roi  relative  à  la  Route 

H' Orléans  à  Moulins, 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  13  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départe- 
ment du  Cher  et  de  P Allier tendant  à  ce  que  la  route  royale- 
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n.°  153,  d'Orléans  à  Moulins,  soit ,  entre  Bourges  et  Mou- 
lins, dirigée  par  Dun-le-Roi,  Cérilly  et  Bourbon-l'Archam- 
bault,  au  lieu  de  l'être  par  Blet,  Sancoins  et  le  Veurdre; 
la  délibération  du  conseil  général  du  Cher  tendant  en  outre 
à  ce  que  la  partie  de  cette  route  qui  a  déjà  été  exécutée 
entre  Bourges  et  Sancoins ,  soit  mise  au  rangées  routes  dé- 
partementales de  ce  département  ;  , 

Vu  le  plan  des  lieux  et  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  j 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  23  février  1827, 
ayant  pour  objet  de  faire  passer  la  route  par  Bessais ,  dans 
la  partie  comprise  entre  Cérilly  et  Bannegon; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Allier,  du  xi  février  1827, 
où  il  exprime  la  même  opinion  f 

Vu  la  réclamation  des  habitans  de  la  ville  (TAinay-Ie-Châ- 
teaui  du  10  mars  1827; 

Vu  les  observations  de  notre  directeur  général  des  ponts 
ei  chaussées  et  des  mines; 

Noue  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  La  direction  de  la  partie  de  la  route  royale  n.°  153, 
d'Orléans  à  Moulins ,  comprise  entre  Bourges  et  Moulins , 
est  et  demeure  fixée  par  Dun-Ie-Roî  et  Bessais  dans  le  dé- 
partement du  Cher ,  et  par  Cérilly  et  Bourbon-l'Archambault 
dans  celui  de  l'Allier  :  en  conséquence,  la  disposition  du  dé- 
cret du  1 6  décembre  1 8 1 1  ,  qui  dirige  cette  route  par  Blet , 
Sancoins  et  le  Veurdre,  est  rapportée. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  établir  la  route  sur  la  nouvelle  direction 
qui  lui  est  assignée.  Elle  se  conformera ,  à  ce  sujet ,  à  la  loi 
du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

3 .  La  partie  de  la  route  d'Orléans  à  Moulins  qui  a  déjà, 
été  exécutée  dans  le  département  du  Cher,  entre  Bourges 
et  Sancoins,  est  classée  parmijes  routes  départementales  de 
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ce  département  avec  le  numéro  et  la  dénomination  qui 
suivent  ;  n.°  5  ,  de  Bourges  au  Pôrt-Mornay  par  Sancoins. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  r  3  Juin  de  Tan 
de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ait  département de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


■  » 


N.°  6574. —  ORDONNANCE  OV  Roi  qui  nomme  Af.  Des- 
cordes Président  du  Collège  électoral  du  département  de 
la  Charente. 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  16  Juin  1827. 

CHARLES, par  ia  grâce  de  Dieu,  Ro'j.de  France  et 
DE  Navarre  , à  tous  ceux  qu?  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Descordes ,  membre  de  la  Chambre  des.Députés  , 
et  premier  président  de  notre  cour  royale  de  Poirier*,  est 
nommé  président  du  collège  électoral  du  département  de 
la  Charente. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la.  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  \(\  Juin  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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N.°  6575.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie, 

pour  treize  dêpartemens ,  la  Répartition  du  Contingent  de 
soixante  mille  hommes  dont  l'état  est  joint  à  l'Ordonnance 
royale  du  2 S  Avril  182J, 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre-, 

Vu  les  rectifications  établies  par  notre  ordonnance  du 
2  3  mai  dernier  dans  le  tableau  de  la  population  générale 
du  royaume,  annexé  à  l'ordonnance  du  1 5  mars  1 827; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  1  o  mars  1  8 1  8  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .Cl  La  répartition  du  contingent  de  soixante  mille 
hommes  dont  l'état  est  joint  \  notre  ordonnance  du  28  avril 
1  827,  est  modifiée  pour  treize  dêpartemens  de  la  manière 
suivante  : 

Contingent  de  l'Allier  .  C37. 

  Ardenncs..  

  Aube   45r 

  Côte-d'Or   699. 

  Creuse   476. 

  Gcrs-   579. 

 berc   991. 

  Jura   584. 

  Lot   528. 

  Manrlie   1,151.  • 

  Seine-et-Marne   J99. 

— — —  Somme.  «.   991. 

— — — — -  Yonne  :   644. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  de  Saîht-Cloud,  le  20  Juin  dt 
l'an  de  grâce  1  8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.18  de  Clermont-Tonnerre. 


N.*  6576.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  Communauté  de  Religieuses  Ursulines  établit 
près  lf église  des  Pénitens  à  Auch,  département  du  Gers, 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1827. 

CHARLES,  parIagracedeDieu,Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mai  182$; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  ursulines  établies  près 
Féglise  des  Pénitens  a  Auch,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent 
à  suivre  les  statuts  des  ursulines  d'Amiens,  enregistrés  nu 
Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale 
du  7  mai  1  826;  en. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  4' Auch  du  9  oc- 
tobre 1825,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  auto- 
risé; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  d'Auch  en  date 
du  30  mai  1  827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  communauté  de  religieuses  ursulines  éta- 
blie près  l'église  des  Pénitens  à  Auch,  département  du  Gers, 
gouvernée  par  une  supérieure  locale  ,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Nptre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  20.'  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affairez 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signe  +  D.  Év.  d'Hermopolis. 

■  • 

N.°  6577. —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Commun  mtê  des  Sœurs  de  la  Nativité  de 
Notre- Seigneur  Jésus  -  Christ  établie  à  Roussi  lion ,  dépar- 
tement de  f  Isère. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  20  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrou:,  salut. 
Vu  la  loi  du  2^  mai  1825;  * 

Vu  la  déclaration  des  sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  établies  à  Roussillon,  qu'elles  adoptent 
et  s  engagent  à  suivre  les  statuts  enregistrés  au  Conseil  d'état, 
conformément  à  notre  ordonnance  royale  du  30  avril  1  826 
pour  la  maison  chef-lieu  de  leur  congrégation  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Roussillon 
du  10  août  1826  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé; 

Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Grenoble,  du  3  1  mai 
1S27; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 La  communauté  des  soeurs  de  la  Nativité  de  Notre- 
Seignenr  Jésus  Christ  établie  h  Roussillon,  département  de  - 
l'Isère,  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  dépendante 
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de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est  à  Valence 
dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est  définitive- 
ment autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Gloud ,  le  20/  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1  827 ,  et  de  noire  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  t  D.  Ev.  d'Hermopolis. 


ERRATUM.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  170, 
VIU.C  série ,  page  751,  ligne  o ,  au  lieu  de  suppression  provisoire ,  lisez  suspension. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris  ,  le  1."  Juillet  i  827  *, 
Comte  de  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  1*  Bullcdn  des  lois  ,  à  raison  de  q  francs  par  an,  i  la  caisse  de 
I Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  département 


À  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

l."  Juillet  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.         (  N.°  172  bis.) 

N.*  i .  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexîs ,  de  la  Socitte  anonyme 
dite  des  Bains  de  nier ,  formée  h  la  Rochelle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Avril  1827. 

C  H  ARLES,  par  la  gr/ice  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
1>e  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SA  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  29  a  57,  4o  et  4>  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i  .er  La  société  anonyme  dite  des  Bains  de  mer , 
formée  à  la  Rochelle,  par  actes  passés  les  12  juin  1  §26  et 
2. 1  février  «827  par-devant  Hérard  et  son  collègue,  notaires 
en  ladite  ville,  est  autorisée  ;  les  statuts  contenus  auxdits 
actes  sont  approuvés ,  sauf  la  réserve  ci-après, et  demeureront 
annexés  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  2  de  l'acte 
supplémentaire  du  21  février  1827,  l'excédant  du  produit 
de  la  vente  des  actions  des  sociétaires ,  dans  le  cas  prévu 
audit  article  ,  ne  pourra  tourner  au  profit  de  fa  société  , 
mais  il  devra  en  être  tenu  compte  à  l'actionnaire. 

} .  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  ordon- 
nance en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
par  nous  Approuvés. 

VIII .'Série.  .  A 
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4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
ïa  Charente-Inférieure ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle;  pareille  copie 
sera  transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois ,  et  publiée  au  Moniteur  et  dans 
un  Journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Avril  de 
l'an  de  grâce  1 827  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

Statuts  de  la  Société  anonyme  des  Bains  de  mer,  dits  Bains 
Marie-Thérèse,  établis  à  la  Rochelle, 

PAR-DEVANT  Jean-François  Hérard  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  la  résidence  et  pour  l'arrondissement  de  la  Rochelle, 
chef- lieu  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  soussignés, 
ont  comparu 

MM. 

i.°  André-Aimé  Arnoux ,  négociant,  pourvu  d'une  patente  de 
première  classe  en  date  du  20  février  1826,  n.°  36,  délivrée  parla 
mairie  de  cettedite  ville ,  y  demeurant  ; 

2.0  Louis  Lebrun ,  inspecteur  des  phares,  représentant  demoi- 
selle Joséphine  Arnoult,  fille  majeure,  sans  profession,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

3.0  Paulin-Valentin  Mariochau  de  Bonnemort ,  négociant,  de- 
meurant en  cettedite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe, 
du  27  février  1825  ,  n.«  3  1  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite 
ville  ; 

4.0  Jean-Baptiste-Gabriel  Béraud,  propriétaire ,  demeurant  en 
cettedite  ville  ; 

5.  "  Jean-Elic  Babut  aîné,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
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ville ,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe,  en  date  du  4  mars 
dernier,  n.°  42»  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

6.°  Pierre-Joseph  Bernard  et  Louis-Edme  Alerte,  négocians  en 
compagnie  sous  la  raison  de  Bernard  et  Alerte  ,  demeurant  en 
cette  même  ville,  pourvus  de  patentes  de  première  classe,  en  date 
du  30  mars  1826,  n.°*  69  et  70,  délivrées  par  la  mairie  de  cette- 
dite  ville  ; 

7.0  Pierre- Henri  Burgaud,  conducteur  au  corps  royal  des  ponti 
et  chaussées ,  demeurant  en  cettedite  ville  ; 

8.a  Antoine  Brossard  fils  ,  architecte  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  demeurant  en  cettedite  ville ,  pourvu  d'une 
patente  de  deuxième  classe,  en  date  du  20  janvier  dernier,  n.°  162» 
délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

9.0  François- Aimé Bonnaud,  notaire  royal,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

io.°  Valentin  Boussac,  sous-intendant  militaire  retraité,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  Tordra 
royal  delà  Légion  d'honneur,  demeurant  en  cettedite  ville; 

n.°  M agloirc-André- François  Bouyê ,  avoué  licencié  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  cettedite 
ville,  y  demeurant  ; 

12.°  Pauf-Joseph  Beltremîeux ,  agent  de  change  près  la  bourse 
de  cette  ville  ,  y  demeurant ,  pourvu  dune  patente  de  première 
classe,  en  date  du  3  février  1826,  n.°  11,  délivrée  par  la  mairie 
de  cettedite  ville; 

13.0  Etienne  Charruyer,  ancien  négociant,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

14.0  Louis- Armand-Etienne  Cador,  marchand  en  blanc,  demeu- 
rant en  cettedite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  seconde  classe  ,  en 
date  du  7  avril  1826,  n.°  80,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite 
ville; 

15.0  François  Charruyer,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

16.0  Jean  Chabant  fils,  négociant, pourvu  d'une  patente  de  pre- 
mière classe,  en  date  du  20  mai  1826,  n.°  156,  délivrée  par  la 
mairie  de  cettedite  ville,  y  demeurant; 

17.0  C sallot- Michel  et  Jourdan,  négocians  en  compagnie,  de- 
meurant en  cettedite  ville,  pourvus  de  patentes  de  première  classe, 
en  date  du  i.er  mai  1826,  n.°«  118,  119  et  120,  délivrées  par  la 
mairie  de  cettedite  ville; 

1 8.°  Jean-Pierre  Chapron ,  marchand  en  blanc  ,  demeurant 
aussi  dans  cettedite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  deuxième  classe , 
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en  date  du  7  avril  1826,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

19.0  Marcou-Callot père ,  ancien  négociant,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

20.0  Louis-Nicolas  Camus ,  marchand  confiseur,  demeurant  en 
cettedite  ville ,  pourvu  d'une  patente  de  seconde  classe,  en  date  du 
27  mai  1826,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville,  sous  le 
n.°  151; 

21.0  Çhapron-Guy onneau  et  Romieux ,  négocians  en  compagnie, 
demeurant  en  cettedite  ville  ,  pourvus  de  patentes  de  première 
classe,  en  date  du  7  mai  1826,  n.°*  125,  126  et  127 ,  délivrées  par 
la  mairie  de  cettedite  ville; 

22.0  Louis-Jean  C lai  ri  an ,  médecin  militaire  en  disponibilité, 
•demeurant  en  cettedite  ville; 

23.0  François  Chabant  père,  négociant,  pourvu  d'une  patente  de 
première  classe,  en  date  du  29  mai  1826,  n.»  1  55,  délivrée  par 
la  mairie  de  cettedite  ville,  y  demeurant  ; 

24.0  Edmond  Cordier  de  la  Glairie,  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  demeurant  en  cettedite  ville; 

25.0  Gabriel  -  Toussaint  Collonier ,  notaire  royal,  demeurant 
en  cettedite  ville  ; 

26.0  Paul-André  Damien ,  marchand  de  meubles  ,  demeurant 
en  cettedite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  troisième  classe,  en 
date  du  9  mars  1826,  n.°  51  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite 
ville  ; 

27.0  François- An  toine-Gottfried  Deheimbach,  négociant,  pourvu 
d'une  patente  de  première  classe ,  en  date  du  31  mars  1826,  n."  52, 
délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville,  y  demeurant; 

28.0  Jean-Christophe  Dei  homme  aîné,  propriétaire,  demeurant 
en  cettedite  ville  ; 

29.0  Paul-Emile  Dclavergne,  notaire  royal,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

30.0  Mathieu  Devilklegier,  marchand  ,  demeurant  en  cette  ville, 
pourvu  d'une  patente  de  troisième  classe,  en  date  du  12  avril  1826, 
r..°  88,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

31.0  Jean  Deletant  aîné,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

32.0  Louis  Duv au  t  horloger ,  demeurant  en  cette  même  ville, 
pourvu  d'une  patente  de  second*  classe,  en  date  du  30  mai  1826  , 
n,y  157.  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

33.0  Samuel  Francfort,  marchand,  demeurant  en  cettedite  ville, 
pourvu  d'une  patente  de  quatrième  classe,  en  date  du  1  o  mars  1 826, 
n.°  49 >  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 
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34-°  Louis  Fournial  niné ,  propriétaire,  demeurant  en  la  com- 
mune de  la  Leu,  arrondissement  de  la  Rochelle; 

35.0  Pierre  Gabriel  Benjamin  et  /.ow/j  Giraudeau  et  Souchet , 
marchands  en  gros,  demeurant  en  cettedite  ville,  pourvus  de 
patentes  de  deuxième  classe,  en  date  du  7  avril  1826,  n.^77  et  78, 
délivrées  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

36.0  Charles-Claude  Godelier ,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital' 
militaire  de  cettedite  ville,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  en  cettedite  ville; 

37 .°  Jean-Charles  G  on  ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  pourvu 
d'une  patente  de  première  classe,  en  date  du  14  mars  dernier, 
n."  167  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ,  et  y  demeurant.' 

38. 0  André-Léon  Garnaud,  notaire  royal,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

39.0  Améric-Jean-Afarie  Gautier,  chef  de  bureau  à  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Charente-inférieure,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

4o.°  Victoire  Ghc'et  et  Alphonse  Dupont ,  marchands  de  draps 
en  société,  pourvus  de  patentes  de  deuxième  classe  ,  en  date  du 
26  mai  1826,  n.os  147  et  148  ,  délivrées  par  la  mairie  de  cette- 
dite  ville,  y  demeurant  ; 

41.0  Pierre-  Alexandre  Giraudeau  jeune,  propriétaire  ,  demeu- 
rant en  cettedite  ville; 

42.0  Charles- H ippoly te  Guillemot  fils  aîné  ,  marchand ,  demeu- 
rant en  cettedite  ville,  pourvu  de  patente  de  première  classe  ,  en' 
date  du  15  avril  dernier,  n.°  95,  délivrée  par  la  mairie  de  cette- 
dite  ville  ; 

43.0  Henri-Anne  Hocbocq,  directeur  de  l'enregistrement  et  des, 
domaines,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  de- 
meurant en  cettedite  ville  ; 

44-°  Placide-Bruno  Lepellerier,  pharmacien  ,  demeurant  en  cette- 
dite  ville,  pourvu  d'une  patente  en  date  du  1  5  avril  1826,  n.°  96  , 
délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

4j.°  François  Lespinas ,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

46.0  Jacques-Thomas  Latouche,  propriétaire,  ancien  négociant 
et  ancien  adjoint  au  maire  de  la  bonne  ville  de  la  Rochelle,  y 
demeurant; 

4?.°  Anto  ne  Ledoux,  ancien  notaire»  demeurant  en  cettedite 
ville; 

48."  Jacques- François-Daniel  Laurent}^  négociant,  demeurant 
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tn  cettedite  ville ,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe ,  du 
10  mars  1826 ,  n.°  53,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

49.0  François  Lepage  et  fils.,  constructeurs  de  navires,  demeu- 
rant en  cettedite  viIIe,pourvus  d'une  patente  de  seconde  classe,  en 
date  du  29  mars  1826,  u.°  67,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite 
ville  ; 

50.*  Charles-Nicolas-Dominiquc  Laisnê,  propriétaire ,  demeu- 
rant en  cettedite  ville  ; 

51.0  Jean-David  Mesturas ,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville,  pourvu  d'une  patente  en  date  du  29  avril  1826,  n.°  117,  pre- 
mière classe,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

$2.°  Pierre- Benjamin  Marsillacq ,  négociant,  demeurant  en 
cettedite  ville, pourvu  d'unepatente  de  première  classe,  en  date  du 
28  février  1826,  n.°  35  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

53.0  Pierre-Henri  Mesnard ,  commis  d'agent  de  change,  de- 
meurant en  cettedite  ville  ; 

54«°  François  Afazuelle,  commissionnaire  de  roulage,  demeu- 
rant en  cettedite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe,  en 
date  du  i.*r  mars  1825,  n.°  60,  délivrée  par  la  mairie  de  cette- 
dite  ville; 

55.0  Adrien- Jean  Afloreau  et  Théodore- Jean-Baptiste  Meneau,  . 
négocians  en  société,  demeurant  en  cettedite  ville ,  pourvus  de 
patentes  de  première  classe,  en  date  du  29  mars  1826,  n.os  65  et  66, 
délivrées  par  la  mairie  de* cettedite  ville  ; 

56.0  Edme  Aîorel ,  directeur  de  la  monnaie  ,  demeurant  en 
cettedite  ville ,  représenté  par  M.  Gardien; 

57.0  Joseph- Pierre  Molroguier ,  directeur  des  contributions  in- 
directes ,  demeurant  en  cettedite  ville  ; 

$8.°  Louis-Eutropt  Alass'wu ,  entrepreneur,  demeurant  en  cette 
même  ville,  pourvu  d'uue  patente  de  deuxième  classe  y  en  date  du 
9  février  1 826 ,  n.°  167 ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

59.0  Jacques  Mansigue ,  dentiste,  demeurant  en  cettedite  ville, 
pourvu  d'une  patente  de  quatrième  classe,  en  date  du  19  avril  1 826, 
n.°  100,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

60.  °  Pierre- Jacques -Joseph  Millouin  fils  ,  marchand  épicier , 
demeurant  en  cettedite  ville ,  pourvu  d'une  patente  de  quatrième 
classe ,  en  date  du  14  juin  1825,  n.°  123  ,  délivrée  par  la  mairie  de 
cettedite  ville; 

61.  °  Camille  Noël,  commis  d'agent  de  change,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

62.0  Mathurin  JVeau  Jeune,  boucher,  demeurant  en  cettedite 
ville,  pourvu  d'une  patente  de  troisième  classe,  en  date  du  8  mars 
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1826  ,  n.°  48  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cetredito  ville,  représenté 
par  le  rieur  Antoine-Gédéon  Verger; 

63. 0  P  terre- An!  oi  ne  N  eau  amé ,  boucher ,  demeurant  en  cettedite 
tille ,  pourvu  d'une  patente  de  troisième  classe ,  en  date  du  1 4  juil- 
let dernier,  n.°  166,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

64.*  Jacaues  -Benjamin  Perrineau ,  marchand,  demeurant  en 
cettedite  ville ,  pourvu  d'une  patente  de  deuxième  classe,  en  date 
du2t  mars  1826,  n.°  59 ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

6j.°  Pierre-Joseph  Papineau ,  propriétaire,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

66.°  Etienne  Pavie  ,  libraire,  demeurant  en  cettedite  ville, 
pourvu  d'une  patente  de  deuxième  classe ,  en  date  du  25  mai  1 826  r 
n.°  149,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

6y.°  David- François  PeLlié ,  propriétaire,  demeurant  en  cette- 
dite ville  ; 

68.  °  Frédéric  Poutiéhls,  médecin,  demeurant  en  cettedite  viîle, 
pourvu  d'une  patente  de  quatrième  classe,  en  date  du  10  mai  der- 
nier, délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  sous  le  n.°  160; 

69.  *  Jean-Bapriste  Pellié,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
vilio ,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe,  en  date  du  23  mar* 
1826,  n.°  105  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

70.0  François- Nicolas  Person ,  payeur  général  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur, demeurant  en  cettedite  ville; 

71.0  M ichel-Barthélemi  Rondeau ,  ancien  notaire,  demeurant  en 
cettedite  ville  ; 

72.0  Jacques  Rasteau  fils,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville ,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe  ,  en  date  du  14  juin 
j  825  ,  n.a  46  ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

73.0  Charles  Ranson,  avocat,  demeurant  en  cettedite  ville  ; 

74.  •  Jean- Baptiste-Louis  Robin,  négociant,  demeurant  en  cette- 
dite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  première  dnsse,  en  date  du 
21  mars, c'est-à-dire, 4  mars* dernier,  n.°  41 ,  délivrée  paria  mairie 
de  cettedite  ville  ; 

75.  °  Louis  Racaud,  négociant  marchant!  de  fer,  demeurant  en 
cettedite  ville,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe,  en  date  du 
il  mars  1825  ,  n.°  78,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

76.  *  Benjamin  Racaud,  négociant  marchand  de  fer,  demeurant 
en  cettedite  ville ,  pourvu  d'une  patente  de  première  classe,  en  date 
«la  2i  mars  1825,0.°  79,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

77«#  HHaire  Renaud  H ccard ,  marchand ,  demeurant  en  cette- 
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dite  ville,  pourvu  d'une  parente  de  première  classe,  en  dpte  du, 
3  avril  1 826 ,  n.°  72 ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  v  ille  ; 

78.0  Emile  Ranson;  négociant,  demeurant  en  cettedite  ville, 
pourvu  d  une  patente  de  première  classe  en  date  du  1 2  avril  1 826 , 
n.°  89,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

79.0  Veuve  A,  Seignette  et  Pellevoisin ,  négocia ns  en  société, 
demeurant  en  cettedite  ville,  pourvus  d'une  patente  de  premièrei 
classe ,  en  date  du  7  avril  1 826,  n.°*  82  et  83  ,  délivrée  par  la  mairie 
<fe  cettedite  ville; 

8o.°  Nicolas  Schaaff  et  Philippe  Lanusse ,  négocians  en  compa- 
gnie ,  demeurant  en  cettedite  ville,  pourvus  d'une  patente  de  pre- 
mière classe  ,  en  date  du  1 7  avril  1026,  n.°*  98  et  99,  délivrée  par  la 
mairie  de  cettedite  ville  ;  ' 
i  8 1 .°  Pierre- Laurent  Sourisseau  aîné,  propriétaire,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

8 2.0  Victor  Sourisseau  ,  propriétaire ,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

83. 0  Jean-Baptiste  Texier ,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville, pourvu  d'une  patente  de  première  classe ,  en  date  du  25  mars , 
c'est-a-dire ,  mai  1 826 ,  n.°  1 46,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite 
ville; 

§£.°Jean  Texier  aîné,  propriétaire,  ancien  négociant,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

85.0  Afaxhnilien  Thon,  receveur  général  du  département  de  la 
Charente-Inférieure ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  demeurant  en  cettedite  ville; 

86.°  François -Benjamin  Tardy ,  marchand  épicier,  demeurant 
en  cettedite  ville, pourvu  d'une  patente  de  quatrième  classe,  en  date 
du  14  avril  1826,  n.°  94,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

87.0  Emmanuel  Weiss t  négociant,  demeurant  en  cettedite  ville, 
pourvu  d'une  patente  de  première  classe,  en  date  du  30  janvier 
1826,  n,°  8 ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville,  stipulant 
tant  pour  lui  que  pour  MM.  Louis- Alexandre-Benjamin  Green  de 
Saint-Ma-sdult ,  maréchal-de-camp ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  commandant  la  subdivision  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, membre  de  la  Chambre  des  Députés,  et  Louis- 
Benjamin  Fleuriau  de  Bellevue ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Lésion  d'honneur,  membre  delà  Chambre  des  L^éputés,  demeu- 
rant l'un  et  l'autre  à  la  Rochelle,  étant  actuellement  à  Paris ,  et 
pour  lesquels  ledit  ^ieur  Emmanuel- Jean  Wrisusv  fait  et  porte 
fort  ; 
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88.°  Louis  Vitalis  fils,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 

ville; 

89.0  A lexandre-PUrre-Chdrles  Violas  d?  Afartigny ,  contrôleur 
principal  des  contributions  directes,  demeurant  ën  cettedite  vil  h  ; 

90.0  Antoine-Gedéon  Verger,  voilier  et  cordier,  demeurant  ea 
cettedite  ville,  pourvu  de  patente  de  sixième  classe ,  en  date  du 
8  avril  ib2Ô,  n.u  84 ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

oi.°  Antoine- Augustin- André-Toussaint  Viault ,  maire  de  la 
ville  de  la  Rochelle ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  lf  Légion 
d'honneur,  demeurant  en  cettedite  ville; 

02.0  Dominique  Verdier ,  négociant ,  demeurant  en  cettedite 
ville,  pourvu  d'une  patente  en  date  du  19  avril  \$2.6rn.°  105,  pre- 
mière classe,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville; 

93.0  Louis-Nicolas  Vivier  fils,  receveur  des  hospices  civils,  de* 
meurant  en  cettedite  ville; 

94.0  Antoine  Zabiela  fils,  marchand  liquoriste,  demeurant  ea 
cettedite  ville, pourvu  d'une  patente  de  deuxième  classe, en  date  du 
24  mai  1 826 ,  n.°  145 ,  délivrée  par  la  mairie  de  cettedite  ville  ; 

95.0  Antoine- Mollet  Lagratige ,  directeur  des  contributions  di- 
rectes de  la  Loire-Intérieure,  demeurant  à  Nantes,  représe.r.é  par 
M.  Emmanuel  We'iss ,  son  beau-père; 

96.0  Antoine-Henri  Lenain ,  directeur  des  douanes ,  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

97. 0  Pierre  Rideau ,  pour  et  au  nom  du  corps  des  pilotes  lami- 
neurs de  la  ville  de  la  Rochelle,  y  demeurant. 

Lesquels  tous  également  pénétrés  de  l'utilité  d'un  établissement 
public  de  bains  de  mer,  comme  de  l'avantage  qui  en  résultera,, 
non-seulement  pour  les  habitans  de  la  bonne  ville  de  la  Rochelle 
et  de  ses  environs ,  mais  encore  pour  ceux  des*  autres  vHLes  du  dépar- 
tement de  la  Chareote-luterieure  et  des  départe  mens  voisins  ; 

Considérant  qu'à  ce  motif  d'utilité  générale  se  réunissent  toutes 
les  facilités  désirables  pour  former  cet  établissement  à  une  distance* 
non  éloignée  de  la  ville ,  prés  d'une  de  ses  plus  beHes  promenade* , 
offrant  l'aspect  continuel  de  tous  les  mottvçmens  du  commerce  ma-* 
mime ,  et  enfin  sur  une  plage  aussi  commode  que  sure  ; 

Lesdits  comparans,  a  près  s' être  assurés  d'abord,  par  une  souscrip- 
tion volontaire»,  des  moyens  d'exécution  de  lenrpro)et,  ont  conçu 
celui  dç  solliciter  l'autorisation  du  Gouvernement  en  faveur  de  l'en- 
treprise qu  ils  se  proposent  de  faire  >  et  de  former  une  société  ano- 
nyme d'après  les  stauus  qui  vwu  être  délibérés  et  qui  ont  été  réglés 
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•t  arrêtri ,  pour  être  préalablement  soumis  à  l'approbation  du  Roi, 
ainsi  qu'il  suit  ; 

TJTRE  I." 

Fondation  de  la  Société.  • 

Art.  i.*r  II  y  aura  entre  lesdits  comparans  et  tous  ceux  qui, 
dans  ia  suite  ,  adhéreront  auxdits  statuts  ,  une  société  anonyme 
ayant  pour  principal  et  unique  objet  un  établissement  public  de 
bains  de  mer  froids  et  chauds,  qui  sera  construit  près  la  promenade 
duMail,*et  sous  la  dénomination  de  Bains  Marie-Thérèse,  si 
S.  A.  R.  Madame  la  Dauphine  le  permet,  et  avec  l'agrément  de 
Sa  Majesté. 

2.  Le  terrain  sur  lequel  les  bâtimens  nécessaires  audit  établisse- 
ment devront  être  placés,  sera  acquis  au  nom  de  la  société,  ainsi 
que  tous  les  matériaux  et  le  mobilier  nécessaires  au  service  des  bains 
froids  à  la  lame  sur. la  plage,  en.face  desdits  bâtimens,  et  des  bains 
de  mer  chauds  qui  seront  formés  dans  l'intérieur. 

3.  Les  dispositions  convenables  seront  prises  pour  que  les  bâti- 
mens soient  distribués  de  manière  à  séparer  dans  le  service  des 
bains  le  sexe  des  baigneurs. 

TITRE  IL 

Conditions  de  la  Société. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à 
partir  du  jour  de  son  autorisation,  et  son  domicile  légal  est  fixé 
dans  la  ville  de  la  Rochelle. 

5 .  Le  fonds  spécial  de  l'association  est  fixé  à  soixante  mille  francs, 
formé  par  deux  cent  quarante  actions  nominatives  de  deux  cent 
cinquante  francs,  et  pourra  être  porté  dans  la  suite  à  cent  vingt 
rutile  francs,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  sou- 
mise à  la  délibération  des  actionnaires  en  assemblée  générale. 

6.  Chaque  sociétaire  versera  immédiatement  à  la  caisse  du  tré- 
sorier le  quart  du  montant  de  la  somme  par  lui  souscrite,  et  le 
surplus  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  pour  raison  de  quoi  il 
recevra  des  quittances  provisoires  qu'il  sera  tenu  de  représenter 
lors.de  la  délivrance  des  actions,  qui  ne  pourra  être  exigée%qu'après 
l'acquittement  de  la  somme  .souscrite. 

7.  A  défaut -de  paiementcde  la  part  du  sociétaire  dans  la  quin- 
zaine de  l'avertissement  qui  lui  sera  donné  par  le  trésorier,  il  sera 
poursuivi  à  la  diligence  du  conseil  d'administration. 

La  propriété  des  actions  nominatives  sera,  établie  pour  chacun 
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par  l'inscription  du  titulaire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  sera 
transmissible  par  une  déclaration  de  transfert  qui  sera  inscrite 
immédiatement  sur  ledit  registre  par  le  trésorier  et  signée  par  ledit 
titulaire  ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  « 

o.  Les  actions  au  porteur,  s'il  en  est  émis  lors  de  l'augmenta- 
tion qui  pourra  avoir  lieu  du  capital  social ,  seront  détachées  d'un 
registre  à  talon  ,  numérotées  et  signées  par  les  membres  du  conseil 
d'administration;  il  n'en  sera  délivré  aucune  qu'après  que  Je  mon- 
tant en  aura  été  versé  à  la  caisse  du  trésorier. 

10.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire  avant  le  versement  intégral 
de  ses  actions,  ses  hérétiers  ou  ayant-cause  pourront  être  pour- 
suivis pour  le  parfaire  conformément  à  l'article  7. 

11.  Les  fonds  provenant  des  actions  seront  uniquement  em- 
ployés à  l'exécution  et  aux  frais  des  bains  froids  et  chauds,  et  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  recevoir  une  autre  destination; 
la  société  s'interdissant  expressément  toutes  opérations,  même 
accessoires,  qui  ne  seraient  pas  autorisées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  approuvées  par  le  Gouvernement. 

12.  Les  dividendes  se  composeront  ainsi  qu'il  suit,  après  le  pré- 
lèvement fait  sur  les  recettes  des  traitemens  des  employés ,  des 
entretiens  et  réparations  des  bâtimens,  de  ceux  du  mobilier,  et  gé- 
néralement de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'établ  issement.  Les 
trois  quarts  du  reliquat  des  recettes  seront  distribué*  aux  action- 
naires et  au  marc  le  franc;  l'autre  quart  restera  en  réserve,  et  sera 
placé  sur  les  fonds  publics  pour  produire  intérêts  au  profit  de  la 
société.  Cette  réserve  servira  à  pourvoir  aux  événemens  imprévus, 
et  saut  à  déterminer  ultérieurement  l'emploi  des  fonds  restans  par 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

TITRE  III. 

De  l'Administration  de  la  Société. 

i}.  L'administration  de  la  société  se  compose  d'une  assemblée 
générale  des  actionnaires,  d'un  conseil  d'administration,  de  trois 
censeurs  et  d'un  trésorier.  . 

5.  i.cr  De  V Assemblée  générale. 

14.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  il  suffira  d'une 
a/rtion  ;  on  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs , 
mais  le  sociétaire  ou  l'actionnaire  porteur  d'une  procuration  ne 
pourra  jouir  de  plus  de  deux  votes ,  y  compris  le  sien  ,  quel  que 
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«toit  le  nombre  d'intéressés  qu'il  représentera;  et  lorsque  des  ac- 
tions seront  possédées  en  nom  collectif,  un  seul  des  co-intéressés 
sera  admis  à  les  représenter. 

i  5.  L'assemblie  générale  aura  lieu  de  droit  tous  les  ans,  dans  le 
mois  de  novembre;  et  si  les  circonstances  l'exigent,  il  en  pourra 
être  convoqué  d'extraordinaires  par  le  conseil  d'administration. 

16.  La  première  tiendra  pour  cette  année  dans  le  mois  de 
l'ordonnance  portant  approbation  des  présens  statuts  ;  elle  pro- 
cédera à  la  nomination  de  son  président,  qui  ne  pourra  être  pris 
parmi  les  membres  du  conseil  d'administration,  et  qui  seraré- 
éiigible. 

17.  JI  ne  pourra  être  pris  de  délibération  qu'autant  que  l'assem- 
blée se  trouvera  composée  d'un  nombre  de  propriétaires  d'actions, 
ioit  par  eux  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  représentant  la  moitié 
du  fonds  social. 

18.  L'assemblée  générale,  constituée,  procédera,  par  la  voie  du 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue,  à  la  nomination  des  membres  du 
conseil  d'administration,  des  censeurs  et  du  trésorier. 

Ultérieurement  elle  entendra  le  compte  résumé  des  opérations 
de  Tannée  précédente,,  arrêtera  le  budget  de  l'année  courante, 
fixera  le  dividende  au  bénéfice  des  actions  ainsi  que  l'emploi  du 
fonds  de  réserve;  elle  statuera  sur  tous  les  projets  qui  pourront 
hii  être  présentés,  et  généralement  sur  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
l'établissement. 

S.  2.  Du  Ccnseil  d* administration. 

ljD.  La  société  sera  ré^ie  par  un  conseil  d'administration  composé 
de  sept  membres,  y  compris  le  président  et  le  secrétaire,  qu'ils 
élisent  entre  eux  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

20.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  renouvelés  par  trois 
chaque  année;  mais  il  peuvent  être  réélus. 

La  sortie  aura  lieu  dans  les  deux  premières  années  par  la  voie 
du  sort,  et  dans  la  suite,  par  ordre  de  nomination. 

Ije  conseil  pourra  délibérer  au  nombre  de  quatre  membres;  en 
cas  de  partage,  la  voie  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  piésident,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  âgé,  qui  sera  de  droit  vice-président. 

•  2t.  Le  consril  d'administration  sera  spécialement  chargé  de  re- 
présenter la  société  par  tout  où  ses  intérêts  l'exigeront,  tant  en 
justice  qu'autrement;  de  diriger  la  marche  de  l'établissement,  /es 
travaux  et  l'exécution  des  mesures  ordonnées  ou  approuvées  par 
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Passemblée  générale;  de  conclure  les  marchés,  d'arrêter  les  compte*  , 

de  préparer  ie  budget  et  la  répartition  du  dividende. 

II  sera  également  chargé  du  placement  des  fonds  de  réserve  ou 
autres  qui  n'auraient  pas  rec^u  une  destination  immédiate,  pour 
être  employés  conformément  aux  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

f  S.  3.  Des  Censeurs. 

22.  Il  y  aura  un  comité  d'examen  de  trois  censeurs  pris  parmi 

les  sociétaires  de  l'assemblée  générale. 

Ce  comité  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

Les  fonctions  de  censeurs  sont  également  gratuites  ;  elles  con- 
sistent à  vérifier  l'état  de  la  caisse,  les  registres  de  l'agent  comp- 
table, l'état  des  bâtimens  et  du  mobilier,  et  à  signaler  au  conseil 
d'administration  les  infractions  ou  les  abus  qu'ils  seraient  dans  le 
cas  de  découvrir  comme  nuisibles  aux  intérêts  et  aux  progrès  de 
l'établissement. 

Ce  comité  vise  les  comptes  avant  leur  apurement.  Ses  membres 
sout  admis  au  conseil  d'administration,  mats  sans  voix  délibéra- 
tives;  ils  pourront  seulement  faire  consigner  leurs  observations 
sur  le  registre  des  délibérations,  et  même,  en  cas  d'urgence,  provo- 
quer une  assemblée  générale  extraordinaire,  après  avoir  communi- 
qué au  conseil  d'administration  les  causes  qui  selon  eux  la  ren- 
dront nécessaire. 

S.  4«  Du  Trésorier, 

23.  II  y  aura  un  trésorier  nommé  par  l'assemblée  générale,  lequel 
sera  principalement  chargé  de  la  recette  du  montant  des  actions 
ainsi  que  du  produit  de  l'établissement;  il  acquittera  toutes  les 
dépenses  autorisées  par  le  conseil  d'administration.  Ses  fonctions 
sont  çratuires ,  mais  il  aura  sous  ses  ordres  un  agent  comptable 
salarie  dont  il  surveillera  et  vérifiera  la  gestion;  il  exigera  le  ver- 
sement à  sa  caisse  de  toutes  les  recettes  qu'il  aura  faites  pendant 
la  durée  de  la  semaine;  il  pourra  le  révoquer  et  en  choisir  un 
autre;  il  référera  de  toutes  ses  opérations  au  conseil  d'administra- 
tion, nui  approuvera  ou  discutera  ses  comptes,  et  sauf,  en  cas  de 
difficultés,  à  en  soumettre  la  décision  à  l'assemblée  générale. 

24.  Le  traitement  de  l'agent  salarié  et  ceux  des  autres  em- 
ployés à  appointerions  fixes  seront  arrêtés  par  le  conseil  d'admt 
nijtration.  Le  salaire  des  journaliers  sera  réglé  par  le  trésorier 
pour  U  temps  et  suivant  la  nature  de  leur  service. 

♦  é  m  %  p 
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TITRE  IV, 

Dispositions  générales. 

»  * 

25.  Un  an  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de 
la  société,  les  actionnaires  seront  convoqués  pour  délibérer,  soie 
sur  son  renouvellement,  soit  sur  le  mode  de  liquidation  ; 

Cette  liquidation  pourra  être  encore  provoquée  par  la  moitié 
plus  un  des  actionnaires ,  propriétaires  au  moins  des  trois  quarts  du 
fonds  social;  mais  dans  le  cas  seulement  de  pertes  constatées  excé- 
dant le  tiers  de  ce  fonds:  s'il  y  avait  perte  de  la  moitié,  la  liquida- 
tion serait  de  droit. 

20.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  quelques-uns 
des  actionnaires  et  l'administration  stipulant  per  la  société,  ou 
entre  la  société  et  les  administrateurs  pour  raison  oe  la  gestion  de 
ces  derniers,  seront  jugées  souverainement  et  en  dernier  ressort  par 
deux  arbitres  nommés  à  l'amiable,  ou  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  et  qui,  en  cas  de  partage,  nommeront  un 
tiers  arbitre,  sans  pouvoir,  par  les  parties,  attaquer  leur  décision 
par  voie  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 

Les  arbitres  seront  dispensés  de  suivre  les  formes  judiciaires. 

27.  Les  comparans,  èsdits  noms,  donnent  pouvoir  à  MM.  Emma- 
nuel-Jean Weiss,  Jean-Charles  Gon ,  Edme  A1  orel ,  Jean  Chahant, 
Pierre- Joseph  Michel,  Jacques  Rasteau  et  Isaac  Levage  fils  aîné, 
d'administrer  provisoirement  l'établissement,  de  solliciter  au  nom 
des  sociétaires  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  la  formation 
définitive  delà  présente  société,  et  de  faire  à  cet  égard  toutes  les 
démarches  requises  et  nécessaires. 

Lesdits  comparans  nomment  provisoirement  M.  André- Aimé 
Arnoux  pour  trésorier  de  la  société. 

28.  M.  le  maire  est  spécialement  prié  de  continuer  ses  sollici- 
tations près  de  S.  A.  R.  Madame  la  Dauphine  ,  k  l'effet  d'obtenir 
la  faveur  de  pouvoir  attacher  son  nom  à  un  établissement  d'utilité 
publique,  élevé  près  d'un  lieu  qu'elle  il  daigné  honorer  de  sa  pré- 
sence, lors  de  son  passage  à  la  Rochelle,  au  mois  de  sep- 
tembre 1 823 ,  et  d'obtenir  aussi  l'agrément  de  Sa  Majesté  pour  que 
les  Rochelais  puissent  donner  à  son  auguste  fille  ce  témoignage 
du  souvenir  et  de  la  reconnaissance  qu'ils  conserveront  éternel- 
lement du  gracieux  accueil  qu'elle  a  bien  voulu  iaire  à  tous  ceux 
qui  ont  joui  du  bonheur  de  L'approcher. 

Et  à  l'instant  ledit  sieur  Jean  Chahant  a  représenté  et  remis 
ès  mains  dudit  Hérard ,  l'un  desdits  notaires,  le  prospectus  de 
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fassociation  ,  revêtu  de  la  signature  de  chacun  de  cc-ix  qui  ont 
consenti  à  en  faire  partie ,  ei  portant  énonciation  des  sommes 
par  eux  souscrites;  pour  demeurer  annexé  à  la  minute  des  pré- 
sentes. Attendu  l'urgence  et  le  grand  intérêt  qu'a  la  sociéie  de 
profiter  de  la  saison  actuelle  pour  mettre  le  plutôt  possible  réta- 
blissement en  activité,  l'assemblée  arrête  que  le  recouvrement 
desdites  sommes  sera  fait  et  poursuivi  par  les  administrateurs  pro- 
visoires contre  tous  les  signataires,  comparans  ou  non  comparais, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  6  et  7  des  présens 
statuts. 

Ce  que  dessus  a  été  ainsi  délibéré ,  consenti  et  accepté  par  Iesdits 
sieurs  comparans,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  aux 
peines  de  droit. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  la  Rochelle,  dans  Tune  des  salles  de 
l'hôtel  de  la  bourse  de  cettedite  ville,  où  Iesdits  sieurs  comparais 
se  sont  réunis  le  12.  juin  1826,  lu,  et  ont  Iesdits  sieurs  comparans 
signé  avec  Iesdits  notaires. 

La  minute ,  restée  audit  Hérard,  est  signée,  A.  Amoux,  Lebrun, 
Béraud ,  Viault ,  maire;  A.  Brassard,  A,  Bonnaud ,  Boussac , 
P-  Ch.  Burgaud,  Bouyer ,  E.  Cad-  r,  F,  Charruyer  t  J.  Chabant  (\h , 
Callot ,  Michel  et  Jcurdan ,  Chapron ,  Texier  aîné,  Chapron- 
Guyonneau  et  Romieux ,  Camus,  Clairian,  Chabant ,  Damien  père , 
Deheimbach ,  Duvau  -  Godelier ,  Behremieux ,  Delhommc  aîné, 
Gautier,  veuve  Givelet  et  A.  Dupont,  Lepelletier,  A,  Ledoux , 
Ch.  Gcn  ,  Hccbocq,  Latouche  ,  Marsillicq  jeune,  Laurent v , 
F.  AJa^uelle,  L.  Massiou ,  AJoiroguier,  Mansigue,  AFdlouin  fus, 
J.  Pellié,  Camille  Nouel,  B.  Perrineau  aîné ,  Collonier,  D.  Pellié , 
Lenain  tJ.  Rasteau  fils,  Charles  Ratison ,  Rideau ,  Louis  Racaud  , 
B.  Racattd,  Poutier,  E.  Ranson ,  veuve  A.  Seiçnette  et  Pellevoi- 
sin,  J.  B.  Texier,  B.  Tardv,  Violas  de  Marùgny,  G.  Vergé , 

D.  Verdier,  L.  Vivier  fils,  Schaajf  et  (anusse,  Moreau  et  A/encaa, 
Bonnemort,  P.  Bernard  et  Alerle,  E.  Charruyer ,  Max.  Tilon , 
Delavergne ,  Garnaud ,  Zabi* la,  G iraudeau  et  Souchet,  AL  Dc- 
vililegier,  B.  L.  Robin,  F.  Lespinas  fils ,  Callot ,  Bahut,  P.  H. 
Aîesnard ,  Renaud  Hocard ,  Rondeau,  ex- notaire;  Cordier  de  la 
G  lai  rie  ,  Scurisseati  aîné,   V.  Sourisseair  ;  pour  M.  La  grange , 

E.  Weiss;  Aeau ,  Giraudeau  jeune  ,  Laisné ,  /Veau  aîné,  L.  Fcui- 
nial,  Guyct,  Deietant  aîné ,  Papinean ,  Vitalis,  Em.  Weiss:  pour 
M.  Alorel,  Gardien}  pour  M.  le  chevalier  de  Saint- AJarsault  et 
M.  Fleuriau  de  Bellevue ,  E.  Weiss;  Guillemot  fils,  E.  Pavie,  Per- 
san ,  D.  AJesturas,  J.  F.  Lepage  et  (ils,  Samuel  Francfort ,  et  de*- 
dits  notaires  soussignés. 
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Enregistré  à  la  Rocheïïe,  le  22  juin  i%2Ô,  folio  26  rtctp,  case 
Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  compris.  Signé  Bizt, 

(Suit  le  prospectus.) 

Établissement  de  Bains  de  mer  à  la  Rochelle. 

Le  projet  d'un  établissement  de  bains  de  mer  à  la  Rochelle 
paraît  unanimement  goûté,  dans  la  persuasion  qu'il  ne  peut  avoir 
qu'un  résultat  heureux  pour  la  ville;  et  sa  disposition  à  y  concourir, 
qui  a  été  généralement  manifestée,  a  fait  penser  que  le  capital 
pourrait  facilement  s'en  assurer  par  des  souscriptions. 

11  eût  été  sans  doute  à  désirer  de  pouvoir  dès  ce  moment  pré- 
senter le  plan  de  l'établissement  projeté  ejt  celui  de  l'organisation 
de  la  société;  mais  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  être  déterminés  avant 
de  connaître  l'opinion  des  souscripteurs,  d'abord  sur  le  choix  de 
la  localité ,  puis  sur  le  degré  d'extension  de  cette  entreprise ,  subor- 
donné nécessairement  à  la  somme  qui  y  sera  dévolue. 

En  conséquence,  les  personnes  qui  partagent  l'opinion  qu'un  sem- 
blable établissemént  peut  offrir  des  avantages  à  la  ville,  et  qui,  par 
cette  seule  considération,  sont  disposées  à  y  prendre  part,  sont  in- 
vitées à  vouloir  bien  souscrire  ici  pour  les  sommes  qu'elles  con- 
sentent à  y  affecter. 

Ces  souscriptions  peuvent  être  ensuite  converties  en  actions,  si 
la  société  adop;e  ce  genre  d'organisation;  il  est. proposé  de  n*y 
apporter  d'autres  divisions  que  celles  de  mille,  cinq  cents  et  dei^x 
cent  cinquante  francs. 

MM.  Arnoux,  Chabant  fils,  Levage  fils  aîné  et  Rasteau  fils, 
sont  chargés  de  s'enquérir  des  moyens  d'exécution;  et  aussitôt  qu'ils 
se  seront  procuré  les  plans,  devis  ,  et  tous  les  renseignemens  qu'ils 
pourront  rassembler  dans  le  but  proposé,  ils  s'empresseront  de  les 
soumettre  à  MM.  les  souscripteurs ,  qui  fixeront  alors  définitive- 
ment l'organisation  de  leur  société  et  le  plan  qu'ils  auront  adopté. 

Souscription, 

Bon  pour  mille  francs.  Signe  F.  Chamiyer. 
Bon  pour  cinq  cents  franc?.  Signé  F.  Chamiyer. 
Bon  pour  mille  francs.  Signe  A.  Arttoux. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Sduinff  et  Lanusse, 
fcon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  F,  diAor. 
Bon  pour  mille  franc?.  Signé  Jean  Chakant  fils. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  f)  Tcxier. 
Bon  pour  chuj  cent*  francs.  Mgr  é  /?.  Verrintau. 
Bon  pour  cinq  centf  h&nc*.  Signé  Ltpcllctl&r. 
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Bon  pour  cina  cenU  francs.  Signé  Rondeau ,  ex-nota*  re, 
Bon  pour  miile  francs.  Stgné  Bonne/non. 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  J.  Râteau  fils. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Stgné  D>  Meiturdu 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Texier  aîné. 
Bon  pour  mille  francs  Signé  Câ'lot-Mi  hel  et  Jo**d.tn. 
Bon  pour  mille  fraies.  Signé  veuve  A.  Segnrtte  et  Ptllevoisk, 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  Chapron, 
Bon  pour  deux  Cent  cinquante  francs.  Signé  Pammhn  père» 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  P.  H.  Mesnard. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Giraudeau  et  Souehel. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  François  Lespinas. 
•  Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs,  pour  M.  Marsilhuq ,  A.  Arntu*. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Callou 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  km.  Weissi 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  Aî.tx.  Tinrn. 
Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  L.  Vivier  fils, 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Samuel  Francfort. 
Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Dehimhach, 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Lmoucht. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Sonrisseau  aîné. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Papincau. 
Bon  pour  deux  cent  cinquante  f  anes.  Signé  F.  !  elouls. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  P.  Pernard  et  Merlu 
Bon  pour  rinq  cems  francs.  Signé  /_).  Verdier. 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  Godelier. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Fafat  aîné. 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  F>elhonme  aîné. 
Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Fonnaud. 
Bon  pour  mille  francs.  Signé  C.  Gon. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Dciavergne ,  notaire 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Camus. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Laurent): 

Bon  pour  cina  cents  francs.  Vigné  Ch.  Ranson. 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  Chapron- Guyonneau  et  RomieuM, 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Si^né  B.  Louis  tfof>ht. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Moreau  et  T.  Mene  iu. 

Bon  pourdeux  cent  cinquante  francs.  Signé  F. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Beraud. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  A,  Ledoux. 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  Chabant. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Gamnud ,  notifre. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  K  Givelet  jeune  et  A.  Dupont. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  V.  Souriceau. 

Pour  F.  Lcpags  et  fils  bon  poor  cinq  cents  francs.  Signé  J.  Ltpxgecl  fil*. 

Bon  pour  cina  cents  francs.  Siçmé  Clairian. 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  KW-j. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Guillemot.  • 
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Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  P.  Ch.  Burgaud. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Rodocq. 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  L.  Mord. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Gautier, 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  L.  Massiou. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Bize. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  A.Wrossard, 

Bon  pour  ci;:q  ccMn  francs.  Signé  Violas  de  Alartigny. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  E.  Parie. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Camille  Nouel. 

Bon  pour  raille  francs.  Signé  A'1  piroguier. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Cordier  de  la  Glairie, 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  J.  Verger.  * 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  L.  B.  Racaud  hères. 

Bon  \  our  cinq  cents  francs:  Pour  Neau  jeune,  G.  Vergé. 

Bon  pour  miile  francs.  Signé  D.  Pellié. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  D.  AI.  Poutier. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Giraudeau  jeune. 

Bon  pour  cinq  cents  trancs.  Signé  Renaud  Hocard, 

Bon  pour  cinq  ce:its  francs.  Signé  Coilonier. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  B.  Tardy.  . 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  /.  Peliié. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Minsigue. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Millouin  fils. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Laisr.t. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  M.  Deviïielegier. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Four  i'cl-Gttyot. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Bouger. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  A.  Brossard. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  L.Aîassiou. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Delaant  aîné.^ 

Bon  pour  miiie  francs.  Pour  mademoiselle  J.  Arnouh,  signé  Lelrun. 

Bon  pour  cinq  cents  trancs.  Signé  Zakiela  fils. 

Bon  pour  milie  francs.  Signé  Boussac, 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Duvctt. 

Bon  pour  mille  francs.  Signé  Navrancourt. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Lcnain. 

Au  nom  et  pour  compte  du  corps  des  pilotes  lamaneurs  du  port  de  la 
Rochelle,  signé  Pierre  Rid.au,  pilote  lamaneur,  pour  la  somme  de 
cinq  cents  francs. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Neau  aîné. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  E.  Ranson.  • 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Beltrcm.eux. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Pour  Ferdinand  Person ,  signé  Pcrson. 

Bon  pour  cinq  cents  francs.  Signé  Lagrange. 

l.c  cnevalierYl'.-ïiwrH  ,  pour  ia  somme  de  cino  cents  francs. 

Bon  pour  deux  cent  cinquante  francs.  Pour  Zetie  et  Lucile  mes  sœurs, 
Élise  Cajwn* 
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Bon  pour  une  action  de  deux  cent  cinquante  francs.  Signé  Ferrand. 
Enregistré  à  la  Rochelle,  le  9  juin  1826,  folio  162  recto, 
case  j.  Reçu  un  franc  dix  centimes, décime  compris.  Signé Bize. 
Signé  Sain  t'Ai  arc  et  Héiard. 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  de  M.c*  Saint-Marc  et 
Héiard^  notaires  à  la  Rochelle-,  par  nous  président  du  tribunal 
civil.  —  La  Rochelle,  19  août  182.6.  Signé  L,  G.  Durct.  - 

Vu  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  17  Aviil  1 827,  enregis- 
trée sous  le  n.°  181a. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  Corbière. 

PAR-DEVANT  Flenri-François  Mérard  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  la  résidence  et  pour  1  arrondissement  de  la  Rochelle, 
chef-lieu  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  soussignés  * 
ont  comparu  : 

MM. 

i.°  André-Aimé  Amoux ,  négociant,  demeurant  en  cette  ville  de 
la  Rochelle; 

2.0  Demoiselle  Joséphine  Arnoult,  fille  majeure  sans  profession, 
demeurant  en  cettedite  ville  ; 

3.0  Paulin-Valentin  Alariochau  de  Bonnemort ,  négociant,  de- 
meurant en  cettedite  ville; 

4-°  Jean-Baptiste- Gabriel  Bêraud,  propriétaire,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

$.°  Pierre-Joseph  Bernard  et  Louis-Edme  Merle ,  négociansne 
compagnie,  sous  la  raison  de  Bernard  et  Merle,  demeurant  en  cette> 
dite  ville  ; 

6.°  Pierre-Henri  Burgaud,  conducteur  au  corps  royal  des  ponts, 
et  chaussées  ,  demeurant  en<etteclite  ville; 

7.0  Antoine  Brassard  fils,  architecte  du  département  de  la  Cha* 
rente-Inférieure,  demeurant  en  cettedite  ville; 

8.°  François- Aimé  Bcnnaud,  notaire  royal,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

9.0  Valvntin  Bcussac,  sous-intendant  militaire  retraité,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  en  cettedite  ville; 

10.  °  AI  a  gloire -André-François  Bouyer,  avocat,  demeurant  en 
cettedite  ville  ;  t  .• 

1 1 ,  °  Paul- Joseph  Beltremieux ,  agent  de  change  près  la  bourse  de 
cette  ville,  y  demeurent;  \ 
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il*  Etienne  Charrnyet ,  ancien  négociant,  demeurant  en  ceUe- 
dite. ville  de  \*  Rochefle; 

1 3  °  Louïs-Armand-Ètienne  Cador,  marchand  en  blanc,  demeu- 
rant en  cettedite  ville; 

14.*  François  Charruyeï,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
vilie  ; 

1  ç.°  Jean  Chabant  fiU,  négociant,  demeurant  ausii  en  cettedîte 
ville; 

1 6.°  Callot- Michel  et  Jourdan ,  négocians  en  compagnie,  de- 
meurant en  cettedite  ville; 

17.0  Jean-Pierre  Chapron,  marchand  en  blanc,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

1 8.°  Marcou  Çallot  père,  ancien  négociant,  demeurant  eu  cette- 
dite  ville; 

19.0  Louis-Nicolas  Camus,  marchand  confiseur ,  demeurant  en 
Cettedite  ville; 

20.0  Chapron,  Guyonneau  et  Romieux,  négocians  en  compagnie , 
demeurant  en  cettedite  viUe; 

2t.°  Louis-Jean  Clairian,  docteur  médecin,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

22.0  François  Chabant  père,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
vill  e_; 

23.**  Edmond  Confier  de  la  Glairie,  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  demeurant  en  cettedite  ville; 

24.0  Gabriel-Toussaint  Collonier,  notaire  royal,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

25.0  Paul- André  Damien,  marchand  de  meubles,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

26.0  François-Antoine-Gottfried Deheimhach ,  négociant ,  demeu- 
rant en  cettedite  ville  ; 

27.0  Jean-Christophe  Delhormne  aîné,  propriétaire,  demeurant 
en  cettedite  ville;  i 

28.0  Paul-Emile  Delavergne,  notaire  royal,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

29.0  Mathieu  Devillelegrer,  marchand,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

^o.°  Jean  Deletant  aîné,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
ville;, 

ji.»  Loufs  Duvau,  horloger,  demeurant  en  cettedite  ville; 
j2.°  Samuel  Francfort,  marchand,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

33/»  Louis-Foumial  Guyot,  propriétaire,  demeurant  en  la  conv 
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jrnine  de  la  Leu,  arrondissement  de  La  Rochelle,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  cession n aire  du  sieur  Jean  Bahut  aîné, 
suivant  acte  du  28  novembre  1826,  enregistré  le  9  février  dernier, 
folio 9  verso,  case  7 ,  aux  droits  de  onze  francs  ; 

34*°  Jean-Gilbert  de  Gourville,  conseiller  de  préfecture  du  dé- 
partement de  ia  Charente-Jnférieure,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

3  $.°  Pierre-Gabriel  Benjamin  et  Louis  Giraudeau  et  Souchet, 
marchands  en  gros ,  demeurant  en  cet  te  dite  ville; 

36.0  Charles-Claude  Godelier,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  mi- 
litaire do  Cette  ville,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  en  cettedite  ville; 

37. 0  Jean-Charles  Gon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  de- 
meurant en  cettedite  ville  ; 

38.°  André-Léon  Garnaud,  notaire  royal ,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

39/»  Americ-  Jean* Marie  Gautier,  chef  de  bureau  de  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Charente-Inférieure,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

40.0  Victoire  Givelet  et  A  Iphonse  Dupont,  marchan  ds  en  société, 
demeurant  en  cettedite  ville  ; 

4i.°  Pierre-Alexandre  Giraudeau  jeune,  propriétaire,  demeurant 
en  cettedite  ville  ; 

42.0  Charles-Hippolyte  Guillemot  fils  aîné,  marchand,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

43.0  Henri- Anne  Hocboca,  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  de» 
meurant  en  cettedite  ville;. 

44.»  Placide -Bruno  Lepelletier,  pharmacien,  demeurant  en  cette^ 
dite  ville; 

45.0  François  Lespinas,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

46.0  Jacnues-Thomas Latouche ,  propriétaire,  ancien  négociant 
et  ancien  adjoint  au  maire  de  la  bonne  ville  de  la  Rochelle,  y  de- 
meurant; 

47,0  Antoine  Ledoux,  ancien  notake,  demeurant  en  cettedite 
ville;  y 

48.  °  Jacques-François-Daniel  Lautenty ,  négociant,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

49.  °  François  Lepagett  fils,  constructeurs  de  navires,  dtmeurant 
en  cettedite  ville  : 
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r  50.* '  Çharlcs-Nicalas-Dominique  Lamé,  propriétaire ,  demeurant 

,  n  ceçféàite  ville; 

54 Jean-David  Mesturas,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville;»     .  .,/  ; 

5  2.°.  Pierre-Benjamin  MarsiVacq,  négociant,  demeurant  en  cette- 
. dite  ville;  - 

5}.0  Pierre-Henri  Mesnard,  commis  d'agent  de  change,  de- 
meurant en  cettedite  ville; 

54.0  François  Mazuelle,  commissionnaire  de  roulage,  demeu- 
rant en  cettedite  ville; . 

55.0  Adrien- Jean  Aforeau  et  Théodore- Jean-Baptiste  Meneau, 
négocians  en  société,  demeurant  en  cettedite  ville; 

56.0  Edme  Morel,  directeur  de  la  Monnaie  ,  demeurant  en 
cettedite  ville,  représenté  par  M.  Gardien; 

57.0  J oseph- Pierre  M olroçuier ,  directeur  des  contributions  indi- 
rectes, demeurant  en  cettedite  ville; 

5 8.°  Louis-Eutrope  Alassiou,  entrepreneur,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

^q.°  Jacques  Mansiguej  dentiste ,  demeurant  en  cettedite 
vihe; 

60.  °  Pierre-Jacques- Joseph  Millouin  fils  ,  marchand  épicier,  de- 
meurant en  cettedite  ville  ; 

61.  °  Camille  Nouel,  commis  d'agent  de  change,  demeurant  çn 
cettedite  ville; 

6a.°  M athurin  N eau  jeune,  boucher,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

63. 0  Pierre- Antoine  Neau  aîné,  boucher,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

64. 0  Jacaues- Benjamin  Perrineau ,  marchand,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

65.0  Pierre-Joseph  Papineau,  propriétaire,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

66.0  Etienne  Pavie ,  libraire,  demeurant  en  cettedite  ville; 
67. 0  David-François  Pelliè ,  propriétaire,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

68."  Frédéric  Poutier  fils,  médecin,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

6o.°  Jean-Baptiste  Pellié ,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

70.0  François- Ni  colas  Person,  payeur  général  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  en  cettedite  ville  ; 
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71.8  Michel-Barthélemi  Rondeau,  ancien  notaire,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

72.0  Jacques  Rasteau  fils,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

73.»  Charles  Ranson ,  avocat,  demeurant  en  cettedite  ville; 
74.0  Jean-Eaptiste-Louis  Robin ,  négociant,  demeurant  en  cette- 
dite  ville  ; 

75.0  Louis  Racaud,  négociant,  demeurant  en  cettediie  ville  ; 

76.0  Benjamin  Racaud ,  négociant  marchand  de  fer,  demeurant 
en  cettedite  ville  ; 

yy.^Hilaire  Renaud  Hocard ,  marchand,  demeurant  en  cette- 
dite  ville; 

78.0  Emile  Ranson,  négociant,  demeurant  en  cettedite  ville; 
79.0  Veuve  A.  Seignette  et  Pellevoisin ,  négocians  en  société,  de- 
meurant en  cettedite  ville; 

80.  °  Nicolas  Schaaff  et  Philippe  Lanusse ,  négocians  en  compa- 
gnie, demeurant  en  cettedite  ville; 

8 1 .  °  Pierre- Laurent  Sourisseau  aîné,  propriétaire ,  demeurant  en 
cettedite  ville; 

82.  °  Victor  Sourisseau ,  propriétaire  ,  demeurant  en  cettedite 
ville; 

♦  83/»  Jean-Baptiste  Texier ,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

84.0  Jean  7Vx/Vraîné,  propriétaire,  ancien  négociant,  demeu- 
rant en  cettedite  ville  ; 

85.°  Afaximiiien  Titon ,  receveur  général  du  département  de  la 
Charente-Inférieure ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  demeurant  en  cettedite  ville; 

86.0  François-Benjamin  Tard/,  marchand  épicier,  demeurant 
en  cettedite  ville; 

87.0  Emmanuel  Weiss,  négociant,  demeurant  en  cettedite  ville, 
stipulant  tant  pour  lui  que  pour  MM.  Louis- Alexandre-Benjamin 
Green  de  Saint-  M arsault ,  maréchal-de-camp ,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  commandant  la  subdivision  de 
la  Charente-Inférieure,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  et 
Louis-Benjamin  Flcuriau  de  Belle^ite,  chevalier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  demeu- 
rant Tun  et  Tautre  à  la  f»ochelie  et  étant  actuellement  à  Paris, 
pour  lesquels  ledit  sieur  Emmanuel-Jean  Weiss  se  fait  et  porte 
fort  ; 

88.»  Louis  Vitalis  fils,  propriétaire,  demeurant  en  cettedite 
ville; 
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89."  Alexandre  ^Pierre-  Charles  Violas  de  Al artigny  ,  contrôleur 
principal  des  contributions  directes  ,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

90,0  Antoine- Gédéon  Verger,  voilier  et  cordier,  demeurant  en 
cettedite  ville  ; 

pi.0  Antoine-Augustin-- André-Toussaint  Vlault ,  maire  de  la 
ville  de  la  Rochelle ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur ,  demeurant  en  cettedite  ville  ; 

02,0  Dominique  Verdier,  négociant,  demeurant  en  cettedite 
ville  ; 

93.0  Antoine  Zabiela  fils,  marchand  iiquoriste,  demeurant  en 
cettedite  ville  ;  ,  » 

94.°  Antoine-Mollet  Lagrange ,  directeur  des  contributions  di- 
rectes de  la  Loire-Inférieure,  demeurant  à  Nantes,  représenté  par 
|V1»  Emmanuel  Weiss ,  son  beau-père  ; 

95.0  Louis-Nicolas  Vivier  fils,  receveur  des  hospices  civils,  de» 
meurant  en  cette  ville  de  la  Rochelle; 

96,0  Antoine-Henri Lenain ,  directeur  des  douanes,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  demeurant  en  cettedite 
ville  j  1 

97,  Pierre  Rideau ,  pour  et  au  nom  du  corps  des  pilotes  lama* 
peurs  de  la  ville  de  la  Rochelle,  y  demeurant. 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  ou  rapport  de  Jean^François  Hé-* 
tard,  leur  notaire  à  la  Rochelle  ,  et  son  collègue ,  en  date  du 
12  juin  1 826 ,  enregistré  le  22  par  Bize ,  ils  ont  fondé  une  associa- 
tion anonyme  ayant  pour  principal  et  unique  objet  un  établissement 
puhlic  de  bains  de  mer  froids  et  chauds  à  construire  à  la  Rochelle , 

5rès  la  promenade  du  Mail,  sous  la  dénomination  de  Bains  Marie-» 
liérèse,  de  laquelle  société  les  statuts  ont  été  réglés  par  ledit  acre  ; 
Qu'avant  qu'il  fut  présenté  à  Sa  Majesté  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  toute  société  anonyme,  il  leur  a  été  fait  des  obser^ 
varions  tendant  à  modifier  quelques-uns  des  articles  desdits  statuts; 
et  que  voulant  déférer  à  ces  observations ,  dont  ils  ont  reconnu  la 
justesse,  ils  ont  volontairement  arrêté  les  conditions  suivantes,  pour 
ctre  soumises,  en  même  temps  que  celles  portées  audit  acte  de 
fondation ,  à  l'approbation  du  Roi  j 

Art,  i.er  Le  tonds  spécial  de  l'association  est  définitivement 
fixé  à  çent  vingt  mille  francs,  qui  se  composera  d'actions  nomt- 
.  natives  de  deux  cent  cinquante  francs  chacune.  Néanmoins  les 
sociétaires  se  réservent  de  n'émettre  d'abord  que  soixante  mille 
francs  d'actions,  et  de  faire  prononcer,  quand  ils  le  jugeront  con- 
venable et  en  assemblée  générale,  l'émissiQn  du  surplus  en  tout  ou 
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partie  ;  mais,  dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'autres  actions 
nouvelles  pour  un  prix  inférieur  à  leur  valeur  nominale. 

2.  En  cas  de  non-paiement  de  la  part  d'un  sociétaire  de  l'action 
ou  des  actions  qu'il  aura  prises ,  il  lui  sera  donné  par  le  trérorier  un 
avertissement  à  l'amiable  et  sans  frais;  et  si,  dans  la  quinzaine  de 
cet  avertissement ,  il  ne  s'est  pas  libéré,  il  sera,  après  une  somma- 
tion extrajudiciaire ,  poursuivi  à  la  requête  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  demeure  dès  ce  moment  autorisé  à  faire  procéder ,  aux 
risques  et  périls  du  sociétaire  en  retard ,  à  la  vente  publique  de  ses 
actions ,  et  à  répéter  contre  lui  le  montant  de  la  perte  qu'elles 
pourront  éprouver,  sans  qu'il  puisse  rien  réclamer  en  cas  de  béné- 
fice ,  lequel  devra  en  ce  cas  tourner  au  profit  de  la  société. 

3.  Le  transport  que  pourrait  faire  de  ses  actions  un  sociétaire 
qui  n'en  aurait  pas  versé  le  montant  intégral  dans  la  caisse  sociale, 
n'empêchera  pas  la  société  d'avoir  recours  contre  lut  pour  raison 
de  ce  qu'il  pourrait  devoir,  ledit  sociétaire,  dans  ce  cas  ,  demeu- 
rant, nonobstant  toutes  cessions,  personnellement  obligé. 

4*  L'article  1 1  de  l'acte  du  12  juin  1826  est  supprimé. 

5.  En  cas  de  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  quelques- 
uns  des  actionnaires  et  le  conseil  d'administration  stipulant  pour  la 
société,  ou  entre  la  société  et  les  administrateurs  pour  raison  de 
leur  gestion  ou  toute  autre  cause,  elles  seront  jugées  par  arbitres, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5  1  du  Code  de  commerce. 

Les  arbitres  seront  nommés  par  les  parties  intéressées,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  53  du  même  Code,  ou,  en  cas  de  refus, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle. 

En  cas  de  partage  desdits  arbitres,  le  surarbitre  sera  nommé  dans, 
la  forme  prescrite  p'^r  l'article  60. 

Quel  que  soit  le  mode  de  nomination  desdits  arbitres  et  sur- 
arbitre  ,  ils  demeurent  dès  ce  moment  autorisés  à  décider  en 
dernier  ressort  et  sans  être  tenus  de  s'assujettir  aux  formes  judiciaires, 
les  sociétaires  déclarant,  d'un  commun  accord,  renoncer  à  atta- 
quer leurs  décisions  par  voie  d'appel,  requête  civile  ou  pourvoi  en 
cassation. 

6.  Les  statuts  et  conditions  portés  par  l'acte  dudit  jour  12  juin 
1826 ,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  ces  présentes,  continueront 
à  régir  la  société. 

Ce  qui  a  été  ainsi  délibéré,  consenti  et  accepté  par  les  compa- 
rais ,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  aux  peines  de  droit. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  la  Rochelle,  en  assemblée  générale 
dans  Tune  des  salles  de  la  Bourse ,  où  nousdits  notaires  nous 
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sommes  exprès  transportés  le  21  février  1827  ;  lu  auxdits  compa- 
rais, qui  ont  signé  avec  nousdits  notaires. 

La  minute,  restée  audit  Hérard,  est  signée  -povtr  MM .  Fleuriau  de 
Bellevuemtle  comte  de  Saint- M arsault ,  Em.  Weiss  ;J.  Chabant  fils  , 
Em.  Weiss;  par  procuration, E.AJorel;  Gardien,  A.  Arnoux,  Calloi, 
Michel  Jourdan ,  C.  Ci  en,  J.  Rasteau  fils,  A.  Ledoux ,  J.  Lepagt 
fils  aîné,  Hocbccq ,  D.  Aîesturas ,Deheimbach ,  Viaulr ,  Guillemot 
fils  aîné,  le  chevalier  d'Averton  ,  Camille  JVouel,  E.  Cfiarruyer, 
Texierziné,  F.Charruyer,  Callot ,  Chapron-Guyonneau  et  Romieux, 
Ph.  Alesnard  et  Pavie ,  Chajpron  ?  Lepelletier,  D.  Verd  er ,  V.  Gï- 
velet  jeune  et  A.  Dupont,  Giraudeau  jeune, y.  B.  Texier,  Beltre- 
inieux,  P.  Bernard  et  Merle ,  Moreau  et  T.  Meneau ,  L.  Camus, 
Ch.  Ranson,  Giraudeau  et  Souchet,  Dammien  père,  L.  Mossiou  , 
L.  Racaud,  B.  Racaud,  Brossard,  A Jars illacq  jeune ,  A.  Bon- 
naud ,  Delhqpime  aîné,  F,  Lespinas  fils,  B.  H.  Robin ,  G.  Vergé, 
Boussac ,  Rideau  ,  Schaaff  et  Lanusse  ,  Lenain  ,  Molroguier , 

E.  Ranson  ,  Laurenty , Bonnemort ,  Clairian  ,  Bouyer,  Cordier  de 
la  Glairie ,  Zabiela  nls,  de  Villelegier,  Neau ,  E,  Cador,  V,  Sou- 
risseau,  Rondeau,  Renaud  Hocard,  Mansigue ,  P api  neau  ,  La- 
touche,  Godelier,  J.  Pellié ,  V.  A.Seignetteet  Pellevoisin ,  Beraud, 
IVIillouin  fils ,  Deletant  aîné ,  Collonnier ,  B.  Perrineau  aîné ,  Lai  s  né , 

F.  Mazuelle,  Vitalis ,  Duvau  ,L.  Fournial  Guyot,  Violas  de  A4ar- 
tigny,  S\  Francfort,  AJax.  Titon  ,  Neau  aîné,  Sourisseau  aîné^ 
Uela\  ergne ,  Garnaud,  Chabant ,  Routier,  AJarie  Borin ,  Gautier, 
D.  Pellier,  P.  H.  Burgaud  ,  Person  ,  L.  Vivier,  et  desdits  notaires 
soussignés. 

Enregistré  à  la  Rochelle  %  le  21  février  1827 ,  folio  j2  verso  * 
case  j.  Reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  compris.  Signé  Bizt* 
Signé  Hérard,  notaire.    Signé  Landriau,  notaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  17  Avril  1 827*  enregistré* 
sous  le  n.°  1822. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

N.°  2.  —  Ordonnance  du'Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  formée  à  Laval  (Alayerme)  paur  la 
construction  dune  salle  de  spectacle  dans  ente  ville. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  29  Mai  1827. 

'  CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  N  a  yakke  ,  a  tous  ceuxqui  ces  présentes  ver  r  on  t,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°  et  4 5  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  société  anonyme  formée  à  Laval ,  départe- 
ment de  la  Mayenne,  pour  la  construction  d'une  salfe  de 
spectacle  dans  cette  ville,  est  autorisée  conformément  aux 
actes  passés  le  15  février  1826,  par-devant  Jo^set  et  son 
collègue ,  notaires  à  Laval,  et  le  19  mai  1827,  par-devant 
Michaux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris.  Sont  approuvé* 
les  statuts  contenus  auxdits  actes,  lesquels  demeureront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

2.  En  cas  de  contestations  entre  les  associés ,  nonobstant 
les  termes  de  la  disposition  de  l'acte  du  1  9  mai,  les  arbitres 
sociaux  ne  pourront  être  nommés  <J office  par  le  tribunal 
de  commerce,  qu'à  défaut  par  les  parties  de  les  nommer  elles- 
mêmes  conformément  à  l'article  5  5  du  Code  de  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois 
copie  de  son  état  de  situation  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce  de  Laval  ;  pareiile 
copie  sera  transmise  au  préfet  du  departement  de  la  Mayenne 
et  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lors,  et  publiée  dans  !k  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Mayenne. 
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Donné  en  notre  château  de  Sarm-CIoitd ,  le  29/  jour  du 
mois  de  Mai  ,  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  rëgne  le 
troisième. 

Stgné  CHARLES. 
.  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  la  construction  d'une  Salle 

de  spectacle  à  Laval, 

Par-devant  M.'  Jean  Jossét  et  son  collègue, notaires  à  Lava! , 
chef  lieu  du  département  de  la  Mayenne,  soussignés,  ont  comparu 

MM. 

1.  °  Prosper  Delaunay,  négociant,  demeurant  à  Laval,  à  Beiair^ 
Fondé,  pour  deux  actions  dans  la  société  anonyme  dont  sera  ci- 
après  parlé,  ci   2. 

2.  »  Charles  Ton  tain  -Godier,  commissionnaire  de  roulage, 
demeurant  à  Laval,  rue  Neuve,  fondé  pour  deux  actions,  ci.  2. 

3.0  Joseph  Leltèvre,  avocat,  demeurant  à  Avesnières  pris 
Laval  ,  fondé  pour  une  action ,  ci   1. 

4-°  Michel  Dumans,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  rue  des 
Ursules, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  fondé  pour 
deux  actions  dans  ladite  société,  qu'au  nom  et  comme  se 
faisant  fort  de  M.  Adrien  Rousseau  de  Monfiand,  son  gendre, 
propriétaire,  demeurant  avec  lui,  fondé  pour  une  action;  total, 
trois  actions,  ci   3. 

5.0  Clan  de- Jean- René  de  la  Hroise  de  Raiseux ,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  propriétaire,  de- 
meurant à  Laval,  place  Dehercé,  fondé  pour  une  action,  ci.,  r. 

9.0  Joseph  Davrillé  des  Ejam/j,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  sur  le  Vieux  Pont,  fondé  pour  une  action ,  ci   1 . 

7.  "  André- Marie- Félix  de  Boutray ,  ancien  receveur  gé- 
néral, chevalier  des  ordres  royaux  de  Saint -Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Laval,  rue  de  Paris, 
fondé  pour  deux  actions,  ck   2. 

8.  °  Ferdinand  Guyard,  négociant,  demeurant  à  Laval, 
rue  Saint-Michel,  fondé  pour  une  action,  ci   I. 

9.0  Jean  Barré-Bertery,  propriétaire  et  marchand  de  vin ,  de- 
meurant à  Laval,  place  Saint-Thugal,  fondé  pour  une  ac- 
tion, ci   ï. 
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io.°  Simêon  Chtvveul,  propriétaire,  demeurant  à  Laraf, 
place  Saint-Thugal,  fondé  pour  une  action,  ci   I. 

it.#  Alexandre- Victor  AUouel ,  avocat- avoué,  demeurant 
à  Lava!,  rue  du  Jeu  de  paume,  fondé  pour  une  action,  ci. . .  I. 

12.°  Victor  Davrillé  des  Essards,  propriétaire,  demeurant 
à  Laval,  sur  le  Vieux-Pont,  fondé  pour  une  action ,  ci   1* 

1 3**.  Théophile- Pierre  Le  Nicolais  des  Bridelières  ,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Laval,  Grande-Rue,  fondé  pour  une  action, 
ci  .   1. 

140.  Joseph  Meslay ,  notaire  à  Lavai,  y  demeurant,  rue 
de  Rennes,  fondé  pour  six  actions  ; 

Agissant  en  outre,  t.*  au  nom  et  comme  se  faisant  fort  de 
M.  Aruwnd-J acques- Joseph  Oalincy  comte  d'Elva ,  proprié- 
taire et  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Changé  prés  Laval,  fondé  pour  deux  actions; 
2.*  et  comme  mandataire  spécial  de  M.  Pierre* Martin  Bazouin, 
propriétaire  ,  demeurant  à  Paris,  grande  rue  de  Chaillot, 
n.°  74,  fondé  aussi  pour  deux  actions,  suivant  une  lettre 
adressée  audit  M.c  Meslay  par  M.  Bazouin  ,  datée  do 
Paris  du  5  janvier  dernier,  qui  sera  enregistrée  avec  la 
minute  des  présentes.  TotaJ,  dix  actions.  (La  lettre  de  M.  Sa- 
zou  n  est  demeurée  jointe  à  la  minute  des  présentes  après 
mention  de  son  annexe.)  Ci   10, 

1  5.0  Eugcne~V>ctor  Le  Bourdais  du  Pocher,  propriétaire, 
demeurant  à  Laval,  rue  de  Beauvais,  fondé  pour  une  action, 
ci..,  «   I. 

16.0  Jean-Joseph  Dry ,  chirurgien,  demeurant  à  Laval,  rue 
aux  Merles,  fondé  pour  une  action  ,  ci   i, 

1 7.0  Charles- Pierre  Boisseau,  négociant ,  demeurant  à  Laval , 
rue  de  la  Guinoisellerie,  fondé  pour  une  action,  ci   1. 

18»0  Louis- François  Gcdeheult,  clerc  de  notaire,  demeurant 
à  Laval,  rue  de  Hameau,  fondé  pour  une  action,  ci   1, 

19.0  Augustin  Louveau ,  étudiant  en  droit,  demeurant  a 
Laval,  place  au  Grain,  fondé  pour  une  action,  ci   t. 

20.  Antoine  Guédon,  avocat-avoué ,  demeurant  à  Laval,  rue 
du  Pont  de  Mayenne,  fondé  pour  une  actioo,  ci   1. 

2ï.°  Armand  Rousseau  de  Aiontfrand ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Laval,  p'ace  du  Gast,  fondé  pour  une  action,  ci. . . .  1. 

22.0  Victor  Lasnier,  orfèvre,  demeurant  à  Laval  ,  sur  le 
Vieux-Pont,  fondé  pour  une  action ,  ci   1. 

2J.°  Prosper  Gaultier,  caissier  du  receveur  général  du  dé- 
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partement,  demeurant  à  Laval,  rue  des  Ursules,  fondé  pour 
une  action,  ci   I. 

24.0  Jean  Larroder,  premier  commis  de  mondit  sieur  le 
receveur  général,  demeurant  à  Laval,  rue  de  Paris,  fondé 
pour  une  action ,  ci   1. 

25.0  Jacques-Louis  Guillois ,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  de  Paris,  fondé  pour  une  action,  ci  '   i. 

26.0  Beaumer-Germery,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  du  Pont  de  Mayenne,  fondé  pour  une  action,  ci...  . . .  r. 

27.*  Louis-Joseph  Biaréz,  négociant,  demeurant  à  Laval, 
rue  de  Bootz,  fondé  pour  une  action,  ci   i. 

28. 0  Joseph  Gehard-Seyeux  père  ,  propriétaire ,  demeurant 
à  Changé  près  Laval,  à  la  Maillarderie ,  fondé  pour  deux  ac- 
tions, ci   2. 

29. 0  Julien  Leroux,  entrepreneur  de  travaux  publics,  de- 
meurant à  Laval,  place  de  la  Mairie,  fondé  pour  une  acûon, 
ci  » . .  r. 

30.0  Antoine  Le  fi zelier ,  avocat-avoué ,  demeurant  à  Laval, 
rue  du  Val  de  Mayenne ,  fondé  pour  une  action,  ci   1» 

31.0  René-Louis  Guyard-Moricïere ,  négociant,  demeurant 
à  Laval,  rue  Saint-Michel,  fondé  pour  une  action,  ci   1. 

32.0  Jean-Romain  Le^entil,  négociant,  demeurant  à  Laval, 
rue  du  Val  de  Mayenne,  fondé  pour  une  action,  ci   1. 

33.0  JVIathtirin-Thomas  Tranchant ,  négociant,  demeurant 
à  Laval,  rue  du  Val  de  Mayenne,  fondé  pour  une  action ,  ci.  1, 

34-°  Etienne-Thérese-Amaranthe  du  Boys-Fresney ,  officier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Laval, 
rue  Neuve,  fondé  pour  quatre  actions,  ci   4* 

35.0  Vicv  r -  Antoine- M orice  de  la  Rue,  ancien  colonel , 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Laval , 
ruelle  du  Verger,  fondé  pour  deux  actions,  ci   2, 

36. 0  Jean-Baptiste  Bigot ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  rue  de 
Tours,  fondé  pour  une  action,  ci   I. 

37.0  Victor  M aupetit,  propriétaire,  demeurant  à  Laval ,  rue 
du  Jeu  de  paume,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  ;  fondé  pour  une  action  ; 

Agissant  en  outre  comme  se  faisant  fort  de  M.  Michel- 
Raie  Maupetit,  son  père,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  fondé  pour  une  autre  action,  demeurant  aussi 
à  Laval  :  total,  deux  actions   2. 
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Léon  Bruntau,  propriétaire  et  marchand  boulanger, 
demeurant  à  Laval,  au  Puits-Kofher,  fondé  pour  une  action  ,  ci  I. 

39.0  Michel-Jean  Heulot,  chevalier  de  1  ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  ofiieier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Laval,  rue  du  Pont  de  Mayenne, 
fondé  pour  une  action,  ci   I. 

40.0  Joseph  Guiiet  -  Desnoés ,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  rue  de  Paradis,  fondé  pour  une  action,  ci   1. 

4 1 .°  Michel  A  burin ,  conservateur  des  hypothèques,  demeu- 
rant à  Laval,  rue  de  Hameau,  fondé  pour  une  action,  ci.  1- 

42.0  Claude  LocharJ ,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  Saint-Michel,  fondé  pour  "une  action,  ci   I. 

43.0  Pierre  Queneau  -  Lamerie ,  négociant,  demeurant  à 
Laval,  rue  du  Jeu  de  paume,  fondé  ponr  une  action,  ci..  2, 

44.0  Louis  Le  Doyen,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  fondé 
pour  une  action; 

Agissant  en  outre  au  nom  et  comme  se  faisant  fort  de 
M.  Joseph  Paillard-Mérole,  propriétaire,  demeurant  aussi *a> 
Laval,  tonde  pour  une  autre  action:  total,  deux  actions,  ci.. .  2. 

45.0  François  Hubert ,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
ruede  du  Collège,  fondé  pour  une  action,  ci   I- 

46.0  Philippe- Morin  tilorais ,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  rue  ou  Vieux-Marché,  fondé  pour  une  action,  ci.  .  .  I« 

47.0  Théophile  Teitot  %  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
ruelle  de  Beau -Soleil,  fende  pour  une  action,  ci   I» 

48.0  Pierre-Théophile  Hubert,  docteur  en  chirurgie,  de-  , 
meurant  à  Laval,  carrefour  aux  1  oiies,  fondé  pour  une  action, 

ci   *• 

49. 0  Julien-Marie-René  Leftbvre  de  Champorin ,  avocat- 
avoué ,  demeurant  à  Laval,  rue  des  Ursules,  fondé  pour  une, 
action  ,  ci  *  •  

50.0  N'.cohs-Jian  Haycr,  propriétaire  demeurant  à  Laval 
place  des  Trois-Croix ,  fondé  pour  une  action  ,  ci   1. 

5  1 .°  Adolphe  Duvivier,  propriétaire  demeurant  à  Laval,  rue 
de  Paris,  fondé  pour  une  action,  ci   I- 

52.0  Frédhic  Fercn ,  propriétaire  et  horloger,  demeurant  à 
Laval,  rue  du  Pont  de  Mayenne,  fondé  pour  une  action  ,  ci.  I. 

53.0  Louis-Pierre  Martin,  négociant  demeurant  à  Laval, 
rue  Sainte-Anne,  fondé  pour  une  action,  ci  ;  ...  1. 

5  5.0  Joseph-René  Collet- Donvii.e  ,  entrepreneur  de  bâti- 
mens,  demeurant  à  Laval,  rue  Saint-Michel ,  fondé  pour  une 
action  ,  ci   I- 
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J$.ë  René-Jacques  Gtiaysy  propriétaire,  demeurant  a  Laval  t 
rue  de  Hameau,  fondé  pour  une  action,  ci .............. .  té 

5 6.°  Joseph  Guays ,  propriétaire  demeurant  à  Laval ,  même 
rue ,  fondé  pour  une  action ,  ci ........................ .    i  * 

57.0  François  Lecoy ,  entrepreneur  de  bâtimens,  demeurant 
en  la  ville  d'Angers,  fondé  pour  deux  actions ,  ci. ........  <  2* 

5 8.°  Louis  Segretain  père,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
à  Beilevue,  fondé  pour  deux  actions,  ci   2* 

59.0  Joseph  Segretain  fils,  propriétiare ,  demeurant  à  Lavai, 
rue  Renaise,  fondé  pour  une  action,  ci.  <......„.  1; 

60.  °  Aimé-Leclerc  Delauney  ,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  rue  de  Bel-Air,  fondé  pour  une  action ,  ci.  w  ..... .  1; 

6 1 ,  °  Constant  Paillard  Ducléré,  maître  de  forge,  demeurant 

à  Laval,  rue  du  Jeu  de  paume,  fondé  pour  deux  actions,  ci.  2* 

62.0  Julien  Lenain  fils,  négociant,  demeurant  à  Laval,  rue 
de  Rennes,  fondé  pour  une  action,  cl   1* 

63. 0  Pierre-Jean  René vicomte de  Pierres,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  place  de  Hercé,  fondé  pour  deux  actions,  ci,   2* 

64.0  Alexis  Richard,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  rue 
de  Bootz,  fondé  pour  une  action,  agissant  en  outre  comme 
se  faisant  fort  de  M.  Etienne  Carré  du  Rocher,  propriétaire,  de* 
meurant  aussi  à  Laval,  fondé  pour  une  action  ;  total ,  deux  ac- 
tions, ci  2* 

65.0  Joseph  -  François  Lasnier,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval ,  rue  aes  Chevaux ,  fondé  pour  une  action ,  ci   i, 

66.°  Ledit  M.e  Meslay,  ci-dessus  qualifié  et  domicilié,  agis- 
«ant  encore  au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  CùiriiUe 
de  Farcy  de  Pontfarcy ,  chevaiier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  place  de 
Hercé ,  fondé  pour  une  action ,  et. .....................  î, 

67.0  Et  encore  ledit  M.e  Lf  lièvre,  avocat  ci-dessus  dénommé, 
fondé  en  outre  pour  une  autre  action  indépendamment  de  celle 

ci-dessus,  ci   1, 

■  - 

Total,  quatre-vingt-treize  actions,  ci  9}. 

Lesquels  comparans,  en  conséquence  de  l'arrêté  pris  par  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Laval ,  le  4  février  courant,  portant 
concession  d'un  terrain  situé  sur  la  nouvelle  traverse  de  la  ville  près 
la  préfecture,  à  l'effet  d'y  construire  une  salle  de  spectacle,  ont 
arrcté  et  établi  définitivement  comme  suit  les  statuts  de  la  société 
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anonyme  qu'ils  déclarent  avoir  formée  d'abord  verbalement  pour 
la  construction  de  ladite  salle. 

CHAPITRE  I." 
Fondation.  —  Dispositions  générales. 

Art.  i.er  Les  comparans  forment  entre  eux  une  société  ano- 
nyme pour  la  construction  au  moyen  d'actions,  d'une  salle  de 
spectacle  dans  la  ville  de  Laval,  sur  le  terrain  désigné  cftlessus, 
concédé  par  l'arrêté  précité  du  conseil  municipal,  dont  tous  les 
comparans  déclarent  avoir  pris  lecture. 

2.  La  société  sera  administrée  par  un  conseil  dont  l'organisation 
et  les  fonctions  seront  ci-après  déterminées. 

3.  II  y  aura  cent  trente-deux  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune, ce  qui  formera  la  somme  totale  de  soixante-six  mille  francs, 
à  laquelle  les  comparans  évaluent  les  frais  de  construction  de  ladite 
salle  de  spectacle  et  des  bâtimens  qui  en  formeront  les  dépendances. 
Le  nombre  de  cent  trente-deux  actions  pourra  être  augmenté,  en 
cas  d'insuffisance  reconnue  par  la  majorité  des  actionnaires;  et  dans 
ce  cas  de  nouveaux  actionnaires  seront  admis  à  faire  partie  dç  la 
société.  § 

4.  Les  actions  seront  nominatives  et  à  talons,  et  transférées  sans 
frais,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  président  du  con- 
seil d'administration,  assisté  du  secrétaire. 

5.  Les  actions  seront  exigibles  par  cinquième  ou  par  toute  autre 
fraction,  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  aux  époques  fixées  par 
le  conseil  d'administration  et  sur  la  simple  quittance  du  caissier. 
Chaque  actionnaire  ne  répond  des  engagemens  de  la  société  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  son  action.  ( 

6.  Les  actions  produiront  un  intérêt  nui  n'est  pdint  déterminé; 
il  sera  payé  avec  le  produit  de  la  salle  de  spectacle  et  de  ses  dé- 
pendances, déduction  faite  de  tous  les  frais  et  dépenses  de  la  so- 
ciété. En  aucun  cas  cet  intérêt  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
cinq  pour  cent,  si  les  produits  nets  dépassent  ce  taux;  le  surplus 
sera  employé  en  réparations  et  embellissemens.  ^ 

7.  Conformément  aux  dispositions  de  l'arrête  du  conseil  munici- 
pal ,  la  salle  de  spectacle  et  ses  dépendances  appartiendront  exclu- 
sidement  à  la  ville  de  Laval,  qui  s'est  réservé  la  faculté  de  rembourser 
sur  ses  revenus,  de  la  manière  qu'elle  le  déterminera  ultérieurement , 
le  montant  total  des  actions  :  en  conséquence  la  société  n'aura  que 
l.i  jouissance  exclusive  de  la  salle  de  spectacle  et  des  dépendances, 
j»*qu'à  ce  que  ledit  remboursement  soit  effectué. 
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8.  Le  nombre  d'actions  fixé  ci-dessus  à  cent  trente-deux  n'étant 
prs  encore  rempli,  la  souscription  restera  ouverte,  et  les  nouveaux 
actionnaires  qui  se  présenteront  seront  tenus  d'adhérer  au  présent 
acte,  dont  toutes  les  dispositions  seront  obligatoires  pour  eux- 
jnèmes  comme  pour  les  comparans. 

CHAPITRE  IJ. 

Assemblées  générales. 

9.  Les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée  générale  au  moins 
une  fois  par  an  ;  le  conseil  d'administration  fera  connaître  par  la 
voie  du  journal  les  jour,  heure  et  lieu  de  l'assemblée. 

10.  L'assemblée  générale  se  constituera  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge  :  le  plus  jeune  des  actionnaires  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire,  et  les  deux  plus  jeunes  après  celui-ci,  celles  de  scru- 
tateur, 

11.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  seront  prises  à  la 
majorité  des  membres  présens.  Les  actionnaires  pourront  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs;  mais,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  appartenant  à  un  actionnaire,  il  r/aura  qu'une  voix  dans 
la  délibération.  II  en  sera  de  même  lorsqu'un  actionnaire  agira 
tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  d'un  autre  actionnaire. 

12.  L'assemblée  générale  arrêtera  les  comptes  annuels  du  cais- 
sier, et  déterminera  le  montant  de  l'intérêt  à  payer  aux  actionnaires 
pour  Tannée  qui  sera  écoulée. 

CHAPITRE  III. 

Conseil  d'administration. 

1  5.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  treize  membres, 
dont  un  président,  un  secrétaire  et  un  caissier,  M.  le  maire  de 
lavai,  ou  son  délégué,  en  fera  de  droit  partie.  Le  conseil  ainsi 
composé  déterminera  le  nombre  et  l'époque  de  ses  réunions. 

i4-  Les  treize  membres  composant  le  conseil  d'administration 
choisiront  parmi  eux  le  président  et  le  secrétaire;  le  caissier  se»a 
aussi  choisi  par  eux  ou  parmi  les  autres  actionnaires.  Toutes  ces 
fonctions  seront  gratuites. 

1  5.  Le  conseil  pourra  exiger,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, que  le  caissier  lui  remette  un  état  raisonné  de  la  situation 
de  la  caisse. 

16.  Sur  les  rapporssdu  président  et  du  caissier,  le  conseil  fixera 
les  époques  des  versemens  à  taire  par  les  actionnaires.  Le  caissier 
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fera  les  dépenses  sur  les  ordonnances  du  président  et  de  deux  ad- 
ministrateurs. 

1?.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  se  trouvera  sept 
membres  présens  au  moins,  y  compris  le  président  ;  et  en  cas  d'éga- 
lité de  voix,  celle  du  président  comptera  pour  deux. 

18.  En  l'absence  du  président,  le  doyen  d'âge  en  remplira  les 
fonctions. 

16.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  de  l'un  des  membres  du 
conseil,  les  autres  membres  pourvoiront  à  son  remplacement  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  générale. 

20.  Les  membres  du  conseil  seront  renouvelés  par  tiers  chaque 
année  :  le  sort  fixera  l'ordre  dans  lequej  ils  cesseront  leurs  fonctions. 
Ils  pourront  être  réélus. 

21.  Le  président  et  les  administrateurs  seront  chargés  de  faire  faire 
tous  les  travaux  de  construction  et  de  les  recevoir,  des  locations 
de  la  salle  et  des  dépendances,  de  diriger  toutes  poursuites  pour  la 
rentrée  des  sommes  dues,  et  généralement  de  la  défense  des  intérêts 
de  tous  les  actionnaires,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration, il  passera  pour  la  confection  des  travaux  et  construc- 
tions, tous  marchés,  par  adjudication  ou  sans  adjudication,  ainsi 
qu'il  le  jugera  le  plus  convenable,  et  adoptera  les  plans;  mais  la 
délibération  relative  à  ces  objets  ne  pourra  être  prise  que  par  le 
conseil  en  entier,  par  exception  à  l'article  17  ci-dessus;  l'adoption 
définitive  du  plan  sera  toutefois  soumise  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires ,  convoqués  à  cet  effet  par  lettres  :  elle  décidera  à  U 
majorité  des  membres  présens. 

22.  Le  caissier  tiendra  les  comptes  des  recettes  et  dépenses. 

23.  Le  sec  rétaire*  sera  chargé  de  la  tenue  du  registre  des  délibé- 
rations, et  du  registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations:  il 
délivrera  les  titres  des  actions. 

24.  Le  conseil  d'administration  nommera  l'un  de  ses  membres 
ou  l'un  des  actionnaires  pour  surveiller  les  constructions  contradic- 
toirement  avec  l'architecte  voyer  qu'a  nommé  la  ville. 

25.  Le  conseil  %  outre  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés  ci-des- 
sus, sera  spécialement  charge  de  proposer  au  conseil  municipal  de 
Laval  les  modifications  qu  il  jugera  convenables  aux  conditions 
imposées  par  l'arrêté  dudit  jour  4  février  de  nier. 

Tels  sont  les  statuts  de  la  société  anonyme  que  viennen*  de 
former  les  comparans.  Ces  statuts  ne  pourront  être  changés,  sous 
quelque  préîéxie  que  ce  soit,  que  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, à  la  majorité  des  membres  présens. 
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Nomination  des  Membres  du  Conseil  d'administration. 

Les  comparans,  désirant  de  suite  procéder  à  la  nomination  de» 
membres  du  conseil  d'administration,  se  sont  réunis  en  assemblée 
générale,  sous  la  présidence  de  iVI.  de  la  Broise  de  Raiseux ,  doyen 
d'âge,  et,  après  avoir  pris  l'avis  de  chacun,  ont  nommé  à  l'unani- 
mité ,  pour  membres  audit  conseil  :  ' 

MM. 

Prosper  De^auney ,  de  la  Broise  de  Raiseux ,  du  Bois-Fresney , 
de  b arc y  de  Pontfarcy ,  Dumans ,  AJaupetit  fils,  Lamerie,  le  co- 
lonel Larue ,  Adrien -de  Alonfrand ,  Meslay ,  Lelicvre ,  Lecoy ,  aux- 
quels sera  adjoint,  pour  compléter  le  conseil,  M.  le  maire  de  la 
ville  de  Laval ,  ou  son  délégué. 

Approuvé  par  les  parties  vingt-cinq  mots  rayés  nuls  au  cours  du 
présent  acte. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  par  les  notaires  soussignés  ,  à  Laval,  en 
•l'hôtel  de  la  prélecture,  dans  l'une  des  salles  de  la  mairie  provi- 
soire. Après  lecture  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 

La  minute  est  signée  Toutain-Godier ,  Prosper  Delauney ,  Le- 
Jièvre  jeune,  Dumans ,  de  Raiseux,  J.  D.  des  Essards ,  de  Bon- 
tray ,  femme  Guyard,  J.  Bcrré-Berrery ,  Chevreul,  Allouel,  V.  Da~ 
"vrillé  des  Essards,  des  Bridelicres ,  Meslay ,  du  Rocher  jeune, 
Dry,  Boisse  nt ,  Godeheult,  Louveau  ,  Guédon ,  Armand  de  Mon- 
frand,  Lasnier,  P.  P.  Gaultier,  J.  Larrcder ,  Guillois,  Germerie, 
L.  B  tarez,  Gehard-Se\eux  ,  J.  Leroux,  A.  Left^elier  ,  Guyard- 
Aforiciêre,  R.  Legentil,  Tranchand ,  du  Boys-Fresney ,  La  Rue, 
Bigot,  V.  Al  ait  petit,  Bruneau  jeune  ,  Guitet-Desnoés ,  Heulct , 
jHorin ,  I.ochard,  Lamerie ■  Al oreau ,  Le  Doyen  aîné,  F.  Hubert, 
Pli.  À'iorin-Blotais ,  Th.  Tellot ,  Th.  de  Hubert,  Lefebvre  de 
Champorin ,  N.  J.  Hayer,  feron,  Aiartin  ,  Duvivkr,  Adolphe, 
Collet-Domaine ,  J.  Guays ,  R.  J.  Guays,  Lecoy,  J.  Segretain  , 
A.  Lcclerc ,  Segretain  père,  Pail'ard,  Ducléré ,  Lenain  fils  aîné, 
le  V.,c  de  Pierres ,  Richard,  J.  Lasnier,  Alanisse  ,  etJosset,  qui 
en  est  le  gardien. 

Enregistré  à  Laval,  le  25  février  1826,  folio  18  recto,  n/  /. 
Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  compris. 

Signé  Barate. 

Suit  copie  de  la  lettre  de  M.  Bazouin ,  précitée. 

Paris, le  5  janvier  1826.  —  Monsieur , j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
.m'avez  adressée  pour  m'informer  qu'il  venait  de  se  former  dan* 
roire  pays   une  société  anonyme,  à  l'eifet  d'obtenir,  au  ïiwjei 
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d'actions  de  cinq  cents  francs  chacune  ,  une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  pour  la  construction  d'une  salie  de  spectacle. 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  m'avoir  fourni  une  occasion 
de  faire.quelque  chose  qui  puisse  être  agréable  à  mes  compatriotes, 
et  je  m'empresse  avec  grand  plaisir  à  prendre  deux  actions.  Vous 
voudrez  bien  nie  prévenir  du  moment  où  il  faudra  verser  les 
fonds;  ou,  si  vous  préférez ,  vous  pouvez  tirer  sur  moi  quand  il 
conviendra.  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec  beaucoup  de 
considération  ,  votre  très-humble  serviteur,  Bazouin. 

Visé  pour  valoir  timbre.  Reçu  soixante-dix  centimes.  Laval, 
fe  25  février  1826.  Signé  Barare. 

Enregistré  à  Laval,  le  25  février  1826,  folio  88  verso  ,  n.*  4. 
Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  Bu  rate* 

Certifié  véritable  et  accepté  ce  mandat  par  M.e  AïesLxy ,  en 
présence  des  notaires  soussignés,  au  désir  d'un  acte  attesté  par  eux 
cejourd'hui  1 5  février  1 826  ,  auquel  la  présente  sera  annexée. 
Signé  Meslay ,  Munisse  et  Josset. 

Pour  expédition  ,  signé  Josset. 

Et  le  21  mars  1 826 ,  par-devant  M.e  Jean  Josset  et  son  collègue, 
notaires  à  Laval,  chef-lieu  du  département  de  la  Mayenne,  sous- 
signés ,  ont  comparu  : 

1.  °  M.  le  baron  Jean- François  Defennon ,  ancien  préfet  ,  de- 
meurant à  Laval,  rue  de  Rennes,  fondé  pour  deux  actions  dans 
la  société  anonyme  fondée  par  l'acte  ci-contre  et  des  autres  parts, 
ci    2. 

2.  °  M.  François-Louis  Bourdaiseau  ,  propriétaire  ,  demeu- 
rant à  Laval,  rue  de  Bootz,  fondé  aussi  pour  deux  actions, 
ci  ,  

3.0  M.  Pierre-  Aimé  Renoux ,  entrepreneur  de  batimens, 
demeurant  à  Lavai,  rue  des  Tuyaux,  fondé  pour  une  ac- 
tion, ci   I« 

4.0  M.  Marie-Théodore  de  Gueuil/y  de  Rumigny ,  officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  lieutenant-colonel, 
aide-de-camp  de  S.A.  R.M.sr  le  duc  d'Orléans,  domicilié 
à  Laval  et  demeurant  à  Paris,  fondé  pour  une  action ,  ci. .  r. 

5.0  M.  Ferdinand  Gityard,  négociant,  demeurant  à  Laval, 
rue  de  Saint-Michel  ;  fondé*  pour  une  nouvelle  action ,  indé- 
pendamment de  celle  par  lui  déjà  prise  pour  l'acte  qui  pré- 
cède sous  le  n.°  8,  ci   1. 

Total  des  nouvelles  actions,  sept,  ci   7. 


r 
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Feport   fi 

A  quoi  ajoutant  celles  déjà  prises,  montant  à  quatre-vingt- 
treize,  ci   93. 

Le  nombre  total  des  actions  prises  jusqu'à  ce  jour  s'élève 

à  cent>  ci   ioo, 

n  ■  ■   1  1 

»  T 

Lesquels ,  après  avoir  pris  communication  et  entendu  la  lecture 
qui  leur  a  été  faite  par  M.c  Josset ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  de 
l'acte  qui  précède,  en  date  du  15  février  dernier,  contenant  les 
statuts  de  la  société"  anonyme  fondée  pour  l'établissement  d'une 
salle  de  spectacle  dans  la  ville  de  Laval, 

Ont  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  audit  acte  ,  dont 
toutes  les  dispositions  seront  en  conséquence  obligatoires  pour  eux 
comme  pour  tous  les  autres  actionnaire?. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Laval ,  étude  de  M.e  Josset,  l'un  des- 
dits notaires,  son  collègue  présent  ;  après,  les  comparans  ont  signé 
avec  l«  s  notaires. 

La  minute  est  signée  F.nd  Guyard ,  Renoux ,  entrepreneur  de 
bâtimens;  le  baron  Defermon,  Bourdaiseau ,  M.  Th.de  Rumigny  , 
JVlqnisse,  et  Jbsset,  qui  en  est  le  gardien. 

Enregistré  à  Laval,  le  22  mars  1826,  folio  32  verso  ,  case  8» 
Reçu.un  franc  dix  centimes,  décime  compris,  oigne  Burate. 

Pour  expédition  ,  signé  Alessant  et  Josset. 

.  Ensuite  :  Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Laval,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  légalisation  des  signatures  Josset  et  Messant,  notaires  à  La- 
val, apposées  ci-dessus  et  des  autres  parts.  Laval,  le  22  mars  1826. 
Pour  le  président,  l'un  des  juges,  signé  Courte  de  Velalar. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  29  Mai  1827,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  2579. 

.  ...  1 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Corbière. 


Addition  a  l'Acte  de  société  pour  la  construction  de  la  Salle 

de  spectacle  de  Laval. 

PAR-DEVANT  M.e  Pîerre-Firmin  Michaux  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris  soussignés, fut  présent, 

M.c  PaulBpudet,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  y  demeurant, 
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rue  de  la  Jussienne,  n.°  1 1 ,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire, 
suivant  procuration  collective  reçue  par  M.*  Josset  et  son  collègue , 
notaires  à  Laval  (Mayenne),  le  4  mai  présent  mois,  dont  une 
expédition  légalisée  est  demeurée  annexée  ù  la  minute  des  pré- 
sentes ,  après  avoir  été,  de  M.  Boudet,  certifiée  véritable  etsignée  en 
présence  des  notaires,  savoir  : 

i.°  De  M.  Claude- Jean- René  de  la  Broise  de  Raiseux ,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  propriétaire,  de- 
meurant à  Laval,  place  de  Hercé; 

2.0  De  M.  Etienne-Thérèse- A maranthe du  Bois-Fresney ,  officier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Laval,  rue 
Neuve; 

3.0  De  M.  Michel  Dumans ,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  propriétaire,  demeurant  à  Lavai,  rue  des 
Ursules  ; 

4.0  De  M.  Antoine  Lefizelier,  avocat-avoué,  demeurant  à  La- 
val, rue  du  Val  de  Mayenne; 

5.0  De  M.  Eugène-  Victor  Le  Bourdais  du  Rocher,  propriétaire, 
demeurant  à  Laval,  rue  de  Paris; 

6.°  De  M.  M  athurin-Thomas  Tranchant,  négociant,  demeurant 
à  Laval,  rue  .du  Val  de  Mayenne; 

7.0  De  M.  Tcutain-Godier,  commissionnaire  de  roulage,  de- 
meurant à  Laval ,  rue  Neuve; 

8.°  De  M.  Augustin  Louveau,  étudiant  en  droit,  demeurant  à 
Laval,  rue  Renaise; 

9.0  De  M.  Louis-François  Godeheult,  clerc  de  notaire,  demeu- 
rant à  Laval,  rue  de  Hameau  ; 

10.  De  M.  Antoine  Guedon,  avocat-avoué,  demeurant  à  Laval, 
rue  du  Pont  de  Mayenne; 

1  i.°  De  M.  Victor- A  nt^ine-AIaurice de  la  Rue,  ancien  colonel, 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Laval,  ruelle 
du  Verger; 

r  2.0  De  M.e  Joseph  Afeslay,  notaire  à  Laval, y  demeurant,  rue  de 
Rennes,  ayant  agi  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
se» faisant  fort,  i.°  de  M.  Armand  Jacques- Joseph  Daliney  comte 
d'Elva,  propriétaire  et  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Changé  près  Laval  ;  2.0  et  comme  man- 
dataire générai  et  spécial  de  M.  Pierre-Martin  Bazouin,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  grande  rue  de  Chaillot,  n.°  74,  suivant 
une  lettre  adressée  audit  M.c  Aleslay  par  M.  Bazouin,  en  date  à 
Paris  du  5  janvier  1826,  sur  laquelle  sont  les  relations  suivantes: 


(  4o  ) 

«  Visé  pour  valoir  timbre;  reçu  soixante-dix  centimes.  Laval,  le 
»  25  février  1826.  Signé Barare.  —  Enregistré  à  Laval,  le  25  février 
»  1  826,  folio  88 verso,  n.°  4.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  dé- 
a>  cime  compris.  Signé  Banite.»  Cette  lettre  est  demeurée  annexée 
à  la  minute  des  statuts  dont  la  date  sera  ci-après  énoncée. 

1 3.0  De  M.  Victor  A/aupetit,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  du  Jeu  de  paume ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se 
faisant  fort  de  M.  Michel-René  Maupetit  son  père,  propriétaire, 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  aussi 
à  Laval; 

14.0  De  M.  Louis  Segretain  père,  propriétaire,  demeurant  àr 
Laval,  à  Bellevue; 

1  5.0  De  M.  Alexandre-  Victor  A llouel,  avocat-avoué,  demeurant 
à  Laval ,  rue  du  Jeu  de  paume; 

.  16.0  De  M.  Nicolas  Hayer,  propriétaire,  demeurant  à  Laval , 
place  des  Trois-Croix  ; 

•  17.0  De  M.  René-Jacques  Guays ,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  rue  de  Hameau; 

18.0  De  M.  Joseph  Guays ,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
même  rue  de  Hameau; 

ïo.°  De  M.  Jean-Joseph  Dry,  chirurgien,  demeurant  à  Laval, 
lue  aux  Merles  ;  ♦ 

20.0  De  Me.  Adrien  Rousseau  de  Afonfrand ,  propriétaire,  de- 
meurant à  Laval,  place  du  Gast  ; 

21.0  De  M.  Julien- A/arie-  René Lefebvre  de  Chawporin >  avocat- 
avoué,  demeurant  à  Laval,  rue  des  Ursules; 

22.0  De  M.  Frédéric  Féron ,  propriétaire ,  demeurant  à  Laval ,  rue 
du  Pont  de  Mayenne  ; 

23;°  De  M.  Prosper  Gaultier,  caissier  du  receveur  général  du 
département  de  la  Mayenne,  demeurant  à  Laval,  rue  des  Ursules; 

24.0  De  M.  Siméon  Chevreul,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
place  Saint-Thugal; 

25.0  De  M.  René-Louis  Guyard  Moriciere,  négociant,  demeu- 
rant à  Laval,  rue  Saint-Michel; 

26.0  De  M.  Ferdinand  Guyard,  négociant,  demeurant  à  Laval, 
ruedeBootz; 

27.0  De  M.  Jean  Larroder,  premier  commis  de  M.  le  receveur 
général  du  département  de  la  Mayenne,  demeurant  à  Laval,  rue 
de  Paris; 

28. 0  De  M.  Beaumer-Germerie ,  propriétaire  demeurant  à  Lavai, 
rue  du  Pont  de  Mayenne; 
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29.0  De  M.  Michel  Morin,  conservateur  des  hypothèques,  de- 
meurant à  Laval,  rue  de  Hameau; 

30.0  De  M.  Victor  Davrillé  des  Essards ,  propriétaire ,  demeurant 
à  Laval,  sur  le  Vieux-Pont; 

31.°  De  M.  Victor Lasnier,  orfèvre,  demeurant  à  Laval,  sur  le 
Vieux-Pont  ; 

3 2.0  De  M.  Julien  Leroux ,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  de- 
meurant à  Laval, place  de  la  Mairie; 

3}.°  De  M  Joseph  Guitet  Desnoés,  propriétaire,  demeurant  à 
Lavai,  rue  du  Paradis; 

34.0  De  M.  Pierre- Aimé  Renoux,  entrepreneur  de  bâtimens, 
demeurant  à  Laval,  rue  des  Tuyaux; 

35.0  De  M.  Jacques- Louis  Guillois,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval ,  rue  de  Paris  ; 

36.0  De  M.  Jean-Baptiste  Bigot ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  propriétaire, demeurant  à  Laval,  rue  de  Tours; 

37. 0  De  M.Léon  Bruneau,  propriétaire,  demeurant  à  Laval,  rue 
du  Pont  de  Mayenne; 

38.0  De  M.  Louis- Pierre  Martin,  négociant,  demeurant  à 
Laval,  rue  des  Lisses; 

39.0  De  M.  Joseph-René  Collet-Domaine ,  entrepreneur  de  bâti- 
mens, demeurent  à  Laval,  rue  Saint-Michel; 

40.  u  De  M.  Michel- Jean  Heulot ,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis ,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Laval,  rue  du  Pont  de  Mayenne; 

4 1 .  °  De  M.  Ado'phe  Duvivier,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  des  Lisses; 

4  2.0  De  M.  Joseph  Davrillé  des  Essards,  propriétaire ,  demeurant 
à  Laval,  sur  le  Vieux-Pont; 

43.0  De  M.  Alexis  Richard,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  de  Bootz  ; 

44. 0  De  M.  Joseph- Franc  ois  Lasnier,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  rue  des  Chevaux; 

45.0  De  M.  François  Hubert,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
ruelle  du  Collège  ; 

46.°  De  M.  Jean  Barré-Bertry ,  propriétaire  et  marchand  de 
vins ,  demeurant  à  Laval,  place  Saint-Thugal; 

4?.°  De  M.  Théophile- Pierre  Le  Ntcolais  des  Bridelicres ,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Laval,  Grande-Kue; 

48.0  De  M.  Joseph  Segrcrain  fils,  propriétaire,  demeurant  à 
Laval,  rue  Renaise;  / 
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4p.-  De  M.  Théophile  Tellot,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
ruelle  de  Beau-Soleil  ; 

50.0  De  M.  Camille  de  Farcy  de  Pontfarcy,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
place  de  Hercé; 

De  M..  Joseph  Lelievre,  avocat,  demeurant  commune  d'A- 
vesnières,  près  Laval; 

52.0  De  M.  Jean-Romain  Legentil ,  négociant,  demeurant  à 
Laval ,  rue  du  Val  de  Mayenne  ; 

53.0  De  M.  Julien  Lenain  fils,  négociant,  demeurant  à  Laval, 
rue  de  Rennes; 

j4-°  De  M.  Claude  Lochard,  propriétaire,  demeurant  à  Laval, 
rue  Saint-Michel; 

$5.°  De  M.  Philippe  Morin-Blotais ,  propriétaire,  demeurant 
à  Laval,  rue  du  Vieux-Marchis; 

56.0  De  M.  Joseph  Gehard-Seyeux ,  propriétaire  demeurant  à 
Changé,  près  Laval  ; 

57.0  De  M.  Louis-Joseph  Biarez,  négociant,  demeurant  à  La- 
val ,  rue  de  Bootz  ; 

58.0  De  M.  Pierre-Théophile  Hubert,  docteur  en  chirurgie, 
demeurant  à  Laval,  carrefour  aux  Toiles; 

59.0  De  M.  le  baron  Jean-François  Defermon ,  ancien  préfet, 
demeurant  à  Laval ,  rue  de  Rennes; 

6c.°  De  M.  Etienne  Carré  du  Rocher  ,  propriétaire  ,  demeurant 
en  la  commune d'Avesnières,  sur  le  quai  près  Lavai; 

6i.°  De  M.  François-Louis  Bourdaiseau  ,  propriétaire  et  négo- 
ciant ,  demeurant  à  Laval ,  rue  de  Bootz  ; 

62.0  De  M.  Armand  Rousseau  de  Monfrand,  propriétaire  r 
demeurant  à  Laval,  place  du  Gsst; 

63. 0  De  M.  Constant  Paillard  Ducléré,  maître  de  forges  ,  an- 
cien membre  de  la  Chambre  des  Députés,  demeurant  à  Laval ,  rue 
du  Jeu  de  paume. 

Tous  les  susnommés  membres  de  la  société  anonyme  formée 
'pour  la  construction  d'une  salle  de  spectacle  en  la  ville  de  Laval , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Lequel  M.  Boudet ,  ésdit  nom  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  con- 
féras, voulant  expliquer  et  modifier  les  statuts  de  la  société  anony  me 
ci-après  énoncée,  et  ce,  par  suite  des  observations  qui  ont  pu  être 
faites,  notamment  au  ministère  de  l'intérieur,  lorsque  cet  acte  a 
été  soumis  à  l'autorisation  de  Sa  Majesté, 

A  prcliminairement  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M.e  Josstt ,  qui  en  a  minute ,  et  son  con- 
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frère,  le  février  1826,  et  par  autre  acte,  étant  ensuite,  conte- 
nant adhésion  au  premier,  reçu  par  le  même  notaire  le  21  mars 
suivant ,  tous  deux  enregistrés , 

Jl  a  été  formé  entre  les  susnommés,  mandans  de  M.  Boudet ,  une 
société  anonyme  pour  la  construction  d'une  salle  de  spectacle  à 
Laval. 

Par  l'acte  dudit  jour,  1  5  février  1826 ,  il  a  été  dit  entre  autres 
choses  : 

Art.  i.'r  Que  les  comparans  formaient  entre  eux  une  société 
anonyme  pour  la  construction,  au  moyen  d'actions,  d'une  salie  de 
spectacle  dans  la  ville  de  Laval,  sur  le  terrain  concédé  par  arrêté 
du  conseil  municipal  de  cette  ville  ; 

3.  Qu'il  y  aurait  cent  trente-deux  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune;  ce  qui  formerait  une  somme  totale  de  soixante-six 
mille  francs,  à  laquelle  ont  été  évalués  les  frais  de  construction 
de  ladite  salle  de  spectacle  et  des  bâtimens  qui  en  formeront  les 
dépendances  ; 

Que  le  nombre  de  cent  trente-deux  actions  pourrait  être  aug- 
menté en  cas  d'insuffisance,  reconnue  par  la  majorité  des  action- 
naires, et,  dans  ce  cas,  de  nouveaux  actionnaires  seraient  admis  à 
faire  partie  de  la  société; 

4.  Que  les  actions  seraient  nominatives,  et  transférées,  sans 
frais,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  président  du 
conseil  d'administration  ,  assisté  du  secrétaire  ; 

7.  Que  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  con- 
seil municipal ,  la  salle  de  spectacle  et  ses  dépendances  appar- 
tiendraient exclusivement  à  la  ville  de  Laval,  qui  s'est  réservé  la 
faculté  de  rembourser  sur  ses  revenus,  de  la  manière  qu'elle  déter- 
minerait ultérieurement,  le  montant  total  des  actions  :  en  consé- 
quence ,  la  société  n'aurait  que  la  jouissance  exclusive  de  la  salle 
de  spectac  le  et  des  dépendances ,  jusqu'à  ce  que  ledit  remboursement 
soit  effectué  ; 

ir.  Que  les  déclarations  de  l'assemblée  générale  seraient 
prises  à  la  majorité  des  membres  présens.  Les  actionnaires  pour- 
raient se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs;  mais,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  appartenant  à  un  actionnaire,  il  n'au- 
rait qu'une  voix  dans  la  délibération  ,  et  qu'il  eu  serait  de  même 
lorsqu'un  actionnaire  agirait  tant  en  son  nom  que  comme  manda- 
taire d'un  autre  actionnaire. 

Art.  13.  Que  le  conseil  d'administration  serait  composé  de 
treize  membres,  dont  un  président,  un  secrétaire  et  un  caissier;  que 
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M.  le  maire  de  la  ville  de  Laval ,  ou  son  délégué ,  en  ferait  de 
droit  partie. 

Par  deux  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lavaf , 
il  a  été  pris  divers  arrêtés. 

a  L 

La  première ,  ainsi  que  le  déclare  ledit  sieur  Boudet,  est  ainsi 
conçue  :  .  / 

Aujourd'hui  4  février  1826,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Laval,  sur  la  convocation  de  M.  le  maire,  et  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Mayenne ,  du  i.er  février 
1826,  s'est  réuni  ce  jour,  dans  une  des  salles  de  la  préfecture 
accordée  par  M.  le  préfet,  à  défaut  de  local  suffisant  pour  la  tordue 
de  cette  assemblée  pendant  la  construction  du  nouvel  hôtel  dé 
la  mairie. 

Les  membres  étaient  au  nombre  de  vingt-un ,  ci-après  dé- 
nommés : 

MM.  i.°  le  maire,  2.°  Segretahi ,  3.0  Delavney ,  4°  Legentil , 
$.°  Dufirray,  6.°  Guvdon,  7.0  de  Bnutray,  8.°  J  os  set,  9.0  Cou  a  ti- 
nter, jo.°  Blotais,  I  1.0  Boulliev ,  12.0  de  V'dclere,  13.0  de  Vau- 
guyon  ,  ?4.°  LebiilUur,  1  5.0  Leclerc-Delauney ,  16.0  de  V'tlliers , 

d'Aubert ,  i8.°  Laubinière ,  19.0  Duireil ,  20.°  Ducoudmy  , 

Lajubertière. 

M.  le  maire  a  rappelé  au  conseil  que  les  actionnaires  associés 
pour  la  construction  d'une  salle  de  spectacle  dans  cette  ville  ne 
donnèrent  point,  lors  de  la  dernière  réunion,  en  date  du  19  no- 
vembre dernier,  des  renseignemens  assez  précis  sur  leurs  projets, 
pour  qu'il  fut  définitivement  statué  sur  leur  demande;  qu'ils  la 
reproduisent  aujourd'hui ,  appuyée  de  la  liste  des  souscripteurs  et 
de  plans ,  d'où  résulte  que  l'éiendue  superficielle  du  terrain  dont 
ils  sollicitent  la  concession  gratuite  de  la  part  de  la  commune,  est 
de  vingt-sept  mètres  (ou  quatre-vingt-un  pieds)  de  longueur  sur  le 
bord  de  la  traverse  du  Pont-Neuf,  et  dans  toute  sa  profondeur, 
jusqu'au  mur  du  jardin  de  la  préfecture ,  à  partir  de  la  ruelle  dite 
Riccrdiaine. 

M.  le  maire  a  ajouté  que  si  le  conseil  est  d'avis  d'accueillir  la 
demande,  il  propose  d'imposer  les  conditions  suivantes  : 

i.°  Que  la  salle  de  spectacle  appartiendra  en  propre  à  la  ville 
après  le  remboursement  des  actionnaires  ; 

2.0  Que  la  ville  pourra  rembourser  les  actionnaires  au  lur  et  à 
mesure  de  ses  revenus ,  annuellement  ou  à  telle  époque  qu'il  lut 
conviendra  ; 

3."  Que.  quclsque  soient  les  changemensque  le  conseil  des  bàti- 


Digitized  by  Google 


R.  n  *  172  bis         (45  ) 

mens  civils  apportedans  la  façade  et  même  dans  la  distribution  inté- 
rieure du  bâtiment ,  il  ne  sera  rien  innové  dans  la  forme  des  loges  ; 
c'est-à-dire  que,  conformément  au  plan  présenté,  il  n'y  aura  que 
deux  rangs  de  loges  avec  les  appuis  aussi  bas  que  la  décence  le  com- 
porte ;  que  le  premier  rang  seul  aura  des  séparations  légères  et  sans 
enfoncement  ;  que  le  second  rang  formera  galerie;  qu'il  n'y  aura  ni 
g/lerie  supérieure,  ni  paradis;  comme  aussi  il  n'y  aura  ,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  ni  baignoires,  ni  loges  grillées,  ni  enfin  petits 
appartenons  secrets  propres  à  favoriser  le  libertinage  ; 

4.0  Qu'un  membre  de  la  mairie  ou  du  conseil  municipal  sera 
adjoint  à  la  commission  pour  veiller  à  ce  (jue  la  construction  soit 
conforme  aux  vues  du  conseil,  en  offrant  a  un  public  qui  se  res- 
pecte, une  salle  qui  respire  la  décence,  dont  l'œil  pourra  parcourir 
toutes  les  parties,  et  où  la  modestie  n'aura  point  à  craindre  l'occa- 
sion de  rougir; 

5  0  Enfin  l'architecte  voyerde  la  ville  fera  chargé  de  surveiller 
les  travaux. 

Du  moment  où  la  salle  sera  construite,  elle  appartiendra  à  la 
ville,  non  pour  en  toucher  les  loyers  et  autres  revenus  qui  ne  peu- 
vent être  sa  propriété  qu'après  remboursement  des  actionnaires, 
mais  pour  diriger  l'usage  de  la  salle,  pour  en  surveiller  le  locataire, 
pour  désigner ,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  la  troupe  à  qui  elle 
sera  confiée,  &c;  en  un  mot,  que  la  direction  morale  appartiendra 
à  la  ville. 

La  concession  du  terrain  pour  la  construction  de  la  salle  de  spec- 
tacle sous  les  conditions  ci-dessus  établies,  ayant  été  mise  aux  voix, 
a  été  adoptée  à  la  majorité  de  douze  voix  contre  neuf,  ainsi  que  le 
plan  et  ses  statuts. 

La  deuxième ,  ainsi  que  ledit  sieur  Boudet  le  déclare  également , 
est  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

Aujourd'hui  11  mars  1826. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Laval,  sur  la  convocation  de 
M.  le  maire  et  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  en  date  du  8  mars  1826,  s'est  réuni  ce 
jour  dans  une  des  salles  de  la  préfecture  accordée  par  M.  le  préfet 
à  défaut  de  local  suffisant  pour  la  tenue  de  cette  assemblée  pen- 
dant la  construction  du  nouvel  hôtel  de  la  mairie.  Ses  membres 
étaient  au  nombre  de  vingt-trois,  ci-après  dénommés  ; 

MM.  i.°  Josset.  2.0  de  Vilclère,  3.0  M 'ori.n-Blotais ,  4.'  Couan- 
n'ier ,  5.0  de  Laubinïere,  6.°  Gvedon ,  7.0  Duferray ,  8.°  Laurrau , 
9.0  Legentil,  10.*  Mimard,         Gurrct,  !2.°  Lebaîleur,  13.0  ds 
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Vavguyon ,  14  *  Morm  Beaulriere ,  i  5.*  de  ViUebois ,  16*  Lajuber- 
tîère,  17.°  de  Monfrand,  18.0  d'Aubert,  19.0  Ducoudray >  20.0  Du- 
treil,  21. 0  Segretaln,  22.0  Deîauney,  23.0  <fr  Boutray, 

M.  le  maire  a  remis  sous  les  yeux  du  conseil  municipal  une 
délibération,  en  date  du  21  février  dernier,  par  laquelle  la  société 
anonyme  formée  pour  la  construction  d'une  salle  de  spectacle  dans 
cette  ville  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  modifier  les  dispositions 
de  son  arrêté  du  4  février  dernier,  en  lui  permettant, 

i.°  D'établir  dans  l'intérieur  de  la  salle  un  troisième  rang  de 
loges  formant  galerie,  permission  qui  ne  lui  avait  pas  été  accordée, 
attendu  que  le  plan  qui  avait  été  communiqué  au  conseil  ne  pou- 
vait le  lui  indiquer,  puisqu'il  n'était  pas  accompagné  du  plan  de 
coupe; 

2.0  De  fixer  la  hauteur  du  devant  des  loges  à  vingt-huit  ou 
trente  pouces; 

3.0  De  diviser  les  premières  et  les  secondes  loges  par  des  sépa- 
rations à  hauteur  d'appui; 

4.0  De  laisser  aux  actionnaires  la  faculté  de  construire  la  salle 
de  spectacle  sur  le  terrain  qui  leur  a  été  concédé  au  bord  de  la 
promenade  qui  règne  en  avant,  de  manière  à  laisser  libre  cette 
promenade,  et  non  sur  le  bord  de  la  traverse  du  Pont-Neuf; 

5.0  A  décider  enfin  que  lorsque  la  salle  appartiendra  à  la  ville 
au  moyen  du  remboursement  de  toutes  les  actions,  sa  destination 
ne  pourra  être  changée. 

Après  avoir  délibéré  sur  ces  propositions,  M.  le  maire  les  a  suc- 
cessivement mises  aux  voix.  Sur  la  première,  ainsi  posée,  Sera-t-il 
établi  des  troisièmes  loges  dans  la  salle  de  spectacle!  le  conseil, 
à  la  majorité  de  douze  voix  sur  vingt-deux,  prononce  l'affirmative, 
sous  la  condition  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  banquette.  Les  trois 
propositions  suivantes  ont  été  admises,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  la  société. 

Quant  à  la  cinquième  proposition,  ainsi  posée  par  M.  le  président , 
Lorsque  la  ville  sera  devenue,  par  le  remboursement  des  actions, 
propriétaire  de  la  salle  de  spectacle,  pourra-t-elle  ou  non  à  sa  vo- 
lonté en  changer  la  destination  î  le  conseil,  à  l'unanimité,  a  décidé 
raffirmative. 

Dans  cet  état,  M.  Baudet,  d'après  les  pouvoirs  à  lui  conférés, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  observations  qui  ont  été  faites  et 
les  instructions  qui  lui  ont  été  données  par  ses  mandans, 

A  déclaré,  auxdits  noms,  modifier  et  expliquer  l'acte  de  société 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 
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La  majorité  voulue  par  l'article  3  pour  émettre  de  nouvelles  ac- 
tions sera  de  la  moitié  plus  un  des  actionnaires,  lesquels  action- 
naires, quoique  ne  pouvant  avoir  qu'une  voix  dans  la  délibération, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  leur  appartenant,  ne  devront  pas 
moins  réunir  en  leurs  mains  la  propriété  de  plus  des  deux  tiers  des 
actions  émises. 

«  Cette  émission  de  nouvelles  actions,  quoique  reconnue  par  la 
»  majorité  des  actionnaires,  comme  il  vient  d'être  dit,  devra  néan- 
»  moins  être  autorisée  par  le  Gouvernement. 

»  Les  transferts  des  actions,  permis  par  l'article  4  de  ladite  so- 
»  ciété,  devront  être  inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  la  dé-  ^ 
»  claration  de  transfert  devra  être  signée  par  celui  qui  fait  le  trans- 
>»  port,  ou  son  fondé  de  pouvoir,  conformément  à  l'article  36  du 
»  Code  de  commerce. 

»  Les  fonds  provenant  du  remboursement  que  la  ville  de  Laval 
»  pourrait  faire,  en  conformité  de  l'article  7,  seront  répartis  sur 
»  toutes  et  chacune  des  actions  également,  et  ce  jusqu'à  l'amor- 
»  tissement  complet  de  toutes  lesdites  actions.  » 

La  majorité  voulue  par  l'article  1 1  sera  de  la  moitié  plus  un  de 
la  totalité  des  actionnaires. 

«  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  treize  membres, 
»  comme  il  est  dit  article  13,  dont  un  président,  un  secrétaire,  et 
»  un  caissier,  M.  le  maire  de  la  ville  de  Laval,  ou  son  délégué,  ne 
-»  pourra  faire  partie  de  ce  conseil  d'administration. 

»  Tous  les  membres  composant  le  conseil  d'administration  r 
»  seront  nommés  par  les  actionnaires  à  la  majorité  absolue  des 
»  membres  présens  à  l'assemblée. 

»  Toutes  les  délibérations  prises  parle  conseil  d'administration 
y*  seront  communiquées  à  M.  le  maire  ou  à  son  délégué. 

»  En  cas  de  contestations  au  sujet  de  la  présente  société,  entre 
»  les  actionnaires  ou  intéressés , 'elles  seront  jugées  par  deux  ar- 
r>  bitres,  amiables  compositeurs,  nommés  par  le  tribunal  de  cbm- 
»  merce  de  Laval. 

■»  En  cas  de  partage  d'avis,  les  arbitres  nommeront  un  tiers  ar- 
»  bitre  pour  les  départager. 

»  Les  parties  litigantes  devront  s'en  rapportera  la  décision  de 
»  ces  arbitres,  et  l'exécuter  comme  jugement  rendu  en  dernier  res- 
»  sort, sans  pouvoir  en  appeler,  ni  se  pourvoir  en  cassation,  ni  par. 
»  requête  civile,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

»  Le  domicile  de  la  société  est  à  Laval,  au  siège  de  I'adminis- 
*  nation. 
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»  Il  n*est  rien  changé  aux  autres  articles  de  ladite  société,  que 
y*  M.  Boudet  au  contraire,  et  en  ladite  quaiité,  déclare  par  céf 
»  présentes,  et  èn  tant  que  de  besoin  ,  confirmer  de  nouveau.  « 

L)ont  acte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  le  19  mai  1827. 

Et  le  comparant  a  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture,  la 
minute  des  présentes,  demeurée  audit  M.c  Michaux* 

Ensuite  est  écrit:  «  Enregistré  à  Paris ,  le  19  mai  1827,  folio  /  >j 
»  verso ,  cases  4  et  y  Reçu  deux  francs  vingt  centimes  en  principal 
«  et  décime.  Signé  Favre.  Signé  Michaux,  lifc.  » 

Suit  la  teneur  de  la  procuration. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  29  Mai  1 827 ,  enregistrée 
sous  le  n.°  2  J79. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  jus  t;  ce  , 

À  Paris,  le  o  Juillet  1827*, 
Comte  de  PEYRONNET. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHetra 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletîn  des  lofs  ,  »  raison  de  o  fanes  par  an ,  à  I*  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Juillet  1827. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  173.  ) 


N.°  6578.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  V Affiche* 
dans  toutes  Us  Communes  du  Royaume,  de  la  Liste  générale 
et  annuelle  prescrite  par  V article  2  de  la  Loi  du  2  Aiai  *8ifi 
relative  à  lf  Organisation  du  Jury. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  27  Juin  1827. 

C.  » 
H AR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  a  lut* 

Vu  la  loi  du  2  mai  dernier  relative  à  l'organisation  du 
jury; 

Vu  les  lofs  du  5  février  1 8  17,  du  29  juin  1  820,  et  l'ar- 
ticle 381  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.,r  La  liste  générale  et  annuelle  prescrite  par  f  ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  mai  dernier  sera  affichée  dans  toutes 
les  communes  le  1 5  août  avant  midi,  et  déposée  en  même 
temps ,  conformément  à  l'article  3  >  au  secrétariat  des  mairies , 
des  sous^préfèctures  et  des  préfectures. 

Elle  sera  close  le  30  septembre  à  minuit. 

*.  Nul  n'en  pourra  faire  partie  a  aucun  titre,  s'il  ne 
jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

3»  Le  30  septembre  comptera  pour  l'accomplissement 
de  la  trentième  année. 

Il  comptera  aussi  pour  Jarquisition  des  autres  conditions 

VI H  *  Série.  Y  y 
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exigées  par  l'article  3  de  ia  loi  du  5  février  1817,  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  juin  1  820,  et  par  l'article  2  de  la  loi 
du  3  mai  dernier. 

4.  Les  réclamations,  pour  toutes  les  parties  de  la  liste, 
seront  reçues  jusqu'au  moment  de  la  clôture.  Les  décisions 
sur  chacune  d'elles  devront  être  rendues  dans  les  délais  dé- 
terminés  par  l'ordonnance du  4  septembre  1  820,  et  le  jour 
même  de  leur  réception,  sur  celles  qui  seront  remises  dans 
les  derniers  cinq  jours. 

Les  additions  et  les  retranchemens  qui  en  résulteront 
seront  publiés  dans  des  tableaux  de  rectification ,  tels  qu'ils 
sont  prescrits  par  la  même  ordonnance. 

J .  Toutes  décidons  prises ,  soit  avant  la  clôture,  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  2  mai,  soit  ultérieurement,  en 
vertu  de  l'article  5,  devront  être  immédiatement  notifiées 
aux  parties  intéressées,  lesquelles,  en  cas  de  recours  ou 
d'appel  de  leur  part,  seront  également  tenues  de  les  notifier 
immédiatement  au  préfet. 

-  6.  Les  notifications  administratives  prévues  par  les  ar- 
ticles précédens  seront  faites  par  les  soins  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  maires,  qui  en  retireront  un  récépissé.  En 
cas  de  refus  par  les  parties  de  le  fournir,  les  notifications 
seront  faites  de  nouveau,  à  la  réquisition  des  maires,  par  les 
agens  commissîonnés  en  matière  de  contributions. 

7.  Les  tableaux  de  rectification  tiendront  lieu  de  noti- 
fication pour  les  décisions  portant  admission  des  réclamans, 
conformément  à  leur  demande.  . 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  • 

Donné  ën  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  27  Juin  de 
fan  de  grâce  1 8  27 ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

,  1  ■ 
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N."  6579.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  Us  époquts 

de  réunion  des  Conseils  généraux  de  département  et  des 
Conseils  d'arrondissement. 

* 

1 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  27  Juin  1827. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sàlut. 

£ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'écat  au  dé- 
partement de  Hntérieur, 

Nous  avons  okdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
1  .er  août  prochain ,  pour  la  première  partie  de  leur  session 
de  1 827,  qui  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  de  dix  fours. 

2.  La  session  des  conseiis  généraux  de  département  s'ou- 
vrira le  16  du  même  mois,  et  devra  être  terminée  le  30. 

3.  Les  conseils  d  arrondissement  se  réuniront  le  10  sep- 
tembre suivant  pour  la  seconde  partie  de  leur  session,  dont 
la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d* état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Satnt-Cloud,  le  27  Juin  de 
Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Corbière. 

....    .  . 

N.d  6*5  80.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  du  Verbe  incarné 
établie  à  Evaux,  département  de  la  Creuse. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  20  Juin  1837. 

* 

CHAR  LES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présemes-verront,  sai,ut* 
Vu  la  loi  du  24  mai  1  8  2  5  ; 

Vu  b  déclaration  dei  sceurs  du  Verf*  Incarné  dTvaux , 
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qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de? 
sœurs  du  Verbe  incarné  d'Azérable ,  approuvés  par  décret 
du  23  juillet  1  8  1  1  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  cTEvaux  du 
17  avril  1 827  ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  au- 
torisé; , 

Vu  le  consentement  de  i'évêque  de  Limoges  en  date  du 
a 8  mai  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  I  /'  La  communauté  des  sœurs  du  Verbe  incarné 
établie  à  Evaux ,  département  de  la  Creuse ,  gouvernée  par 
une  supérieure  locale ,  est  définitivement  autorisée.  t 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

'  Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  20/  jour 
du  mois  de  Juin  de  l'an  dé  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Ev.  D*H  ERMOPO  LIS. 

N.°  6  5  8 1 . —  Ordonnance  du  Ror  pùrtant  autorisa/ion 
définitive  de  la  Communauté  des  Religieuses  de  Notre-Dame 
établie  a  Alby,  département  du  Tarn. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  îa  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Notrc-Dame  établies 
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h  Alby ,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statut! 
des  sœurs  aie  Notre-Dame  de  Toulouse,  enregistrés  au  Con- 
seil d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  Toyale  du 
j."  novembre  1826; 

•  Vu  k  délibération  du  conseil  municipal  d'AIby  du  4  mai 
1  827 ,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit  autorisé  ; 

•  Vu  le  consentement  de  l'archevêque  d'AIby  en  date  du 
27  du  même  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  #qui  suit: 

Art.  I  .<r  La  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à  Alby,  département  du  Tarn,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
a  flaires  ecclésiastiques  et  de  instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  le  24/  jour, 
du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  p'Hermopolis. 

N.'  65  82.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  dt  Communauté  des  Religieuses  de  Saint-Do- 
minique établie  à  Ncufchâteau,  département  des  Vosges. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  ^uin  '827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  Saint-Dominique  de 
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Neufchâteau,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  ïes 
statuts  des  religieuses  de  Saint-Dominique  de  Langres,  en- 
registrés au  Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance 
royale  du  i  .cr  avril  1827; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Neufchâteau 
du  22  novembre  1 826; 

Vu  le  consentement  de  Tévêque  de  Saint-Dié  en  date 
du  9  juin  1  827  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d!état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , 

NOUS/.VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  ï  ,cr  La  communauté  des  religieuses  de  Saint-Do- 
minique établie  à  Neufchâteau,  département  des  Vosges, 
diocèse  de  Saint-Dié ,  gouvernée  par  une  supérieure  locale , 
est  définitivement  autorisée. 

2.  Notre  ministre  sécréta^  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  • 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  i4.e  jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1827  ,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Ev.  o'Hermopolis. 

N.#  6*58  3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  l'Instruction 
charitable  du  Saint  Enfant  Jésus  dites  de  Saint-Maur , 
établie  à  Gensac,  département  de  la  Gironde. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Nà.vàRRE  ,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  17*  (  79!  ) 

Vu  fa  loi  du  a4  mai  1815; 

Vu  la  déclaration  des  sceurs  de  l'Instruction  charitable 
du  Saint  Enfant  Jésus  dites  de  Saint-Aîaur,  établies  à  Gen- 
sac,  qu'elles  adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de 
la  maison  chef  -  lieu  de  leur  congrégation  située  à  Paris  , 
approuvés  par  décret  du  1  o  janvier  1811; 

Vu  fa  délibération  du  conseil  municipal  de  Gensac  du 
1."  avril  1S27,  tendant  a  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Bordeaux  du 
a  8  du  même  mois  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  {instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'r  La  communauté  des  sœurs  de  l'Instruction 
charitable  du  Saint  Enfant  Jésus  dites  de  Saint-Maur,  établie 
à  Gensac  (Gironde),  gouvernée  par  une  supérieure  locale, 
dépendante  de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est 
à  Paris  dans  la  maison  chef-lieu  de  la  congrégation,  est 
définitivement  autorisée. 

4  y 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  24.' jour 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Signé  +  D.  Év.  d'Hermo?  OLIS* 

"  Y  >  i 
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K.*  6  $  84.  —  Ordonnancé  du  Roi  portant  autorisation 
;  définitive  de  la  Communauté  des  Sieurs  de  la  Nativité  de 
JVotre-Seigneur  Jésus-Christ  établie  à  Vienne ,  départe* 
ment  de  l'Isère. 

4  ■*  ^  i 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  mal  1825; 

Vu  ia  déclaration  des  soeurs  de  la  Nativité  de  Notre* 
Seigneur  Jésus-Christ  établies  à  Vienne,  qu'elles  adoptent 
et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  de  fa  maison  chef-lieu  de 
la  congrégation  placée  à  Valence  (  Drôme  ) ,  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  conformément  à  notre  ordonnance  royale  du 
30  avril  1 826  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vienne  du 
1 1  mai  1827,  tendant  à  ce  que  cet  établissement  soit 
autorisé  ; 

Vu  le  consentement  de  i'évêque  de  Grenoble  en  date  du 
5  juin  suivant; 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I/f  La  communauté  des  soeurs  de  la  Nativité  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  étabh'e  à  Vienne,  département 
de  l'Isère,  gouvernée  par  une  supérieure  locale ,  dépendante 
de  la  supérieure  générale ,  dont  la  résidence  est  à  Valence 
(  Drôme  )  dans  la"  maison  chef- lieu  de  Ja  congrégation, 
est  définitivement  autorisée, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
ue  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
J^ul'fftîn  des  (ois, 
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.  Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  -,  le  24.'  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1 827,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Afinistrt  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

SignétD.  Év.  d'Hermopolis. 



^•6585. —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur  Lutti 
(Martin  ) ,  né  le  12  octobre  1784  à  Rippolingen,  commune 
d'Obersackingen ,  grand -duché  de  Bade,  demeurant  à  la  Ro- 
senau,  arrondissement  d'Altkirch,  département  du  Haut-Rhin, 
à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des 
droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (  Saint-Ctoud, 
29  Juin  tSzy,  ) 

fis  6586.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  créances  de  600  francs  chacune ,  offertes  en  donation 
par  la  dame  veuve  Deleustre  et  par  les  sieurs  Ddeustre  et  la 
dame  Bonnet  aux  hospices  $  Avignon,  département  de  Vaucluse. 
(  Paris,  6  Alaii  8i7.) 


N.°6587.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  des  bâti  mens  de  Josaphat  et  dépendances,  représentant  une 
valeur  de  200,000  francs,  et  2.0  de  divers  capitaux  et  immeubles 
formant  une  somme  de  1,800^000  francs;  le  tout  offert  en  do- 
nation par  deux  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  nommées, 
pour  servir  à  la  fondation,  dans  la  ville  de  Chartres,  d'un  hô- 
pital destiné  à  l'admission  des  vieillards,  des  infirmes  et  des 
enfans  trouvés  et  abandonnés  du  département  d'Eure-et-Loir,  . 
au  nombre  de  trois  cents,  savoir  :  cent  hommes,  cent  femmes  et 
cent  enfans.  ( Pans ,  16  Mai  1827.  ) 


N.°  6*88.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  domaine  donnant  un  revenu  annuel  de  300  francs,  légué 
par  la  dame  veuve  Delafarre  aux  pauvres  de  Marcols,  dépar- 
tement de  l'Ardèche.  (Paris,  16  Mai  tSzy, ) 


N/6589.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
•  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  léguée  par  le 
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tieur  Manbi  aux  pauvres  de  Serre,  dé*parrement  de  fÂrdèche. 
(  Paris,  16  Mai  1827.)  . 


N.°  6590.  —  ORDpNNANCEDU  R 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  8co  francs,  produisant  une  rente  de  40  francs 
léguée  par  le  sieur  Robert  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Paul 
éiablie  au  travers  de  Banne,  département  de  l'Ardèche.  (Paris, 
16  Mai  1827.  )        .  . 


N.°  6591.  —  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  L'acceptation 
du  Legs  de  1200  francs,  fait  par  la  dame  veuve  Ben  oh  aux 
pauvres  de  Saint-Génie^,  département  de  l'Aveyron.  ( Paris, 
*6  Mai  1827.) 


N.°  6592.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au corise  l'acceptation 
du  Legs  de  1 500  francs,  fait  par  le  sieur  Brun  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Tarascon,  département  des  Bouches-du-Rhône. 
( Paris,  16  Mai  1827.) 


N.°  6593.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  estimés  ensemble  2600  francs,  légués  par 
la  dame  veuve  Chabus  à  l'hospice  Sistres,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  (Paris,  16  Mai  1827.) 


N.°  6594.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  sieur  Dubois  aux  pauvres 
d'Arnay-le-Duc,  département  de  la  Côte-d'Or.  (  Paris,  16  Alai 

>»>7-)  _  

N.°6j9j#  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  par  la  dame  veuve  Alorelot 
à  l'hospice  de  la  Charité  de  Beaune,  département  de  la  Côte- 
d'Or.  (Paris,  16  Mai  1827. ) 


N.°  6596.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  déterre,  évaluées  ensemble  à  425°  francs,  léguées 
par  le  sieur  Fabre  k  l'hospice  à'Aramon,  département  du  Uard. 
(  Paris,  1 6  Mai  1 827.  ) 


N.*6507.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Mkande,  département  du  Gets# 
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d'une  somme  de  20c  o  francs,  par  le  sieur  de  Vendomois ,  et  dô 
pareille  somme  par  lesieur  Tertieux.  (Paris,  16  Maït82j») 

N.°  6598.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  iooo  francs,  fait  par  le  sieur  Darhaujjè^Cajamajor 
aux  pauvres  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (  Paris, 
16  Ai  ai  1827.  )   

N.°  6599.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  donnant  un  revenu  annuel  de  15  francs, 
léguée  par  le  sieur  Duvarc  de  Loc- Maria  à  l'hospice  de  Morlaix, 
département  du  Finistère.  ( Paris  ,16  Mai  18x7.) 


N.°  6600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  légués  par  le  sieur  Dupont  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Vernon ,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris, 
16  Mai  1827.) 

N.°  6601.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  4°0  francs,  légués  par  la  dame  Perier  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Chamelles  -  sur  -  Lyon  ,  département  de  la  Loire. 
(  Paris ,  1 6  Mai  1 827.  ) 


N.°  6602.  —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  évalué  à  3  ou  4000  francs  environ,  fait  par  la  dame 
veuve  Guilloux  à  l'hospice  de  Moulins-en-Gilbert ,  département 
de  la  Nièvre.  (Paris,  16  Mai  1827.) 

N.°  6603.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  dame  veuve  Caladroy  aux 
pauvres  de  la  Tour,  département  des  Pyrénées-Orientales. 
( Paris,  16  Mai  1827.  ) 


N.°  6604. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
du  Legs  de  600  francs,  fait  par  la  demoiselle  Delglat  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (  Paris, 
t6  Mai  1827.) 

N.°  660c.  —  Ordonnance  du  Roi  qut  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  donnant  un  revenu  annuel  de  37  francs, 
léguée  par  le  sieur  Chomieraux  pauvres  de  Meys,  département 
du  Rhône.  (Paris,  16  Mai  1827.) 


1 


Digitized  by  Google 


(  79*  ) 

US.*  6606.  —  Ordonnance  du  Roi  qu*  autorise  Facceptation 

d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  léguée  aux 
pauvres  de  Malicorne,  département  de  la  Sarthe,  par  la  dame 
veuve  Champion  de  Quincé.  {Paris,  16  Mai  1817.  )  . 

N.e66o7.  —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  632  francs  ,  légués  par  le  sieur  Cornilleau  aux  pauvres 
d'Arnage,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  16  Mai  1S27.) 

■ 

N.°66o8.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  600  francs,  légués  par  le  sieur  Dubin  aux  pauvres  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  (Paris,  16  Mai  182./.} 

N.°  6609.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
f  de  400  francs,  légués  parla  dame  d'Aultrv  aux  pauvres  de  Paris, 
-  département  de  la  Seine.  (  Paris  ,  /6  Atai  1827.) 


N.o  6610. —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Caussade ,  département  de 
Tarn-et-Garonne  ,  d'une  somme  de  1485  francs,  trouvée  après 
Je  décès  du  sieur  Fonsagrives ,  et  dont  l'emploi  a  été  désigné  par 

'   une  note  de  sa  main.  (Paris,  16  Mai  1827.  ) 


N.°  661  î.  —  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  800  francs,  léguée  par  le  sieur 
Jaubert  à  l'hospice  de  Roquebrune ,  département  d u  V  «» r,  (  Paris  , 
;  m 6  Mai  182?.) 

N.°  6612  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
du  Legs  de  400  francs,,  fait  par  le  sieur  démentis  à  l'hpspice  de 
Cucuron ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris ,  16  A/ai  1827.) 

N.°  6613.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  capital  de  450  francs,  légué  par  le  sieur  Soumillart  à  l'hos- 
pice de  Carpentras,  département  de  Vaucluse.  ( Paris,  16  Afaî 

r  '827.J 

■  ■  ■  ■  ■ 

N.°  6614.  -—Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  créance  de  700  francs ,  léguée  par  le  sieur  Gélus  aux 
pauvres  de  Pependaiguës ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  , 

t  tt  Mat  1827.  ) 

N."  6615.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  par  la  demqiseHe  D> pou* 
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à  l'hospice  de  Camatet ,  département  de  Vaucluse.  (  Pari*, 

16  Mai  1827.) 

N.°  6616.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'acceptation 

d'une  créance  de  ^00  francs,  léguée  par  la  demoiselle  Soumillart 
à  l'hospice  de  Mazan ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  ; 
16  Mai  1827.  )  ' 

N.°  6617.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  20C0  francs ,  léguée  par  la  dame  Chauvit , 
veuve  du  sieur  Perrier  de  Laval,  à  l'hospice  d'Orange.  ( Paris, 
16  AJai  i8>7>) 

N.°  6618.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs,  évalué  à  374  francs  95  centimes,  fait  par  la  dame  veuve 
JLrmonnier  aux  pauvres  de  Taill'is,  département  d'Ule  et- Vilaine, 
(  Pjiris,  2j  Aiaï  1827,  ) 

— — — — —  a 

N.#  6619.  —  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  l'hospice  d'Argentan,  département  de  l'Indre, 
J.°  de  plusieurs  renies  annuelles  et  perpétuelles  montant  en-? 
semble  à  21  francs  50  centimes,  par  le  sieur  Descoties ,.  et 
2.°  d'une  somme  de  4°°  francs  par  son  épouse.  ( Pari},  àj  Mai 

N.°  6620.  -  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  de  4co  francs,  fait  par  le  sieur  Barrai  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Se/ssins,  département  de  l'Isère.  (Paris,  y  Mai 
1827.  ) 

M.°  6621.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs,  évalué  à  64 57  francs, 60  centimes  environ,  fait  par  la 
demoiselle  Lebwn  à  l'hôpital  générai  d'Orléans,  département 
du  Loiret.  (Paris,  zj  Mai  1827.  ) 

N.A  6622.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise f acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  sieur  Favard  aux 
pauvres  de  Lûutjm  ,  département  de  Lot-et-Gaionne.  ( Paris', 

2j  Mai  1827.) 

N.°6623.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  léguée  par  la 
dame  veuve  Brisac-  Lartigues  aux  pauvres  de  Lougratti,  de 
Valette*  &  de  Pcmpiac,  département  de  Lot  -et-  Garonne. 
( Paris ,  zj  Mai  t8z7. } 
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îf.°  6624.  —  Ordonnance  du  Rpj  qui  autorise  l'acceptât!©» 

du  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  sieur  Dclaimay-Saint-Thomas 
aux  pauvres  de  Saint- L6 ,  département  de  la  Manche.  {Pans  . 
23  Mai  1827.)  1 

N.«  662?.  —  Ordonnance  du  Ro;  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  sommes  montant  ensemble  à  1  500  francs,  léguées 
par  le  sieur  Delacour  au  bureau  de  bienfaisance  de  Châlons, 
département  de  la  Marne.  (Paris,  23  Mai  1827.) 

N.*  6626.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Chamnont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  à  accepter  le  Legs  de  800  francs,  fait  par  le  sieur  Gé- 
rard k  chacun  de  ces  établissemens.  (Paris,  2j  Mai  1827.) 

N.°  6627.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'acceptation 
de  1000  francs,  légués  par  la  dame  Trébuchet  à  Thospère  de 
Maringues,  département  du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  21  Mai 
s827.)  ^         >  J 

u  , 

N.°6628.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
mais  sous  bénéfice  d'inventaire  seulement,  du  Legs  universel 
fait  parle  sieur  Herranat  à  f  hospice  de  Pau,  département  des 
Basses-Pyrénées.  (Paris,  23  Mai  1827.) 


N.°  6629. —  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  sieur  Maisonnave,  de  2200  francs  au  bureau 
de  bienfaisance  à'Arance,  de  600  francs  à  celui  de  Lendresse  , 
et  de  500  francs  à  celui  de  Lanusse,  département  des  Basses- 
Pyrénées./  Paris,  23  Mai  1827.  ) 


N.°  6630. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  accepter, 
pour  moitié  de  sa  valeur  seulement,  le  Legs  de  4500  francs  fait 
par  le  sieur  Boulanger  axrx -pauvres  de  Farges,  département  de 
Saone-et-Loire.  (  Paris,  23  Mai  9827.) 


N.°  6631.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  sieur  Maison  à  l'hospice  de 
Lagn/,  département  de  Seineret-Marne.  (Paris,  23  Mai  1827.J 

N.e  6632.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  sieur  Saurin  i  l'hospice  de 
Fréjus,  département  du  Yar.  (  Paris ,  23  Mai  1827.) 
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N.n  6633.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  amortie  l'acceptation 
d'une  créance  de  1 300  francs;  produisant  6j  francs  de  revenu 
annuel ,  léguée  par  le  sieur  Ravan  à  l'hospice  des  malades 
$  Avignon,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  ,  zj  Mai  1827*  ) 


N."  66*4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  dame  de  Pounat  à  l'hospice 
de  Serignan ,  département  de  Vaucluse.  ( Paris,  2j  Mai  1827,  ) 


N.*663j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4°  francs,  et  d'effets 
mobiliers  estimés  160  francs  95  centimes;  le  tout  légué  par  la 
demoiselle  Moreau  de  la  AUgttonUre  à  l'hospice  civil  et  militaire 
de  Poitiers,  département  de  la  Vienne.  ( Paris,  2j  Mai  182/.  ) 


6636.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Guyot  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavaçe  du  minerai 
de  fer,  dans  la  commune  de  Percey-ie-Grand,  département  de 
la  Haute-Saone.  ( Paris,  16  Mai  1S27.) 


N.°  6637.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  aux 
sieurs  Galaire,  Patret  et  Guy,  des  mines  de  fer  de  Fleurey-îès- 
Faverney ,  département  de  la  Haute-Saone.  (Paris,  16  Mai 
s8i7.)   ^ 

N.°  6638.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Derosne  et  compagnie  à  conserver  et  tenir  en  activité  un  lavoir 
à  brus  établi  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  dans  la  commune 
de  la  Chapelle  •  Saint  -  Quillain ,  département  de  la  Haute- 
Saone.  (Paris,  2j  Aiai  /S27.J 

... 

N.©  6639.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  translation 
d'un  patouillet  et  le  rétablissement  de  deux  lavoirs  à  bras^ar  le 
sieur  Méot ,  dans  la  communie  Percey-le-Grand,  département 
de  la  Haute-Saone.  ( Paris paj  Aîai.  ib2?t) 


N.°  6640.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  an 
sieur  Marigner,  des  mines  de  houille  des  Bérauds  et  des  Gabelters  , 
département  de  l'Allier.  (  Saint-Cloud,  2p  Mai  1827,  ) 


N.°  6641. Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Mongin-Sacqum  à  établir  deux  lavoirs' à  bras  pour  le  lavage  du 
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minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Chargey-lès  6ray,  dépaf 
tement  de  la  Haute- Saône.  ( Saint-Cloud,  29  Mai  1827.) 

N.°  6642.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Nourrisson  à  tenir  et  conserver  en  activité  les  deux  lavoirs  à 
bras  qu'il  a  établis  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  commune 
de  Corneux,  département  de  la  Haute-Saone.  (  Saint-Cloud, 
29Maii827.) 

N.°  6643.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  î.°  que  les  douze 
foires  qui  existaient  autrefois  dans  la  commune  de  Viilefranche, 
département  de  la  Haute-Garonne,  sont  rétablies,  se  tiendront 
annuellement  le  dernier  vendredi  de  chaque  mois,  et  dureront 
un  jour;  2.0  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance le  deuxième  marché  de  chaque  mois,  établi  dans  la  ville 
de  l'JJe-en-Dodon,  même  département,  est  converti  en  foire  j  et 
3.0  quô  les  quatre  foires  de  la  ville  de  Montrejeau ,  même  dépar- 
tement, et  dont  la  tenue  a  été  fixée  aux  24  janvier,  13  juin, 
24  août  et  30  novembre  de  chaque  année,  auront  lieu  défini- 
tivement les  lundis  après  la  Saint-Mathias,la  Trinité,  la  Safnt- 
Banhélemi  et  la  Saint-André,  et  dureront  chacune  deux  jours. 
(  Saint-Cloud ,  /j  Juin  182/.  ) 

*  *  * 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afwistr/ 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
Ja-fuxtice, 

^gfai$\lè  9  Juillet  1827* 
v^Ço'^  b£  PEYRONNET. 

£ttc  dâjPtsr  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  é'aborme  pour  |«  Bulletin  des  lois,  »  raison  «le  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  «les 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
*  9  Juillet  1827.  ; 
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Premier  Semestre  de  Vannée  i$2-r. 
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AbATTOTR.  Établissement  d'abattoirs  et  confirmation  de  ceux  qui 
existent  dans  les  villes  de  Château-Gontier,  page 72  ;  —  d'Antibcs,  toz; 

—  deCahors,  147;  —  de  Saint-Antonin  ,  149;  —  de  Sarregueminrs , 

1  j  1  ;  ~  de  Forbach ,  1  fa  ;  —  de  Vence,  154;  —  de  Sommière« ,  à  •  1 1  

de  Nérac,  aia;  —  de  Figeac,  114;  — de  Sens,  382; —  de  Metz,  413  ; 

—  de  Cazèrcs  ,505;  —  de  Cette  et  de  Routfach ,  5  ij  et  5 19;  —  de  Ddle^ 
580  ;  —  de  Caussade,  776. 

Aciers.  Fixation  des  droits  auxquels  seront  assujettis  jusqu'au  i.e'  fan- 
vier  1 8  jo  les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés ,  reçus  en  entrepôt  réel , 

•  lorsqu'ils  seront  expédiés  sur  navires  français  pour  les  colonie*  d'Ame* 
rique,  d'Afrique  et  de  l'Inde,  141. 

AMENDES  pécunia ires.  Voyez  Perception  Je  droits.  1 

Amortissement.  Vo\c7.Dttu  consolidée.  > 
Anthracite.  Voyez  Mines.  •      *  ■  ,  .  .    •  ; 

Appel.  Voyez  <4rjnV*. 

Armée.  Appel  de  soixante  mille  hommes  sur  la  classe  de  t8a6\  44?.  

Tableau  de  répartition  de  ces  soixante  mille  hommes  entre  le*  dépar- 
teraens,  44a.  —  Modification  de  ce  tableau  pour  treize  département 
781. 

ASSURANCES  mutuelles.  Voyez  Société  d'assurances  mutuel  Us* 

B 

Bavière.  Voyez  Déserteurs. 

BiLLETS  de  spectacle.  Voyez  Perception  de  droits. 
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BonS  royaux.  l<e  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  et  mettre  en  cir- 
culation, jusqu'à  concurrence  de  cent  vingt-cinq  millions,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  ^échéance  fixe,  pour  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  740. 

Boulanger.  Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans 
la  ville  d'Amibes,  473  ;  —  dans  celle  de  Bernay ,  641. 

Bourses  de  commerce-.  Voyez  Perception  de  droits.  9 

Brevets  d'invention.  î*roclamàtion  des  KreVets  d'invention ,  de  perfection- 
nement et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1826,  et  jdesceisions  faites ,  pendant  ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des 
droits  résultant  de  titrés  de  la  même  nlture,  4$  et  suiv.  —  Proclamation 
des  brevets  d'invention,  &c.  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1827, 
395  et  suiv.  —  Prolongation  de  (a  durée  du  brevet  d'invention  pris  par 
la  dame  Breton,  179;  —  de  celui  délivré  au  sieur  Thilorier,  775. 

BUDGET  de  182;.  Règlement  définitif  du  budget  de  cet  exercice,  385.  — 
Réduction  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  4  août  1834  et  ai  juin 
i8i5  à  plusieurs  ministères  ,  ibid.^  Des  supplément  de  crédits  sont 
accordés  aux  mêmes  ministres  pour  divers  services»  587.  —  Fixation 
définitive  des  crédits  de  l'exercice  1825  ,  588. 

Budget  de  1828.  Fixation  de  celui  des,  dépenses  et  des  recettes  de  cet 
exercice,  737  et  suit'.  —  Quels  impôts  sont  autorisas  pour  te  même  exer- 
cice, 738. —  Evaluation  des  recettes ,  740.  —  Moyens  de  service,  ibid» 
—  Tableaux  des  diverses  contributions,  748  et  Voyez  Bons  royaux, 
Contributions  t  Cre'dits,  Dette  consolidée ,  Perception  de  droits. 

Bulles.  Voyez  Institution  canonique. 

BUREAU  de  censure.  Voyez  Censure,  Journaux. 

BUREAUX  de  bienfaisant*.  Voyez  Pauvres.  - 


CANAL  de  Digoin  à  Roanne.  Il  sera  procédé  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
currence à  la  concession  perpétuelle  de  ce  canal,  » 

CANAUX  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat.  Acceptation  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  Honnoyez,  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  travaux  né- 
"  Cessaircs  âu  perfectionnement  et  à  l'amélioration  de  ces  canaux,  617.  ' 

CATHOLIQUES  d'Angleterre.  Voyez  Fondations  anglaises. 

CAUTION;  Le  trésor  royal  est  dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution 
lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  les  art*  a  1 8  5  du  Code  civil  et  83  a.du  Code 
de  procédure  civile ,  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'État ,  8  K 

CAVALERIE.  Voyez  École  de  cavalerie. 

CENSURE.  Formation,  au  ministère  de, l'intérieur,  d'un  bureau  chargé  de 
l'eiamen  préalable  des  journaux  et  écrits  périodiques,  730.  —  Compo- 
sition de  ce  bureau ,'  ibid.  —  Création  d'un  conseil  chargé  de  la  .surveif» 
lance  de  la,  censure,  ibid.  — -  Nomination  des  membres  de  ce  conseil  et 
de  ceux  du  bureau  de  censure»  731  ét7j  j. 

CENTIME.  Mode  de  répartition  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  firrânee*  par  U  lof  du  6  juillet  i&tf»  443. 

CESSIONS  de  brevets.  Voyez  Brevets  d'invention. 

CHAMBRE  temporaire.  Voyez  Cour  royale. 

CHAMBRES  de  commerce.  Voyez  Perception  de  droits,    \  _/"*'•»■ 
CHAMBRES  législatives.  Clôture  de  U  session  de  1827  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés,  774. 
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Chemins.  Voyez  Routes. 

Cidre.  Réduction  du  droit  de  circulation  sur  Jé  cidre,  itfi. 

Collège  électoral.  Convocation  de  celui  du  premier  arrondissement  dti 
Loiret,  44  j — de  celui  du  troisième  arrondissement  des  Basses- Pyré- 
nées, 99;  —  du  troisième  arrondissement  de  l'Eure,  100.  —  Nomination 
des  présidens  des  collèges  électoraux  du  premier  arrondissement  du 
Loiret  et  du  troisième  arrondissement  des  Basses- Pyrénées,  146.  —  No- 
mination du  président  du  collège  du  troisième  arrondissement  de  l'Eure , 

193.  —  Convocation  du  collège  électoral  du  premier  arrondissement  çîej 
la  Scine-Inférièure,  ihid. —  Nomination  du  président  du  troisième  cof- 
lége  électoral  d'arrondissement  du  département  de»  Basses-Pyrénées , 

194.  —  Convocation  du  collège  électoral  cfu  deuxième  arrondissement 
de  la  Sarthe,  %6$.  —  Nomination  du  président  et  du  vice-président  du 
collège  du  premier  arrondissement  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, 478.  —  Convocation  du  collège  électoral  du  premier  arrondisse- 
ment du  département  de  Seine-et-Marne,  50a.  —  Nomination  «lu  prési- 
dent du  collège  électoral  du  deuxième  arrondissement  du  département 
de  la  Sarthe,  503.  —  Convocation  du  collège  départemental  de  la  Cha- 
rente, 576.  —  Nomination  du  président  du  collège  du  premier  arron- 
dissement électoral  de  Seine-et-Marne,  C\&\  —  du  président  du  cojlége 
électoral  du  département  de  la  Charente,  780.  Voyez  Jury. 

Co  L  o  N  l  Eç»  Voyez  lie  de  la  Martinique. 

COMMUNAUTES.  Voyez  Religieuses , Saurs  hospitalières. 

COMMUNES:  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  communes  de  Lesncven  ,  de  Campa gne-Wardrecques,  de  la  Roche- 
Bernard,  du  Péage  de  Roussillon ,  de  Nant-lc-Grand .  de  Lamure,  de 
Saint-Julien  du  Sault,  de  Saint-Flour  de  Mercoire,  d'Hamonvilie  et  de 
Mon  tau  lu  n ,  6  et  7  ;  — "a  celles  de  Buigny-lès-Garoachcs ,  de  Meyrals ,  de 
Neuvy  en  Champagne,  dcViazac,de  Maiche,  de  Morteau,  de  Pessou- 
lens  et  de  Villcgaudin ,  47  ét  48  ;  —  à  celles  d'Êtrun,  de  Baixas ,  dc.Pîa, 
de  Laigné,  de  Saint-Gcrvais-en-Belin,  de  Ludrcs  et  de  Ffavigny ,  7  c 
à  celles  de  Présaillcs,  de  Longuenesse,  de  Brcttevillc,  d  tFourdrain,  de 
Barcy ,  de  Boisemont  et  de  Prémeaux ,  1 14  et  1 1 5  ;  —  à  celle  de  Dammar- 
tin,  130;  —  àcelledeMontrotticr,  156»  —  à  cellede  Spouville,  z6i  ;  — 
à  celle  de  Sommesnil,  375  ;  —  à  celle  de  Saint-Cyr-les-Vignes,  386  ;  — 
à  celle  de  Carvillc,  39»  ;  —  à  celle  de  la  Croix-Rousse ,  4ao  ;  -—à  celle  de 
Fresncau,  438; — à  cette  de  Saint-André  de  la  Marche,  455; — à  cellede 
Rozicr-en-Douzy,  47*;  —  à  celles  de  Xerrigny,  de  Sainte-Marie  en  Chanôis, 
d'Amagc,  de  Brcnchotte,  de  la  Bruyère,  de  Fessey,  de  la  Broiselicre  et 
Lano'es ,  de  Raddon  et  Chapendu.,  de  Norges ,  de  Conques,  de  Saintc- 
Mark-Làumoht,  et  de  ta  Jaillc-Yvon ,  5  1  5  et  j  1 6  ;  —  à  celles  de  Sainte- 
Seine  en  Bâche  et  de  Doceltes ,  5  5 1  ;  —  à  celle  de  Mon  sol. s  56  1  ;  —  à  celles 
de  la  Chapelle-Rainsouin ,  de  Samt-Giilcs ,  de  Ville-Dieu ,  de  Vauchclles- 
'ès-Qucsnoy,  d'Arnouville,  dé  Bouningues-lès-Calais ,  de  Hasparrcn  ,  de 
Tarare,  de  Cré,de  Rouen ,  de  Haucourt,  deCombourg,  d'AMcnc,  de 
Saint-Germain-en-Laye,  de  Breteull,  de  Montreuîî-au-Houlmc  et  de 
Rosey ,  56 }  et  suit/.;  —  à  celle  de  Péncstin ,  567  ;  —  à  celles  de  Chevain , 
de  Longwy,deSaint-Vmcent  dé  Rhin.de  Mezy,  de  Belleyet  de  Beirc- 
le-Châtel ,  6  j  5  et  6 1 6  ;  —  à  celles  de  Brienne-le -Château ,  de  Golbcy  et  de 
Romilly-sur-Aigre,  660 ; —à  celles  dé  Trèbcs,  de  Varacjcux,  de  Murvaux , 
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de  Bcnrfontaîne ,  de  Juvrecourt,  d'Aubusson,  de  Mprache*,  de  Va- 
rennes,  de  Remoncourt ,  du  Chêne,  d'Oroux  et  des  Adret*,  jfâetsuiv.i 
.  —  à  celles.  d'Ecfassan,  de  Saint-Chcly-Forain,  de  Mayenne,  de  i'rcslcs  et 
de  Gonnevillc,  7jy  ;  —  à  relies  de  Chemazé,  de  Pom-d'-Vic ,  de  Reuil . 
de  Jublains,  de  Servon,  d'Archiac,  de  Milhau ,  des  Salles  du  Gardon  > 
d'Hesdin- l'Abbé  et  de  Gaiilefontaine,  760  a  suiv.;  —  et  à  celle  de 
Rouvres ,  j6$.  Voyez  Réunion  de  communes, 

CONGRÉGATIONS.  Voyez  Legs ,  Religieuses. 

Conseil  deprud'h  mmes.  Voyez  Prud'hommes. 

Conseils  généraux.  Fixation  des  époques  de  réunion  des  conseils  généraux 
de  département  et  des  conseils  d  arrondissement,  787. 

Contributions.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues  en  1828,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C  annexé  à  la  loi  du 
24  juin  1827,  759, —  Tableau  du  contingent  de  chaque  département 
dans  ces  diverses  contributions,  748  et  suit'. 

Cour  royale.  Il  sera  formé  dans  celle  de  Besançon  une  chambre  temporaire 

::  dont  la  durée  n'excédera  pas  un  an,  82. 

Cour  d'assises.  Celle  du  département  de  la  Sefne  sera  divisée  en  deux  sec- 
tions pcndant'fé' troisième  trimestre  de  1827,  628. 

CRÉDITS,  fixation  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  générales  du  ser- 
vice de  l'exercice  1828,  1737.  —  Un  crédit  extraordinaire  est  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  l'attpiisition  d'upe  partie  du  Palais  Bourbon, 
destinée  aux  séances  de  la  Chambre  des  Députés,  771;  —  Dispositions 
relatives  aux  crédits  nécessaires  pour  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  iresor  royal  ,772.  Voyez  Budge;. 

D 

DÉCLARATION  de  naturalité.  Voyez  Naturalité. 
Départemens.  , 

Ain.  Voyez  Églises  ,  Grains,  Hospices,  Imposition  extraordinaire ,  Legs , 
Pauvres. 

Aisne.  Voyez  Églises ,  Crains ,  Imposition  extraordinaire ,  Alajorats ,  Reli- 
gieuses,  Roules,  Séminaires  t 
Allier.  Voyez  Eglises. 

Alpes  t  Basses).  Voyez  Eglises  ,  Grains ,  Legs ,  Séminaires. 
Alpes  [  Hautes).  Voyez  Eglises,  Grains. 

Ardkht.  Voytz  Eglises ,  boires ,  Legs  ,  Pauvres,  Religieuses ,  Séminaires. 
Ardrnues.  V oyez  Eglises ,  Grains ,  Religieuses. 

Ariége.  Voyez  Eglises,  Grains,  Imposition  extraordinaire  ,  Pauvres,  Sémi- 
naires. 

A^e.  Voyez  Églises ,  Legs,  Religieuses ,  Sémin  aires. 
Aude.  Vo/iz  Eglises ,  Grains,  Religieuses ,  Séminaires. 
Aveyron.  Voyez  Églises  „  Religieuses. 

Bouihes-âu-Rhoue.  Voyez  Églises 0  Foires,  Grains,  Pauvres,  Religieuses, 
Séminaires. 

Calvados.  Voyez  Communes,  Églises  >  Grains t  Hospices,  Legs,  Pauvres, 

Religieuses ,  Séminaires. 
Cantal.  Voyez  Églises  ,  Religieuses. 
Càurevtc.  Voyez  Églises,  Routes. 
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Charente-Inférieure.  Voy«  Eglises  ,  Grains ,  Religieuses ,  Séminaires; 
Cher.  Voyez  Églises ,  Religieuses,  Séminaires. 
Corrèzc.  Voyez,  ^Religieuses ,  Séminaires. 
Corse.  Voy«x  Églises ,  Grains. 

Core-d'Or.  Voyez  Communes,  Églises ,  Legs,  Saurs  hospitalières. 
Côtes-du-Nord.  Voyez  £"^//i« ,  F«>w ,  Grains ,  ,  Religieuses. 
Creuse.  Voyez  Religieuses. 

Dordogne.  Voyez  Communes,  Hospices ,  Legs ,  Pauvres ,  Séminaires. 
Doués.  Voyez  Communes,  Cour  royale ,  Églises ,  Grains ,  Legs ,  Pauvres  ; 

Séminaires.  , 
Drome.  Voyez  Églises  ,  Hospices  ,  L  egs ,  Religieuses. 
Eure.  Voyex  Collège  électoral ,  Eglises,  Foires,  Grains,  Legs,  Séminaires, 
Eure-et-Loir.  Voyez  Églises  ,  hospices,  Imposition  extraordinaire,  Majorais  ; 

Religieuses ,  Séminaires. 
Finistère.  Voyez  Communes ,  Églises ,  Grains,  Religieuses ,  Séminaires. 
Gard.  Voyez  Abattoir ,  Eglise* ,  Grains. 

Garonne  (  Haute).  Voyez  Abattoir,  Eglises ,  Grains ,  Hospices,  Imposition, 
extraordinaire,  Legs ,  Pauvres,  Religieuses  ,  Séminaires. 

Gers.  Voyez  Communes ,  Eglises ,  Hospices ,  Legs ,  Routes. 

Gironde.  Voyez  Communes,  Églises ,  Grains,  Hospices,  Legs ,  Pauvres  ,  Reli- 
gieuses ,  Séminaires. 

Hérault.  Voyez  Abattoir,  Églises ,  Grains ,  Legs,  Pauvres,  Séminaires, 

Jlle-et-  Vilaine.  Voyez  Communes ,  Eglises  A  Grains  ,  Hospices,  Legs,  Pauvres, 
Religieuses ,  Séminaires. 

Indre.  Voyez  Eglises.  , 

Indre-et-Loire.  V oyez  Églises,,  Legs ,  Religieuses,  Séminaires. 
Isère.  Voyez  Communes,  Églises,  Grains,  Hospices,  Religieuses,  Sémn 
noires. 

'Jura.  Voyez  Abattoir,  Eglises,  Grains,  Imposition  extraordinaire ,  Legs  ; 
Pauvres. 

Landes.  Voyez  Églises ,  Grains ,  Hospices  ,  Legs. 

Loir-et-Cher.  Voyez  Eglises .,  Hospices ,  Legs ,  Pauvres ,  Religieuses. 

Loire.  Voyez  Communes ,  Églises ,  Legs. 

Loire  ^  Haute  ).  Voyez  Eglises ,  Legs  ,  Pauvres ,  Religieuses. 

Loire-Inférieure.  Voyez  Eglises,  Grains ,  Imposition  extraordinaire.  Legs,  Se 

minaires.  . 
Loiret.  Voyez  Collège  électoral ,  Eglises ,  Legs ,  Religieuses ,  Séminaires. 
Lot.  Voyez  Abattoir,  Communes,  Eglises,  Imposition  extraordinaire.  Pauvres} 

Religieuses. 

Lot-et-Garonne.  Voyez  Abattoir,  Eglises ,  Pauvres ,  Religieuses. 
Lozère.  Voyez  Communes ,  Eglises,  Séminaires. 

Maine-et-Loire.  Voyez  Communes,  Eglises,  Hospices,  Legs,  Religieuses; 
Séminaires.  , 

Manche.  Voyez  Églises,  Grains ,  Hospices,  Imposition  extraordinaire,  Legs} 

Pauvres ,  Religieuses ,  Séminaires. 
Marne.  Voyez  Eglises ,  Imposition  extraordinaire ,  Legs ,  Religieuses, 
Marne  (  Haute  ).  Voyez  Eglises ,  Pauvres ,  Religieuses,  Séminaires. 
Mayenne,  Voyez  Abattoir,  Eglises,  Legs .  Pauvres ,  Religieuses. 
Meurthe.  Voyez  Communes,  Églises,  Legs,  Prud'hommes,  Pauvres,  Reli* 

gieuses ,  Séminaires. 
Meuse.  Voyez  Églises ,  Grains. 
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Morbihan.  Voye?  Communes  .  Églises  ,  Grains ,  Legs ,  Religieuses ,  Séminaires. 
Moselle.  Voyez  ^battoir ,  Églises ,  GTains  ,  Legs  ,  Séminaires.  : 
Nièvre.  Vovez  Ecole  ecclésiastique  .  Eglises,  Péage,  Routes  ,  Séminaires. 
Nord.  Voyez  Eglises,  Grains,  Legs  ,  Religieuses ,  Séminaires. 
Oise.  Voyez  Communes  ,  Eglises ,  Séminaires. 
Orne.  Voyez  Eglises,  Emprunt,  Hospices  ,  L'gs. 

Pas-de-Calais.  Voyez  Communes,  Eglises,  Grains,  Hospices  ,  Legs ,  Pauvres , 

Religieuses ,  Séminaires.  t  . 

Puy-ae-Dome.  Voyez  Eglises  ,  Foires,  Imposition  extraordinaire  ,  Legs,  Mines, 

Séminaires.  ■     r  .       .        0  .. 

Pyrénées  {Basses).  Voyez  Collège  électoral,  Eglises,  Grains,  Legs,  Reli- 
gieuses ,  Séminaires ,  Usines. 

Pyrénées  (  Hautes  ).  Voyez  Eglises  ,  Gr.iins  ,  Legs. 

Pyrénées-Orientales.  Voyez  Communes ,  Eglises ,  Grains  ^  Séminaires. 

Rhin  [Bas).  Voyez  Eglises  ,  Foires  .  Grains  ,  Legs,  Séminaires. 

Rhin  [Haut).  Voyez  Abattoir ,  Eglises,  Grains,  Hospices. 

Rhône.  Voyez  Communes,  Eglises  ,  Hospices ,  Legs  ,  Pauvres ,  Saurs  hospua- 

lières.  , 
Saône  ( Haute).  Voyez  Eglises ,  Pauvres  .  Usines 

Saone-et-Loire.  Voyez  Communes,  Eglises,  Hospices,  Legs ,  Pauvres ,  Reli- 
gieuses,  Séminaires,  m  .m 

Sarthe.  Voyez  Collège  électoral ,  Communes,  Eglises,  Impomon  extraordi- 
naire ,  Pauvres ,  Séminaires. 

Seine.  Voyez  Eglises,  Hospices ,  Legs ,  Majorais  ,  Pauvres ,  Religieuses ,  Sémi- 
naires,  Société  d'assurances. 

Seine-et-Marne.  Voyez  Eglises,  Foires,  Séminaires. 

Seine-Inférieure.  Voyez  Collège  électoral,  Eglises ,  Grains,  Legs ,  Religieuses , 

Séminaires.  ,  _  „  .  rt/    .  . 

Seine-et-Oise.  Voyez  Églises  ,  Legs ,  Pauvres ,  Religieuses ,  Réunion  d*  com- 
munes ,  Routes ,  Séminaires. 
Sèvres  (Deux).  Voyez  Eglises.  •  ' 

Somme.  Voyez  Communes,  Eglises  ,  Grains  ,  Legs  ^Religieuses. 
Tarn.  Voyez  Eglises,  Foires ,  Religieuses  ,  Séminaires. 
Tarn-et-Garonne.  Voyez  Abattoir ,  Eglhes  ,  Religieuses.  # 
Vas,  V oyez  Abattoir ,  Boulanger ,  Eglises,  Foires,  Grains,  Mines,  Sémi- 
naires ,  Usines.  .  . 
Vaucluse.  VoyezEglises ,  Hospices  ,  Mayvats ,  Religieuses  ,  Séminaires. 
Vendée.  Voyez  Eglises  ,  Grains  ,  Legs  ,  Religieuses ,  Séminaires. 
'  Vienne.  Voyez  Eglises ,  Legs ,  Religieuses ,  Séminaires. 
Vienne  [Haute).  Voyez  Relgicuses. 
Vosges.  Voyez  Églises  ,  Pauvres  ,  Usinas . 

Yonne.  Voyez  Abattoir,  Communes,  Eglises,  Legs,  Pauvres,  Religieuses,  Sé- 
minaires. 

Dépenses.  Voyez  Budget.  .  t 

DÉSERTEURS.  Publication  de  la  convenuon  conclue  entre  la  Jrrance  et  la 
Bavière  ,  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs  ,537. 

DETTE  consolidée.  Fixation  ,  pour  l'exercice  1 8*8  ,  des  dépenses  de  la  dette 
consolidée  et  de  l'amortissement  ,  737- 

Distkaçtion  de  communes.  Voyez  Communes. 

/SlViSlON  militaire.  M.  le  lieutenant  général  comte  Liger-Belair  est  nomme 
gouverneur  delà  1  j.c  division  militaire,  18  j  • 
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Domicile.  Autorisation  donnée  aux  sieurs  Campbell ,  Cerwig  et  Bautr  ; 
pour  établir  leur  domicile  e  n  France,  35.  —  Pareille  autorisation  donnée 
aux  sieurs  Boson ,  Derlet ,  Crunen ald  et  Marschall,  46: —  aux  sieurs  /i- 
sautier,  M  est  et  Suie,,  87  ;  —  aux  Meurs  Catker ,  Claude ,  de  Francesco  dit 
Des  François ,  Goilniah,  Klapp ,  Paul.  Vagnat ,  et  à  la  veuve  de  Jean. 
Neyertz ,  1  <>4;  —  aux  sieurs  Baisegaya ,  Bonijacio  et  Edgeworth  M(ore ,  1 66  j 

—  aux  sieurs  Bruem ,  d'  la  Posture,  fMeerbost ,  Walkcr,  Weber ,  Beyer , 
Heiner,  Bayer,  Lang,  Mùller ,  u  aux  sieur  et  demoise  les  Leu,  1 8a  et  1 8  3  ; 

—  aux  sieurs  d'Hauregard,  Hanchett,  Pagliano  et  Spencer,  a  1  6;  —  au  sieur 
Durand ,  29 1  ^  —  ai.x  «icurs  Ekret  et  FoUer ,  ;o6  ;  —  ;hih  sieurs  Aile 
mand,  Azaria  Avaik  dit  Legrand,  Mejer ,  Monhard ,  Nesslcr ,  Raser, 
Sauer  ,  Senn  ,  Schiottcrhcck ,  Spreyermann  et  Hetz ,  4 1 6  et  4 1 7  ;  —  aux  sieurs 
Deramaix  ,  Baréta,  le  g,  Fatton,  Baur,  Caryentier ,  Breysnher ,  Diehld , 
Deckert.  Fentzling ,  Mcuschel,  Rausch  ,  Sihlikum  ,  Simen  ,  et  à  la  dame 
Schmollinger ,  veuve  du  sieur  Dieb  Id,  5"  3  ■  ;  —  au  sieur  Rvgerson  Afac- 
Nally ,  543  ,  —  aux  sieurs  Bernard,  Nicolas  et  Zunhamer  ,  601  ;  —  aux 
sieurs  Brazelli  e:  Valcnti ,  629  ;  —  au  sieur  tutti ,  793. 

DONATIONS.  Voyez  Communes,  Eglises,  Hospices,  Legs,  Pauvres ,  Sémi- 
naires. 

Douanes.  Voyez  Perception  de dro us. 

DROGUISTE?:.  Voyez  Perception  de  droits. 

DROIT  de  crculation.  Vovtz  Cidre,  Hydromel ,  Poiré* 

'  de  greffe.  Voyez  Perception  de  droits. 

■       de  f'éage.  Voje2.  Peneption  de  droits. 

E 

r 

ÉCHANGE.  Voyez  Enquête. 

École  de  awalerie.  uispostinn  additionnelle  à  l'ordonnance  du  tomars 
1815  concernant  l'organisation  de  l'école  royale  de  cavalerie ,  en  ce 
qui  concerne  le  |>ersonnel  de  l'école  et  le  traitement  du  professeur  de 
maréchalerie ,  4$. 

ÉCOLE  ecclésiastique.  Formation  ,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  d'une 

seconde  école  «cctésia?tqu*-qui  sera  placée  à  Moulins-en-GHbcrt ,  71» 
ÉCRITS  périodiques.  Voyez  Censure,  Journaux. 

ÉGLISE  de  la  Madeleine.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  abandonner 
à  la  ville  de  Paris  les  terrains  précédemment  acquis  par  le  Gouvernement 
pour  les  abords  de  cette  église,  555. 

Églises.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint- Aubin  de  Tcrregatte,  du  Genêt,  de  Fon- 
tainebleau, de  Fontaine-sur-Sorome,  de  Saint-Germain  l' Aux  mois  à 
Paris.de  Saint-Pierre  d'irube ,  d'Andrieu,  de  Saint-George  d'Aunay, 
de  Locmariaquer ,  de  Biollet,  de  Changé,  d'Eclaron,  de  Rimbachztll , 
d'Épinal,  de  Valence,  d'Herment,  de  Cbenebrun,  de  Mcsnil-Aubry ,  de 
Griége,  de  Blanzy,  de  Charmoy,  de  Mur-de-Barrez,  de  laRajasse,  de 
Toulouse,  de  Varogne,  deVtlaine,de  Guingamp,  de  Roissy-Pont- 
Carré,  de  Saint-Juiicn  ,  de  Montfaucon,  de  Noirmoutîcr,  de  Neufcha- 
teau,  de  Villardebelle,  de  la  Sommette,  de  Vieiilcy,  de  Mutrecy,  de 
Riotord ,  de  Saint-Gervais  et  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  de  Paris , 
87  et  suiv.;  —  a  celles  de  Courtomer,  de  Logonna,  de  Macaye,  de  Mcn* 
dionde,  de  Hasparren,  de  Saint-Julien  de  Vouvantes,  de  Corlce,  de 
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Lion-devant-Dun,  de  Maroué,  de  Persquen ,  de  Malzicu ,  d'Ainvelïc, 
de  Kirvitler,  deMorée,  de  Precey,  de  Saint  Orner,  de  Lalonbère,  de 
Saint-Martin  île  de  Ré,  de  Savignar ,  de  Longé,  de  Celles ,  de  Massieu ,  de 
Dijon,  de  Bourges,  de  Beaulieu,  de  Champagne,  de  Nervieux,  de  Bor- 
deaux, d'Arçon,  d'Orléans,  d'LIliant,  d'Frvy,  d'Harsau't  et  d'Illiers , 
105  et  suiv.;  —  à  celles  de  Ccyzeriat,  de  Moulhard,  de  Brugairolles,  de 
Bordeaux,' de  Xaffévillers,  de  Sainr*Hilairc,  de  Mandray,  de  la  Chaisc- 
le-Vicomte,  d'Abbeville,  de  Saint-Rtmi  d'Essoyes,  de  ChampFromier , 
de  Longpré,  de  Vendôme,  de  Nogentlcs- Vierges,  de  Saint-Maurice,  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnetà  Paris,  de  Vie,  d'Huttenheim,  de  Belesta, 
de  Baudrecourt ,  de  Sainte-Croix  du  Mont  et  de  Dijon ,  1 17  et  suit'.  ;  — 
à  celles  de  Sorcjuainvillc,  de  Toulouse,  de  Viala,  d'Aynac,  de  Beauvoir, 
de  Besmont,  d'Où  vans,  de  Provenchères,  de  Dineault,  du  Doré,  de  Cal- 
mont  d'Olt,  de  Cornillé,  de  Germonville,  de  Lecey,  de  Sizun,  de 
Trouhans  et  de  Cambon,  122  et  suiv,;  —  à  celles  de  HoflF,  d'Erbray,  de 
Servon,  dePcnvenan,  de  Maroué,  de  Saint-Paterne,  de  Virming,  de 
Bcrnaville,  de  Coiffy-le-Haut,  de  Bellcy,  de  Saint-Paul  Saint-Louis  à 
Paris,  d'Assas,  deCanville,  de  Saint-Berthevin  ,  de  Wintzembach,  de 
Morlaix,  de  Ccnseau  ,  de  Chcpy,  de  Négrepelisse,  de  Rivière,  de  Mar- 
seille, de  Versailles,  de  Valonne,  de  Saint-Martinren ,  de  Lingreville,  de 
Cornusson  et  de  Saint-Marcellin ,  1 66  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Sanilhac, 
de  Tayac  ,  de  Ruffiac  ,  de  Sancey,  de  Vaisse ,  de  Cogners ,  de  Membrey, 
de  Ploucr,  de  Sémur,  d'Arnay-le-Duc,  de  Torsac,  d'Auvers-lc-Hamon  , 
de  la  Baroche ,  d'Arras ,  de  Baissey,  de  Chaourcc,  de  Chereng,  de  Giron- 
court  et  de  Vigny,  172*/  suit'.;  —  à  celles  de  Toulouse,  de  Beaucaire,  de 
la  Rabatelicrc,  de  Cardonnois ,  de  Mérignies,  de  They-sous-Montfort,  de 
Saint-Genis-lcs-Ollièrcs,  de  Grémilly,  d'Harancourt,  de  Chasselay,  d'Ur- 
ville,  de  Bignan ,  de  Maxtadt,  de  Saint-Sauveur-Lendelin ,  de  Virming , 
de  Seichamps ,  de  Beaumont-la-Chartre,  de  Cléder,  de  Ueulémont,  de 
Marmagne,  de  la  Garnache,  de  Saint-Aubin  ,  d'Insming,  de  Louches  ,  de 
Languencan  ,  des  Fourneaux  et  de  Malbo<c,  183  et  suiv.  ;  —  à  celles  de 
Félines,  de  Viroflay,  d'Yffiniac,  d'Evreux,  de  Digne,  de  Saint-Eny, de 
I^ongcville  les-Saint-Avold,  de  Folspersviller,  de  Lavigney,  de  Mé'igny- 
Je-Petir,  de  RouvreJ ,  de  Bourges ,  de  Vauthiermont ,  d'Estaires ,  de  Porte! , 
de  Savenay,  de  Louresse,  de  Saint-Lizier,  de  Roche,  de  Cramont ,  de 
Grandchamp  ,  de  Rosoy,  de  Délie ,  de  Machecoul,  de  Meillac  et  d  Or- 
léans, 188  et  suiv,  ; —  à  celles  de  Rainneville,  de  Sainte-Sabine,  de 
Montdidier,  de  la  Mothe-Sainte-Hérayc,  de  Cuîssay,  d'Azay-lc-Rideau  , 
de  Baissey,  de  Tarascon  ,  de  Saint-Quentin  ,  d'Hasnon  ,  d'Arbent ,  de 
Hardricourt^,  d'Ochtezcele,  d'Ohlungen,  de  Tayac ,  de  Ducey.de  Ra- 
bastens,  d'Eguilly,  d'Ivoy,  de  Périgneux ,  d'Estaires,  de  Grandpré,  de 
Saint- Bonnet  en  Bresse,  de  Chavoy,  d'Étival ,  de  Saint-Éticnne  Vallée 
française,  de  Saint -Sauveur-lc- Vicomte,  d'Épinouse,  d'Albme,  de 
Changy,  de  La  r  ami  ère,  de  Chali n argues  , .de  Boynes ,  d'Henridorff,  de 
Wiberswiller  #  de  Châtel,  de  Marlenheim,  de  Mer,  de  Ducey  et  de  la 
Cliapclle-sur-Oudon ,  217  et  suiv.;  —  à  celles  de  Parigny,  de  Rians,  de 
Saint-George-sur-Loire ,  de  Talence,  de  Saint-Hilaire  de  Harçouet,  de 
Pltudihen,  d'Humés ,  de  Marcy-le-Loup ,  de  Sainte-Marie  du  Bois,  de 
Tourneur,  de  Gironcourt,  d'Orbois,  de  Rcviers,  de  Saint-Aubin  de 
Rennes ,  d'Argences ,  de  Cheilly,  de  Lestrem,  de  Cambrai,  de  Bonne- 
court,  de  Mane,  de  Montgaudry,  des  Baroçhes,  de  Houécourt,  de 
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Saivrcs  ,  de  Troubans  ,  de  Chaussin ,  de  Choux  ,  de  Villecroze ,  de 
Grenoble,  de  Lindre-basse ,  de  Pantin,  de  Marcilly,  de  Brignais ,  de 
Lupiccn,  de  Plnugoumelen  et  d'Etouvy,  zi8  et  suiv.; —  à  celles  de 
Rouvrel,  tic  Ti?sac,  de  Cuverville,  de  la  Chartre,  dr  Régncville,  de  la 
Rochc-BernaH,  de  Concourson ,  de  Schlicrbach,  de  Fonuine-Guérin  , 
de  Gigny-aux-Bois  ,  de  Littry,  de  Loctudy,  de  Mesnil-sOiis-Vienne,  de 
Piouisy,  de  Narbonne,  de  Boistières,  de  Sainte-Colombe,  de  Montréal , 
de  Busamy,  de  laCiotat,  de  Saint-Michel  de  La  nés,  de  Solliès-  Toucas, 
de  Saint-Chamond,  de  Bot  néon ,  de  Méricourt-sur-Somme  et  de  Fla- 
vigny,  ij)  et  suiv.  ; — à  celles  de  Saint-Didier,  de  Puiscux  ,  de  la  Tes- 
souale ,  de  Maillât,  d'Aguin,  de  Beauf  >u,  de  Chaume.*,  de  Montcornet,  de 
Rebreuves,  de  Troyes,  de  Carrepuis,  de  Jaulnay,  de  Nyons,  de  Saint- 
Remimont,  de  Cassou ,  de  Frayssinet-le-Gélat ,  de  Vedennes  et  de  Hai- 
parren  ,  146  et  suiv.;  —  à  celles  des  Mcsnuls,  de  Saint-Saturnin  d'Aussac, 
de  Tournon,  d'Annonay,  de  Planrupt ,  de  Lœuilly,  de  Giscaro,  de  Po- 
maret,  de Sault ,  de  Landuda!e,dc  Boux;ères-aux  Chênes,  d'Auxonne,  de 
1  layange ,  delà  Bastide,  de Châlons-sur-Marne,  de Saint-Pée,  de  V  étudie, 
de  Verquin,  d'Hazembourg,  d'Ancerville,  de  Saint-Aîgnan ,  de  Brabant 
en  Argonne,  de  Maël-Carhaix,  de  Saint- Aubin  du  Plain,  de  Saint-Simon , 
de  Sauvimont,  d'Hérouville,  de  Carcassonne,  d'Armaillé,  255  et  suiv.; — 
a  celles  de  Châteaugiron  ,  de  Flottemanville  Hague,  de  Poiliy,  de  Rcyncl, 
de  Wahl-Kbersing,  de  Frcx  Anglard ,  de  Cernay  ,  de  Mécrin,  de  Sam- 
pi^ny ,  d'Isîoncourt ,  de  la  Bastide-Teufat ,  de  Tailevende,  de  Taii- 
nieres-sur-Hon  ,  de  Plaisance ,  de  la  Poutroye ,  de  Seigneules  ,  de  Piclan, 
de  Picrrclatte,  de  Calvirc,  de  Chkry,  de  Prince,  à  l'église  métropoli- 
taine de  Paris ,  et  à  celle  de  Saint-Laurent  de  cette  ville,  %6i  et  suiv.  ;  — 
à  celles  de  la  Chapelle-Saint  Aubert,  d'Urvillc,  d'Angle  ,  de  Changey  , 
de  Strasbourg ,  de  Doriishcim  ,  de  Cernon  ,  d'Astatfort ,  de  Charbonnat , 
deTaglis,de  Langast,  de  Saint-Vincent,  de  Davayat,  de  I  iottot-les- 
Bagnes,  de  Saint  Aubin  de  Pont-Hébert,  de  ViUcguindiy,  de  Biilom  , 
de  Prévînt}  11  ;crc< ,  tle  B.izas,  ri'Awoingt  <t  Ntergnics ,  de  Beauvoir, 
d'Ouainc  et  de  TAbbaye-aux-Bois  de  Paris  ,  191  et  suiv.  ;  —  à  celles  de 
Neuilly-en-Dun  ,  de  Quiberon ,  de  Saint-Laurent  et  de  Docellcs  ,  3.75  et 
376  ;  —  à  celles  des  Oubeaux  ,  de  Villez-sur-Neubourg ,  de  Castelreng, 
de  Lalonde ,  d'Oiléans ,  de  Publy ,  de  Chavagnes-cn-Pailltrs ,  de  Théne- 
z\y  ,  d  listivareillcs ,  de  Marcé ,  de  Saint-Sauvcur-Lcndelin,  de  Troyes , 
de  Rhinau,  de  Vendôme,  de  Mondkourt,  de  Pinon ,  de  Cacn  ,  de 
Bayonville,  de  Quiery,  de  Bois-Bernard ,  de  t'Abbaye-Damparis ,  de 
Beauvoir,  de  Blandas ,  de  Pulney,  de  Sa  lien  ,  de  Tarascon ,  de  Saint-Gi- 
rons ,  de  Saint- Valier  et  de  Toulouse ,  387  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Padoux  , 
de  Morbecque»  de  Saint-Germain-en- Lave  ,  d'Fngcihal,  de  Forges  ,  de 
Chenove,deSaintc-Cerotte,  de  Capclle,  de Stmoncourt ,  de  Fresnoy  ic*- 
Roye,  de  Colombier,  de  Charly,  de  Wisscmboura,  d'Ecueillé,  de 
Gehée,  de  Saint-George  d'Aunay,  de  Lavernose,  de  Cornps  ,  de  Collo- 
brière,  de  Bcrnaville,  de  Perpignan ,  de  Malange,  de  Saint-Justde 
Baifie ,  de  Laubert,  de  Visseiche,  de  Landisatq,  de  Dragey ,  d'Alleaumc , 
de  Saint  Severin  et  de  Bonne-Nouvcîlc  de  Paris ,  4'  7  et  iU*v-  »'*~*  a  celles 
de  Biville,  de  Brcccy ,  de  Landelfes,  de  Vabres,  de  Cambrai,  de  Fres- 
ncau,  de  Falaise ,  de  Mauriac ,  d'Arnay-le  Duc ,  d'Amcnoncourt ,  de 
Lommc,  de  Laventic,  d'Arstheviller,  de  Saint  Giron  de  Bourg,  de  Rc- 
migny,  de  Sens,  de  Mon tero lier >  de  LongueviLIc,  de  Domalain,de> 
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Bouilhats,  de  Lyon  et  de  Revel,  437  et  suit/.;  —  â  celtes  de  Charbon- 
nières, de  Hautvillers,  de  Clairvaux ,  d'Auxerre,  de  la  Chapelle-Palluauj 
de  Bourg-Barré,  de  Recey-sur-Ource,  de  Mesniî-Thcribus ,  delà  Fraye, 
de  Charroux ,  de  Romcttc ,  de  Saint-Sympborien-lc  Château ,  de  Cou- 
Jonccs,  de  Falaise,  de  Laurie,  de  Remaucourt ,  d'Aix,  de  Charlcville, 
de  Tournay ,  de  Bréaf,  de  Bouaine,  de  fa  Chapelle-Rablais-Fontains , 
de  Ficf-Sauvin,  d'Espanel,  d'Anribes  %  de  Saint-Andre  de  la  Marche, 
de  Bouvron  ,  de  Colombier,  d'Esnes ,  d'Évron ,  de  Villedie  11  et  de  Pl^ue- 
zoeh  ,  de  la  Chapcile-an-Riboul ,  d'Ischcs  et1  de  Brotiderdorff,  4^0  et  suiv. 
— -  à  celles  de  Mandray,  de  la  Tour- Landry ,  de  Caumont,  dlnsming  , 
de  Frauenberg,  de  Pithiviers,  de  Rilly,  de  la  Chapelle  de  Saint-Kiiien  , 
de  Sexey-les-Bois,  de  Saint  Jean-sur-Mayennc,  de  Drouges,  de  Cha- 
vagne,  de  l'Argcntière,  de  Saint-Marien,  deMitry,  de  Perpignan,  de 
Taïascon,  deBayonne,  de  Chémeré,  de  Laning,  d'Étampes ,  de  Bri- 
mont,  de  Hilbersheim  ,  de  Josselin ,  de  Lagney ,  de  Serves,  de  Nunkirch, 
de  Pouvray ,  d' Allais ,  d'Autun,  d'Estagel ,  de  Rouen  ,  de  Saint-Urbain  , 
de  Remiify-Wircpiin ,  de  Bois norm and ,  de  Saint-lrénëe  de  Lyon.de 
Blangy,  d'Avrolles,  de  Vence ,  de  Moraches ,  de  Villequier ,  de  Saint- 
Hilaire,  de  Poix ,  de  Bricquevilie ,  de  Trefïïéan ,  de  Saint-Laurent-la- 
Conche,  de  Passy,  de  Bcziers ,  de  Maiche ,  de  Morteau ,  de  Buyîschi  ure  , 
de  Mauriac,  de  Rozier-cn-Douzy ,  de  Noyers  ,  de  Lille,  d*Entrcmont, 
d'Apt,  de  Meilhan,  de  Tritteling,  de  Fauïquemont,  deTheix,  de  Vrr- 
neuil,  de  Maiscns-Alfort ,  de  Louvigny  et  de  Brabant-en-Argonnc,  456* 
et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Gltnay,  «le  Merles,  d'Aix,  de  Jouques,  de  Va- 
riîhes ,  de  Neunkirch  ,  de  Luçon ,  de  Clermont ,  de  Ferreux  ,  de  Chaux- 
lès-Châtillon ,  de  !a  Boissîère ,  de  RoufFach  ,  de  Bavay  et  de  Pihem  ,  478 
et  suiv.  ; — à  celles  du  Quesnoy-sur-Airaine  ,  de  Bclmont ,  de  Deville , 
de  TorqucviUe,  de  Wailly,  d'Esnes,  de  Toulon,  d'Entremont,  de 
Saint  Romain ,  de  Corîée  ,  de  Durtol ,  de  Saint-Pol ,  de  Bullon ,  de 
Montagny,  dc  Rieumcs,  de  Serres,  d'Andelot,  de  Bonnemain,  de  Bu!- 
kcourt,  de  la  Sommeite ,  de  Poix,  de  Lindebeuf,  d  Arracourt ,  de 
Moon,  de  Bonne -Nouvelle,  de  Saint-Denis  du  Saint-Sacrement  et  de 
Saint-Laurent  de  Pari«,  483  et  suiv.;  —  à  celles  de  Bully,  de  Saint-Firmin, 
de  Saint-Etienne,  du  Taillis ,  deTrébons ,  de  Plougar,  de  Saverne  ,  de 
Cabrespine,  d'Orcival,  d'Espirat,  de  Commercy ,  de  la  Rajassc,  de 
Bayeux,  de  Saint-Victor  de  Chrétienville ,  de  Hétange,  de  Vitré,  de 
Pleudihen,  de  Montgey  et  de  Rauret ,  532  et  suiv.;  —  à  celles  d'Isigny , 
des  Oubeaux,  de  Maconges,  de  Saint-George  d'Aunay ,  de  Trélissac, 
de  Maillât  et  de  Mery-Corbon  ,  543  et  544;  —  à  celles  de  Foissy  ,  de 
Saînt-Cernin  ,  d'Aubusson  ,  de  Saint-Phiiibert-des-Champs ,  de  Tran- 
cault,  de  Morienval,  de  Minecourt,  de  Villepreux,  de  Roconrt,  de 
Saint-Martin  deBavel,  de  Langres,  de  Mayenne,  de  Plouer ,  de  Tuf- 
feaux ,  de  Bcssuéjouls,  de  Belloc ,  de  Pcnestin  ,  de  Labejan  ,  de  Bouzel, 
de  Saint-Méen  et  de  Harsault,  546  et  suiv  ;  —  à  celles  de  Fremicourt,  de 
Montauban  ,  de  Loudrtfing,  de  Pioucdern  ,  de  Toulouse,  de  BernieuHes, 
de  Wissembourg,  d'Houdreviile,  de  Malzicrts,  d'Aix  en  lssart,  deGuet- 
trcville,  de  Saint-Julien  deConcelles,  de  Carcenac-Pey  raies,  dcFontainc- 
Gucrio  ,  de  Lardy  ,  des  Loges,  du  Peut  -  Auvcrné,  de  Langres ,  de 
S.iiu:-Maurxt.e-lc5-LangtTs ,  de  la  Bosse,  de  Gy ,  de  Valcabrère,  de 
Cad&inas,  de  Oumbutuf,  de  Saînt-Oucn ,  de  Gcnnttfil,  de  Fleurcy , 
d'Orange,  de  Juignc,  de  Ma»  ingues ,  de  Cazèrcs ,  de  Jouavillc,  de  Naïves , 


Digitized  by  Google 


(  «"  ) 

d'Oisscau  ,  de  Chàlandry  et  de  Marseille  (Oise) ,  601  et  suiv.  ; —  à  reffes 
d'Êvreuy,  dWnnezin,  de  l'Abbaye  aux-Bois  ,  de Tarbes,  de  Rozet-Fluan< , 
de  Licvremont,  de  Riom,  de  Donzenac ,  de  Gouiz,  de  Suèvres,  de 
Trétudans,  de  Falletans,  de  Thiéfossc,  de  Saint-Martin-Lars  en  Tif- 
fauges ,  de  Longchamp ,  de  HaroJ ,  d'Ardcnay,  de  Billy ,  de  Sa^nt-Julien 
et  Brognon ,  de  Toulouse,  d'Auxerre ,  de  oaint-Bcnoît  des  Ondes,  de 
Lindebeuf ,  du  Buis,  de  Mesnil-Rogues,  de  Maringues  et  de  Saint  Sym- 
phorien  de  Lay ,  609  et  suiv.;  —  à  celles  de  Beau  ieu ,  de  Pompaire ,  de 
la  Chapelle Birtrand  ,  de  Rochefort-sur-Loire,  de  Pcrnes,  deCacn,  de 
Saint-Dizier ,  de  Sainte  Croix  Hague ,  de  TrefFendel,  de  Scnlis ,  de 
Maillcrcncourt-Saint  Paneras,  de  NiaVrstenzel ,  d'IIuppy,  de  Juvre- 
court,  de  Perriers ,  de  Viomenil ,  d'Avisé,  de  Juvelise,  de  Lunévilfe,  de" 
Montreuil-au-Houlme ,  de  Villiers-sur-Su'ze,  de  Lacourt ,  de  Guuances , 
de  Colombey  les  deux  Eglises,  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Nicolas  du 
Chardonnet  de  Paris  ,  6  j4  etsuiv.; — à  celles  de  Cicn  ,  de  Bu-sac,  do 
Digne,  de  Tierceville,  de  Vienne,  de  Provins,  deChaource,  de  Plo- 
gonnec,  de  Zetting.de  Saint-Pierre  des  Landes,  de  NinviUe,  de  Ville- 
baudon,  de  Bioussac ,  de  Malicorne,  de  Mant  et  dcTrébons,  659  et  suiv/; 
—  à  celle  de  Gaillefontaine ,  762;  —  à  celle  de  la  paroisse  Saint-Fran- 
çois de  la  Basse-Terre  à  la  Guadeloupe,  7 66. 
Électeurs.  Voyez  Jury. 

Emprunt.  La  ville  d'Alençon  est  autorisée  à  f\ire  un  emprunt  de  soixante 
mille  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  halle  aux 
toi  les,  145.  —  Les  villes  d'Angoulêmc  et  de  Lyon  sont  autorisées  à 
faire  de  pareils  emprunts  pour  subvenir  à  diverses  dépenses  locales ,  499 
et  501.  —  Les  villes  de  Reim«,  d'Abbcvillc  et  de  Saint-Gcrmain-en- 
Laye,  sont  autorisées  à  faire  des  emprunts,  571,  575  tt  574. —  Le 
département  de  l'Aveyron  est  autorisé  à  faire  un  tmprunt  pour  l'ou- 
verture d'une  route,  6zj. 

FnCHÈ»E5.  'Voyez  Cauton,  Trésor  royal. 

ENQi'ârE.  Le  bureau  du  commerce  et  dis  colonies  est  chargé  de  procéder 
à  une  enquête  pour  établir  la  valeur  moyenne  des  objets  d'échange  de 
la  France  avec  les  autres  contrées,  24*. 

ENREGISTREMENT.  Voyez  Perception  de  droits. 

F  PU.  l ERS.  Voyez  Perception  de  droits. 

ÉTABLISSEMENS  sanitaires.  Voyez  Perception  de  droits. 

ÉVECHÉS  Voyez  Institution  canonique. 

IMPORTATION.  Voyez  Marchandises. 

FXTRADITION.  Voyez  Déserteurs. 

f  .  •  : 

FABRIQUES.  Voyez  Églises. 
FARINES.  Voyez  Grains. 

FtKS.  Fixation  des  droits  auxquels  seront  assujettis  jusqu'au  1  «r  janvier 
1830  les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés,  reçus  en  entrepôt  réel, 
lorsqu'ils  seront  expédiés  sur  navires  français  pour  tes  colonies  d'Amé- 
rique ,  d'Afrique  et  de  l'Inde,  24 1 .  Voyez  Mines ,  Usines. 

FOIRES.  Établissement  de  foires  et  changement  dans  les  jours  de  tenue  de 
celles  établies  à  Benfeld  ,  à  Saint  l  ortunat ,  à  NiedeiroHern ,  à  Yi'lc- 
Heuve-sur-Bcllot,  à  Castres,  à  Broglie,à  Jonques,  a  Faycntc,  à  Mon- 
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tauroux,  à  Pourrière,  à  Mur,  à  Bagnols  et  à  Saint-FIavter,  e  et  6;  — 
à  Solignac,  aux  Ollières,  à  Péri  gueux,  à  Beuriay,  à  Ariane  et  à  la 
Guercne,  766  et  j6j;  —  à  Villefranche  et  à  Montrejeau,  800. 

FONDATIONS  anglaises.  Dispositions  relatives  à  l'administration  des  fon- 
dations anglaises  établies  en  France  pour  l'instruction  des  jeunes  catho- 
liques d'Angleterre,  506. 

Fonds  de  non-valeurs.  Voyez  Centime. 

Forçat  libéré.  Le  jugement  d'un  forçât  libéré  accusé  d'un  délit  commis  et 
poursuivi  avant  sa  libération  appartient  au  tribunal  maritime  spécial , 

97- 

FOURNEAU.  Voyez  Usines.  s 
FRANCE.  Voyez  Déserteurs. 

G 

GoBELETTERIE.  Voyez  Usines. 

Gouvernement  des  iles  de  la  Martinique  et  de  fa  Guadeloupe,  66$  etsuiv. 

GRAINS.  Tableaux  des  .  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'ex- 
portation et  de  l'importation ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet  1819 
et  4  juillet  1821,41,  îij,  209,  393,^3  et  769. —  Désignation  des 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'importation  et  l'exportation  des  grains 
pourront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le  département  du  Haut-Rhin , 
511. 

GUADELOUPE.  Voyez  lie  de  la  Martinique. 

H 

■ 

Hohenlohe-BaRTENSTEIN  (  Le  lieutenant  général  prince  DE  )  est  élevé  à 
la  dignité  de  maréchal  de  France,  162. 

HOSPICES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'hospice 
de  Bel v es ,  8  ;  —  à  celui  de  Saint  Florent-ic-Vieil,,  24  ;  —  à  ceux  de  Gre- 
nade, de Mortagne,  de  Saint-Venant, de  Lyon ,  d'Autun ,  de  Carpentras , 
d'Honfleur,  de  Caen,  de  Fougères,  de  Mortain,  de  Pans,  des  Enfans- 
trouvés  et  de  la  Saipêtrière  de  cette  ville ,  36  et  suif.  ;  —  à  ceux  de  Bourg, 
de  Saint-Paul-trois-Châtcaux ,  de  Vienne,  de  Toulouse,  de  Lombes,  de 
Belvès,  de  Bordeaux,  de  Lodève,  de  Savigny ,  de  Neuf-Brisach,  de  Belle- 
ville  et  de  Marcigny, 76"  et  suiv.; —  à  ceux  de  Trévoux,  de  Laon,  de  Mire- 
poix,  de  Narbonne,  de  Castelnaudary,  deMilhau.de  Rodés,  de  Saint- 
Rémi,  de  Mauriac,  de  Saint-Jean-d'Angely ,  du  Vigan,  de  Bourg,  de 
Glermont  (Hérault)"et  de  Châteauroux,  1 25  et  suiv.; —  à  ceux  de  Gondre- 
court,  de  l'Antiquaille  de  Lyon,  de  Guebwiiler,  de  Saint-Yrieix ,  de 
C'aponne,  d'Angers,  de  Reims,  d'Eymoutiers ,  de  Fains,  de  Colmar, 
de  Montfort,  de  Montaigu,  de  Bessé,  de  Digne,  de  Bagnols,  de  la  Réole 
et  de  Perpignan,  512  etsuiv.; —  à  ceux  de  Limoges  et  de  Sens,  562; 
.  —  à  ceux  de  Gannat,  de  Riez,  de  Riberac,  de  Roanne,  de  Commercy, 
de  Tarbes ,  de  Strasbourg,  de  Lorgues  et  de  Cal  las,  565  etsuiv.  ;  —  à  ceux 
de  Thoard,du  Puy,  de  Langres,  de  Mayenne,  de  Saint-Nicolas,  de 
Longuy,  de  Riom,  de  Tarbes  etdcTournon,  6t  4  et  suiv.;  —  à  ceux  d'An- 
goulême,  de  Libourne,  de  Montpellier,  de  Cette,  de  Cazouls-lès-Bezrers, 
d'Angers ,  de  Nevers ,  de  Beauvais ,  de  Saint-Omer ,  de  Riom ,  de  Saverne 
et  de  Schelestadt»  630  et  suiv.;  —  à  ceux  de  Lyon,  de  Paray,  de  Frcjus, 
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deMelun,  de  Ham,  de  Poitiers  et  à  l'hôtel- Dieu  de  Parb  ,  646  et  647; 

—  à  ceux  de  Cognac,  de  Rivière  et  de  Toulouse,  66  j;  — à  ceux  de 
.  Saint-  Jusfrcn-Chaussée  et  de  Bel  fort,  734  *t  736;  — à  ceux  de  Melley, 

de  Saint-Quentin,  d'Fmbrun ,  de  Pamiers,  d'Aix ,  de  Bédarrieux ,  de  Vo- 
reppe,  de  Coucy-le-Château ,  de  Rodes,  d'Entrevaux,  de  laRoquebrou, 
de  Marseillan ,  de  Cette ,  de  Saint-Chamond ,  de  Saint-Didier ,  d'Orléans, 
de  Castel-Jaloux,  de  Marmande,  de  Langrej,de  Château-Chinon,  de  Mar- 
cigny,  de  Chagny  et  de  Châlons-sur-Saone,  75  5  et  suiv.;  —  à  ceux  des 
Mées,  d'Aix,  de  Nuits,  de  Saint-Gaudens ,  d'Auch,  de  Marseillan,  de 
Rennes,  de  Tartas,  d'Angers,  dcNoyon,  dcGardanne,  de  Salon,  de 
Saint-Gilles,  de  Saint-Chamond,  de  Ciuny ,  de  Paray  et  d'Avignon,  762 
et  suiv.; —  à  ceux  d'Avignon ,  de  Chartres ,  d'istres,  de  Beaune,  d'Ara- 
mon,  de  Mirande,  de  Morlaix,  de  Moulins-en-Gilbert,  de  Rocjuebrune, 
de  Cucuron ,  de  Carpentras ,  de  Camarct ,  de  Mazan ,  d'Orange ,  d'Argen- 
ton ,  d'Orléans ,  de  Maringues ,  de  Pau ,  de  Lagny ,  de  Fréjus ,  d'Avignon , 
de  Serignan  et  de  Poitiers,  773  etsuiv. 
Mouille.  Voyez  Mines. 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première 

instance  de  Coutances  et  de  Chaumont ,  55  2. 
HYDROMEL.  Réduction  du  droit  de  circu'ation  sur  l'hydromel,  161. 
HYPOTHÈQUES.  Voyez  Perception  de  droits. 

I 

\vide  h  Martinique.  Règlement  concernant  Je  gouvernement  de  cette  île,  de 
celle  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  665  a  suiv.  —  Le  com- 
mandement générai  et  la  haute  administration  de  chacune  de  ces  deux 
îles  sont  confiés  à  un  gouverneur,  ihid.  —  Les  diverses  parties  du  service 
sont  dirigées  par  un  ordonnateur,  un  directeur  général  de  l'intérieur  et 
un  procureur  général  du  Roi,  ib'ul.  —  La  rtgularité  du  service  administra- 
tif est  surveillée  par  un  contrôleur  colonial,  ibid.  —  Un  conseil  privé, 
placé  près  du  gouverneur,  éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses  actes, 
ihid.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales 
et  municipales  sont  soumis  à  un  conseil  général ,  166.  —  Fonctions  et 
attributions  de  ces  diverses  autorités ,  ibid.  et  suiv. 

IMPORTATION.  Voyez  Brevets  d'invention,  /Marchandises. 

IMPOSITION  extraordinaire.  Les  départemens  de  l'Aisne,  de  I'Ariége,de  la 
Loire-Inférieure,  du  Lot,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Sarthc  ,  de  l'Ain, 

-  d'Eure-et-Loir,  de  la  Haute-Garonne ,  du  Jura  et  de  la  Manche,  sont 
autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  les  sommes  nécessaires  à  la  con- 
fection et  aux  réparations  des  routes  et  à  d'autres  dépenses  locales,  1 29 
et  suiv.  —  La  commune  de  Mareuil-sur-Ay  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  compléter  le  prix  de  la  reconstruction  d'un  pont  sur 
la  Marne  et  acquitter  les  intérêts  de  l'emprunt  contracté  par  elle,  250. 

—  Les  départemens  du  Cher ,  de  la  Corrèze ,  de  la  Creuse,  de  la  Haute- 
Garonne,  de  la  Haute-Loire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne  et  de  la 
Seine,  sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  les  sommes  néces- 
saires à  l'achèvement  et  aux  réparations  de  leurs  routes ,  &c. ,  489  à  498. 
- —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaiic- 
tnent  pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  de»  tribunaux  et  de  la 
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maison  d'arrêt  de  Refais,  «70.  —  La  ville  d'Abbevilfe  est  autorisée  à 

s'imposer  pour  subvenir  à  diverses  dépenses,  57  j. 
Institution  canonique'.  Publication  des  bulles  a'imtitution  canonique  de 

M.  de  Villeneuve  d'Esdapon  pour  l'évêché  de  Verdun ,  et  de  M.  Lep.ippede 

Trtvem  pour  l'cvêché  de  Strasbourg,  525. 
Invention.  Voyez.  Brevets  d'invention. 

j 

JOURNAUX.  Les  lois  des  ji  mars  1820  et  36*  juillet  1821 ,  relatives  aux 
journaux  et  écrits  périodiques,  sont  remises  en  vigueur,  729. —  Forma* 
tion,  au  ministère  de  l'intérieur,  d'un  bureau  chargé  de  l'examen  préa- 
lable des  journaux  et  écrits  périodiques,  7 jo.  —  Composition  de  ce 
bureau,  ibid. —  Création  d'un  conseil  chargé  de  ta  surveillance  de  la 
censure,  ibid»  —  Nomination  des  membres  de  ce  conseil ,  73 1  ;  et  de 
ceux  du  bureau  de  censure,  7} 

JUGEMENT.  Voyez  Forç.tt  libéré ,  Trbunal  maritime  spécial. 

Jury.  Son  organisation,  42 j.  —  Dispositions  relatives  à  la  formation  des 
listes  des  jurés,  ibid.  et  suiv.  —  La  liste  générale  des  jurés  prescrite  par 
l'article  a.  de  la  loi  du  2  mai  1827  sera  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  royaume,  785. 

L 

LA  EouiLLERlE  (  M.  le  baron  DE  )  est  nommé  ministre  d'état ,  membre  du 

Conseil  privé  et  intendant  général  de  la  maison  du  Roi,  5 56  et  557. 
Lavoirs.  Voyez  Usines. , 

Legs.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  Pévêché 
de  Rennes ,  87 ;  «—  a u  presbytère  d'Oisseau ,  88  ;  —  à  l'évêcté  d'Angers , 
89;  —  aux  frères  des  Écoles  chrétiennes  d'Arras ,  à  ceux  xle  la  Doc- 
trine chrétienne  de  Saint- Germain-cn-Laye  ,  aux  soeurs  hospitalières 

.  de  Saint- Joseph  'de  Poitiers ,  et  à  la  communauté  du  Verbe  incarné 
d'Azerables  ,91  et  92  ;  —  à  l'établissement  religieux  de  Sainte-Geneviève 
de  Paris,  95;  —  aux  sœurs  hospitalières  de  l'hôtt l-Dieu  de  Bayeux  et 

-  de  Saint- Joseph  de  Baugé,  94;  — aux  dames  de  charité  de  Saint- 
Étienne  et  de  Saint-Michel  de  Toulouse ,  ibid.  ;  —  aux  dames  de  fa 
Sainte-Trinité  de  Valence,  aux  sœurs  hospitalières  de  l-hôtel-Dieu  de 
Bayeux,  à  l'établissement  ecclésiastique  dit  Ai  Mission  de  Beaupré et  à 
la  communauté  des  incurables  de  Baugé,  105  ;  —  aux  sœurs  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  107;— à  l'évêché  d'Aire,  108; — à  celui  d'Angers/ 
no;  —  aux  sœurs  de  la  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Paris, 
aux  sœurs  de  la  TrèVSainte  Trinité  de  Valence,  à  la  congrégation  des 
dames  du  Saint-Sacrement  de  Mâcon,  à  l'établissement  des  missions  de 
France,  aux  sœurs  hospitalières  de  l'hospice  Saint- Louis  de  Caen  et 
aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  i  1 1  et  fia;  —  aux  curés  succes- 
sifs de  Sourdevai ,  aux  sœurs  hospitalières  de  Saint- Joseph  de  l'hospice 
de  Baugé,  à  fa  congrégation  hospitalière  de  la  Charité  de  Nevers,  aux 
sœurs  de  Saint -Joseph  dites  du  Bon  Pasteur  de  Clermont-Ferrand ,  aux 
religieuses  et  aux  dames  hospitalières  du  Saint-Sacrement  de  Mâcon , 
117  et  suiv.;  —  à  la  communauté  des  religieuses  de  Sainte-Marthe  de 
Dijon,  à  celle  deda  Miséricorde  de  Bitlom,  à  la  Charité  de  refuge  de 
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Toulouse,  1^6  et  \6j\  —  au  chapitre  métropolitain  de  Tours,  aux 
curés  successifs  de  Saini-Ctar,  aux  dames  de  la  Très-Sainte  Trinité  de 
Valence  et  à  t'évêché  de  Bayonnc,  1 69  et  1 70  ;  —  aux  sœurs  de  la  Charité 
de  Besançon ,  172;  —  aux  dames  charitables  attachées  à  l'hospice  d'Har- 
court,  aux  f  ères  des  Écoles  chrétiennes  de  Bazas  et  à  la  communauté 
de  Notrt  Dame  du  Refuge  de  Versailles ,  174  et  17c  ;  —  aux  sœurs  de 
la  Providence  d'Évrcux  et  aux  sœurs  du  Saint-Esr>rit  de  Marzan,  ib'j 
et  184;  — à  l'archevêché  d'Albr,  aux  curés  successifs  de  Florensac,  à 
l'archevêché  de  Toulouse,  187  et  188;  —  au  chapitre  cathédral  de 
Ncvcrs,  117;  —  aux  éveques  successifs  de  Nantes,  au  diocèse  de  Vi- 
viers, aux  missions  de  France  et  aux  missions  étrangères,  au  chapitre 
de  l'église  métropolitaine  de  Tours,  aux  prêtres  de  Saint-Suloicc  et  à 
l'archevêché  de  Paris,  a  18  et  suiv.  ;  —  aux  prêtres  âgés  et  infirmes  du 
diocèse  de  Strasbourg,  aux  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Dijon,  aux  sœurs 
hospitalières  d'Eu  et  aux  curés  successifs  de  Montmartin-sur-mer,  222  et 
a*3*;  —  aux  religieuses  de  Sainte-Marie  de  Douai  et  aux  religieuses  ursu- 
iincs  hospitalières  de  l'Instruction  chrétienne  de  Troyes ,  130  et  231  ;  — 
a*x  curés  successifs  deSaint-Sulpicede  Paris,  233;  —  aux  religieuses  de 
la  Visitation  de  Poitiers,  aux  dames  hospitalières  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve,*  cel'cs  du  Saint-Sacrement  de  Mâcon,  aux  archevêques 
successifs  de  Bordeaux,  aux  sœurs  hospitalières  de  Saint -Joseph  de 
Saint-Rambert  et  de  Périgueux,  et  aux  dames  de  la  Visitation  de  Dijon, 
a 34  et  suh\;  —  aux  sœurs  de  Notre-Dame  de  charité  du  Refuge  de 
Nantes,  aux  sœurs  hospitalières  du  Saint  -  Sacrement  établies  à  Ro- 
mans et  au  diocèse  de  Châlons  sur-Marne,  258;  —  au  chapitre  de  la 
cathédrale  d'Angers,  260;  —  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  à 
la  communauté  des  sœuis  de  charité  de  Frex- Anglard ,  261;  —  aux 
évêtjues  successifs  de  Coutances  et  du  Puy ,  et  aux  sœurs  hospitalières 
delà  Doctrine  chrétienne  de  Nam  y,  294  et  2  1 5;  —  aux  cvêchés  d'Angers 
et  de  Nantes,  aux  soeurs  hospitalières  de  Saint  Joseph  de  Beaufort  'et 
de  Sainte-Chrétienne  de  Metz,  et  aux  frères  des  Ecoles  chrétiennes 
d'Annonay,  388  et  suif.;  —  aux  dames  ursulines  de  Périgueux aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint  Charles  de  Lyon ,  aux  écoles  chrétiennes 
d'Arras  et  aux  sœurs  de  la  Compassion  de  Toulouse,  417  et  suri;  ;  — - 
à  la  maison  de  miséricorde  dite  de  Notre-Dame  du  Refuge  de  LaVal  et  aux 
dames  de  la  Visitation  établies  à  Gex,  421  et  422; — aux  sœurs  de 
Saint  Charles  de  Nancy  et  aux  évêques  successifs  d'Amiens ,  437  ;  — 
aux  rcl  gieuses  de  la  Visitation  de  Bourg,  aux  sœurs  noires  hospitalières 
de  Baillcul,  aux  évéques  suc  cessifs  de  Tarbcs,  aux  religieuses  de  la  Vi- 
sitation de  Cae* ,  4^1  et  4ji  ;  —  aux  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  de 
Rouen,  aux  sœurs  de  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Paris,  454 
et  455  ;  —  à  l'archevêché  et  à  la  caisse  diocésaine  de  Paris,  457  î  —  * 
la  congrégation  de  fa  Nativité  établie  à  Va'ence,  aux  ursulines  de  Saint- 
Jacques  de  Montfort,  aux  sœurs  de  la  Providence  d'Évreux,  aux  reli- 
gieuses de  la  Visitat'on  de  Rouen,  aux  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Charles  de  Lyon ,  45:9  et  suiv.;  —  aux  ursulines  de  Luçon  et  de  Cha- 
vagnes ,  à  celles  de  Beaugency  et  de  Bayeux,  aux  sœurs  d'Ernemont  et 
à  la  Visitation  de  Sainte-Marie  établies  à  Rouen  ,  462  et  suiv.  et  470;  — 
aux  dames  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Bordeaux,  aux  filles  de  k  Croix 
dites  de  Saint- André  établies  à  la  Puye,  aux  sœurs  {hospitalières^  dires 
Vmckitts  de  Nancy,  aux  ursulines  de  Blois ,  469;  —  à  révêché  d 
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ircjuf,  470;  —  aux  ursulines  d'Arras,  à  l'archevêché  de  Paris,  aux 
pretres  de  Saint -Suipice,  aux  sœurs  hospitalières  de  l'hôtel-Dieu  de 
Bayeux,aux  ursulines  de  Digne,  d'Evreux,  aux  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charies  de  Lyon  et  de  l'Instruction  chrétienne  de  Noyers,  et  aux 
t*i  les  du  Saint-Esprit  de  Plérin,  479  et  suiv.  et  487;  —  aux  ursulines  de 
Desnes,  484*  —  aux  missions  étrangères  de  Paris,  aux  ursulines  d'Aire, 
d'Abbeville  et  de  Chavagnes ,  487  et  488  ;  —  à  celles  de  Chavagnes  et 
de  Grenoble ,  et  aux  sœurs  hospitalières  de  la  Providence  de  Rouen , 
51  z;  — aux  missions  étrangères  de  Paris,  533;  — aux  ursulines  de 
Quimper  et  d'Angers ,  5  34  ;  —  aux  évêques  successifs  de  Limoges ,  5  3 5  ; 
—  aux  ursulines  de  Chavagnes  et  de  Baycux,  aux  filles  de  la  Croix  dites 
de  Saint- André  établies  à  la  Puye,  à  celles  de  la  Sainte-Famille  de 
Besaiiçon,  aux  religieuses  de  la  Visitation  de  Paray-le-Monial ,  aux 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Bordeaux  et  aux  sœurs  de  Sainte- 
Marthe  de  Romans,  544  et  suiv.;  —  aux  religieuses  de  l'Annonciation 
d'Audi ,  aux  religieuses  de  Notre-Dame  de  la  Charité  de  Bayeux,  aux 
ursulines  de  Saint-Omer  et  de  Caen ,  et  aux  sœurs  hospitalières  du 
Saint-Sacrement  de  Mâcon  ,  547  et  548  ;  —  à  l'école  gratuite  des  pauvres 
tenue  par  les  sœurs  de  la  Providence  de  Strasbourg,  5  50; — 'à  l'académie 
royale  des  beaux- arts  et  aux  écoles  chrétiennes  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques  de  Reims,  563; —  aux  ursulines  de  Quézac  et  aux  curés  suc- 
cessifs de  Morlaix,  au  chapitre  cathédral  et  à  l'évêché  d'Orléans,  603 
et  604  i  —  aux  ursulines  de  Boulogne-sur-mer,  deTullins  et  de  Château- 
giron,  et  aux  religieuses  de  la  Nativité  à  Valence,  607  et  suiv.;  —  à  la 
congrégation  des  filles  de  la  Croix  établie  à  la  Puye,  et  à  celle  de  la 
Nativité  établie  à  Valence,  6"  10  et  61 1  ;  —  à  la  congrégation  de  l'Ins- 
truction charitable  dite  de  Saint- Maur ,  aux  sœurs  de  charité  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Michel ,  aux  sœurs  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie , 
aux  religieuses  delà  Nativité  de  la  Sainte-Vierge  de  Saint-Gerinain-en- 
Laye,  et  aux  écoles  chrétiennes  de  Riez,  6j8  et  6^9.  Voyez  Communes, 
Eglises,  Hospices,  Pauvres  ,  Séminaires. 
Licer-Belair  (M.  le  lieutenant  général  comte)  est  nommé  gouverneur 

de  la  1 3. «  division  militaire,  181. 
Listes  des  jurés.  Voyez  Jury. 
Loteries.  Voyez  Percqnion  de  droits. 

M 

t 

Maïs.  Voyez  Grains. 

Maison  du  Ri.  Les  affaires  de  la  maison  de  Sa  Majesté  seront  administrées 
par  un  intendant  général,  yj tf.  —  M.  le  baron  de  ta  Bouillerie  est  nomme 
à  cette  place,  557. 

MAJOKATS.  Lettres  patentes  portant  érection  de  majorats  en  faveur  de 
MM.  Cretté  de  Palluel  et  de  Poiier ,  74  :  —  de  MM.  Falatieu  et  Renouard  de 
Bussitres,  86;  —  de  MM,  Lenoir ,  Ruinart  tic  Brimont ,  R>que -Saint- 
Prégnan  et  Cailus,  204  et  suiv.; —  de  MM.  de  Gramont- Caderousse  et 
Lcmot>  508  ;  —  de  MM.  de  Iramecourt,  de  Chevigne \  de  Bray  et  Lemercher 
deLottgpré,  158. 

Marchandises.  Fixation  des  valeurs  moyennes  d'après  lesquelles  se  fer» 
l'évaluation  en  argent  des  produits  et  marchandises  dont  l'importation 
ou  l'exportation  est  constatée  par  l'administration  des  douanes ,  »<44* 
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MARTINIQUE.  Voyez  Ile  de  la  Martinique. 

M i n E5.  Les  mines  de  houille  existant  sur  le  territoire  <fe  la  commune  de 
Saint-Zacharie  sont  concédées  au  sieur  Cachard»  47*  —  Celle  existant 
à  Singles  est  concédée  aux  sieurs  Sahlon  ,  de  Forget ,  V "ml ,  Chenet  et  com- 
pagnie, ikid. —  Concession  au  sieur  Clavcl  des  mines  d'anthracite  exis- 
tant  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Barthélemi  de  Séchilienne, 
5  20  ;  —  au  sieur  Alexis  de  Noailles  et  aux  héritiers  de  Lasteyrie  du  Sail- 
lant,  des  mines -de  houille  situées  dans  plusieurs  communes  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  727;  —  aux  sieurs  de  Pourtales  et  de  Lapanouze  , 
d'une  mine  de  fer  située  sur  la  pente  de  la  montagne  du  Ménil,  commune 
de  Servance ,  ihid.;  —  aux  sieurs  Payen  et  autres ,  de  la  partie  de  fa  mine 
de  schiste  carbo-bitumineux  située  commune  de  Ménat ,  767  ;  —  au 
sieur  Flandin,  de  la  mine  d'anthracite  située  commune  de  Saint-Màrtin 
de  Queyrières  ,  768  ;  —  au  sieur  Galaire ,  des  mines  de  fer  de  Fleurcy-lès- 
Favcrney,  799  ;  —  au  sieur  Marigner,  de  la  mine  de  houille  des  Bérauds 
et  des  Gabeiiers  ,  799. 

MONNAIES.  Voyez  Perception  de  droits. 

Moulin  à  blé»  Voyez  Usines. 

N 

* 

NATURALISATION.  Le  sieur  Weiss,  né  à  Strasbourg ,  est  autorisé  à  se  faire 
naturaliser  en  Suisse  ,511. 

NATUR ALITÉ.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accordées  au  sieur  Afon- 
taldi ,  86;  —  aux  sieurs  Delemme  et  Barda,  144  ;  —  aux  sieurs  Pierre  , 
Kuss ,  kaiser ,  Schamberg  ,  Lies  ,  Ludovky  dit  Devisie,  Franck,  AJichcls  , 
Pertenne  dit  Pertaine  ,  GaJli ,  Niclou ,  Schneider ,  Weber  ,  Estrade  ,  Simon  et 
Ascenzo  dit  Biganllo  ,  i  58  et  suiv.  ;  —  aux  sieurs  Brard,  Limpert ,  Sun  Hit 
Zditt,  Franck ,  Stull ,  Stoffel ,  Foncin  ,  Roch  ,  Tussitrg  dit  Toussaint,  Gérard, 
Hamer ,  Destrée ,  Tasson ,  Gutzviller,  M'ùllha+en ,  Eyth  ,  Peruset ,  Martin  , 
Pourbaix  ,  A q u arène  et  Huybens ,  163  et  suiv  ;  —  aux  sieurs  Medingcr , 
Bell ,  Heischling ,  Fluberty ,  Hultgen  ,  Ziger,  Frantzen ,  Feltgen  ,  Jacquet, 
Schmit ,  Homon ,  Marchai ,  Greven ,  Lamherty ,  Dewingle ,  Littardi  et  Che- 
vrier  ,  289  et  suiv.;  —  et  aux  sieurs  Suchet ,  A  foreau ,  La/non tagne  ,  Pa- 
gliusso ,  Lies ,  Uhler ,  Rossignon,  Juilîien  dit  Jullicn,  Horens ,  Dïtyct  Nihet, 
5  1  o  et  5 1 1 . 

Navigation.  Voyez  Octroi. 

NoiRS.  Voyez  Traite  des  Noirs. 

NOMINATIONS.  MM.  Pouyer,  Duperré ,  Redon  de  Beauprc'au ,  Juricn-Lagra- 
vière  et  Jacob ,  sont  nommés  prérets  maritimes  des  cinq  grands  ports  mi- 
litaires du  royaume,  2. —  MM.  de  Gourdon  et  d'Augicr  sont  nommés 
membres  du  conseil  d  amirauté ,  4.  —  MM.  Aliron  de  l'Epinay  et  luibordc- 
Noguez  sont  nommés  présidens  des  collèges  électoraux  du  1."  arrondis- 
sement du  Loiret  et  du  3. c  arrondissement  des  Basses-Pyrénées,  146.  

M.  le  lieutenant  général  comte  Liger-Bclair  est  nommé  gouverneur  de 
la  i}.c  division  militaire,  181.  —  MM.  de  la  faraude  et  Lamothe  d'in- 
camps  sont  nommés  présidens  du  collège  du  3. c  arrondissement  de  l'Eure 
et  du  j.e  collège  électoral  d'arrondissement  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  193  et  194. — Nomination  des  président  et  vice-président 
du  collège  du  1  .*r  arrondissement  du  département  de  la  Seine- Inférieure , 
478  i  =  du  président  du  collège  électoral  du   a.c  arrondissement 
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du  département  de  la  Sarthe,  503  ;  —  d'un  conseiller  '  d'état ,  de  deux 
maures  des  requêtes  en  service  ordinaire  ,  et  d'un  membre  de  la  com- 
mission du  sceau,  515  ;  —  de  M.  le  baron  de  la  Bouilkrie  en  qualité  de 
ministre  d'état,  membre  du  Comeil  privé,  et  intendant  général  de  la 
maison  du  Koi,  556  et  5  57  ; — de  M.  le  maréchal- de-camp  Courtier  en  qua- 
lité de  président  du  col  é^cdu  i.cr  arrondissement  électoral  de  Seine-et- 
Marne  ,  646.  —  Nomination  des  membres  du  conseil  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  censure  et  du  bureau  de  censure,  73 1  <t  73 

Noms.  Autorisation  donnée  au  sieur  Chevalier,  pour  ajouter  à  son  rinm 
celui  de  Caunan  ,  86; —  aux  sieurs  Filleul  et  Ptllissier,  pour  afouter  à 
leurs  noms  ceux  de  de  Fosse  et  de  de  Moriac ,  104  ;  —  au  sieur  Rcnnin , 
pour  continuer  de  porter  le  nom  de  du  Chatelle  ,216;  —  au  sieur  Mou- 
chard,  pour  sub>tituer  à  son  nom  celui  de  Lardas,  2 ç 5  ;  —  aux  sieurs 
Caussin ,  pour  continuer  de  porter  le  nom  de  l  erceval,  et  au  sieur  A1o- 
razzani  ,  pour  substituer  au  sien,  celui  de  Pietri ,  y  jo  ;  —  au  sieur  Dore- 
siès  ,  pour  continuer  de  porter  le  iiom  de  de  Pontes,  543. 

Non-valeurs.  Voyez  Centime. 

o  .  ; 

OCTROI  de  navigation.  Réduction  de  Poctroi  de  navigation  pour  la  distance 

entre  Momrcuil  et  Saint-Florent ,  249. 
OUVRAGES  d'art.  Voyez  Perception  de  droits. 


PALAIS  Bourbon.  La  partie  de  ce  palais  occupée  par  la  Chambre  des 
Députés  sera  acquise  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  auquel  il  est  ouvert 
un  crédit  extraordinaire  destiné  à  cette  acquisition ,  77 1 . 

PASSE-PORT.  Voyez  Perception  de  droits. 

PASTEURS protestans.  Augmentation  du  traitement  annuel  des  pasteurs  pro- 
testant de  troisième  clause  ,  $79. 
PATENTES.  Voyez  Contributions. 
PaTOUILLET.  Voyez  Usines. 

Pauvres.  Autnr'sation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  d'Mamonville  ,  de  Vesseaux ,  de  Qucbriac  et  de  Châteaugiron, 
7  et  8;  —  à  ceux  de  Byarnc,  de  Sclles-sur-Cher,  de  Sainte-Colombe, 
d'Annezin ,  d'Heudecourt-lès  Cagnicourt ,  de  Gonnehem  ,  de  Chères t  de 
Viilefranche  [Rhône),  de  Lyon,  de  Maison  s-Alforr.d'Osny,  de  Saint-Dié, 
de  Bussang ,  d'Auxerre ,  de  Savcrdun,  de  Caen ,  de  Hon fleur,  de  Koma- 
gny ,  de  Granville,  du  i.er  arrondissement  de  Paris,  et  de  la  paroisse 
Saint-Roch  de  cette  ville,  $  5  et  suiv.  ;  — à  ceux  de  Chevillard ,  de  Paysac, 
de  Thueyts ,  de  Mayres ,  d'Aix ,  de  Canet  ,  de  Bourdcilles ,  de  Beivès  ,  de 
Chartres,  de  Toulouse ,  de  Bourg ,  de  Lodève ,  de  Montpellier,  de  Cava- 
gnac ,  de  Saint-Palavy ,  de  Strenqucts ,  de  Beyssac,  de  Langres,  de 
Boissay,  de  Neuville,  de  Valsonne,  de  Noyen,  d'Arnouville ,  de  J'Ile- 
Adam  et  de  Saint-Remi-la-Chevretise,  y 6  et  suiv.;  — à  ceux  de  Sorquain- 
ville,  de  Saint- Fortunat ,  de  Tournon ,  de  Troyes,  de  Trutemer-le- 
Grand,  d  Aurillac ,  de  la  Garde-Àdhcmar ,  de  Chennebrun,  de  Rennes  et 
de  Tours ,  1 24  "  sult'- ;  —  *  c€ux  ^e  Lavigney ,  de  Dammartin  et  de 
Champlive,  189;  — à  ceux  de  Saint-Maurice  de  Lignon ,  295  j  —  à 
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ceux  d'Auxme ,  4<o  ; —  à  ceux  d'Estaircs  ,  de  Pihe»,  de  Toùrnay ,  de 
Jaxron,  de  Verdun,  de  Poix,  de  Lég'antitr,  d  Arête,  de  Fresnay ,  de 
Lussac-ies-Egiiscs ,  de  Limoges  ,  de  Vaibonnais  ,  de  Ca<td-Mayran  ,  de 
Hasparren  ,  de  Dourncs ,  de  Brusquée,  de  Saissac,  de  Saint-Julien  Mau- 
mont ,  de  Saint-Basile ,  d'Aubuss<>n  ,  de  Meyrals ,  de  Sainte-Eulalie 
d'Ans,  de  Uullon ,  de  Châteaudun  >  de  Vic-Fczensac ,  de  Saint-Laurcnt«U- 
Couche, de  Saint-Pierre-Salettr ,  de  Mazières,  de  Casseneud  ,  de  Mayenne, 
de  Daon,  de  Saint-Romain,  et  de  la  paroisse  Saint-Germain-des-Prés 
de  Pari» ,  c 1  a  et  sut».  ;  —  à  ceux  de  Saint-Ouen ,  de  Nogcntsur-Marne , 
de  Rouairoux  ,  de  Guior,  de  Limpons ,  d'Amibes ,  de  Paris  et  des  pa- 
roisses de  Bonne-Nouvelle  et  deSaint-Eustachede  cette  ville,  cjo  et 
—à  ceux  de  la  paroisse  du  Fort-Royal  de  la  Martinique ,  55a  ;  —  k  ceux 
de  Cabrespine,  de  Faverollcs  ,  de  Jebsheim  ,  de  Sircdles ,  de  Vaucresson, 
de  Castres  ,  de  Sens,  de  Paris ,  et  de  la  paroisse  Saint-Sutptcc  de  cette 
ville,  561  et  56a;  — à  ceuxdeTrancault.de  Montignac.de  Bordeaux, 
de  Clermont-  l'Hérault ,  de  Grenade ,  de  Saint-Julien  de  Votivames  ,  de 
Cazes-Marnac ,  de  Saint  Sulpice,  de  Comraercy,  de  Béllccourt,  de 
Sceaux  et  de  Belleville,  565  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Moustiers,  584  ; —  à 
ceux  de  Bclmont  et  de  Cholet ,  614  ;  —  à  ceux  de  Bourg-Saint-Andcol  , 
de  Désaigne»,  d'Aix,  de  Beaune,  de  Vic-Fezensac ,  d'Auth ,  de  Cologne?, 
de  Cazouls-lcs-Bcziers ,  de  Tartas,  de  Châteaubriant ,  de  Rocamadour 
et  de  Gillocourt ,  6*9  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Biangy  ,  de  Mdun  ,  de  Tré- 
port ,  de  Saint  Nicolas  de  la  Grave  et  de  Seignclay,  646  et  suiv.  ;  —  à  ceux 
de  Charly,  de  Saint-Desirat ,  de  Viviers  ,  de  Gémeaux  ,  de  Saint-Orse  , 
dcSumène,  de  Toulou  »  ,  de  Dio  et  Valquières  ,  dê  Nantes,  d'Orléans  et 
de  Morienval,  66a  etsuiv.;,  —  à  ceux  d'Orrouy ,  de  Cauvigny ,  de  Monty, 
de  Longue  et  de  Nogcntsur-Marne  ,734;  —  a  c€ux  de  Saint-Rambert , 
de  Lagnieu ,  de  Lcvergies,  de  Roucy,deGap,  de  Saint  -  J  can  d'Alcas, 
d'Altillac ,  de  Pilla,  de  Tremblay  ,  du  Port-Sainte-  Vlarie ,  de  Fran- 
cescas ,  de  Reims ,  de  Bouzel ,  de  Trébons ,  de  Gacé  ,  de  Capelie,  de 
Vieille-Ségure,  du  Mans  et  de  la  Française ,  7*5  et  suiv.;  —  à  ceux  do 
Gaiilefontaine,  de  Joncreuil ,  deSaissac,  de  Tièbes,  de  Cabriès  ,  de 
Calmont ,  d'Encaufse,  de  Solre'.e-Châteati,  de  Landicarq  t  de  Tarbcs ,  de 
Paysar,  d'Angers,  de  Maignéetdela  paroisse  Saint-François  de  la  Basse- 
Terre,  Guadeloupe  ,  761  et  suif.  ;  —  à  ceux  de  Marcols  ,  de  Serre,  de 
Banne ,  de  Saint -Gêniez,  de  Tarascon  ,  d'Arnay-le-Duc ,  de  Bordeaux ,  de 
Vernon ,  de  Chazelles-sur-Lyon  ,  de  la  Tour ,  de  Lyon ,  de  Mcys ,  de 
Malicornc,  d'Arnage ,  de  Paris ,  de  Caussade,  de  Pépcndaigues  ,  de 
Taillis,  de  Seyssins,  de  Lauzun,  de  Lougratte,  de  Valcttes ,  de  Po  n- 

Liac  ,  de  Saint- Lô ,  de  Chalons-sur-Marne ,  de  C  Saumon  t ,  d'Arancc ,  de 
endressc,  de  Lanusse  et  de  Farges,  79  j  et  suiv. 
PÉAGE.  Établissement  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  bois  de  la  ville 
de  Nevers  ,  dont  le  produit  est  destiné  à  l'achèvement  du  pont  en  cons- 
truction dans  cette  ville,  66.  — Tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont 
de  bois  de  Nevers ,  68.  —  Établissement  d'un  troisième  bureau  de  per- 
ception du  péage  du  pont  de  Grenelle,  5 14. 
Pensions  militaires.  Voyez  Crédits. 

Perception  Je  droits.  Prorogation  ,  pour  Tannée  1828  ,  de  la  perception 
des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de 
passe-port  et  permis  de  port  d'armes  ;  des  droits  dédouanes,  y  compris  celui 
sur  les  stis;  des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des 
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monnaies  et  droits  de  garantie;  des  taxes  des  brevets  dlnventron  ;  des 
droits  établis  sur  les  journaux  ;  des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ;  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ;  du  prix  des 
poudres  ;  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes 
ou  l'on  est  admis  en  payant, et  d'un  décime  par  franc  sur  ceux  de  ces 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  ;  des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires; 
des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes 
et  épiciers,  des  rétributions  imposées  sur  les  établissemens  d'eaux  miné- 
rales ;  des  redevances  sur  les  mines  ;  des  rétributions  imposées  en  faveur 
de  l'université  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction ,  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ;  des  taxes  imposées  pour  la 

.  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  ;  des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts  et 
écluses  à  la  charge  de  l'État,  des  départemens  et  des  communes  ;  et  des 
sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circonscription  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte ,  738  et  739. 

Perfectionnement.  Voyez  Brevets  d'invention. 

PHARMACIENS.  Voyez  Perception  de  droits. 

POIDS  et  mesures.  Voyez  Perception  de  droits, 

PoiRÉ.  Réduction  du  oVoit  de  circulation  sur  îe  poiré,  \6i. 

Pont.  Etablissement  à  Lyon  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  au  port  de 
la  Feuillée  ,  626  ;  —  et  d'une  passerelle  en  remplacement  du  pont  Saint- 
Vincent ,  627. —  Construction  de  ponts  suspendus  / sur  l'Ardèche  à 
Vogué,  à  Serrières ,  et  sur  le  Doux,  près  de  Tournon,  633  à  638. — 
Tarifs  de<  droits  à  percevoir  au  passage  de  ces  ponts  ,634,  637  et  6*39. 
Voyez  Péage. 

POPULATION  du  royaume.  Tableaux  authentiques  de  fa  population  du 
royaume,  297  et  suiv.  —  Rectification  de  ces  tableaux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  départemens  de  la  Côte--TOr,  de  l'Isère  ,  de  la  Mcurthe,  du  Fi- 
nistère ,  de  la  Haute-Garonne  et  des  Landes,  522. 

Ports  militaires.  Voyez  Préfets  maritimes. 

PORTES  et  fenêtres.  Voyez  Contributions. 

Poste  aux  lettres.  Nouveau  tarif  de  la  taxe  des  lettres,  à  partir  du  i.«  jan- 
vier 1828  ,  177  et  suiv.  Voyez  Perception  de  droits. 

PRÉFET  maritime.  Il  en  sera  établi  un  dans  chacun  des  cinq  grands  ports 
militaires  du  royaume,  1.  —  Nomination  h  ces  cinq  préfectures  mari- 
times ,  3. 

Préfets  de  département.  Leurs  attributions  relativement  à  fa  formation  des 

listes  des  jurés  ,  42  7  et  suiv. 
PRODUITS.  Voyez  Marchandises. 
P  ROTESTA  NS .  Voyez  Pasteurs  protestons. 

Prud'hommes.  Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  fa  ville  de 
Nancy  ,380. 

R 

RABBINS.  Voyez  Perception  de  droits. 

Recettes.  Voyez  Budget. 
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Réintégration.  Les  sieurs  dt  Cuiot  du  Ponteil,  mirauf*  du  BLikul,  le 
sieur  Lohtein  et  la  demoiselle  Ciraud  des  Echerolîes,  sont  réintégrés 
dans  la  qualité  de  Français ,  m  c,  et  1 1 6.  —r  Le  sieur  Lhullier  est  réintégré 
dans  la  même  qualité,  416, 

Religieuses.  Enregistremeut  et  transcription  sur  les  registres  du  Conseil 
d'état,  des  statuts  des  congrégations  religieuses  établies  à  Montléan  ,  à 
Orléans,  à  Moissac,  à  Viliefranchc  d'Aveyron,  à  Nancy,  à  Redon,  à 
Soi  s  son  s ,  à  Charly ,  à  Laon,  à  Quimperlé,  à  Paris  et  dans  le  diocèse  de 
Toulouse,  2  et  a^;— -  à  Saint-Jacut,  ta  et  3a  j— -à  Cluny,  14 et  18; — 
à  Cambrai,  à  Bourbourg,  à  Douai,  à  Lille,  à  Mauron,  à  Coublevie,  à 
Paris,  à  Castres,  à  Nogent-lc-Rotrou  f  à  Bordeaux,  à  Saiht-Quay,  à 
Reims,  à  Rennes,  à  Chcmiilé  et  à  Boulogne,  i_d  et  3  )  \  —  à  Caen,  a 
Toulouse,  à  Saint-Nicolas  de  Port ,  àBayeux,  à  Mantes,  &  Estai  res  ,  k 
Saint-Jean  d'Angcly ,  à  Paris,  à  Poitiers,  à  Arras,  à  Valognes,  à  Calais , 
et  àLanderncau,  ao,  ai  et  3 1 .  —  Autorisation  définitive  des  commu- 
nautés de  religieuses  établies  a Xhâteau-Gonticr,  àCarpentras ,  à  Quhttin 
et  à  Honfleur ,  a  J  et  suiv,  ;  —  à  Beaulieu ,  70  ;  —  k  Bourges ,  à  Carcas- 
sonne  et  à  Narbonne  ,  83  et  84  ;  —  à  Bordeaux,  145.  —  Autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses  bénédictines  établies  à  Saint- 
Laurent  de  Bourges  et  à  Vendôme,  aoi  et  aoj  ;  —  à  Hennebon,  à  Ploer- 
mef,  à  Vannes ,  à  Saint- Vallicr  et  à  Valence,  aa$  et  sut», ;  —  a  Trouver,  k 
Ffavigny  et  à  Saiers ,  a  51 ,  a  5  a,  et  a  54.  —  Enregistrement  et  transcriptron 
sur  les  registres  du  Conseil  d'etat,  des  statuts  de  soixante-six  congrégations 
religieuses  de  femmes,  166  à  186.  —  Autorisation  définitive  des  com- 
munautés de  religieuses  de  Notre-Dame  de  Bordeaux  et  de  Poitiers,  187 
et  288  ;  —  de  vingt-huit  autres  communautés  religieuses  de  femmes ,  4 $o 
a  4}g  ;  —  de  quarante-deux  autres  communautés  religieuses  de  femmes  « 
44  5  à  449»"*"  de  la  communauté  des  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie,  dites  de  Sainte- Chrétienne  ,  établie  à  Sedan ,  f  03  ;  —  de  la  commu- 
nauté des  filles  de  la  Croix  établie  à  Ciéry,  et  des  religieuses  ursulhics 
établies  à  Ambert,  t$a  et  583  ;  —  de  celles  d'Eymoutiers ,  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  établies  k  Longchaumois ,  des  religieuses  carmélites  de 
Sens,  des  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Trinité  de  Marcolin  et  des 
religieuses  bénédictines  de  Landemeau,  649  à  6$ 3  ;  —  des  religieuses 
ursulines  d'Auch  ,  782  ;  —  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Nativité 
de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ  établie  à  Roussillon ,  783  ;  —  de  celles  du 
Verbe  incarné  établies  à  Evaux ,  des  religieuses  de  Notre-Dame  d'Atbfy  , 
de  celles  de  Saint-Dominique  de  Neufchâteau,  des  sœurs  de  l'Instruction 
charitable  dites  de  Saint- Afaur,  établies  à  Gensac ,  et  de  celles  de  la  Na- 
tivité de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ  établies  à  Vienne,  787  à  79a. 

Rf'pkession  de  la  traite  des  noirs ,  377. 

RÉUNION  de  communes.  La  commune  de  Rosay  est  distraite  du, canton  de 
Houdan,  et  réunie  à  celui  de  Mantes,  département  deScine-ct-Oise,  4M  8. 

Routes.  Établissement  d'une  route  royale  de  troisième  classe,  d'Angou- 
Jême  à  Nevers,  45.  —  La  route  de  Bezons  à  Pontoise  par  Cormeiiles  esc 
déclarée  route  royale  de  troisième  classe,  101.  —  Celle  de  Grasse  k 
Digne  est  classée  parmi  les  routes  départementales  du  Var  ct-des-  Basses- 
Alpes,  13  6.  —  Celle  de  Cognac  à  Barhezieux  par  Archiac  est  classée  au 
rang  des  routes  départementales  de  la  Charente-Inférieure,  1 57.  —  Les. 
chemins  deCondom  à  i'Ilc-Jourdain  par  Saint*  Puy,  et  de  i'iksjcurdain 
-  «  nit-m-Douon  par  Lotnbee  sont  d  as  s  es  au  rang  des  routes  départe- 
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mentales  du  Gers,  384.  —  Prolongement  de  ia  route  de  Sa1nt,-Gau- 
dtns  à  l'Ile-en-Dodon,  —  Le  chemin  du  château  de  Locques  au 
moulin  de  Laffaux  par  Pinon  tst  mis  au  rang  des  routes  départementales 
de  l'Aisne,  386.  —  Prolongement  de  la  route  de  Laon  à  Coucy-le-Châ- 
teau ,  ibid.i  ■ —  et  d'une  route  départementale  de  Loir-et-Cher,  377. — 
Dispositions  relatives  à  plusieurs  routes  du  département  de  Mainc-£t- 
Loire,  578  ;  —  à  celle  d'Orléans  à  Moulins  ,  778. 


fcHISTE  carMUumiîuux.  VaytlAH/ta. 
$Ei.S.  Voyez  Perception  de  droits, 

SÉMINAIRES*  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  ïegs  faits 
aux  séminaires  d'Anger* ,  de  Troyes,  d'Arras,  4c  Metz,  <iç  Nancy  et  de 

.  Mendc ,  87  ef\w, ;  r-rà  ceux  de  Saint  Claude,  de  Toulouse  e;  de  Mont- 
peliier,  94] -n  à  celui  de  Çqutances,  1 06  •  —  à  ceux  de  Carcassonne  et  de 

-  Bourges,  108  et  199;  —  à  ceux  4e  Potiers  »  de  Bordeaux,  et  de  Saint- 
Sulpicede  Paris,  met  1 12J —  à  ceux  de  Montpellier,  d'AIbi,  d'Aix, 

.  d'Orléans  et  du  Mans,  1  i£et  1 17  i  —  à  celui  de  Çarcasspnne,  1 20  et,  123; 

.  -T-  à  ceux  de  Ba^a* ,  de  Pontcrorx ,  de  Montpellier  de  Poitiers,  d'Évreux , 
d'Arras ,  de  Pamiers  et  de  Mcaux ,  1 67  (t  suiv.j  —  à  ceux  de  Sojssons ,  de 
Ciermont-Fcrrand  ,  4e  C^rnbrai  et  cTOrléans,  18^  etsuut.;  t—  à  ceux  de 
Brivcs,  de  Carc*s$Qnne  et  d'Autun,  189 et  suw.; — à  ceux  <Je  la  Ro- 
chelle, de  Nantes,  4e  Viviers,  de  Saint^Nicolas,  de  Saiot-Sulpice  et  du 
diocèse  de  Paris,  de  Montpellier,  de  Strasbourg,  de  Castres  et  de  Bcrçe- 

,  rac,  ai8  etsujv.;~~k  ceux  de  Toulouse  et  du  Mans,  218  et  229; — àctïui 
d'Avignon,  251;  —  à  ceux  de  Grenoble,  de  Poitiers,  de  Ûeauvais  et  de  Be- 
sançon, 2^2  et  234;  r-jà  celui  de  Ne  vers,  116  ci  2 \q-,  —  à  celui  de  Car- 
cassonite,  238;  —  â  çe,u,x, de  Viviers  et  de  Metz ,  2^  ;  ei  263  ;  —  à  ceux  de 

,  Marseille  et  de  Rennes ,  259;— à  celui  de  Périgueux,  264^— à  ceux  de  Poi- 
tiers ,  de  Rouen ,  de  Langres,  de  Soissons  et  de  Paris ,293;  —  àcelui  de 
Qu imper,  29J ;  —  à  ceux  de  Bourges,  387  ,  41$  et  ^n? ;  —  à  ceux  de 
Soissons  et  c(e  Montpellier,  ^£9  et  392  ;  —  a  celui  dç  Tulle,  3^1  ;  —  k 
ceux  d'Évreux,  de  Meaux,  <fe  Sens,  de  Bayfux,  4e  Périgueux,  de 
Bayonne,  de  Luçon,  A18  et  suw.;  —  à  celui  de  Tours,  ££0  et  459  ;  —  à 
ceux  de  Chartres  et  cTUrîéans,  451»  454  «l  \H  i.—  a  ccux  de  Paris,  de 
Forcaiquier,  de  Perpignan,  de  Cambrai  et  de  Strasbourg,  4^7  et  suw.; 
—  à  ceux  de  Soissons,  de  Vannes,  de  Nevers,  d'Aix  et  deBordcaux, 
46$  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Meaux ,  de  Chartres  et  de  Fréjus ,  470  et  47 1  ;  — 
à  celui  de  Saint-Dié,  479;  — à  celui  d'Angers ,  48 1  ;  —  à  ceux  de  Cou- 
tances,  d'Orléans  et~deNancy,  48^  et  486;  —  à  ceux  de  Besançon ,  de 
V<rdun.  d'Arras  et  du  Mans,  5  32 ,  5  $4  et  535;  —  £  celui  de  Saint-Dié, 
<é£  ; — t  à  ceux  de  Quimper  et  de  Troyes,  C46;  —  à  ce'ui  d'Orléans, 
604 et 61 1  ;  —  àcelui  de  Saint-Brieuc,  606 et  65  ^  —  à  celui  de  Çaho/Sj 
£1 1;  —  àcelui  de  Langres,  612  et  ù6i  ;  — àcelui  de  Nancy,  614  j — -àcelui 
d'Angers,  655;  —  à  ceux  de  Saint-Claude ,  de  Toulouse  et  de  Lyqn, 
gjw  ;     à  celui  du  Mans,  661  -, — à  ceux  de  Tarbcs ,  de  Blois  et  dp  Cahors , 

Service  à  l'étranger.  Les  sieurs  de  Çuiof  du  Foulai,  le  sieur  marquis  du 
Blaizel  et  la  demoiselle  Giraud  des  Echcrollrs ,  sont  autorisés  4  continuer 
de  servir  auprès  de  Ll^  MM.  le  Roi  de  Bavière  et  (  Empereur  d'Autriche,  et 
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dcS.  A.  H.  M."*ll  Duchesse  Henriette  de  Wurtemberg,  1 1  c.  — Le  sîeur 
lobstein  est  autorisé  à  continuer  d'exercer  les  fonctions  He  greffier  du 
tribunal  de  Landau,  royaume  dé  Ba\?crè.  1 \6.  —  Le  sieur  Afarçy'tu 
autorise  à  prendre  du  service  près  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  ibid.  —  Les 
sieurs  du  Mesnirf  de  Sommery ,  frères,  sont  autorisés  à  continuer  de  servir 
dans  les  armées  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ibid.  —  Même  autorisa- 
tion donnée  au  sieur  dl 'Erfon  pour  prendre  du  service  dans  le  royaume 
de  Suède,  511, 

Société  d'assurances  mutuelles.  Révbcation  de  l'autorisation  donnée  à  la 
société  d'assurances  mutuelles  sur  fa  vie  des  hommes,  établie  à  Paris, 

S<EUKS  hospitalières.  Autorisation  définitive  de  la  communauté  des  soeurs 
hospitalières  dé  l'Instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence ,  établie  à 
tlavigny ,  1 96  ;  —  de  vingt -quatre  communautés  dé  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Charles  établies  dans  lé  département  du  Rhône ,  1 97  ;  — •  de 
quinte  autres  communautés  de  sœati  hospitalières  de  Saint  -Charles 
établies  dans  le  département  de  la  Loire,  aoo.  Voyez  Religieuses. 

SUFHLEMENS  de  Crédits.  Voyez  Budget. 


TABLEAUX  authentiques  de  fa  population  da  royaume,  197  etsufv. 
TARIF  de  la  poste  aux  lettres ,  177. 

TitAiTE  des  noirs.  Dispositions  relatives  à  là  répression  de  la  traite  des 
noirs ,  377.  —  Peines  contre  tous  négocia  As ,  armateurs ,  subrécargues  et 
autres  qui  se  livreraient  a  ce  trafic,  ibid. 

TRAITEMENT.  Fixation  de  celui  du  professeur  de  maréchaferie  vétérinaire 
attaché  à  l'école  royale  dé  cavalerie;  4^.  —  Augmentation  du  traitement 
annuel  dés  pasteurs  protestans  de  troisième  classe,  379. 

Travaux  de  desiechement.  Voyez  Perception  de  droits. 

Trésor  royal.  Ce  trésor  est  dispensé  a  offrir  et  de  donner  caution  lorsque, 
dans  le  cas  prévu  par  lés  articles  3185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de 
procédure  civile,  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'État,  8r. 

Tribunal  de  première  instance.  Création  d'une  chambre  temporaire  dans  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudem ,  415.  Voyez  Huissiers. 

TRIBUNAL  matitime  spécial.  Le  jugement  d'un  forçat  libéré  accusé  d'un 
délit  commis  et  poursuivi  avant  sa  libération  lui  appartient,  97, 

•  .  * 

u 

Usines.  Autorisation  donnée  au  sieur  Quaylard  à  l'effet  d'établir  une  ver- 
rerie dam  la  commune  de  Cailian,  40;  —  au  sieur  Duchon  Mis  aîné,  à 
l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  les  six  lavoirs  à  bras  qu'il  a 
établis  dans  la  commune  de  Broye-lcs-Loups ,  ibid.;  —  aux  sieurs  Tugnot 
de  la  Noye  et  Ferey,  à  l'effet  d'établir  deux  lavoirs  à  bras  dans  la  commune 
d'Auvet,  ibid.;  —  au  sieur  d'Abel,  à  l'effet  d'établir  une  usine  à  fer  et  un 
moulin  à  blé  dans  la  commune  d'Urdos,46; — au  sieur  Jaojuinot,  à 
feffct  de  conserver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  de  faulx  de  Droîtevâf  ; 
commune  de  Claudo* ,  et  à  y  établir  un  feu  d'affiné  rie,  ibid.; — aux 
sieurs  Michel  et  Muel ,  à  Tenet  de  reconstruire  le  haut  fourneau  de  la 
commune  d'AttigncviUe,  47;  —  att  sietir  Maître,  à  l'effet  d'établir  un 
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haut  foqfneau ,  un  jyïttmilret  et  quatre  lavoirs  à  liras,  en  remplacement 

et  auprès  du  moulin  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Batteraru,  ibid.  ; 
—  à  la  société  anonyme  dite  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint- Etienne , 
à  l'effet  d  établir  six  layoirs  à  bras  dans  la  commune  de  Bnuhans ,  80  ; — 
au  sieur  Branche ,  à  l'effet  d'établir  quatre  lavoirs  à  bras  dans  la  commune 
de  la  Chapelle-Saint-Qurllain,  ibid.;  —  à  la  dame  veuve  de  Klin$lin  et 
son  fils ,  à  l'effet  d'ajouter  an  second  four  de  gobcletterie  à  leur  verrerie 
de  Plaine  de  Valsche,  519;  —  au  sieur  Spinette,  à  l'effet  d'établir  une 
usine  pour  fendre  et  laminer  ie  fer  dans  ia  commune  de  Cari  gn  an , 
<io;—  au  sieur  Petitjean  du  Pfessis,  à  l'effet  d'établir  deux  nouveaux 
lavoirs  à  bras  dans  la  commune  de  la  Chapelle-Saint-Quillain,  ibid.;  — 
au  sieur  Duchon,  à  l'effet  d'établir  quatre  lavoirs  à  bras  dans  la  commune 
de  Pesmes,  55 1  ;  —  au  sieur >  Jannest-Saint-Hilaire ,  à  l'effet  d'établir  deux 
lavoirs  à  bras  dans  la  commune  de  Gray,  — .  aux  sieurs  Riant. 
Kliuglin ,  BlanchottX  Guinot,  à  l'effet  d'établir  ides  lavoirs  dans  les  com- 
munes de  Châtillon,  de  Cugney  et  de  Nantiliy,  568; —  au  sieur  Tala- 
tnon,  à  l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  Bessous , 
commune  de  Cbalard  t  ibid.  ;  —  aux  sieurs  Jobard ,  Tugnot  de  la  Noye  et 
fils,  à  l'effet  d'établir  quatre  lavoirs  à  bras  dans  la  commune  d'Auvet, 
0*48; —  au  sieur  Barbey  ,  pour  établir  un  lavoir  à  bras  et  un  lavoir  à 
cheval  dans  la  commune  de  Bouhans,  ibid.;—*  au  sïeur  Hocard ,  à  l'effet 
de  reconstruire  sur  son  ancien  emplacement  le  haut  fourneau  de  Vrécourt, 
ibid.;  —  aux  sieurs  Chau faille  t  Glorget,  Sacquin -,  Branche  y  Bouchot,  Chapt 
de  Rastignac,  Mouchet,  Regnault-Thomas  et  Combescott  à  l'effet  d'établir  ou 
de  conserver  diverses  usines  dans  les  communes  de  Coussac-Bonneval  , 
delà  Chapelle-Saînt-Quillain,  de  Gray,de  Firbcix,  de  Chantonnay» 
d'Osnc-le-Val  et  de  Savignac-Ledrier ,  727  et  718; —  aux  sieurs  Gran- 
jond,  Ftrréol  Poncelin  de  Raucourt,  Seitier ,  Menoire,  AloreauSaugrain  et 
Lagrion ,  à  l'effet  d'établir,  conserver  et  augmenter  diverses  usines  dans 
les  communes  de  Bouhans-et-Feury,  de  Fretigney ,  de  la  Chapclle-Saint- 
Quillain,  de  Penne,  de  Frcsnes  et  de  Ciry,  767  et  768;  —  aux  sieurs 
Gujot,  Derosne,  Me'ot,  Mongin  Sacquin  et  Nourrisson ,  a  l'effet  d'établir  et 
de  conserver  diverses  usines  dans  les  communes- rte "Pfcreey-le-Grand ,  de 
la  Chapclle-Saint-Quillain,  de  Chargey-lèsrGray  et  de  Cohueux,  799  et 
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V  ''  M  * 

VALEURS  moyennes.  Voyez  Enquête,  Marchandises. 
VfcRRERlE.  Voyez  Usines. 


r  « 


Fin  de  la  Taule  des  Matières. 


A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

Août  1827. 
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